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Nous  ;iuii()ii>  Voulu  cuiibt'rvri'  à  cctto  troisiriiH*  «'di- 
lioii  le  cadre  de  celli's  qui  lOii  |»réc»'dée.  Nous  avons 
essaya  de  le  liiiic  ;  iii;iis  uuiis  ii\uiib  dû  y  ifinunn-  rn 
présence  de  lu  quanlih'  (Mnisidi'raMc  de  niat«''rian\  (jui 
s'olliait'Ml  à  notre  rtude  el  de  rélundui'  (|Uc  prcnaifid  les 
cliapihes.  les  paragraphes  et  les  munéros.  Dans  ces 
conditions  nous  na\ons  pas  ii('>it«'  à  laire  un  n-nianit'- 
nienl  coni])lel  de  notre  ouvra^^e  et  nous  navons  rien 
né^dig«'  jioui"  h'  jcndie  di;iiie  de  laceueil  «pi'il  a  re<;u. 
Nous  serons  amplement  d«'(lonnna^«'s  de  nos  peines 
si  les  persomies  a|>pt'l«''es  à  soecuj)er  di'<  |ni>  >m"  l«'^ 
accident >  du  tra\aiL  tiou\«Mit  dans  ce  livre  le  ^uide  dont 
elh^s  ont  l>esoin. 
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concernant  les  responsabilités  des  accidents   dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

(Modifiée   par   les   Lois   des    2^2   Mars   19C2  et   31    Mars    1005} 
(Journal  Officiel  du  10  Avril  1808,  du  ^7  Mars  190-2  et  du  2  Avril  lOOT») 


TITRE  i>Ri:MlEl{ 

INDEMNITÉS    EN    CAS    D  ACCIDENTS 

Art.  l•^  —  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail,  ou  à 
roccasion  du  travail,  aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans 
l'industrie  du  bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers,  les 
entreprises  de  transport  par  (erre  et  par  eau,  de  chargement  et 
de  déchargement,  les  magasins  publics,  mines,  minières,  car- 
rières et,  en  outre,  dans  toute  ex|)loilation  ou  partie  d'exploita- 
tion dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des 
matières  explosivos,  ou  dans  hKpielle  il  est  fait  usage  d'une 
machin»'  mue  par  nin'  {(iice  autre  ipie  celle  de  l'homme  ou  des 
animaux,  donnent  droit,  an  i)rolit  de  la  victime  ou  de  ses  repré- 
sentants, à  une  indemnit»*  à  la  charge  du  chef  dVntreprise, 
à  la  condition  que  l'interruption  d»*  travail  ait  «luré  plus  de 
(piatre  jours. 

Les  ouvriers  cpii  liavaillent  seuls  d'onlmairo  ne  pounonl  t'ire 
assujettis  à  la  présente  loi  |)ar  le  fait  de  la  collaboration  acci- 
dentelle d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  camarades. 

Aht  2  IModilic  par  la  loi  du  "2^  mars  liHf2\  —  Les  ouvriers 
et  employés  désignés  à  rarticle  précédent  ne  peuvent  se  préva- 
loir, à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur  tra- 
vail, d'aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  la  prcseule  loi. 
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Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  deux  mille  quatre  cents 
francs  C-.400  fr.)  ne  bénéticient  de  ces  dispositions  que  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme.  Pour  le  surplus,  ils  n'ont  droit 
qu'au  quart  des  rentes  stipulées  à  l'article  3,  à  moins  de  conven- 
tions contraires  élevant  le  chifïre  de  la  quotité. 

Art.  3  IModifié  par  la  loi  du  31  mars  1905].  —  Dans  les  cas 
prévus  à  l'art,  l"',  l'ouvrier  ou  employé  a  droit  : 

i^our  l'incapacité  absolue  et  permanente,  à  une  rente  égale 
aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel  ; 

Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale  à 
la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire  ; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré 
plus  de  quatre  jours,  à  une  indemnité  journalière,  sans  distinc- 
tion entre  les  jours  ouvrables  et  les  dimanches  et  jours  fériés, 
égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident,  à 
moins  que  le  salaire  ne  soit  variable;  dans  ce  dernier  cas,  l'in- 
demnité journalière  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen  des 
journées  de  travail  pendant  le  mois  qui  a  précédé  l'accident. 
L'indemnité  est  due  à  partir  du  cinquième  jour  après  celui  de 
l'accident;  toutefois,  elle  est  due  à  partir  du  premier  jour,  si 
l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours.  L'indemnité 
journalière  est  payable  aux  époques  et  lieu  de  paye  usités  dans 
l'entreprise,  sans  que  l'intervalle  puisse  excéder  seize  jours. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie 
aux  personnes  ci-après  désignées,  à  partir  du  décès,  dans  les 
conditions  suivantes  : 

a)  Une  rente  viagère  égale  à  20  pour  100  du  salaire  annuel 
de  la  victime,  pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé 
de  corps,  à  la  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté  anté- 
rieurement à  l'accident. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir  droit 
à  la  rente  njentionnée  ci-dessus  ;  il  lui  sera  alloué,  dans  ce  cas, 
le  triple  de  cette  rente  à  titre  d'indemnité  totale. 

h)  Pour  les  enfjints,  légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant 
l'accident,  orphelins  de  père  ou  de  mère,  âgés  de  moins  de  seize 
ans,  une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la  victime  à 
raison  de  15  pour  100  de  ce  salaire,  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  de 
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25  pour  \()i)  s'il  y  en  a  deux,  de  n5  pour  1f)0  s'il  y  en  a  trois,  el 
de  40  pour  100  s'il  y  en  a  quatre  r»ii  un  plus  grand  nomhre. 

Pour  les  enfanis,  orphelins  de  |»ère  et  de  mère,  la  rente  est 
portée  pour  chacun  d'eux  à  20  pour  KK)  du  salaire. 

I/ensernhIede  ces  renies  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dt^passer 
40  pour  KHMlu  salaire,  ui  0*)  pour  lœ  dans  le  second. 

c)  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint,  ni  enfant  dans  les  termes  des 
pa?'apjraphes  a  el  6,  chacun  des  ascendants  et  descendants  qui 
étaient  à  sa  charj^c  recevra  une  rente,  viapTC  pour  h's  ascen- 
dants, cl  payable  juscpi'à  sei/.o  ans  pour  les  descondanls.  (lelle 
rente  sera  égale  à  10  pour  100  du  salaire  annuel  de  la  victime, 
sans  que  le  moulant  total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse 
dépasser  ^0  pour  100. 

Chacune  des  renies  prévues  par  le  paragraphe  c  est,  le  cas 
échéant,  ivduite  proportionnellement. 

Les  rentes  constituées  en  veilu  de  la  présente  loi  sont  paya- 
bles à  la  résidence  du  titulaire,  ou  au  chef-lieu  de  canton  de 
celle  résidence,  et,  si  elles  sont  servies  par  la  caisse  nationale 
des  retraites,  che/  le  préposé  de  cet  «'tahlissement  désigné  par 
le  titulaire. 

Klles  sont  i)ayahles  par  trimestre  el  à  terme  échu;  toutefois, 
le  tribunal  peut  ordonner  le  payement  d'avance  de  la  moitié  du 
premier  arrérage. 

Ces  renies  sont  incessibles  el  insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers,  vieliines  d'accidents,  qui  cesseraient 
(le  ri'sider  sur  \r  lei  riloire  iVaneais,  recevront,  pour  toute  indem- 
nité, un  capil.'il  t'i^al  à  trois  fois  la  irnle  «pii  I»mii*  avait  été 
allouée. 

Il  en  sera  de  même  poui-  leurs  ayants  droit  étrangers  cessant 
de  résider  sur  le  territoire  traneais,  sans  (pie,  toutefois,  le  capital 
puisse  alors  dépasser  la  valeur  aetuelb»  de  la  rente  d'après  le 
t.irif  visé  A  l'ail.  'JS. 

Les  représentants  etraug«-rs  d  un  ouvrier  elrai)g«M*  ne  rece- 
vront aucune  indemnité  si,  au  moment  de  l'accident,  iU  ne  rési- 
daient pas  sur  le  territoire  franeais. 

Les  dispositions  des  trois  alinéas  précédents  ponrmnt,  tou- 
tefois, êlrc  modiliécs  par  traites  dans  la  limite  dos  indemnités 
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prévues  au  présent  article,  pour  les  étrangers  dont  les  pays 
d'origine  garantiraient  à  nos  nationaux  des  avantages  équivalents. 

Art.  4  [Modifié  par  la  loi  du  31  mars  i905].  —  Le  chef  d'en- 
treprise supporte,  en  outre,  les  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à  la 
somme  de  100  francs  au  maximum. 

La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son  médecin 
et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  ne  peut 
être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
est  survenu  l'accident,  conformément  à  un  tarif  qui  sera  établi 
par  arrêté  du  ministre  du  commerce,  après  avis  d'une  commis- 
sion spéciale  comprenant  des  représentants  de  syndicats  de  méde- 
cins et  de  pharmaciens,  de  syndicats  professionnels  ouvriers  et 
patronaux,  de  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du 
travail  et  de  syndicats  de  garantie,  et  qui  ne  pourra  être  modifié 
qu'à  intervalles  de  deux  ans. 

Le  chef  d'entreprise  est  seul  tenu,  dans  tous  les  cas,  en  outre 
des  obligations  contenues  en  fart.  3,  des  frais  d'hospitalisation 
qui,  tout  compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  établi  pour 
l'application  de  l'art.  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  majoré  de 
50  pour  100,  ni  excéder  jamais  4  francs  par  jour  pour  Paris,  ou 
3  fr.  50  partout  ailleurs. 

Les  médecins  et  pharmaciens,  ou  les  établissements  hospita- 
liers, peuvent  actionner  directement  le  chef  d'entreprise. 

Au  cours  du  traitement,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner 
au  juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l'état  de 
la  victime.  Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  juge  de  paix, 
donnera  audit  médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime 
en  présence  du  médecin  traitant,  prévenu  deux  jours  à  l'avance, 
par  lettre  recommandée. 

Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  le  payement  de 
l'indemnité  journalière  sera  suspendu  par  décision  du  juge  de 
paix  qui  convoquera  la  victime  par  simple  lettre  recom- 
mandée. 

Si  le  médecin  certifie  que  la  victime  est  en  état  de  reprendre 
son  travail,  et  que  celle-ci  le  conteste,  le  chef  d'entreprise  peut, 
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lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité  temporaire,  requérir  du  juge  de 
paix  une  expertise  médicale,  qui  devra  avoir  lieu  dans  les 
cinq  jours. 

Art.  5.  —  Les  chefs  d'entreprise  peuvent  se  décharger,  pen- 
dant les  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours  à 
partir  de  l'accident,  de  l'obligation  de  payer  aux  victimes  les 
frais  de  maladie  et  l'indemnité  temporaire,  ou  une  partie  seule- 
ment do  cette  indemnité,  comme  il  est  spécifié  ci-après,  s'ils 
justifient  : 

1"  Qu'ils  ont  artilié  l«Mirs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  pris  à  leur  charge  une  quote-part  de  la  cotisation  qui 
aura  été  déterminée  d'un  commun  accord,  et  en  se  conformant 
aux  statuts-types  approuvés  par  le  Ministre  compétent,  mais 
qui  ne  devra  pas  être  inférieure  au  tiers  de  cette  cotisation  ; 

2"  Que  ces  sociétés  assurent  à  Iturs  memhres,  en  cas  de  bles- 
sures, pendant  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours,  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  une  indemnité  journalière. 

Si  l'indemnité  journalière  servie  par  la  société  est  inférieure  à 
la  moitié  du  salaire  quotidien  do  la  victime,  le  chef  d'entreprise 
est  tenu  de  lui  verser  la  dilTérence. 

Art.  g.  —  Les  exploitants  de  mines,  minières  et  carrières 
peuvent  se  décharger  des  frais  et  indemnités  mentionnés  à 
l'article  précédent  moyennant  une  subvention  annuelle  versée 
aux  caisses  ou  sociétés  de  secours  constituées  dans  ces  entre- 
prises en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  ISO  t. 

Le  nionlant  et  h's  conditions  de  cette  subvention  devront  être 
acceptés  par  la  société  et  approuvés  par  le  Ministre  des  travaux 
publics. 

Ces  (l(Mi\  dispositions  seront  applicablt*s  à  tous  autres  cliefs 
d'industrie  (pii  auront  créé  en  faveur  de  leurs  ouvriers  des 
Clisses  parliculièrrs  de  secours  en  conformité  du  titre  III  de  la 
loi  du  20  juin  iSOi.  L'approbation  prévue  ci-dessus  sera,  en  ce 
qui  les  concerne,  donnée  par  le  Ministre  du  commerce  el  de 
l'industrie. 

Art.  7  (Modilic  par  la  loi  du  \!i  mars  ii)Oi'.  —  Indépendam- 
ment de  l'action  résultant  de  la  présente  loi,  la  victime  ou  ses 
représentants  conservent,  contre  les  auteurs  de  raccidenl.  autres 
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que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  de  réclamer 
la  réparation  du  préjudice  causé,  conformément  aux  règles  du 
droit  commun. 

L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à  due  concurrence 
le  chef  de  l'entreprise  des  obligations  mises  à  sa  charge.  Dans 
le  cas  oi^i  l'accident  a  entraîné  une  incapacité  permanente  ou  la 
mort,  cette  indemnité  devra  être  attribuée  sous  forme  de  rentes 
servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

En  outre  de  cette  allocation  sous  forme  de  rente,  le  tiers 
reconnu  responsable  pourra  être  condamné,  soit  envers  la 
victime,  soit  envers  le  chef  de  l'entreprise,  si  celui-ci  intervient 
dans  l'instance,  au  payement  des  autres  indemnités  et  frais  pré- 
vus aux  articles  3  et  4  ci-dessus. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même  être 
exercée  par  le  chef  d'entreprise,  à  ses  risques  et  périls,  au  lieu 
et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si  ceux  ci  négligent 
d'en  faire  usage. 

Art.  8.  —  Le  salaire  qui  servira  de  base  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité allouée  à  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  16  ans  ou  à  l'ap- 
prenti victime  d'un  accident,  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  le 
plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans 
l'entreprise. 

Toutefois,  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire,  l'indemnité  de 
l'ouvrier  âgé  de  moins  de  16  ans  ne  pourra  pas  dépasser  le  mon- 
tant de  son  salaire. 

Art.  9.  —  Lors  du  règlement  définitif  de  la  rente  viagère, 
après  le  délai  de  revision  pré'^u  à  l'article  19,  la  victime  peut 
demander  que  le  quart  au  plus  du  capital  nécessaire  à  l'établis- 
sement de  cette  rente,  calculé  d'après  les  tarifs  dressés  pour  les 
victimes  d'accidents,  par  la  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse, 
lui  soit  attribué  en  espèces. 

Elle  peut  aussi  demander  que  ce  capital,  ou  ce  capital  réduit 
du  quart  au  plus,  comme  il  vient  d'être  dit,  serve  à  constituer 
sur  sa  tète  une  rente  viagère  réversible,  pour  moitié  au  plus,  sur 
la  tête  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la  rente  viagère  sera  dimi- 
nuée de  façon  qu'il  ne  résulte  de  la  réversibilité  aucune  augmen- 
tation de  charges  pour  le  chef  d'entreprise. 


Le  triliunal,  t'ii  cliamhre  du  consfil,  statuera  sur  ces  deiuandes. 

Art.  10  [Mudil'n'  jmr  la  loi  du  31  mars  lOOû!.  —  Le  salaire 
servant  de  base  à  la  (ixalion  des  renies  s'entend,  pour  l'uuvrier 
occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze  mois  avant  l'accident, 
de  la  réiininération  elVective  (jui  lui  a  été  allouée  pendant  ce 
temps,  soit  en  argent,  soit  en  nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois  avant 
l'accident,  il  doit  s'entendre  de  la  rémunération  elVective  qu'ils 
ont  leeue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée  de  la 
rémunération  qu'ils  auraient  pu  recevoir  pendant  la  période  de 
travail  nécessaire  poui*  compléter  les  douze  mois,  d'après  la 
it'inunération  moyenne  dos  ouvriers  de  la  mémo  catégorie  pen- 
dant ladite  période. 

Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé, 
tant  d'après  la  rémunération  reçue  pendant  la  période  d'activité, 
que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année. 

Si  pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas  précédents,  l'ou- 
vrier a  cliômé  exceptionnellement,  et  pour  des  causes  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  il  est  t'ait  état  du  salaire  moyen  (jui  eût 
correspondu  à  ces  chômages. 


TITRE  II 

nKCLARAlION    DK.S    ACCIDENTS    ET    ENQUh'^TE 

Ani.  M  ,  Modifié  pav  la  loi  du  'J-J  niafs  lOCh^'.  —  Tout  accident 
ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail,  doit  être  déclaré 
dans  les  (|uarante-liuit  heures,  non  compris  les  dimanches  et 
jours  fériés,  par  le  cheCd'entreprise  ou  ses  préposés,  au  maire  de 
la  commune  qui  en  (h-es>e  procès-verhal  et  en  délivre  immédia- 
tement récépissé. 

La  déclaration  et  le  procès-verbal  doivent  indu|uer  dans  la 
l'orme  réglée  par  décret,  les  noms,  qualité  et  adresse  du  chef 
d'entreprise,  le  lieu  précis,  l'heure  et  la  nature  de  l'accident,  les 
circonstances  ihuis  lesquelles  il  s'est  produit,  la  nature  des  bles- 
sures, les  noms  et  adresses  des  témoins. 
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Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l'accident,  si  la  victime  n'a 
pas  repris  son  travail,  le  chef  d'entreprise  doit  déposer  à  la 
mairie,  qui  lui  en  délivre  immédiatement  récépissé,  un  certificat 
du  médecin  indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites  probables  de 
l'accident,  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le 
résultat  détinitif. 

Art.  12  ^  Modifié  par  la  loi  du  22  mars  i902].  —  Dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  dépôt  du  certificat,  et  au  plus 
tard  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  l'accident, 
le  maire  transmet  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est 
produit  la  déclaration  et  soit  le  certificat  médical,  soit  l'attesta- 
tion qu'il  n'a  pas  été  produit  de  certificat. 

Lorsque  d'après  le  certificat  médical,  produit  en  exécution  du 
paragraphe  précédent  ou  transmis  ultérieurement  par  la  victime 
à  la  justice  de  paix,  la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort 
ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle  de  travail,  ou 
lorsque  la  victime  est  décédée,  le  juge  de  paix,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  procède  à  une  enquête  à  l'effet  de  rechercher  : 

1"  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident; 

2»  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent,  le  lieu 
et  la  date  de  leur  naissance; 

3'^  La  nature  des  lésions; 

4»  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à  une 
indemnité,  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance; 

5"  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes  ; 

6«  La  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  était 
assuré  ou  le  syndicat  de  garantie  auquel  il  était  affilié. 

Les  allocations  tarifées  pour  le  juge  de  paix  et  son  greffier  en 
exécution  de  l'article  29  de  la  présente  loi  et  de  l'article  31  de  la 
loi  de  finances  du  13  avril  190U  seront  avancées  par  le  Trésor. 

Art.  13.  —  L'enquête  a  lieu  contradictoirement,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  35,  36,  37,  38  et  39  du  Gode  de 
procédure  civile,  en  présence  des  parties  intéressées  ou  celles-ci 
convoquées  d'urgence  par  lettre  recommandée. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime  de 
l'accident  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'assister  à  l'en- 
quête. 
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Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas  suffisant,  le 
juge  (le  paix  pourra  cl('*signer  un  médecin  pour  examiner  le 
blessé. 

Il  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l'assister  dans  l'enquête. 

Il  n'y  a  pas  li<'u,  toutefois,  à  nomination  d'expert  dans  les 
entrepiises  administralivement  surveillées,  ni  dans  celles  de 
l'Ktat,  placées  sous  le  contrôle  d'un  service  distinct  du  service 
de  gestion,  ni  dans  les  établissements  nationaux  où  s'effectuent 
des  travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secrets.  Dans 
ces  divers  cas,  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  ou 
du  contrôle  de  ces  établissements  ou  entreprises  et,  en  ce  qui 
concerne  les  exploitations  minières,  les  délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs  transmettent  au  juge  de  paix,  pour  être 
jointaii  procès-veibal  d'enquête,  un  exemplaire  de  leur  rapport. 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle  dûment  constatés  dans 
le  procès-verbal,  l'enipiéte  doit  être  close  dans  le  plus  bref  ilélai 
et,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  à  partir  de  l'accident.  Le  juge 
de  paix  avertit,  par  lettre  recommandée,  les  parties  de  la  clôture 
de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute  au  greffe,  où  elles  pourront 
pendant  un  délai  de  cinq  jours,  en  piendre  connaissance  et  s'en 
faire  délivrer  une  expédition,  alTrancliie  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement. A  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours,  le  dossier 
de  ren(|uête  est  transmis  au  président  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement. 

A  HT.  li.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  un  à  quiii/e  francs 
(l  i\  15  fr.),  les  chefs  d'industiie  ou  leurs  préposés  (pii  ont  con- 
trevenu aux  dispositions  de  l'article  11. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  peut  ètr«-  «levée  de 
seize  à  trois  cents  francs  (10  {\  :KX)  fr.) 

L'article  4(x^  du  Code  pénal  est  applicable  aux  contraventions 
prévues  par  le  présent  article. 

A  HT.  15  [Moiiifit'  jiar  la  loi  du  *il  mars  tOO'}).  —  Sont  jugées 
en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident 
s'est  produit,  à  quelque  chiiTre  cpn^  la  demamle  puisse  s'élever, 
et  dans  les  quinze  jours  de  la  demande,  les  contestations  rt»la- 
lives  tant  aux  frais  funéraires  qu'aux  indemnités  temporaiivs. 

Les  indemnités  temporaires  s»»nt  dues  jus(]u*au  jour  du  décès. 
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ou  jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure,  c'est-à-dire  jusqu'au 
jour  où  la  victime  se  trouve,  soit  complètement  guérie,  soit  défi- 
nitivement atteinte  d'une  incapacité  permanente  ;  elles  conti- 
nuent, dans  ce  dernier  cas,  à  être  servies  jusqu'à  la  décision 
définitive  prévue  à  l'article  suivant,  sous  réserve  des  dispositions 
du  quatrième  alinéa  dudit  article. 

Si  l'une  des  parties  soutient,  avec  un  certificat  médical  à 
l'appui,  que  l'incapacité  est  permanente,  le  juge  de  paix  doit  se 
déclarer  incompétent  par  une  décision  dont  il  transmet,  dans 
les  trois  jours,  expédition  au  président  du  tribunal  civil.  Il  fixe 
en  même  temps,  s'il  ne  l'a  pas  fait  antérieurement,  l'indemnité 
journalière. 

Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes  relatives  au  payement 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  jusqu'à  300  francs  en 
dernier  ressort,  et  à  quelque  chiffre  que  ces  demandes  s'élèvent, 
à  charge  d'appel,  dans  la  quinzaine  de  la  décision. 

Les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  à  l'indemnité  journa- 
lière sont  exécutoires  nonobstant  opposition.  Ces  décisions  sont 
susceptibles  de  recours  en  cassation  pour  violation  de  la  loi. 

Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  étranger,  le  juge 
de  paix  compétent,  dans  les  termes  de  l'art.  12  et  du  présent 
article,  est  celui  du  canton  où  est  situé  l'établissement  ou  le 
dépôt  auquel  est  attachée  la  victime. 

Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  français,  hors  du 
canton  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  atta- 
chée la  victime,  le  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton  devient 
exceptionnellement  compétent,  à  la  requête  de  la  victime  ou  de 
ses  ayants  droit  adressée,  sous  forme  de  lettre  recommandée,  au 
juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  avant  qu'il 
n'ait  été  saisi  dans  les  termes  du  présent  article,  ou  bien  qu'il 
n'ait  clos  l'enquête  prévue  à  l'art.  13.  Un  récépissé  est  immédia- 
tement envoyé  au  requérant  par  le  greffe,  qui  avise,  en  même 
temps  que  le  chef  d'entreprise,  le  juge  de  paix  devenu  compé- 
tent, et,  s'il  y  a  lieu,  transmet  à  ce  dernier  le  dossier  de  l'enquête, 
dès  sa  clôture,  en  avertissant  les  parties,  conformément  à  l'art.  13. 
Si,  après  transmission  du  dossier  de  l'enquête  au  président  du 
tribunal  du  lieu  de  l'accident  et  avant  convocation  des  parties, 
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la  vicliine  ou  ses  ayants  droit  justilicnt  cjuils  n'ont  pu,  avant  la 
clôture  de  l'enquête,  user  de  la  l'acuité  prévue  à  l'alinéa  précé-  ^ 
dent,  le  président  peut,  les  parties  entendues,  se  dessaisir  du 
dossier,  et  le  transmettre  au  président  du  tribunal  de  l'arrundis- 
sernent  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  atta- 
chée la  victime. 

Aht.  16  i  Modifié  par  Ui  loi  tin  31  mars  1U05J.  —  En  ce  qui 
touche  les  autres  ind<'innité.s  prévues  par  la  présente  loi,  le 
président  du  tribunal  de  l'airondissement,  dans  les  cin(|  jours 
de  la  transmission  du  dossier,  si  la  victime  est  décédée  avant  la 
clôture  de  l'encpiête,  ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  les  cinq 
jours  de  la  production  pai"  la  partie  la  plus  dilij;ente,  soit  de 
l'acte  de  décès,  soit  d'un  accord  écrit  des  parties  reconnaissant 
le  caractère  permanent  de  Tincapacité,  ou  bien,  de  la  réception 
de  la  décision  du  juge  «le  paix,  visée  au  troisième  alinéa  de  l'ar- 
ticle précédent,  nu  enlin,  s'il  n'a  été  saisi  d'aucune  de  ces  pièces, 
dans  les  cin(|  jours  précédant  l'expiration  du  délai  de  prescrip- 
tion prévu  à  l'art.  IS,  lorscjuc  la  date  de  cette  expiration  lui  est 
connue,  convotpic  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  le  chef  d'entre- 
prise, qui  peut  se  taire  représenter,  et,  s'il  y  a  assurance,  l'assu- 
reur. 11  peut,  du  consentement  des  parties,  commettre  un  expert 
dont  le  rappurl  dctil  être  déposé  dans  le  délai  de  huitaine. 

Kn  cas  d'accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi,  l'indenjuitè  e^t  délinitivemenl  fixée  |)ar  Tor- 
dunnance  tlu  président  cpii  en  donne  acte,  en  indicpiant,  sous 
peine  de  nullité,  le  salaire  de  base  et  la  réduction  que  l'accident 
aura  fait  subir  au  salaire. 

Kn  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal,  cpii  est  saisi  i)ar  la  partie  la  plus  dili^'ente,  et 
statue  comme  en  matière  sommaire, conformément  au  titre  WIV 
tlii  Ii\r«'  Il  (iii  Coilc  (If  pruct'ilure  civile,  .^nn  jugement  est  c\é» 
cutoire  par  provision. 

Kn  ce  cas,  le  président,  par  son  ordonnance  de  renvoi  el  sans 
appel,  peut  substituer  à  l'imiemnité  journalière  une  provision 
inférieure  au  demi-salaire,  ou,  dans  la  même  limil<\  allouer  une 
provisitui  aux  ayants  droit.  Ces  provisions  peuvent  être  allouHîJi*' 
ou  modiliêes  en  cours  d'instance,  par  vni.-  •!.'  i.  iVf .'  •»  mk  ^jj^^I.oJ^  ^ 
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Elles  sont  incessibles  et  insaisissables,  et  payables  dans  les 
mêmes  conditions  que  l'indemnité  journalière. 

Les  arrérages  des  rentes  courent  à  partir  du  jour  du  décès  ou 
de  la  consolidation  de  la  blessure,  sans  se  cumuler  avec  l'in- 
demnité journalière  ou  la  provision. 

Dans  les  cas  où  le  montant  de  l'indemnité  ou  de  la  provision 
excède  les  arrérages  dus  jusqu'à  la  date  de  la  fixation  de  la 
rente,  le  tribunal  peut  ordonner  que  le  surplus  sera  précompté 
sur  les  arrérages  ultérieurs,  dans  la  proportion  qu'il  détermine. 

S'il  y  a  assurance,  l'ordonnance  du  président  ou  le  jugement 
fixant  la  rente  allouée,  spécifie  que  l'assureur  est  substitué  au 
chef  d'entreprise,  dans  les  termes  du  titre  IV,  de  façon  à  suppri- 
mer tout  recours  de  la  victime  contre  ledit  chef  d'entreprise. 

Art.  17  [Modifié  par  la  loi  du  22  mars  19021.  —  Les  jugements 
rendus  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  susceptibles  d'appel 
selon  les  règles  du  droit  commun.  Toutefois,  l'appel,  sous 
réserve  des  dispositions  de  l'article  449  du  Code  de  procédure 
civile,  devra  être  interjeté  dans  les  trente  jours  de  la  date  du 
jugement  s'il  est  contradictoire  et,  s'il  est  par  défaut,  dans  la 
quinzaine  à  partir  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  rece- 
vable. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  de  jugement  par 
défaut  contre  partie,  lorsque  le  jugement  aura  été  signifié  à 
personne,  passé  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  cette  signi- 
fication. 

La  cour  statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'appel.  Les 
parties  pourront  se  pourvoir  en  cassation. 

Toutes  les  fois  qu'une  expertise  médicale  sera  ordonnée,  soit 
par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  tribunal  ou  par  la  cour  d'appel, 
l'expert  ne  pourra  être  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ni  un 
médecin  attaché  à  l'entreprise  ou  à  la  société  d'assurance  à 
laquelle  le  chef  d'entreprise  est  affilié. 

Art.  18  [Modifié  par  la  loi  du  22  mars  '1902K  —  L'action  en 
indemnité  prévue  par  la  présente  loi  se  prescrit  par  un  an  à 
dater  du  jour  de  l'accident  ou  de  la  clôture  de  l'enquête  du  juge 
de  paix,  ou  do  la  cessation  du  payement  de  l'indemnité  tempo- 
raire. 
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L'article  55  de  la  loi  du  10  août  1871  et  l'article  124  de  la  loi 
du  5  avril  1884  ne  sont  pas  applicables  aux  instances  suivies 
contre  les  départements  ou  les  communes,  en  exécution  de  la 
présente  loi. 

Art.  19  IModifié  par  la  loi  du  31  mars  iOOr>] .  —  La  dt'mande 
en  revision  de  rirideninité  fondée  sur  une  ag^M-avation  ou  une 
atténuation  de  l'inlirmité  de  la  victime,  uu  son  décès  par  suite 
des  consé(pience  de  l'accident,  est  ouverte  pendant  trois  ans  à 
(fompter,  soit  de  la  date  à  laquelle  cesse  d'être  due  l'indemnité 
journalière,  s'il  n'y  a  point  eu  attribution  de  rente,  soit  de 
l'accord  intervenu  entre  les  parties,  ou  de  la  décision  judiciaire 
passée  en  force  de  cliose  jugée,  même  si  la  pension  a  été  rem- 
placée par  un  capital  en  conformité  de  l'art.  21. 

Dans  tous  les  cas  sont  applicables  à  la  revision  les  conditions 
de  compétence  et  de  procédure  fixées  par  les  art.  16,  17  et  22. 
Le  président  du  tribunal  est  saisi  par  voie  de  simple  déclaration 
au  jzrelTe. 

S'il  y  a  accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi,  le  chilTre  de  la  rente  revisée  est  \\\i'  par 
ordonnance  du  président,  (pii  donne  acte  de  cet  accord,  en 
spécifiant,  sous  peine  de  nullité,  l'aggravation  ou  l'atténuation 
de  l'infirmité. 

En  cas  de  désaccord,  l'alTaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal, 
qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente,  et  qui  statue  comme 
en  matière  sommaire,  et  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  I«l. 

Au  cours  des  trois  années  pendant  lesquelles  peut  s'exercer 
l'action  en  revision,  le  cbef  d'entreprise  pourra  désigner  au 
président  du  tribunal  un  nu'deciii  cbargé  (b«  le  renseigner  sur 
l'étal  de  la  victime. 

Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  présiilenl,  donnera 
audit  médecin  accès  trimestriel  auprès  de  la  victime  Faute  par 
la  victime  de  se  prêter  i\  cette  visite,  tout  paiement  d'arrérages 
sera  suspendu  par  décision  tlii  président,  i|ui  convoquera  la 
victime  par  simple  lettre  recommandée. 

Les  demandes  prévues  î\  l'arl  1>  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal,  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai 
imparti  poui-  l'action  en  revision. 
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Aht.  20  [Modifié  par  la  loi  du  2i  mars  i90^].  —  Aucune 
des  indemnités  déterminées  par  la  présente  loi  ne  peut  être 
attribuée  à  la  victime  qui  a  intentionnellement  provoqué 
Taccident. 

Le  tribunal  a  le  droit,  su  est  prouve  que  l'accident  est  dû  à 
une  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  de  diminuer  la  pension  fixée 

au  titre  ^^ 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dii  à  la  faute  inexcusable 
du  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la  directio», 
l'indemnité  pourra  être  majorée,  mais  sans  que  la  rente  ou  le 
total  des  rentes  allouées  puisse  dépasser,  soit  la  réduction,  soit 
le  montant  du  salaire  annuel. 

En  cas  de  poursuites  criminelles,  les  pièces  de  procédure 
seront  communiquées  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit. 

Le  même  droit  appartiendra  au  patron  ou  à  ses  ayants  droit. 

Art.  21  [Modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905],  —  Les  parties 
peuvent  toujours,  après  détermination  du  chiffre  de  l'indemnité 
due  à  la  victime  de  l'accident,  décider  que  le  service  de  la 
pension  sera  suspendu,  et  remplacé,  tant  que  l'accord  subsistera, 
par  tout  autre  mode  de  réparation. 

En  dehors  des  cas  prévus  à  l'art.  3,  la  pension  ne  pourra  être 
remplacée  par  le  paiement  d'un  capital  que  si  elle  n'est  pas 
supérieure  à  iOO  francs,  et  si  le  titulaire  est  majeur.  Ce  rachat 
ne  pourra  être  effectué  que  d'après  le  tarif  spécifié  à  l'art.  28. 

Art.  22  [Modifié  par  la  loi  du  32  mars  19021.  —  Le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  est  accordé  de  plein  droit,  sur  le  visa 
du  procureur  de  la  République,  à  la  victime  de  l'accident  ou  à 
ses  ayants  droit  devant  le  président  du  tribunal  civil  et  devant 
le  tribunal. 

Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il  est  prescrit 
à  Fart,  i'*  (§§2  et  suivants)  de  la  loi  du  22  janvier  1851,  modifiée 
par  la  loi  du  10  juillet  1901. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'applique  de  plein  droit 
à  l'acte  d'appel.  Le  premier  président  de  la  cour,  sur  la  demande 
qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet,  désignera  l'avoué  près  la  cour 
dont  la  constitution  figurera  dans  l'acte  d'appel,  et  commettra 
un  huissier  pour  le  signifier. 


I 
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Si  la  vicliine  de  l'accident  se  pourvoit  devant  le  bureau  d'assis- 
lance  judiciaire  pour  en  obtenir  le  b(''néfice  en  vue  de  toute  la 
procédure  d'appel,  elle  sera  dispensée  de  fournir  les  pièces 
justificatives  de  son  indigence. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  de  plein  droit  aux 
instances  devant  le  juge  de  paix,  à  tous  les  actes  d'exécution 
moijilière  et  immobilière  et  à  Inulc  contestation  incidente  à 
l'exécution  des  décisions  judiciaires. 

L'assisté  devra  faire  déterminer  par  le  bureau  d'assistance 
judiciaire  de  son  domicile  la  nature  d»'s  acl»'s  et  procédure 
d'exécution  auxquels  l'assistance  s'appliquera. 


TlTUi:    IV 

GAhANTIES 

A  HT.  2'A.  —  La  créance  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses 
ayants  droit  lelative  aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et 
funéraires,  ainsi  qu'aux  incbMimités  allouées  à  la  suite  de  l'inca- 
pacité temporaire  de  travail,  ost  ;jarantie  par  le  priviléjîe  de 
l'article  'JlOl  du  Code  civil  et  y  sera  inscrite  sous  h*  uTi. 

Le  pay<'m(Mit  des  iiulemnités  pour  incapacité  permanente  de 
travail  ou  accidents  suivis  de  mort  estgai'auti  cnnformémont  aux 
dispositions  des  articles  suivants. 

Anr.  2i  —  A  défaut, soit  par  les  chefs  d'entreprise  débiteurs, 
soit  par  les  sociétés  d'assurances  h  prim«"s  fixes  ou  mutuelles, 
ou  les  syndicats  de  «garantie  liant  solidairement  tous  leurs 
adhérents,  d»»  s'acquitter-,  au  moment  de  b'ur  exigibilité,  des 
indemnités  mises  à  leui-  charge  à  la  suite  d'accidents  ayant 
entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  dt>  ti-avail,  le 
payement  en  sera  assuré  aux  intéressés  par  les  soins  de  la 
Clisse  nationale  d»'s  retraites  pour  la  vieillesse,  au  moyen  d'un 
fonds  spécial  de  {garantie  constitué  comim*  il  va  être  dit  et  dont 
la  jjestion  sera  cou  liée  à  ladite  (Viisse. 

Aht.  25.  —  Pour  la  constitution  du  fonds  spécial  do  ^'aranlie, 
il  sera  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes  des 
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industriels  visés  par  l'article  l^»",  quatre  centimes  (0  fr.  04) 
additionnels.  Il  sera  perçu  sur  les  mines  une  taxe  de  cinq  cen- 
times (0  fr.  05)  par  hectare  concédé. 

Ces  taxes  pourront,  suivant  les  besoins,  être  majorées  ou 
réduites  par  la  loi  de  finances. 

Art.  26.  —  La  Caisse  nationale  des  retraites  exercera  un 
recours  contre  les  chefs  d'entreprise  débiteurs,  pour  le  compte 
desquels  des  sommes  auront  été  payées  par  elle,  conformément 
aux  dispositions  qui  précèdent. 

En  cas  d'assurance  du  chef  d'entreprise,  elle  jouira,  pour  le 
remboursement  de  ses  avances,  du  privilège  de  l'article  2102  du 
Code  civil  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur  et  n'aura  plus  de 
recours  contre  le  chef  d'entreprise. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  du  service  conféré 
parles  dispositions  précédentes  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
et,  notamment,  les  formes  du  recours  à  exercer  contre  les  chefs 
d'entreprise  débiteurs  ou  les  sociétés  d'assurances  et  les  syndicats 
de  garantie,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  les  victimes 
d'accidents  ou  leurs  ayants  droit  seront  admis  à  réclamer  à  la 
Caisse  le  payement  de  leurs  indemnités. 

Les  décisions  judiciaires  n'emporteront  hypothèque  que  si 
elles  sont  rendues  au  profit  de  la  Caisse  des  retraites  exerçant 
son  recours  contre  les  chefs  d'entreprise  ou  les  compagnies 
d'assurances. 

Art.  27  [Modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905].  —  Les  compa- 
gnies d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes  contre  les  acci- 
dents^ françaises  ou  étrangères,  sont  soumises  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  de  l'Etat,  et  astreintes  à  constituer  des  réserves  ou 
cautionnements  dans  les  conditions  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Le  montant  des  réserves  mathématiques  et  des  cautionne- 
ments, sera  affecté  par  privilège  au  payement  des  pensions  et 
indemnités. 

Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  sur- 
^'eillance,etun  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  de  leur  création  et  de  leur  fonctionnement. 
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A  toute  époque,  un  arrêté  du  ministre  du  commerce  peut 
mettre  fin  aux  opérations  de  l'assureur  rjui  ne  remplit  pas  les 
conditions  prévues  par  la  présente  loi,  ou  dont  la  situation  (inan- 
cière  ne  donne  pas  les  garanties  suffisantes  pour  lui  permettre 
de  remplir  ses  engagements.  Cet  arrêté  est  pris  après  avis  con- 
forme du  coniilé  consulUilif  des  assurances  contre  les  accidents 
du  travail,  lassureui-  ayant  été  mis  en  demeure  de  fournir  ses 
observations  par  écrit,  dans  un  délai  de  quinzaine.  Le  comité 
doit  émettre  son  avis  dans  la  quinzaine  suivante. 

Le  dixième  jour,  à  midi,  à  conq)ter  de  la  publication  de 
l'arrêté  au  Journal  ofl'icielf  tous  les  contrats  contre  les  risques 
régis  par  la  présente  loi  cessent  de  plein  droit  d'avoir  elTet,  les 
primes  leslant  à  payer  ou  les  primes  payées  d'avance  n'étant 
acquises  à  l'assureur  qu'en  proportion  de  la  période  d'assurance 
réalisée,  sauf  stipulation  contraire  dans  les  polices. 

Le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du 
travail  est  composé  de  vingt-quatre  membres,  savoir  :  deux 
sénateurs  et  trois  députés  élus  par  leurs  collègues  ;  le  directeur 
de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociale  ;  le  directeur  du  tra- 
vail ;  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
iions;  trois  membres  agrégés  de  l'institut  des  actuaires  fran- 
çais; I»'  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ou  un 
président  de  section  délégué  par  lui;  le  président  de  la  chambre 
de  commerce  de  Paris  ou  un  meml)re  délégué  par  lui;  deux 
ouvriers  membres  du  conseil  supérieui*  «lu  travail  ;  un  protVsseur 
de  la  laculté  de  droit  de  l'aris  ;  deu.\  directeurs  ou  administni- 
teurs  de  sociétés  mutuelles  d'assurances  contre  les  accidents  du 
travail  ou  syndicats  de  garantie;  deux  directeurs  ou  adminis- 
trateurs de  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail;  quatre  personnes  spéciab'ment 
compétentes  en  matière  d'assuiances  contre  les  accidents  du 
travail,  t'n  décret  détermine  le  mode  de  nomination  et  (ie  renou- 
vellement des  membres,  ainsi  que  la  désignation  d\\  président, 
du  vice-président  et  du  secrétaire. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du 
contrôle,  seront  couverts  au  moyen  de  contributions  proportion- 
nelles au    montant  des  réserves  ou   cautiounements,  et  iixùs 
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aniuiellemenl  pour  chaque  compagnie  ou  association  par  arrêté 
du  ministre  du  commerce. 

Art.  t28.  —  Le  versement  du  capital  représentatif  des  pensions 
allouées  en  verlu  de  la  présente  loi  ne  peut  être  exigé  des  débi- 
teurs. 

Toutefois,  les  débiteurs  qui  désireront  se  libérer  en  une  fois, 
pourront  verser  le  capital  représentatif  de  ces  pensions  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  qui  établira,  à  cet  effet,  dans  les 
six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  tarif  tenant 
compte  de  la  mortalité  des  victimes  d'accidents,  et  de  leurs 
ayants  droit. 

Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie,  soit  volontai- 
rement, soit  par  décès,  liquidation  judiciaire,  ou  faillite,  soit 
par  cession  d'établissement,  le  capital  représentatif  des  pensions 
à  sa  charge  devient  exigible  de  plein  droit  et  sera  versé  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites.  Ce  capital  sera  déterminé,  au  jour 
de  son  exigibilité,  d'après  le  tarif  visé  au  paragraphe  précédent. 

Toutefois,  le  chef  d'entreprise  et  ses  ayants  droit  peuvent  être 
exonérés  du  versement  de  ce  capital,  s'ils  fournissent  des  garan- 
ties qui  seront  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration 
publique. 


TITRE  V 

DLSPOSITIONS   GÉNÉRALES 

Art.  29.  —  Les  procès-verbaux,  certificats,  actes  de  notoriété, 
significations,  jugements  et  autres  actes  faits  ou  rendus  en  vertu 
et  pour  l'exécution  de  la  présente  loi  sont  délivrés  gratuitement, 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la 
formalité  de  l'enregistrement. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un 
décret  déterminera  les  émoluments  des  greffiers  de  justice  dé 
paix  pour  leur  assistance  et  la  rédaction  des  actes  de  notoriété, 
procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements,  envois  de 
lettres  recommandées,  extraits,  dépôts  de  la  minute  d'enquête 


un  \)\:  î»  AviuL  I89H  25 

au  grclV»',  et  pour  tous  les  actes  nécessités  par  l'application  do  la 
présente  loi,  ainsi  que  les  frais  de  transport  auprès  des  victimes 
et  d'enquête  sur  place. 

A  HT.  'M)  /Modifié  par  la  loi  du  31  mars  PJ05J.  —  Tnuto  con- 
venlion  contraire  à  la  présente  loi  est  nulle  de  plein  droit.  Cette 
nullité,  comme  la  nullité  prévue  mu  deuxième  alinéa  de  l'art.  1<> 
et  au  troisième  alinéa  de  Tari.  10  peut  être  poursuivie  par  tout 
intéressé  devant  le  tribunal  visé  auxdits  articles. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  l'assistance  judiciaire  n'est  accordée 
que  dans  les  conditions  du  droit  comunin. 

La  décision  qui  prononce  la  nullité  fait  courir  à  nouveau,  du 
jour  où  elle  devient  délluitive,  les  délais  impartis,  soit  pour  la 
prescri{)tion,  soit  pour  la  i-evision. 

Sont  nulles  de  plein  droit  et  de  nul  etVet  les  obligations  con- 
tractées pour  rémunération  d<»  leui's  services,  envers  les  inter- 
médiaires (jui  se  chargent,  moyennant  émoluments  convenus  à 
l'avance,  d'assurer  aux  victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants 
droit  le  bénéfice  des  instances  ou  à  des  accords  prévus  aux 
ail.  ir».  Hi,  17  cl  I!). 

Ksi  passible  d'une  amende  de  H)  francs  fi  300  francs,  et,  en 
cas  de  récidive  dans  l'année  de  la  condamnation,  d'une  ainende 
de  5(^0  francs  à  t2.0<K)  tVanes,  sous  réserve  de  l'application  de 
l'art.  44kî  C.  peu.  :  1"  tout  intermédiaire  convaincu  d'avoir  otVert 
les  services  spéciliés  à  raliiu''a  précédent  ;  2"  tout  chef  d'entre- 
prise ayant  opéré,  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  ou  employés, 
des  retenues  pour  l'assurance  des  risques  mis  à  sa  charge  par 
la  présente  loi;:î«'  toute  personne  «pii,  soit  par  menace  de  renvoi, 
soit  par  refus  ou  menace  de  refus  des  indemnités  dues  en  vertu 
de  la  présente  loi,  aura  poité  atteint»»  ou  tenté  de  porter  atteinte 
au  droit  de  la  victime  de  clmisir  son  mé<lecin  ;  i"  tout  médecin 
ayant,  dans  des  cerlilicats  délivrés  poui*  l'applit'ation  de  la 
présente  loi,  sciemment  dénaturé  les  conséquences  des  acci- 
dents. 

.\nr.  iil.  —  Les  chefs  d'entreprise  sont  tt»uus,  sons  peine  d'une 
amende  (ie  un  h  quinze  francs  {[  à  IT»  \'v.),  de  faire  afficher  dans 
chaque  atelier  la  présente  loi  et  les  règlements  d'admini^tt.iii..u 
relatifs  î\  son  exécution. 
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En  cas  de  récidive  dans  la  même  année,  l'amende  sera  de 
seize  à  cent  francs  (16  à  100  fr.)- 
Les  infractions  aux  articles  11  et  31  pourront  être  constatées 

par  les  inspecteurs  du  travail. 

Art.  32.  -  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et 
reniements  concernant  les  pensions  des  ouvriers,  apprentis  et 
journaliers  appartenant  aux  ateliers  de  la  Marine  et  celles  des 
ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes  dépendant  du 
ministère  de  la  guerre. 

Art.  33.  -  La  présente  loi  ne  sera  applicable  que  trois  mois 
après  la  publication  officielle  des  décrets  d'administration  publi- 
que qui  doivent  en  régler  l'exécution. 

Art.  34.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  pourra  être 
appliquée  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 
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étendant  en  vue  de  l'application  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'as- 
surances contre  les  accidents  (Ij. 

Article  prfmikh.  Les  opérations  de  la  Caisse  nationale 
crassiirancos  on  ras  d'accidents,  créée  par  la  loi  du  11  juillet 
1868,  sont  étendues  aux  risques  prévus  par  la  loi  du  0  avril  1808, 
pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  nmrt  ou  uno  incapacité 
permanente,  absolue  ou  partielle. 

Les  tarifs  correspondants  seront  avant  le  1'^  juin  I8î>î»,  établis 
par  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents  et  approu- 
vés par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  télégraphes  et  du  ministre  des 
finances. 

Les  primes  devront  être  calculées  de  manière  que  le  risque  et 
les  frais  généraux  d'administration  de  la  Caisse  soient  entière- 
ment couverts  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  subven- 
tion prévue  par  la  loi  du  11  juillet  I8()8. 

Aht.  2.  —  I^  loi  du  0  avril  1898  ne  sera  appliquée  qu'un  mois 
après  le  jour  où  la  Caisse  des  accidents  aura  publié  ses  tarifs  au 
Journal  Officiel  et  admis  les  industriels  à  contracter  des  polices, 
et  où  ces  taiifs  auront  été  approuvés  par  décret  sur  le  rapport  du 
ministir  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  télégraphes 
el  du  ministre  des  finances. 

Kn  aucun  cas,  cette  prorogation  ne  pourra  excéder  le  1'^  juillet 
18!n>. 

il>  ./.  »ff.  .iu  -rïmai  1891). 
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relative  à  la  résiliation  des  polices  d'assurances 
souscrites  par  les  chefs  d'entreprise  soumis  à 
l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  (I). 


Article  unique.  —  Pendant  une  période  d'un  an  à  partir  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  polices  d'assuran- 
ces-accidents concernant  les  entreprises  prévues  à  l'article  P'"  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  et  antérieures  à  cette  loi,  pourront  être 
dénoncées  par  l'assureur  ou  par  l'assuré  au  moyen  d'une  décla- 
ration au  siège  social  ou  chez  l'agent  local  dont  il  sera  donné 
récépissé,  soit  par  acte  extra-judiciaire. 

Les  polices  non  dénoncées  dans  ce  délai  seront  régies  par  le 
droit  conuTiun. 


(I)  ./.  o//.  du  :iO  juin  1899. 
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concernant  les  accidents  causés  dans  les  exploi- 
tations agricoles  par  l'emploi  de  machines 
mues  par  des  moteurs  inanimés  (1;. 


Article  unique.  —  Les  accidents  occasionnés  par  remploi  de 
machines  agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés  et  dont  sont 
victimes,  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  les  personnes 
quelles  qu'elles  soient,  occupées  à  la  conduite  ou  au  service  de 
ci'-s  moteurs  ou  machines,  sont  à  la  charjie  de  l'exploitant  dudit 
moteur. 

Kst  considéré  comme  e.\f)loilant  lindividu  ou  la  collectivité 
qui  (liri^^e  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés. 

Si  la  victime  n'est  pas  salariée  ou  n'a  pas  un  salaire  fixe,  l'in- 
demnité due  est  calculée,  selon  les  tarifs  de  la  loi  du  9  avril  18î>8, 
d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune. 

Va\  dehors  du  cas  ci-dessus  déterminé,  la  loi  du  0  avril  18l>8 
n'est  pas  applicable  i'i  l'agriculture. 


(1)7.  o(i.  ilu  1»r  j„jiioi  isirn. 
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modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail  (1). 


Article  premier.  —  Les  art.  3,  4,  10,  15, 16, 19,  '2i,  11  et  30 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 


Art.  2.  —  Le  tarif  visé  à  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
ci-dessus  modifié,  devra  être  établi  dans  un  délai  de  six  mois  à 
compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  publié  au 
Journal  officiel.  11  sera  appliqué  un  mois  après  cette  publication, 
et  jusque-là,  les  tarifs  d'assistance  médicale  gratuite  resteront 
transitoirement  applicables. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  sera  applicable  aux  accidents  visés 
par  la  loi  du  30  juin  1899. 

Art.  4.  —  La  présente  loi  —  en  ce  qu'elle  décide  que  l'indem- 
nité journalière  sera  due  à  partir  du  premier  jour  après  celui  de 
l'accident,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours  — et 
en  ce  qui  concerne  le  maximum  des  frais  d'hospitalisation  — 
n'entrera  en  vigueur  que  trente  jours  après  sa  promulgation. 


(-1)  J.  off.  du  2  avril  1905. 
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1.  —  Jusqu'à  Kl  loi  du  9  avril  1898,  les  accidents  du  travail 
ont  él»'  n'agis  par  les  articles  1382  et  suivants  du  (Iode  civil,  en 
vertu  des(|uels  tout  fait  doiniiia{^'oablc  de  l'hoinme  oblige  celui 
par  la  faut*'  de  (jui  il  est  arrivé  à  réparer  le  préjudice  causé. 
L'ouvrier  élait  donc  tenu  de  faire  la  preuve  que  l'ac^cident  dont 
il  avait  été  victime  élait  dû  à  la  faute  de  son  pati'on.  Il  devait 
établir  (pie  le  cbef  d'industrie  ou  ses  préposés  n'avaient  pas  pris 
les  précautions  nécessaires  ou  avaient  niaïujué  de  prudence  et 
occasionné  l'accident  ;  l'idée  de  faute  était  le  pivot  de  la  légis- 
lation :  le  délit  ou  le  quasi-délit  étaient  l'unique  source  de  la 
responsabilité. 

2.  -  L«'  fardeau  de  la  preuve  reposait  exclusivement  sur  la 
tête  de  l'ouvrier  blessé.  Ués  lors,  on  aperroit  les  difficultés  (|ue 
la  victime  devait  rencontrer  pour  obtenir  justice.  Non  seulement 
elle  avait  cpicUpiefois  beau<oup  de  |)eine  à  se  rendre  conq)le  des 
circonstances  de  l'accident  et  à  en  démêler  les  véritables  causes, 
mais  encore  il  lui  était  souvent  iiiq>ossible  d'engager  et  de 
soutenir  un  procès  contre  son  patron,  faute  de  preuves  et  de 
témoignages.  Accablé  par  les  soulTrances,  retenu  sur  un  lit 
d'Iiùpital,  connnenl  le  blessé  pouvait-il  faire  valoir  9es  droits? 
En  cas  de  mort,  la  situation  était  bien  plus  triste  encore.  I^ 
femme,  les  enfants  se  trouvaient  aux  prises  avec  les  plus  grands 
embarras.  Ignorants  de  leurs  obligations  comme  de  leurs  droits, 
plongés  dans  la  misère,  rebutés  de  tous  les  côtés,  il  ne  leur  était 
pas  facile  de  faire  la  preuve  que  la  loi  exigeait  d'eux.  IH^'ouragés, 
ils  s'abandonnaient  à  leur  inertie  jusqu'à  ce  (pi'une  main  chari- 
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table  se  tendit  vers  eux,  à  moins  qu'ils  ne  devinssent  la  proie 
de  quelqu'un  de  ces  agents  d'affaires  vivant  en  parasites  autour 
des  prétoires. 

Les  ouvriers  victimes  d'accidents  pouvaient  obtenir,  il  est 
vrai,  l'assistance  judiciaire;  mais  au  prix  de  combien  de  démar- 
ches î  Et  encore  devaient-ils  commencer  par  faire  leur  procès, 
en  abrégé,  devant  le  bureau,  et  démontrer  que  leur  demande 
paraissait  fondée,  faute  de  quoi  ils  étaient  impitoyablement 
repoussés. 

Lorsqu'ils  étaient  admis  à  l'assistance  judiciaire,  ils  n'avaient 
pas  atteint  le  bout  de  leur  calvaire.  De  délai  en  délai^  d'enquête 
en  contre-enquête,  de  renvoi  en  renvoi,  de  longs  mois  s'écou- 
laient avant  le  jugement,  et  souvent  il  fallait  aller  ensuite  devant 
la  Cour  d'appel,  suprême  espérance.  Pendant  ce  temps  l'angoisse 
régnait  au  foyer  privé  de  toutes  ressources  et  quelquefois,  hélas  î 
de  son  chef  lui-même. 

3.  —  Il  résulte  d'une  statistique  citée  à  la  tribune  du  Sénat 
par  M.  Ricard,  garde  des  sceaux,  qu'au  tribunal  de  Rouen,  la 
durée  minima  des  affaires  d'accidents  avait  été,  en  première 
instance,  de  dix  mois  vingt- six  jours,  et  la  durée  moyenne  de 
dix-huit  mois.  Quant  aux  affaires  portées  en  appel,  la  durée 
minima  avait  été  d'un  an  sept  mois  six  jours,  la  durée  maxima, 
de  deux  ans  quatre  mois  dix  jours,  et  la  durée  moyenne,  d'un 
an  onze  mois  vingt-six  jours  (1). 

4.  —  Quoique  avec  de  telles  lenteurs,  cruelle  rançon  de  la 
justice,  les  ouvriers  finissaient  par  obtenir  la  réparation  du 
préjudice  souffert,  lorsqu'ils  avaient  pu  prouver  que  l'accident 
était  imputable  à  une  faute  du  patron.  Mais  cet  heureux  résultat 
était  rare  comparativement  au  nombre  des  accidents.  Les  statis- 
tiques établissent,  en  effet,  que  dans  50  p.  100  des  cas,  l'accident 
n'est  imputable  à  personne,  si  ce  n'est  à  l'industrie  elle-même, 
à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  et  que  25  p.  100  des 
accidents  sont  dus  à  la  faute,  souvent  légère,  de  l'ouvrier. 

5.  —  Ainsi,  les  trois  quarts  des  accidents  industriels  ne  com- 
portaient aucune  indemnité,  et,   pour  le  surplus,   ce  n'était 

(i)  Ch.  dép.,  s.  7  nov.  4895  ;  ,7.  off.,  p.  890. 
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qu'aux  prix  de  grosses  diflicultés  et  après  tle  lon^s  retards,  que 
riiniir»'  de  la  réparation  sonnait  enfin  (1). 

6.  —  Une  réaction  ne  pouvait  manquer  de  se  produire.  Les 
Iribiinanx  avaient  niainlenu,  il  est  vrai,  le  principe  de  la  respon- 
sabilité délictuelle  ;  mais,  par  la  force  des  choses,  ils  avaient 
été  amenés  à  en  étendre  i^ingulièi'oment  les  consécpiences.  Dès 
1851,  la  Cour  de  Lyon  décidait  qu'il  est  du  devoir  des  chefs 
d'établissements  industriels  de  pourvoir-  complètement  à  li 
sûreté  des  ouvriers  qu'ils  emploient  ;  qu'ils  sont  responsables,  à 
l'égard  de  ceux-ci,  de  tous  les  accidents  et  dommages  (pii  peuvent 
provenir,  soit  des  vices  de  construction  ou  du  défaut  d'entretien 
(les  machines  et  appareils,  soit  de  la  négligence  ou  de  l'inhabilité 
des  pi'éposés,  et  ne  peuvent  décliner  leui-  responsabilité  qu'en 
cas  d«'  force  majeure  Ç2]. 

7.  —  J)ans  un  autre  arrêt,  la  même  Cour  admellail  la  l'espon- 
sabilité  de  l'employeur,  parce  (ju'il  avait  négligé  d'installer  des 
appareils  ou  engins  de  nature  à  diminuer  les  chances  d'acci- 
dents (lî). 

8.  —  La  jurisi)rudence  s'était  ainsi  lixée  que  le  patron  ne 
devait  pas  se  l)orner  à  prendre  de  sérieuses  précautions  pour 
éviter  les  accidents,  mais  qu'il  pouvait  encore  èlro  déclaré 
responsable  s'il  n'avait  pas  [>iis  ton  1rs  celles  qui  étaient  conq)a- 
tibles  avec  les  nécessités  de  son  imluslrie  (i).  il  devait  prévoir, 
non  seulement  les  causes  habituelles  d'accidents,  mais  encore 
celles  (|ui  étaient  simplement  possil)les  et  s'appli(|uei-  î\  les  écar- 
ter i^ô).  11  avait  même  été  admis  que  le  patron  devait  prendre, 
dans  son  usine,  toutes  les  précautions  nécessaires  poui*  prému- 
nir ses  ouvritMs  cnnlre  les  rlVets  de  leur  |)ropre  imprudence  ((>K 

(Ijl.a  stali.stii|iu'  ciltM'  par  M.  Tolaiii,  dans  suii  rapport  au  îH-nal.  ost 
t'iicorc  plus  ilt'IavDrabIt'  à  l'ouvrior  :  oa.s  Tortuits  el  île  foro»'  iiinjtnire. 
(W  p.  0/0  ;  acciilfiils  ilus  a  la  lauU*  de  I  ouvrier.  20  p.  0  0;  aeeidi'uls  dus  à  la 
fttule  du  patron.  \'l  p.  u  0  hans  b8  cas  sur  lOO  aucune  réparalum  ii  elail  due. 

(2i  byon,  13  d.Mfnil.r.'  lM.'>i.  h.  P.  .V>.  i.m. 

(3)  I.yon,  '20  juin  IS7:I.  h.  p.  -.;}.  -J.   I«l. 

(i)  Paris.  '21  .U  rembre  ISTi.  b.  i».  7i».  2.  72. 

i.'»)  Dijon,  27  avril  1877.  \).  W  78.  I.  '21)7. 

(6)  Caen,  17  mars  I8^<l».  1»   I*.  81.  2.  7U-H);  Paris.  29  mars  lîiKi,  I».  |».  ^.  i. 

bU-90. 
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^  9.  —  Par  ces  décisions,  les  tribunaux  ne  tendaient  à  rien 
moins  qu'à  transformer  la  responsabilité  délictuelle  en  respon- 
sabilité contractuelle,  c'est-à-dire  à  placer  la  source  de  la  res- 
ponsabilité du  patron,  non  plus  dans  un  quasi-délit,  mais  dans 
le  contrat  de  louage.  Le  patron  devenait  le  débiteur  de  la  sécu- 
rité de  l'ouvrier,  et,  suivant  les  expressions  de  M.  Sauzet,  devait 
veiller  sur  lui,  le  conserver  sain  et  sauf  au  cours  de  l'exécution 
du  travail,  et  pouvoir  le  restituer,  le  rendre  à  lui-même  valide 
comme  il  l'avait  reçu  (1). 

10.  —  Ce  système  aboutissait  au  renversement  de  la  preuve, 
c'est-à-dire  qu'il  mettait  à  la  charge  du  patron  l'obligation  de 
démontrer  que  l'accident  n'était  pas  dû  à  son  fait  ou  à  celui  de 
ses  préposés. 

11.  —  La  jurisprudence  belge  n'avait  pas  hésité  à  consacrer 
cette  doctrine  dont  M.  Sainctelette  (2)  s'était  lait,  en  Belgique,  le 
champion  infatigable  (3).  Mais  les  tribunaux  français  reculèrent 
devant  les  conséquences  de  cette  théorie.  Seul,  le  Conseil  d'Etat 
rendit  un  arrêt,  à  la  date  du  21  juin  1895,  par  lequel  il  proclama 
la  responsabilité  de  l'Etat  sans  qu'aucune  faute  lui  fût  impu- 
table. «  Considérant,  dit-il,  que  le  sieur  Canus,  ouvrier  de 
l'arsenal  de  Tarbes,  a  été  blessé  à  la  main  gauche  le  8  juillet  1892, 
par  un  éclat  de  métal  projeté  sous  le  choc  d'un  marteau-pilon  ; 
que,  par  suite  de  cet  accident,  le  sieur  Canus  se  trouve  d'une 
njanière  définitive  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  servir  de 
sa  main  gauche  et  de  pourvoir  à  sa  subsistance.  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'aucune 
faute  ne  peut  être  reprochée  au  sieur  Canus,  et  que  l'accident 
n'est  imputable  ni  à  la  négligence  ni  à  l'imprudence  de  cet 
ouvrier;  que,  dans  les  circonstances  où  l'accident  s'est  produit, 
le  ministre  de  la  guerre  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'Etat  n'a 
encouru  aucune  responsabilité  et  qu'il  en  sera  fait  une  exacte 
appréciation  en  fixant  l'indemnité  due  au  sieur  Canus  à  600  fr. 
de   rente  viagère,  dont    les    arrérages   courront   à  partir  du 

(1)  Sauzet,  Revue  critique,  1883,  p.  C16. 

(2)  Sainctelette,  De  la  responsabililé  et  de  la  garantie. 

(3)  Cour  de  cassation  belge,  8  janvier  1886,  D.  P.  80.   2.  153;  C.  sup.  de 
jusl.  de  Luxeuiljomg,  27  iiov.  1884,  I).  P.  80.  2.  153,  .sous-note  a. 
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12  décciiibro  IHÎKÎ,  dalc  à  laquelle  il  a  cessé  de   recevoir  un 
salaire  quotidien.  »  (1). 

12.  —  La  Gourde  cassation  n'était  pas  allée  jusque-là.  Pour 
elle,  la  l'auto  était  restée  la  base  de  la  responsabilité  patronale; 
elle  avait  admis  la  faute  la  plus  légère,  la  simple  imprudence, 
mais  elle  était  restée  invariablement  atlacliée  à  ce  principe. 
Dans  ces  conditions,  c'est  à  peine  si  'i.")  p.  1(K)  des  accidents 
industriels  étaient  suivis  de  réparation.  Nous  n'insisterons  pas 
sur  l'injustice  de  cet  état  de  choses  envers  les  victimes  d'acci- 
dents. Kt  si  nous  nous  tournons  maintenant  du  côté  du  patron, 
nous  serons  oblij^és  de  reconnaître  que  la  législation  antérieure 
ollVait  [»our  eux  aussi  de  graves  inconvénients.  D'abord  ils 
étaient  exposés  à  de  nombreux  procès,  toujours  très  longs  ;  mais 
suitdiit  ils  étaient  tenus  à  la  réparation  intégrjde  du  dommage 
causé  par  l'accident.  Ils  avaient  ainsi  à  payer  des  intlemnilés 
quelcpiefois  très  élevées,  peu  en  rapport  avec  leurs  ressources  et 
toujours  arbitraires.  1/eslimation  du  même  dommage  variait, 
suivant  les  tribunaux,  dans  des  proportions  énormes,  et  les 
balances  du  même  tribunal  étaient  bien  souvent  inégales,  .\insi 
l'indemnité  pour  la  mort  d'un  ouvrier  a  varié,  dans  des  hypo- 
thèses sensiblement  comparables,  entre  2.(KK)et2i.00O  francs  (2). 

13.  —  Aussi,  M.  Tolain  pouvait  dire  dans  son  rapport  au 
Sénat  :  «  Les  juges  souvent  plus  humaiiis  que  la  loi,  s'inspirent 
(le  considérations  étrangères  au  fait  lui-même,  telles  que  la 
fortune  de  l'employeur,  la  situation  lamentable  d'un  ouvrier 
laborieux  et  rangé,  chargé  de  famille,  et  se  montrent  parfois 
bien  sévères  pour  des  patrons  en  les  rendant  responsables  d'acci- 
ileuts  qui  sont  arrivés  par  l'imprutlence  de  la  victime  au  mépris 
des  prescriptions  les  plus  formelles.  Les  décisiotis  changent 
avec  les  légimes,  selori  les  personnes,  et  les  mêmes  faits  donnent 
lieu  à  des  indemnités  vaiiant  du  simple  au  décuple.  .\  celle 
incertitude,  î\  cet  aléa  toucharrl  le  chiiVre  des  condamnations, 
ajoute/  les  frais  de  proeétiure,  les  pertes  de  temps  inséparables 

(1)  ('.«•  pi'iH'rs,  i|iit  s  i'.>i  liTinmi*  »l  iiih*  matin  it'  m  liciinniso  jHiur  lt»ii\rior 
l)U'.ss«\  utlurô  «l«'iix  an.s  im/o  n»«»is  «'l  In'i^o  joun». 

(2)  TarlKxii-iech,   /.a    t'enfHmsubUitt*  déê  act'Uhnli   dont   le»  ouvê'ier* 

vutinu's  ilans  leur  trantil. 
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de  tout  procès,  et  vous  comprendrez  celte  réponse  faite  à  votre 
Commission  par  un  grand  industriel  :  (^  Tout  plutôt  que  le  main- 
tien de  la  situation  présente.  »  (1). 

14.  _  Aux  divers  congrès  des  accidents  du  travail  tenus  à 
à  Paris  et  à  Berne,  les  patrons  furent  unanimement,  d'avis  qu'il 
y  avait  lieu  de  modifier  la  législation  actuelle.  Le  Congrès  des 
industriels  de  France,  tenu  à  Paris,  de  juin  à  décembre  1888, 
prit  la  même  décision  (2). 

15.  —  Enfm  dans  le  cours  des  débats  parlementaires  qui  pré- 
cédèrent la  loi  du  9  avril  1898,  on  vit,  tant  au  Sénat  qu'à  la 
Chambre,  les  représentants  de  la  grande  industrie,  tels  que 
MM.  Poirrier,  Boucher,  Blavier,  Balsan,  Laroche -Joubert, 
apporter  leur  contribution  à  la  réforme  entreprise  par  le  Parle- 
ment (3). 

16.  —  On  peut  donc  affirmer  que  la  responsabilité  délictuelle 
basée  sur  les  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil,  largement 
interprétée  par  les  tribunaux,  condamnée  par  les  jurisconsultes 
et  repoussée  par  les  intéressés  eux-mêmes,  ne  rencontrait  plus 
de  défenseurs.  Longtemps  agitée  dons  les  congrès,  dans  les 
conférences,  dans  la  presse,  la  question  était  mûre  ;  l'heure  était 
venue  de  la  trancher. 

17.  —  L'œuvre  fut  particulièrement  laborieuse,  car  il  ne  fallut 
pas  moins  de  dix-huit  ans  de  travaux  législatifs  pour  arriver  à 
une  solution.  Nous  ne  nous  plaindrons  pas  de  cette  longue 
attente,  la  loi  nouvelle,  malgré  ses  lacunes  et  ses  imperfections, 
en  partie  réparées  aujourd'hui,  nous  paraissant  être  aussi  bonne 
qu'il  était  permis  de  l'espérer  dans  une  matière  complètement 
neuve.  Les  clameurs  qu'elle  soulève  se  calmeront,  disions-nous 
dans  notre  première  édition,  en  1899,  et  le  risque  professionnel, 
accepté  de  tous,  sera  appliqué  en  France,  comme  il  l'est  en  Alle- 
magne, en  Autriche  et  en  Angleterre,  sans  aucune  protestation. 

(Ij  Rapp.  de  M.  Tolain,  '24  janv.  1889;  J.  off.,  Sén.,  doc.  pari,  n»  9,  p.  3. 

(2)  ïarbouriech,  op.  cil. 

(3)  Discours  de  M.  Blavier,  au  Sùnat,  séance  du  4  juillet  1895;  ./.  off., 
\).  726;  discours  de  M.  Balsan,  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  26  octo- 
bre 1897  ;  ./.  off.,  p.  2211;  discours  de  M.  Laroche-.loubert,  à  la  Channbre  des 
députés;'./.  off.',loc.  cit.,  2218. 
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Cette  prévision  n'a  pas  lardé  à  se  réaliser.  Non  seulement 
riiidiistrir  siipporh'  aisément  la  njJUveUc  lé«;islati<»n,  mais 
un  fji'and  noinhrr  i\r  eh»  !>  (r»'ntn'pîisi'  la  trouvent  préléi^alilr 
MU  ré;^nm«'  du  (iodr  civil,  (jii.inl  aux  ouvriri*s,  les  avanlafî»»s 
i|ij'ils  «Ml  it'liiinl  -nul  ina|)préciahl«'s.  (Ju'ils  soient  blessés  <mi 
(|u'ils  lrou\«'iit  l.i  iiinil  dans  nii  acridcid,  l'avenir  est  assuré 
|)«)ur  ru\  «t  Irur  tamillc. 

18.  —  La  loi  i\\i  î)  avril  I8Î»S  a  .h'  nindiliér  un»'  prcmiéri'  loi- 
p.ir  (-«dh-  du  2*2  mars  |ÎK>2  |M)rlanl  sur  1rs  art.  2,  7,  II,  12,  17, 
IS,  20  et  22,  rt  iiiit'  seconde  par  la  loi  du  *U  mais  MKC)  enne.r- 
n.uit  les  ari.  :{.  i,  10,  IT),  U\,  \\),  21,  27  et  :M). 


CHAPITRE  II 

DU    RISQUE   PROFESSIONNEL 

§  l'^'".  —  Historique. 

19.  —  Les  jurisconsultes  qui  se  préoccupèrent  de  modifier 
le  régime  de  la  responsabilité  des  accidents  du  travail,  pensèrent 
trouver  la  solution  du  problème  dans  le  renversement  de  la 
preuve,  qui  avait  été  adopté  par  la  jurisprudence  belge.  Au 
Parlement,  M.  Martin  Nadaud  fut  le  premier  à  soulever  la 
question  par  deux  propositions  de  loi  déposées  à  la  Chambre 
des  députés  les  29  mai  1880  et  14  novembre  1881,  dans  lesquelles 
il  proclamait  la  responsabilité  de  plein  droit  du  patron,  en  cas 
d'accident,  et  admettait,  co'mme  sanction  de  cette  responsabilité, 
l'obligation  pour  le  chef  d'entreprise  de  prouver  la  faute  de 
l'ouvrier. 

20.  —  On  ne  tarda  pas  à  se  rendre  compte  de  l'insuffisance 
d'un  tel  système  qui  déplaçait  la  question  sans  la  résoudre. 
D'abord  les  accidents  dus  au  cas  fortuit,  à  la  force  majeure  ou  à 
la  faute  de  l'ouvrier,  étaient  laissés  à  la  charge  de  la  victime. 
Ensuite,  loin  de  diminuer  le  nombre  des  procès,  la  présomption 
de  responsabilité  du  patron  ne  pouvait  que  l'augmenter  et 
surexciter  davantage  Pantagonisme  entre  le  capital  et  le  travail. 

21.  —  Ce  n'était  pas  au  moyen  d'une  simple  formalité 
(le  procédure  rpi'on  pouvait  réglementer  la  responsabilité  des 
accidents.  La  question  était  plus  haute  :  il  fallait  en  chercher 
la  solution  dans  une  conception  moderne  des  conditions  du 
travail  et  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  C'est  ce  que 
M.  Félix  Faure  avait  admirablement  compris  dans  son  projet  de 
loi  de  1883,  dont  l'article  l'^'"  était  ainsi  conçu  :  «  Le  chef  de 
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toute  entreprise  industrielle,  commerciale  ou  agricole,  est 
responsable,  dans  les  limites  de  la  présente  loi,  des  dommages 
causés  à  tout  ouviier  ou  employé  tué  ou  blessé  dans  un  travail, 
soit  que  l'accident  qui  a  amené  la  mort  ou  la  blessure  provienne 
des  bâtiments,  de  l'inslalKition,  de  l'entreprise  ou  de  l'outil 
employé,  soit  qu'il  provienne  du  travail  même.  Il  ne  sera  fait 
d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  faits  criminels  ou  délic- 
tueux, dont  ifS  aulrurs  i-eslent  responsables  suivant  les  prin- 
cipes du  droit  commun.  >»  (I  ). 

22.  —  On  VMJt  la  distance  parcourue  depuis  le  projet  de  loi 
de  iM.  Martin  Nadaud.  M.  Kélix  Faure  ne  s'attarde  |)as  à  recber- 
chor  par  la  faute  de  qui,  de  l'ouvriei-  ou  du  patron,  l'accident 
est  arrive;  il  se  dégage  des  anneaux  de  l'article  l;Wt2  «lu  Code 
civil  et  s'élève  banliment  jusqu'.à  celte  conception  nouvelle  qui 
consiste  à  imposer  à  l'industrie  la  responsabilité  des  accidents 
qu'elle  occasionne,  et  à  les  mettre  au  compte  de  ses  frais  géné- 
raux. C'est  le  l'isijKf  iirofctisiinnicl . 

23.  Ct'lle  iiniivr.iiiii'  ciil  iiiK'  r.q>ide  fortuncf't  passa  dans 
je  pi(»|tl  dt'  l(»i  \n|»'  (Il  première  lecture  par  la  Cbanduv  «les 
dépulés,  le  ii:{  ncldinc  ISSi  (art.  ."{).  Ce  pi-ojet  consacrait,  en 
principe,  la  prestimption  «le  r«'sp«)nsabilité  du  |)alron,  sauf 
la  pi'«'uve  «l'une  faute  «l«'  l'ouviij'r:  il  instituait,  en  même  leiiqis, 
uii«'  r«'sp«)nsabililé  spé<-ial«'  du  clwf  d'in«lustrie,  à  raison  du  ris- 
qu«'  professioniM'l,  «lans  la  limil«Mles  |)«'nsions  de  s«M'«mrs  alloués 
par  la  Caiss«'  nationale  «l'assurances  contre  les  a<*ci«l«Mils. 

24.  —  l'his  lai«l,  l«'  princip«'  du  risipn*  prof«'ssionnel,  dans 
Iniilc  snii  fh'ndue,  «•ompr«'iiaiil  tous  les  accid«'nls  (pielle  t|u'«'n 
s(»it  la  «anse  (bormis  les  accidents  intentionnels^  fut  introiluit 
«lans  le  projet  «le  loi  v«dé  pai*  la  Clwnubre  «les  dépulés,  le 
10  j  ni  II. 't  18S8. 

25.  -  Il  ne  trouva  pas  la  même  faveur  auprès  du  S'ual.  Le 
proj«'t  a«l«»plé  le  -JO  mai  ÎSÎM),  visait  seulement  les  industries 
i*«'Connu«'s  «lang«M*«'us«'s,  maintenait  le  «lr«»it  c«»mmun,  en  ras  dt» 
faute  lourd*'  du  patron  ou  d<>  la  \i«-tim«>,  et   mettait  seulement  à 


(Il    iToivl    ilr  l<'l  tir   M.   I  tli\   I  ftlllV.   U  jaiiMil    IS^'i,  J.   ://..  l.Il.  tliu.    p;lll.. 

n"  3D1). 
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la  cliarpo  do  l'iiulustrie  les  accidents  dus  à  la  faute  légère,  au 
cas  fortuit,  à  la  force  majeure  ou  à  une  cause  inconnue. 

26.  —  Le  pi'ojot  revint  devant  la  Chambre  qui  rétablit  les 
règles  admises  en  1888  (I).  Toutefois  outre  l'accident  intention- 
nel qui  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  réparation,  l'indem- 
nité pouvait  être  diminuée  dans  le  cas  de  faute  lourde  de 
l'ouvrier,  comme  elle  pouvait  être  majorée  jusqu'au  montant 
du  salaire  annuel  s'il  y  avait  eu  faute  lourde  du  chef  d'entre- 
prise. 

27.  —  Le  Sénat  se  rallia  à  cette  décision  dans  le  projet  voté, 
en  première  lecture,  le  5  décembre  1895;  mais,  en  seconde 
lecture,  un  nouveau  recul  se  pi'oduisit  :  la  responsabilité  du 
patron  fut  écai'tée  en  cas  de  faute  inexcusable  de  la  victime,  et 
les  dispositions  de  l'article  1382  furent  maintenues  pour  les 
accidents  dus  à  la  faute  inexcusable  du  patron  (2). 

28.  —  La  Chambre  des  députés  persista  dans  le  système 
qu'elle  avait  adopté  le  10  juin  1893  (3).  Enfin,  en  1898,  le  Sénat 
ratifia  le  vote  de  la  Chambre,  et  le  principe  du  risque  profes- 
sionnel se  trouva  définitivement  admis  dans  la  loi. 


^  2.  —  Justification  du  risque  professionnel. 

29.  —  L'immense  développement  de  l'industrie  pendant  ce 
siècle  et  les  conséquences  qu'il  a  eues  sur  les  conditions  du  tra- 
vail, justifient  pleinement  le  nouveau  principe  de  responsabilité 
institué  par  la  loi  du  9  avril  1898.  Sans  doute  les  ouvriers  des 
siècles  précédents  couraient  des  dangers  comme  ceux  d'aujour- 
d'hui, et,  suivant  une  spirituelle  interruption  faite  à  la  Chambre, 
le  risque  pi-ofessionnel  existait  déjà  pour  ceux  qui  construi- 
saient les  tours  de  Notre-Dame.  Mais  on  ne  saurait  sérieusement 
*,outenir,  comme  M.  Félix  Martin  le  fit  un  peu  paradoxalement 
au  Sénat,  que  «  le  couvreur,  le  maçon,  le  mineur,  le  forgeron 
d'aujourd'hui  sont  moins  exposés  que  le  couvreur,  le  maçon,  le 

'1;  iTojf^t  df;  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  le  10  juin  1893. 

(•2)  Projet  adopté  par  le  Sénat  1<;  2i  mars  1806. 

Ci)  Projet  adopté  par  la  Cliaifibre  le  28  (Xitobre  1807, 
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mineur,  le  forgeron  d'antrploi.s   «  (I),  ce  rpii   parnit  singMli»"'re- 
menl  exagcMv. 

Notis  pensons,  au  ciniliain',  ijin'  U->  |)rn;ir»'s  <!♦•  lin«Iuslri«»  cl 
(lu  iiiacliinisMH'  ont  iiiultii>lié  les  arridonls  dans  des  proportions 
(!onsidér*al)h'S.    ou    ih'  saurai!    li-    jtiniivtr  niatluMiiatiriuement, 
puisrpie  nous  in-    |)nss»''dons  pas  rn   F'ranre  de  statistique  des 
accidents  du  travail  ;  mais  cela  parait  inévital)Ie,  si  on  compare 
les  usines  et  les  manufactures  d'aujourdliui  à  ce  qu'elles  étaient 
jadis.  L'accumulation  des  machines  et  des  ouvriers,  Ténormitê 
des  moteuis,  l«^  Miouvcninit  v«Mtigineux  de  l'nutillage,  la  va|>eur, 
le  gaz,  l'élecliicil»',  les  (•\|)losifs,  la  liai'diesse  parfois  efTrayante 
(]i'>   Iravaux    eiilie|)ris,   aui-aienl-ils  pu   se   produire  sans   aug- 
Mieiilrr  les  dan;^('rs  courus  par  Touvri»'?*?  C.erles,  il  y  avait  autre- 
fois   «les    ateliers,    t\r<  chaiiliers,    i\r<   mines,   et    les  accidents 
élaienl  nécessaii-emeul  nomlueux,  car  les  pi'écautions  n'étaient 
pas  très  grandes  et  l'outillage  était  l'udimentaire.  Mais  le  chilTre 
actuel    des  accidents  du    travail    ne    peut    qu'être     infiniment 
supérieur  A  ce  (pTii  était  au   siècle  dernier.  I)*al)ord  le  nombre 
des  ouvi"iefs,  (|ui  est  aujourd'hui  <!»•  plus  «!»•  «pialre  millions,  était 
ajois  très  inféii«Mir,  it  le  travail  fait  à  la  main  otTrait  hien  moins 
de  l'isques  (|ue  la  vapeiii-,  l'électricité  et  les  explosifs.  Enfin,  si 
l'industiie  du  hàliineiil  pouvait  rivaliser  pai*  la  magnificence  de 
rai'chilectui-e,  user  celle  «raujourd'hui,  du  moins  on   ne  préci- 
pitait pas  sur  le  même  chant iei-  i\t'^  armées  d'ouvri«M*s,  les  che- 
mins de   \'r\-  \\r   <i ijoii nai«'iil    pas   les  |)rovin<*es,  Télectràcité  ne 
transportait   pas  à  traveis  1rs  distances  la  foice  et  la  lumière; 
mais  comhien  d«'  sang  et  de  victimes  tous  ces  progrés  n'ont-ils 
pas  coûtés  à  l'humanité  ! 

Si  l'iui  ajoute  à  c  tahl«*au  que  nous  sommes  devenus  luMucoup 
plus  sensibles  ou  iiupi'essionnahles,  et  que  la  presse  vient  surex- 
citer encore  cet  état  morhidt»  par  les  récits  les  plus  saisissants, 
on  s'explique  que  notre  esprit  ne  puisse  plus  se  contenter  des 
anciennes  solutions,  et  se  récrie  à  la  pensée  que  les  trois  quarts 
des  victimes  de  l'industrie  n'auraient  droit  à  aucune  ivparalion, 
pas  même  au  moindre  secours. 

(1)  Sénat.  >•  Hiic»  «lu  17  \u»r>  I.'^IH» .  ./    off.,  j».  980. 
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Comment  iiioi- aussi  que  les  idées  de  justice  et  d'humanité  se 
sont  développées,  (jue  nous  avons  une  vision  plus  nette  de 
notre  solidarité  avec  le  ju-ochain,  de  notre  responsabilité  sociale 
envers  les  travailleui's  et  des  devoirs  résultant  du  contrat  de 
travail? 

Nous  iiVii  voudi-ions  pour  i)reuve  que  ces  institutions 
nuiluellesde  secours  et  de  i-etraites  créées,  dans  les  usines,  sous 
la  protection  et  avec  les  subventions  parfois  très  importantes 
des  patrons,  comme  au  Creusot,  aux  charbonnages  de  Blanzy, 
d'Anzin,  de  la  Loii'e,  dans  les  grandes  Compagnies  de  chemins 
de  tVi-  et  cent  autres  encore. 

30.  —  Le  principe  du  risque  professionnel  ne  se  justifie  pas 
moins  par  le  droit  que  par  les  faits.  Le  Code  civil  n'a  pas  prévu 
les  o])ligations  du  patron  envers  ses  ouvriers,  en  cas  d'accident, 
probablement  parce  que  les  conditions  du  travail  n'étaient  pas 
alors  ce  qu  elles  sont  aujourd  hui  et  n'exposaient  pas  les  travail- 
leursaux  mêmes  dangers.  Malgré  ce  silence,  nous  croyons  que  le 
riscpie  professionnel  dérive  des  principes  mêmes  du  Code  civil. 
S'il  est  vrai  que  toute  œuvre  industrielle  renferme  inévitable- 
ment des  causes  d'accident,  si  le  patron  et  l'ouvrier  subissent 
une  con.séquence  inéluctable  de  leur  travail,  l'industrie  doit  être 
responsable  des  accidents  qui  frappent  l'ouvrier.  Elle  supporte 
les dé^M-adat ions  de  ses  bâtiments,  de  ses  machines,  de  ses  outils. 
Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  lorsque  c'est  l'ouvrier,  «  le 
matériel  Immaiii  »  (|ui  subit  un  dommage  ?  «  De  même,  disait 
M.  Félix  Faure,  (|u'une  exploitation  supporte  l'usure  et  la  des- 
truction de  son  matériel,  l'amoi'tissement  de  son  outillage;  de 
mrMiie  (ju'elle  supporte  les  risques  d'incendie,  de  responsabilité 
civil»'  et  tant  d'autres  ;  de  môme  une  exploitation  doit  sup- 
porter les  conséquences  des  accidents  qui  se  produisent  à  son 
profil.  »  (1).  Le  clKîf  d'industrie  n'est  pas  seulement  responsable 
des  dommages  qu'éprouve  son  matériel,  mais  encore  de  ceux 
que  ce  matériel  occasionne.  Une  machine,  fait  explosion  ;  les 
éclats,  brisant  la  toiture,  vont  blesser  au  dehors  des  .personnes 
étrangères  à  l'usine.  Le  patron  est  responsable  en  vertu,  de  ce 

'Il  (.h.  iU:\>..  \)  rnar.s  188.1;  ,/.  o//'.,  p.  .5-25. 
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priiici(H'  roiihnii  (l.ins  rarticlc  liWi,  ,^  l♦'^  (lu'oii  iviM»n«l  «les 
clios(\s  (jii»'  l'on  a  sons  sa  ^'ardi",  <•!  t\\\r  c'est  à  l'iiHlusli-iel,  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  «pie  son  oulilla^'e,  même 
en  cas  rraccident  lortnil,  ne  puisse  pas  nuire  à  aulrui.  Pounpioi 
le  |);ilr(in  ne  serait-il  pas  tenu  à  la  m»'Mne  res|)onsahilité  envers 
les  ouvriers  de  son  usine  ?  (lonnnrnt  justifier  celte  dilTérence? 
Nous  dira-t-on  (pic  le  patron  est  présumé  avoir  commis  une 
laiileVLa  r('|»oiise  ne  seiail  pas  satisfaisante,  car,  outre  «pi'il  fau- 
dr.iil  juslilier  pounpioi  la  nit-in»'  |)i-ésoniplion  n'existerait  pasen 
faveur  de  l'ouvrier,  on  |m  ni  imaginer  i\vi^  liy[)othèses  où  ci'lle 
responsaliilité  est  niise  en  j«*u  sans  (pi'aucune  faute,  si  légère 
soil-elle,  iMiisse  èlre  impult-e  au  pali'on.  «<  L'im|»ei-fection  de  la 
machine,  dit  M.  Laurenl,  peut  venir  de  I  imperfection  de  la 
science,  laipieile  n'est  pas  impulaldeau  propriétaire;  mais  alors 
il  y  a  une  considération  «léipiité  :  n  est-il  pas  juste  que  le  pn»- 
priétaire  de  la  niachine  supporte  le  doinmaj^e  plutôt  «pie  celui 
(|iii  en  rsl  la  \  ictime  ?  »  (I). 

\oiei  lin  industriel  (|iii  ciér  uin'  ii.-ine  d(jnl  les  émanations, 
les  fiiiiiées  nauséaliondes  ou  If  jiniil  insMp|)orlahle,  |)orlent  la 
^ièneou  linsalulM-iié  dans  les  alentours.  Muni  dune  autorisation 
régulièic,  liavaillanl  sui\aiil  les  données  les  plus  exactes  de  la 
science,  prenant  toutes  les  pivcautions  possihN^s,  il  ne  conunet 
aucune  faut»'  dans  le  sens  de  l'article  1:W'2.  Il  est  cependant 
responsable  du  pivjudice  «pi'il  cause  à  ses  voisins  (2). 

Le  (loch'  civil  ne  contient-il  pas  d'autres  exemples  de  respon- 
sahilité  légale  en  dehors  de  toute  idée  de  faute?  I-es  maîtres  et 
les  commeltanls  ne  sont-ils  [)as,  dans  tous  les  cas,  responsahles 
du  dniiimage  causé  par  leurs  M'r\  il«'urs  et  ouvriers  dans  le  cours 
de  leur  service? 

La  rr>ponsaltilité  légale  d»'s  maitits  et  «les  commettants  est 
rt'\l«ii>i<iii  de  la  lesponsahililé  des  choses  «pie  l'on  a  siKis  S4i 
garde.  Le  niaiti.'  rép«unl  «le  s«'S  préposés  et  ouvriei*s  comiiie  (les 
ch«>s«'s  dont  il  est  pr«»priélair«'  :  il  répomi  de  ses  pré|>os«''S,  |>anv 
(jiie  c"e>l  leur   travail  <pii  oc«*a>iniine  le  dninmage  .  il  repnHd  «les 


lll  Lniinnl.  l.  W.  p.  «'.114.  -  Cmitro.  Cu*»..  l'J  juill.  l  15». u.  l'.  V.  4U.  l.  »»l. 
(-2)  Laurent,  t.  VI.  p  loi 
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choses  parce  que  c'est  leur  action  qui  fait  le  mal.  Il  répondra 
(l..nc  de  ses  machines,  de  son  outillage,  de  son  travail,  de  son 
industrie  en  un  mot,  parce  qu'elle  est  la  cause  première  des 
accidents.  CVst  dans  ce  principe,  indépendamment  de  toute 
question  de  faute,  que  doit  être  placée,  suivant  nous,  la  base 
juridique  du  risque  professionnel. 

31.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Gheysson.  «  Quand  le  terras- 
sier travaille  avec  sa  bêche  et  sa  pioche,  le  bûcheron  avec  sa 
hache,  1  outil  dans  ses  mains  n'est  que  le  prolongement  de  ses 
propres  organes  ;  il  en  est  le  maître  et  l'on  peut  admettre  à  la 
rigueur  qu'il  en  soit  responsable.  Mais  combien  autre  est  son 
i-nle  vis-à-vis  d'un  haut-fourneau,  d'une  chaudière,  d'un  lami- 
iiuii-,  de  ces  métaux  en  fusion,  de  ces  appareils  formidables  et 
de  ces  forces  irrésistibles  dont  le  moindre  attouchement  est 
moi'tel  !  L'ouvrier  n'a  plus  le  choix  de  ses  outils  :  il  les  subit. 
C'est  au  maître  qui  les  lui  impose,  de  subir,  aux  termes  de 
l'article  1384,  la  responsabilité  des  choses  qu'il  a  sous  sa  garde. 
La  machine  tue  et  blesse;  la  machine  est  sienne,  donc  il  en 
répond.  >)  (i). 

32.  —  C'est  également  l'opinion  que  soutenait  M.  Duché  dans 
son  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  «  Pour  porter  à  cet  état 
de  choses  le  remède  nécessaire  et  urgent,  votre  Commission  n'a 
pas  pensé  qu'il  y  eut  lieu  d'avoir  recours  à  des  principes  nou- 
veaux. C'est  en  développant,  au  contraire,  et  en  précisant  les 
conséquences  naturelles  du  droit  commun  français  qu'elle  a 
cherché  et  qu'elle  espère  avoir  trouvé  la  solution  désirée.  Nous 
avons  vu  (jiic  l'insuffisance  des  règles  actuelles  tenait  à  un  état 
(le  fait  des  hommes  et  des  choses  différent  de  l'état  ordinaire 
prévu  par  le  Code  civil.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  le  risqXie  profes- 
sionnel ;  mais  ce  risque  n'est  pas  dû  à  un  principe  nouvellement 
reconnu  du  droit  civil  ;  il  était,  suivant  nous,  implicitement  et 
même  explicitement  contenu  dans  la  responsabilité  du  droit 
commun  du  chef  d'entreprise.  Ce  dernier  n'est-il  pas,  en  effet, 
responsable  du  fait  des  personnes  à  son  service  et  des  choses 
qu'il  a  sous  sa  garde?  Or,  qu'est-ce  que  le  risque  professionnel, 

(1)  Cheys&^>n,  Journal  d,:.-i  Ijconomistes,  1.5  mars  1888. 
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c'cst-à-diic  le  cas  fcjrtuituu  de  lurce  majruro  se  produisant  dans 
des  ciitrrpriscs  où  d<'s  loi^ces  élénieiitaii'cs  f(jrinidal>l«*s  sont 
ciicliainct'S  au  service  de  l'Iiouirne,  mais  toujours  |)rèt«'s  à  mani- 
l'estor  leur  avou^dt?  |)uissance  ;  «ju'est-ce  (|ue  riinpn'*vu  dans  le 
runctioiiin'iuiiil  drs  appareils  destinés  à  utiliser  ces  iurces 
redoutables;  qu'est-ce  que  la  né«^li^'ence  même  de  l'ouvrier, 
amené  par  une  habitude  constante  à  ne  plus  tenir  com[)te  du 
danf^HM- spécial  au  travail  dans  un  milieu  particulier;  qu'est-ce 
(|iie  tnnt  o'I.'i,  si  ce  n'est  le  fait  d»*  choses  que  le  chef  d'entre- 
prise a  sous  sa  garde  ?  »  (1  ). 

33.  —  Dm  reste,  le  |)rincipe  du  ris(pie  |)r()fessiunnel  n'est  pas 
enlièrenirnt  nouveau  dans  notre  droit.  Nous  l«'  trouvons  dans 
les  arliclrs  II  et  17  de  l'oiMlonnance  marine  dr  H)^<l,  «pii  dispo- 
saient ipir  \r  matelot  blessé  au  service  du  navire,  touchait  une 
indemnité  ri  n'cevait  le  piix  de  son  rachat  s'il  était  pris.  N'est- 
ce  pas  là  nnlrc  risque  professionnel  ?  Valin,  le  commentateur  de 
rnidnim;mct'  de  1G81,  se  demandait  même  s'il  ne  serait  pas  juste 
(pie  le  matelot  estropié  d»'  manière  à  ne  pouvoir  plus  i^'a^Fier  sa 
vie,  eût  un«'  |)ensinM  assurée  p<»iii   le  reste  de  ses  joui's. 

34.  —  Le  Code  de  commeice  a  recueilli  dans  les  articles  26*2 
et  sMi\aiils,  les  dispositions  i\t'  l'urdonnance  de  la  marine.  Le 
marin,  lilessé  dans  son  service  ou  tond»é  malade  en  cours  de 
voya}4:e,  t»st  soij^né  aux  frais  du  navire.  De  plein  droit,  toutes  les 
maladies  qui  rallci^nt'nt,  m  cnuis  de  route,  même  si  elles  pro- 
viennent df  >a  in';^li;4enee  nu  de  sa  faute,  sont  à  la  charge  du 
bâtiment.  Bien  plus,  il  a  droit  à  la  totalité  de  ses  salaires  pen- 
•  lant  toute  la  duive  du  voyage,  alors  même  cpi'il  aurait  été  traité. 
Mon  à  bnrd  du  iia\ire,  mais  à  tnre,  dans  un  hospice. 

35.  —  .Nous  trouvons  un  autre  exemple  du  risque  pix)fes« 
sionnel  dans  l'arrêté  du  15  décendire  1848  rendu  en  matière  de 
travaux  publics  et  aux  termes  duipiel  la  victime  d'un  accident  a 
droit  aux  soins  gratuits  pendant  .sa  maladie,  ainsi  qu'j\  la  moilit^ 
du  salaire.  Kn  cas  d'incapacité  absolue  du  travail  tie  la  profes- 
sinii,  elle  reçoit  la  moitié  du  salaire  pen«lant  une  année  à  partir 


ili  Happort  (!<'  M.    iMu-hr  à  \n  r.hninbn'  drs  ilépulé»  ;  J.  off.  iH  iiovoin* 
bre  \i^Hl,  Cli.  «h>r.  pari,  ii"  .iiru. 
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de  laccidenL  Enfin,  lorsque  l'ouvrier  est  marié,  une  indemnité 
est  donnée  à  la  veuve,  en  cas  de  mort  des  suites  de  la  blessure 
ou  de  laccident.  Cet  arrêté,  qui  peut  être  considéré  comme  un 
précurseur  du  risque  professionnel,  est  encore  en  vigueur  et 
s'applique  tous  les  jours  dans  les  chantiers  de  travaux  publics. 


§  3.  —  Définition  et  conséquences  du  risque 
professionnel. 

36.  --  c<  Le  risque  professionnel,  dit  M.  Cheysson,  c'est  le 
risque  allèrent  à  une  profession  déterminée,  indépendamment 
de  la  faute  des  ouvriers  ou  des  patrons.  »  (1).  La  définition 
donnée  par  M.  de  Mun  à  la  Chambre  des  députés  est  plus  com- 
plète. «  Qu'est-ce  donc  que  le  risque  professionnel  ?  C'est  le 
risque  inhérent  au  fait  même  de  la  profession  industrielle.  Et 
quelle  est  la  conséquence  de  ce  principe  une  fois  posé  ?  C'est  que 
dès  lors  qu'un  tel  risque  existe,  il  crée,  pour  celui  qui  y  est 
exposé,  un  droit  à  l'indemnité  lorsqu'il  en  est  victime.  »  Sans 
qu'aucune  culpabilité  puisse  être  invoquée,  l'ouvrier  est  en  pré- 
sence d'un  risque  continuel  inséparable  du  fait  même  de  l'indus- 
trie et  d  oii  dérive  l'obligation  de  réparer  le  préjudice  causé. 

37.  —  Le  travail  est  responsable  envers  ceux  qu'il  emploie, 
de  tous  les  accidents  qu'il  cause,  et  cette  responsabilité  a  pour 
corollaire  le  droit  de  l'ouvrier  à  la  réparation  du  dommage. 
L'obligation  du  patron,  comme  le  droit  de  l'ouvrier,  naissent  de 
la  loi  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  convention.  Dès  lors,  en 
entrant  à  l'usine,  l'ouvrier  sera  garanti  contre  tous  les  risques. 
Toutes  les  causes  possibles  d'accident  seront  mises  en  commun 
et,  ï)ar  uri<'  fiction  légale,  ouvrier  et  patron  renonceront  à  s'en 
prévaloir.  Le  clwl"  d'entreprise  n'invoquera  plus  la  faute,  l'im- 
prudence de  l'ouvrier  :  il  devra,  dans  tous  les  cas,  une  indem- 
nité. En  retour,  l'employé  ne  reclierchera  plus  si  le  patron  a 
manqué  de  prévoyance  ou  de  précautions  ;  il  y  aura  compensa- 
tion. Enfin,  i)Our  qu'aucun  sujet  de  discorde  ne  vienne  troubler 

(1)  Cheysson,  loc.  rii. 
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les  bonnes  relations  si  désiraljles  entre  patrons  et  ouvriers,  la 
loi  piendra  soin  do  régler  davance  les  indemnités  par  nn  tarif 
invariable.  Une  seule  exception  sera  faite  pour  l'accident  occa- 
sionné par  lu  fauic  inejcusablc  du  patron  ou  de  l'ouvrier, aiirpiel 
cas  l'indemnité  pourra  être  abaissée  ou  majorée  par  les  tribu- 
naux. Ouant  à  l'accident  produit  intentionnellement,  il  ne  don- 
nera droit,  et  ce  sera  justice,  à  aucune  réparation.  Fidin,  le 
législateur  poussera  sa  sollicitude  envers  les  victimes  d'accidents 
jusqu'à  instituer  une  véritable  garantie  légale  pour  assurer  le 
paiement  des  indemnités,  nu  peut  donc  dire  rpie  le  nouveau 
droit  basé  sur  le  riscpie  professionnel,  consiste  dans  la  responsa- 
bilité de  plein  droit  du  cbef  d'entreprise,  à  raison  des  accidents 
produits  par  son  industrie,  donnant  lieu  au  profit  de  la  victime 
à  mie  indemnité  lixéeà  forfait  par  la  loi  et  garantie  par  l'Etat. 

38.  —  L'indemnité  de  l'ouvrier  sera  assurément  moindre  que 
celle  (ju'il  recevait  (lorsqu'il  en  recevait  une  !),  sous  l'empire  de 
l'ailicl»'  \'-\X'2.  Il  ne  pourra  plus  aspirera  ces  grosses  indemnités 
qui,  punr  une  incapacité  permanente  de  travail,  quelquefois 
très  supportable,  lui  créaient  une  petite  fortune.  I^ar  contre,  il 
aura  la  certitude  d'être  indemnisé  de  tous  les  accidents  dont  il 
sera  victime,  et  pourra  jouir  de  cette  tranquillité  que  donne  la 
sécurité  du  lendemain.  Le  risipie  professionnel  est  donc  une 
amélioration  de  notre  état  so<Mal,  puisque,  tandis  que  pbis  des 
trois  quaits  des  victimes  d'accidents  tombaient  à  la  cbarge  de 
l'Assistance  publitpie,  toutes  recevront  désormais  une  indemnité. 

39.  —  Kn  ce  «pii  concerne  le  patron,  le  ris<|ue  |)rofessionnel 
ne  sera  pas  une  cbarge  beaucoup  {>lus  lourde  quecelle  (|ui  pesait 
sur  lui  avant  la  loi  du  9  avril  I8ÎKS.  l)abord  il  \  gagne  une  chose 
ipie  tous  les  industriels  «lésirent  aniemment  aujourd'bui  :  la 
connaissance  exacte  du  risque  par  la  détermination  forfaitaire 
de  riîidemnité.  Kidin,  il  ne  peut  être  t(MUi,  eu  piincipe,  qu'au 
service  d'une  rente  et  non  au  paiement  d'un  capital.  Les  consé- 
quences du  risque  professionnel  se  traduiront  pour  le  patron 
par  la  nécessité  de  l'assurance.  Or,  si  nous  prenons  pour  exem- 
ple la  tarification  des  caisses  allemandes,  nous  voyons  que,  |>our 
un  ouvrier  dont  le  salaire  annuel  est  de  l.iXX)  francs,  la  prime 
s'élève  à  l'i  fi-.  r>().  L'industriel  serait  donc  grevé  annuellenieDt 
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de  celte  somme,  soit  1  U\  par  mois  pour  chaque  ouvrier  gagnant 
l.(HX)  tVancs. 

40.  —  Le  prix  de  revient  des  objets  fabriqués  ne  paraît  pas 
davantage  devoir  être  augmenté  dans  des  proportions  bien  sen- 
sibles, ainsi  que  l'a  démontré  à  la  Chambre  M.  Ricard,  garde 
des  sceaux.  Par  exemp'e,  le  prix  d'une  locomotive  est  de  51.510 
francs,  dans  lesquels  il  entre  pour  10.220  francs  de  salaires.  En 
se  basant  sur  les  tarifs  en  vigueur  en  Autriche,  où  les  industriels 
sont  lenus  au  paiement,  non  seulement  d'une  annuité,  mais 
encore  du  capital  représentatif  de  l'indemnité,  l'assurance  serait 
de  2.21  })our  cent,  soit  225  fr.  85,  dont  le  prix  se  trouverait  aug- 
menté (i). 

41.  —  La  concurrence  internationale  ne  sera  pas  plus  à 
craindre  que  le  renchérissement  des  objets  fabriqués,  puisque  le 
risque  professionnel  existe  chez  la  plupart  de  nos  voisins.  En 
Allemagne,  il  fonctionne  depuis  1884,  et  l'industrie  de  ce  pays, 
dont  on  connaît  l'extraordinaire  essor,  n'en  a  pas  été  entravée. 
En  Autriche,  en  Suisse,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Italie,  le 
risque  professionnel  existe  aussi,  en  attendant  qu'il  s'impose 
partout. 

42.  —  Ce  que  l'on  peut  craindre  sans  être  trop  pessimiste, 
c'est  une  augmentation  du  nombre  des  accidents.  Sans  doute, 
nous  ne  pensons  pas  que  l'ouvrier  se  fera  prendre  volontairement 
les  membres  dans  un  engrenage  ou  recherchera  la  mort  dans  un 
accident.  L'instinct  de  la  conservation  et  la  crainte  des  souf- 
frances suffiraient  à  l'en  empêcher.  Mais  peut-on  affirmer  que 
cette  sécurité  dont  il  jouira  par  l'absence  complète  de  respon- 
sabilité personnelle,  n'aura  pas  pour  effet  un  relâchement 
involontaire  de  l'attention  ou  delà  prudence?  Si  le  mépris 
du  danger  est  une  des  causes  les  plus  fréquentes  d'accident, 
l'insouciance  ne  sera-t-elle  pas  plus  grande  avec  l'incertitude  de 
l'indemnité?  De  même,  en  matière  d'incendie,  qui  oserait  dire 
que  la  tranquillité  que  donne  l'assurance,  soit  étrangère  au 
nombre  des  sinistres  ? 

C'est  ainsi  que  doit  s'expliquer  l'augmentation  considérable  du 
(I)  Sén.,  30  janvier  1896  ;  ,/  off.,  p.  42. 


CONSKQL'ENCES   DC    RI.^OLE   l'HOFESSIONNKL  40 

(liifTfe  des  accidents  constaté  cri  AII«Miiagrie  et  en  Autriche,  où 
le  nombre  en  a  pres(|ue  doublé  depuis  le  fonctionnement  du 
risque  professionnel. 

43.  —  Nous  crai^^nons  aussi  que  le  but  visé  par  les  auteurs  de 
la  lui,  lie  diminuer  le  nombre  des  pr<jcés  ne  se  réalise  pas.  Kn 
Allemagne,  le  chilfre  des  litiges  s'est  élevé  encore  plus  vite  que 
celui  des  accidents  :  il  yen  a  un  par  quatre  accidents,  et  plus  d'un 
appel  pour  quatre  procès.  Il  en  sera  vraisemblablement  de  ménie 
en  France,  avec  cette  aggravation  que  la  majoration  ou  la  dimi- 
nution (If  l'indemnité  dans  le  cas  de  faute  ine.xcusable,  sera  une 
nouvelle  source  de  conllits.  De  même  qu'avant  l'organisation  du 
ris<|ue  professionnel,  tout  ouvrier  victime  d'accident  pivtcndait 
prouver  la  faute  du  chef  d'entreprise,  beaucoup  invoqueront 
désormais  la  faute  inexcusable,  pour  obtenir  un»*  augmentation 
lie  pension. 

44.  —  Le  ris(|ue  piofessionncl  triomphera  cei'lainement  des 
ol)slacles  qui  se  pressent  toujours  sous  les  pas  des  institutions 
nouvelles.  Lorsqu'en  se  perfectionnant  peu  à  peu,  il  sera  par- 
venu à  s'alTranchir  îles  inconvénients  qu'il  a  pu  olïrir-  à  ses 
débuts,  le  droit  framjais  se  sera  enrichi  d'une  nouvelle  conquête 
de  l'humanité. 


I 
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45.  —  Le  Parlement  fut  longtemps  divisé  sur  le  point  de 
savoir  s'il  convenait  d'assujettir  au  risque  professionnel  toutes 
les  entreprises  ou  exploitations  industrielles  en  général,  ou  de 
faire  lenumération  de  celles  qui  devaient  y  être  soumises.  Après 
de  longs  tâtonnements,  le  système  de  l'énumération  l'ayant 
emporté,  l'article  premier  de  la  loi  fut  adopté  dans  les  termes 
suivants  :  «  Les  accidents  surve7ius  par  le  fait  du  travail,  ou  à 
l'occasion  du  travail,  aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans 
Vindustrie  du  bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers,  les 
entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de 
décliargement,  les  magasins  publics,  mines,  minières,  carrières 
et,  en  outre,  dans  toute  exploitation  ou  partie  d'exploitation  dans 
lafpiellesont  fabriquées  oumises  en  œuvre  des  matières  explosives, 
ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une 
force  autre  que  celle  de  Vhomme  ou  des  animaux,  donneyit  droit 
au  profil  (If  ht  victime  ou  de  ses  représentants,  à  une  indemnité  à 
la  charge  du  chef  d'entreprise,  à  la  condition  que  l'interruption 
de  travail  dit  duré  [dus  de  quatre  jours.  » 

§  l^^  —  Caractère  énonciatif  de  l'art,  l^r.  _  Entre- 
prises commerciales  et  industrielles. 

46.  —  L'article  1'^  est,  comme  on  le  voit,  extrêmement  géné- 
ral :  il  ne  distingue  ni  les  industries  dangereuses  de  celles  qui 
ne  le  sont  pas,  ni  la  grande  de  la  petite  industrie.  Il  embrasse 
même  les  exploitations  agricoles  qui  emploient  des  machines  à 
moteur  inaiiimé.  Il  s'applique,  en  un  mot,  à  tout  travail  ayant 
un  caractère  industriel. 
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47.  —  Le  l«''^Mslateijra  cru  devoir  faire  une  énumération  aussi 
complète  que  possil)le  des  industries  visées  par  la  loi  ;  mais  il  a 
proclamé  à  plusieurs  reprises,  dans  le  cours  des  travaux  prépa- 
ratoires, qu'il  entendait  atteindre  l'industrie  tout  entière,  et  que, 
les  industries  qui  pouvaient  avoir  été  omises  ou  celles  qui  se 
créeraient  ultérieurement,  seraient  é^Mlcmont  soumises  à  la 
res|)oiisabilité  légale. 

48.  -  Les  déclarations  failos,  à  ce  sujet,  par  .M.  l'oirrier, 
rapporteur  du  projet  de  loi  au  Sénat,  ne  laissent  aucun  doute  : 
«  Je  dis  donc,  rpui  la  Chambre  des  députés  a  essayé  de  faire  une 
énumération  qui  nous  a  paru  comprendre  toute  l'industrie. 
Mais,  en  admettant  même  (pie  telle  n'ait  pas  été  la  pensée  de  la 
Chambre,  je  dois  vous  déclai«i-  qiuî  telle  a  été  la  pensée  de  votre 
commission  :  nous  avons  voulu  que  les  règles  nouvelles  s'appli- 
quent à  l'iuilustrie  tout  entière.  Kt  la  raison  de  cette  opinion, 
je  ne  saurais  Irop  le  répéter,  a  été  (jue  si  théoiiquement  on 
pont  imaj^nner  une  lij^Mie  de  démaication  entre  les  industries 
dangereuses  et  celles  non  dangereuses,  dans  la  pratique  cette 
distinction  nous  a  paru  tout  à  lait  impossible.   •>  (I  i. 

49.  —  Le  4  juillet,  M.  Poiirier  s'ex|)rimait  de  nouveau  dans 
le  même  sens  :  «  Nous  vous  le  déclarons  très  sincèrement,  le  texte 
adopté  par  la  Chambre,  comme  nous  l'avons  dit  dans  le  rapport, 
n'est  pas  un  texte  limitatif...  Il  nous  a  scfubléquesi  la  Chambre 
s'était  livi'i'e  à  une  émmit'ration,  (-'l'-lait  alin  de  mitMix  i)réciser 
et  (le  ne  jias  laisser  en  dehois  de  la  loi  certaines  branches  de 
l'activiti'  (pii  auraient  pu  être  considérées  comme  ne  rentrant 
point  dans  les  expressions  »  entreprises  et  exploitations  indus- 
trielles  »  (pii  étaient  celles  de  notre  texte  primitit".  »>  Kt  l'hono- 
rable sénateur  insistait  en  disant  :  <<  Je  vous  ai  iléji\  dit,  «lu'à 
notre  avis,  l'énuméralion  de  notre  article  1'^  par  sa  généralité 
compi'end  l'industrie  tout  iMitière.  w  (^'2). 

50.  I!nliii  dans  la  séance  du  *2r>  novenibre  ISîC),  le  i*appor- 
leur  reven;»it  sur  celte  (pu'stion  «l  disait  tle  l'article  K'  : 
«i   Ponvez-vous  avoir  un  texte  plus  complet,  plus  vaste  et  plus 


(I)  SiMl.    Il  juin   iWr».  J.  nff.,  p.  l'IS. 

l2)  Séii.  \  juin.  IS»»:»  ;  -/.  «if.,  p.  'rl\. 
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général  que  celui-là?  Il  est  vrai  qu'on  s'est  livré  à  l'énumé- 
ration  de  certaines  industries,  mais  il  est  aisé  de  comprendre  le 
but  unique  et  l'intérêt  de  cette  énumération  ;  elle  a  été  faite 
parce  que  l'on  a  craint  que  ces  industries  ne  puissent  être 
considérées  cojnme  s'exercant  dans  des  manufactures,  des 
usines,  des  chantiers;  tel  aurait  pu  être  le  cas  des  entreprises 
de  transports,  de  chargement  et  de  déchargement,  des  magasins 
publics,  des  mines,  minières  et  carrières.  Le  texte  de  l'article  i''^ 
est  donc  aussi  large  que  possible,  et  si  la  commission  a  trop 
souvent  modifié  sa  rédaction,  il  faut  reconnaître  qu'elle  est 
toujours  restée  fidèle  à  cette  pensée  d'appeler  à  profiter  des 
dispositions  de  la  loi,  de  comprendre  dans  l'article  l^"",  tous  les 
onrrirr^  cinidoyéi^  dans  les  iisuics,  manu  factures  et  chantiers.  »  (1). 

51.  —  Le  20  mars  189G  eut  lieu,  devant  le  Sénat,  sur  ce  même 
sujet,  une  nouvelle  discussion  très  significative.  M.  Buffet 
soutenait  que  l'énumération  de  l'article  l^i"  était  limitative 
et  qu'en  votant  ce  texte  on  mettrait  par  cela  même  certaines 
industries  en  dehors  de  son  application.  M.  Trarieux,  membre 
de  la  commission,  lui  répondit  :  «  Pouvez-vous  nous  citer  une 
industrie  qui  ne  tomberait  pas  sous  l'application  de  la  loi  avec 
les  mots  :  «  usines,  manufactures,  chantiers,  mines,  etc.  ?  »  (2). 
Dans  la  même  séance,  M.  Thévenet,  rapporteur,  disait  :  «  Cette 
énumération  renferme  des  termes  très  généraux,  des  termes  qui 
embrassent,  à  mon  avis,  presque  toutes  les  professions.  Nous 
n'avons  excepté  formellement  que  l'agriculture.  »  (3). 

52.  —  M.  Charpentier  précisa  lui  aussi,  devant  la  Chambre, 
le  cai-actère  de  l'article  l*'",  dans  les  termes  suivants  :  ((  L'article 
1*^^"^  a  plutôt  un  caractère  énonciatif  qu'un  caractère  limitatif. 
C'est  à  titre  d'exemple  que  l'on  a  indiqué  la  plupart  des  cas 
connus  où  les  accidents  devaient  se  produire,  en  se  préoccupant 
autant  que  possible  de  les  embrasser  tous.  On  n'y  a  prévu 
qu'une  exception  :  elle  se  trouve  formellement  inscrite  dans 
l'article  V'  pour  les  exploitations  où  il  est  fait  usage  d'une 


il;  S.MI.,  '25  riov.  \m:,;  ./.  nff.,  p.  951. 
(2)  Séii.,  20  iiiMis  1W«;  ;  .1   „(j:^  p.  '281, 
(3;  Ibid. 
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machine  mue  par  l'homme  ou  des  animaux.  Il  n'y  a  que  cette 
exception  ;  liors  de  là,  tous  les  accidents  provonant  de  Texercjce 
du  travail  sont  prévus  dans  le  cadre  de  la  loi  et  régis  par  ses 
dispositions.  »  —  «  J'ai  satisfaction  par  la  d  riaration  qui  vient 
d'ùtn;  faito,  répondit  M.  Julien  (ioujon,  il  n'y  a  alors  qu'une 
énonciati'jii  non  limitalive,  et  le  droit  d'appréciation  des  tribu- 
naux reste  entier.  »  (I). 

53.  —  «  Les  tribunaux,  disait  atissi  M.  Boucher,  ministre  du 
commerce,  appli(jueront  la  loi  dans  son  acception  la  plus 
larf^e...  Faites  confiance  à  l'interprétation  (\r>  intentions  du 
législateui- qui,  dans  l'esprit  des  juj^es  et  dans  l'esprit  des  parties, 
sera  largo  comme  le  texte  même  do  la  loi.  »  {^2). 

54.  —  M.  le  garde  des  sceaux,  danssacirculairechi  iOjuin  IS99, 
se  prononce  dans  un  sens  opposé  :  «  L'ai't.  l'"'"  de  la  loi  du 
9  avril  1898  fait  une  distinction  :  il  énumére  Innitativomeut  les 
élablisstMuenls  auxquels  la  loi  s'applique  toujours  et  sans  condi- 
tions ;  viennent  ensuite  les  autres  exploitations  en  général 
dans  lesquelles  l'application  de  la  loi  est  subordonnée  soit  à  la 
fabrication  ou  à  la  mise  en  œuvre  des  matières  explosives,  soit  à 
l'usage  d'une  machine  mue  par  une  force  motrice  autre  que 
celle  de  l'homme  ou  des  animaux.  »> 

55.  —  >f.  le  ministre  du  commerce  pense,  au  contraire,  que 
l'arl.  l*^^""  n'est  pas  limitatif,  et,  poussant  à  l'extrême  la  théorie  du 
lisque  professionnel,  il  n'hésite  pas  à  se  prononcer,  dans  sa  cir- 
culaire du  t24  août  181)9,  pour  l'assujetlissefuent  des  petits  ateliere 
eux-mêmes  tels  (|ue  «•elui  de  la  fiiodiste,  du  tailleur  ou  du 
menuisier.  «  Seules  (Mi  |)rincipe,  dit-il,  les  entreprises  indus- 
liielles  se  trouvent  soumises  au  droit  nouveau.  Il  ne  s'étend  aux 
entreprises  commerciales  ou  agricoles  (|ue  si,  comportant  la 
fabrication  ou  la  mise  en  ouvre  de  matières  explosives  on  l'em- 
ploi de  moteurs  inanimés,  elles  exposent  parla  même  lesouvriei*s 
à  des  riscpies  analogues  î\  ceux  des  entreprises  industrielles 
proprement  dites.  Par  contre,  il  semble  bien  que  loule  l'in- 
dustrie, sans  distinction,  soit  assujettie.  L'art,  l'»^  «le  la  loi  dans 


(!)  r.h.  dt'p.,  58  oct.  1897;  /.  ..//..  p.  ^itT. 
(-2)  r.h.  d.'p..  28  oct.  1807  ;  /.  ofjj  .  y.  2ilfi. 


5i  CUM\    m.    —   INDUSTRIES   SOUMISES   AU   RISQUE 

une  énumération  1res  large,  vise  ((  l'industrie  du  bâtiment,  les 
usines,  inanutactiues,  chantiers,  les  entreprises  de  transport 
par  terre  et  par  ean,  de  chargement  et  de  décliargement,  les  maga- 
sins publics,  mines,  minières,  carrières.  »  En  vain  arguerait-on 
de  l'absence  du  mot  atelier,  employé  dans  d'autres  lois,  pour 
soustraire  aujourd'hui  la  petite  industrie,  l'atelier  de  menuiserie 
ou  de  modiste,  au  régime  du  risque  professionnel.  S'il  est  vrai 
qu'au  début  des  travaux  préparatoires,  poursuivis  pendant  près 
de  dix-huit  années,  le  développement  de  la  production  méca- 
nique, les  dangers  nouveaux  de  l'outillage  employé  par  la  grande 
industrie,  ont  été  surtout  mis  en  avant  pour  expliquer  et  justifier 
l'introduction  dans  nos  lois  du  risque  professionnel,  il  faut  bien 
reconnaître  que  l'application  de  l'idée  nouvelle  s'est  insensible- 
ment élargie,  jusqu'à  s'étendre  à  tous  les  accidents  du  travail 
industriel.  » 

56.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  le  système 
énonciatif  qui  soumet  l'industrie  tout  entière  à  la  nouvelle  légis- 
lation. Par  un  grand  nombre  d'arrêts,  elle  a  décidé  «  qu'avec  les 
entreprises  qu'il  désigne  nommément,  l'art.  P''  de  la  loi  du 
9  avril  1898  assujettit  à  la  responsabilité  du  risque  professionnel, 
sous  l'appellation  d'usines  et  de  manufactures,  tous  les  ateliers 
industriels  ;  que  le  législateur,  en  effet,  a  renoncé  à  limiter  cette 
responsabilité  soit  à  l'industrie  dangereuse,  soit  à  la  grande 
industrie  ;  qu'il  a  soumis  l'industrie  entière  à  la  loi  nouvelle  et 
qu'il  considère  tellement  que  toutes  les  victimes  du  travail 
industriel  ont  des  droits  égaux,  qu'il  a  dû,  pour  la  faire  échapper 
à  l'application  de  la  règle  qu'il  posait,  préciser  que  la  collabora- 
tion accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs  camarades  n'assujettirait 
pas  à  la  loi  l'ouvrier  qui,  d'ordinaire,  travaille  seul.  »  (1). 

57.  —  Kniraprisea  commerciales.  —  Il  résulte  clairement  des 


(I)  Civ.  Haoùl  lî)0:i,  D.  1'.  lOOi.  1.  45,  Panel,  franc.  1904.  1.  133;  req. 
i5cJ«k-.  lîWJ,  I).  1».  V.m.  I.  374;  civ.  5  juillet  1904  (trois  arrêts),  D.  P.  1904. 
I.  .>VJ.  Conf.  Caboiial,  7V.  des  an\  du  Irai',  t.  !.  n»  219.  —  Conlrà,  Sachet 
Ti'.  l/irur.  ri  fnnl.  de  la  Irrjisl.  sur  les  ace.  du,  Irarail,  2«  éd.  n^  80  et  s.; 
/dan»  sa  .3"  é«J.,  cet  auteur  .se  rallie  àlajurisp.  de  la  Cour  de  cass.,  t.  1,  no80, 
p.  63  et  r4  ;  FerretteetFloreiiliii,  /Ms  arc  du  Irav.  iio2;  Baudry-Lacautinerie 
et  Walil,  l}n  ron'rat  di'  Idiiin/i'^  t.  2    ii"177l. 
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travaux  préparatoires  et  notamment  des  fragments  que  nous  en 
avons  cités  (s*//ov>,  //"'î^Ws.),  qu«*  le  l«''j,Mslateur  a  voulu  atteindre 
uniquement  l'industrie  i)arce  qu'elle  expose  les  ouvriers  à  des 
daiigt'rs  constants,  et  laisser  le  commerce  sous  le  régime  du  droit 
commun  (  I). 

58.  —  Il  s'agit  donc  de  savoir  ce  que  c'est  que  le  commerce. 
C'est  l'échange  des  utilités  ré|)ondant  à  nos  besoins  :  produits 
de  la  nature  ou  de  l'industrie,  services  quelconques  faits  en  vue 
d'en  retirer  un  bénélice.  Les  marchands  sont  des  commen;anls, 
parce  qu'ils  tralicpient  des  choses;  les  enlreprcneurs  de  trans- 
ports, [)ar  exemple,  relèvent  aussi  du  commerce,  comme  trali- 
quant  de  services.  C'est  ce  qu'a  dit  la  Cour  de  cassation  dans 
cette  formule  lapidaire  :  «  L'industrie  transforme  Tohjet  auquel 
elle  s'applirpie,  à  la  dilVérence  du  cummorce  où  ne  se  font  que 
des  échanges.  »  (ti). 

59.  —  'l'oulefiiis  le  législaleui-  a  aiq)oité  i|uelques  exceptions 
à  l'exclusion  des  entreprises  commerciales,  en  faveur  de  cer- 
taines exploitations  qui  lui  ont  paru  olTrir  autant  de  dangers  que 
l'industrie  elle-même,  et  (pi'il  a  expressément  désignées  dans 
l'art.  T'^de  notre  loi.  Ce  sont  :  I  •  les  entreprises  de  transport  par 
teri-e  el  par  eau,  de  chargement  et  de  déchargement  ;  '>  les 
magasins  publics;  3"  toutes  exploitations  ou  partie  d'exploitations 
dans  lesquelles  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des  matières 
explosives  ou  dans  lesquelles  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue 
par  une  force  autre  que  celle  de  riiomme  ou  des  animaux.  Kn 
dehors  (ie  ces  exceptions,  les  enli*eprises  commerciales  ne  sont 
pas  l'égies  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

60.  —  .Nous  considérons  comme  des  commerçants  non  assu- 
jettis à  la  loi  de  IS98  :  le  tailleur  (.'h,  le  costumier,  les  couturièro 


(!)  l'iie  propu.siiioii  fioiMiaiit  le  ri-squo  proriv^sioinu'l  nu\  iMitn>|»ris4'S 
conmicrcinh'.s  a  élé  volée  pnr  In  (llianilirr  ili's  (|«'>|tiiirs  !••  0  juin  IWi,  oi  ho 
Irouvo  tMi  ce  inoiiuMil  souini.sc  au  SimuiI 

(•2l  r.iv.  :J  ntu'it  l«.K):J|»iviilr; '»<mhJ.  imu.  h.  I'.  l'.Mi.  l.  ki,.»juiU.  rj-U  irv.i.s 
niTi'l.s)  pnvitt's. 

(3)  Cons.  d  Etat.  3  mai  l«R>J.  H  I'.  Wnyi.  3.  41».  /'.im/.  /mH^.  I9UU.  4.  ÎJ  ;  Con». 
do  préf.  d«  la  tiironde,  9  n»v.  l'iUO.  h.  V.  li*H.  li.  »».  —  Cim/m,  avi«  du 
('om.  cous,  dos  ass.  conin»  les  ncc.  du  trn\ail.  7  mars  IllUO.  h.  I*.  |9lll>.  4.  71. 
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et  coiilurier  (J),  la  modiste  (2),  la  corselière  (3),  le  cordonnier, 
le  marchand  de  chaussures. 

61.  —  Il  en  est  de  môme  du  boulanger  (4)  alors  même  qu'il 
se  sert  d'un  pétrin  mécanique  actionné  par  un  cheval  (5)  et  du 
pâtissier  (6). 

62.  —  Le  vannier,  l'empailleur  de  chaises  sont  aussi  de  sim- 
ples commerçants. 

63.  —  Le  tleuriste  (7)  et  l'horticulteur  (8)  échappent  à  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  les  accidents. 

64.  —  Le  sellier-harnacheur  vendant  des  articles  de  sellerie 
tout  confectionnés  est  un  simple  commerçant  (9). 

65.  —  Le  bourrelier  se  trouve  dans  le  même  cas  (10). 

66.  —  Il  en  est  de  même  du  marchand  de  chaux,  de  plâtre  ou 
de  pavés,  et  du  marchand  de  pavés  céramiques  et  briquettes  (11). 

67.  —  L'horloger-rhabilleur,  l'orfèvre,  l'opticien  à  façon,  ne 
se  livrent  à  aucune  transformation  de  matières  et  ne  rentrent 
pas  dans  les  professions  industrielles  (12). 

68.  —  L'aubergiste  (13),  le  restaurateur  (14),  le  limonadier 
(15;,  préparent  les  matières  sans  les  transformer. 


(1)  Contra,  avis  du  Com.  cons.  7  mars  1900,  précité. 

(2)  Cons.  d'Etat,  28  févr.  1902,  D.  P.  1902.  3.  17. 
(3j  Cons.  d'Etat.  23  avril  1902,  D.  P.  1902.  3.  49. 

(4)  Rouen,  6  fév.  1901,  S.  P.  1902.  2.  233;  Rennes,  26  nov.  1901,  ibid.;  Irib. 
paix  Paris,  8-^  arrond.,  22  mars  1900,  Pand.  franc.  1901.  2.  211  ;  req.  26  avril 
lîM)i,  PnmI.  frnnr.  19(J5.  1.  66,  Gaz.  Pal  1904.  2.  301  ;  10  avril  1905,  Gaz.  Pal. 
21-22  mai  1905.  -  Gontrà,  Douai  24  juill.  1901,  S.  P.  1902.  2.  233;  avis  du 
Com.  cons.,  24  janv.  lîKKJ,  D.  P.  1900.  4.  18. 

(5)  Heq.  26  avril  1904,  précilé. 

(6)  Cnutrà,  Sachet,  op.  cil.  t.  1,  n'-  102. 

(7)  Paris,  7  févr.  1902,  Gaz.  Trih.  1902,  1^'-  sem.  2.  423. 

(8)  Tril).  Toulouse,  27  avril  1901,  Gaz.  Trib.  4  juin  1901  ;  trib.  Saint-Etienne, 
23  mai  1901,  Mon.  jad.  Lyon,  12  juin  1901. 

(9)  \\oj\.  27  avril  1904,  Gaz.  Pal.  1904.  2.  324;  avis  du  Com.  cons.  4  avril  1900, 
I).  P.  \m).  4.  72. 

(10)  Trib.  Rouen, 6  avril  1903,  Rec.  min.  conini.  t.  4,  p.  37. 
ni)  Trib.  Seine,  31  mai  1902,  Rec.  min.  conim.  t.  2,  p.  C4. 

f12)  Toutes   ces   professions    ont   été   soumises  à  la  taxe   additionnelle 
(V.  chap.  X.XII,  Des  garanties.) 
(13)  Trib.  comm.  Saint-Elienne,  10  janv.  1900,  Rec.  n;in.  comni.  t.  l,p.  156. 
(\ï}  Avis  du  Com.  cons.  4  avril  1900,  D.  P.  i:)00.  4.  72. 
(1.5)  Contra,  Sachet,  cp.  cit.,  t.  1,  p.  102. 
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69.  —  Le  rom missionnaire  en  besliaux  (1)  el  le  maquignon 
(2)  sont  (le  simples  romtnerranis. 

70.  —  Il  (»n  est  de  mr^me  de  rentropreneiir  dV!rlaira;;e  (ii). 

71.  -  Le  rharcutier  (4),  le  boucher  (."))  (V.  'mfrà^  n"  lil), 
et  le  boyandier  (0),  ne  transforment  pas  les  matières  premières  : 
b'iir  profession  relève  du  commerce  et  non  de  l'industrie. 

72.  —  Il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  le  lailier  nourrisseur  n'est 
pas  soumis  au  risque  professionnel  (7i. 

73.  —  Il  en  est  de  même  du  marchand  de  bicyclettes  (H),  du 
marchand  de  métaux  qui  n'a  qu'un  magasin  de  vente  (0),  et  du 
marchand  d'eaux  minérales  (10). 

74.  —  Le  marchand  de  pailles  et  fourrages  (M),  le  négociant 
en  grains  (12),  sont  aiissi  des  commerrants. 

75.  —  Le  pharmacien,  à  moins  qu'il  ne  fabrique  des  matières 
pnMTiières  pharmaceutiques  ou  des  spécialités,  se  livre  ta  de 
simples  opérations  commerciales (  UU. 


(1)  Pari.s,  18  nov.  10(>2.  lior.  imn.  nmnn.  t.  2,  p.  270. 

(2)  Trib.  Clormoiit-Krrrniul.  <>  mai  19  )2.  op.  ni.  p.  8<). 

(3)  Tril).  Srino,  5  s»«pl.   Iî)02,  np.  rit.  p.  12U. 

(4)  He«|.3  niais  \mi  1).  I>.  IDOV.  I.  26U,  l'nml.  franr.  I9«K').   1.  tiH. 

(5)  Grenoble,  25  mai  lO.U,  /•<»;/«/.  frnnr.  1901.  2.211  ;  trib.  «le  simple  pol. 
(l'An^'ers,  30  nov.  \HW,  lirr.  min.  connu,  t.  I.  p.  17  ;  Iril».  de  paix  Paris. 
ll"arn»n(l.,  2  mai  1900,  n/,.  ni.  t.  4.  p.  :$0;  S-  arroml..  20  il»  r.  1900.  <>/».  ctl. 
p.  21  ;  PuHirrs,  21  jaiiv.  I<.H)I,  op.  rii.  t.  I,  p.  727;  Paris.  2.'»  mai  l')0l.  (ia:. 
Pal.  I!I02,  Tiihli' aii'il.  V'  i{i'.<tpotiM.  rii'.,  n"  lit  ;  Irib.  Seine,  4  »I«V.  P.»)l,  ihifi  ; 
trib.  Ijinops,  19  jiiill.  I9(^2.  2  jan\  .  I93:î,  (in:,  /'.i/.  !«««.  I.  2^^i;  trib. 
Mayenne,  i'J  mai  1902.  i/,«W.  ;  c.ins.  «IKlal.  13  mars  \\k\i\,  P.  P.  P.H^V.  :l.  «7  ; 
Paris,  30  janv.  P.)(^i.  /^•»•.  »iiii.  mntm.  I.  V.  p.  Utî.  —  Conlii'i,  civ.  ià  ixM.  lîMH. 
/.«:.  7V./».  18  «Ire.   llHVi  ;  avis  <lii  Coin.  c«>ns.  2i  janv.  P.JOO.  P.  P.  P.IOO.  I.   18. 

(6)  Trib.  PouiK,  Il  nov.  \\iÙ\,  Mon.  jmi.  hjon.  18  nuv.  IWV. 

(7)  Paris,  28  nov.  1901.  lier.  min.  romm.  t.  2.  p.  M9. 

(8)  Trib.  Kontainebleau,  op.  nt.  t.  I,  p.   W»9. 

(9)  Trib.  Seine,  :«)  avril  1901,  itn,{.  p.  .Vtlî. 

(10)  Trib.  Seine.  19  juill.  19(>2,  op.  ctt.  t.  2,  p.  !  U>. 

(11)  Trib.  Mehin.  7  f.vr.  1902.  i^i</.  p.  47  ;  trib.  .Vpt..  C.  mar»  \9Ck\  l\:>ui, 
franc.   1901.2.  211. 

(12)  .\ngers,  28jnill.  1902.  lirr.  mm.  romm    t.  3.  p.  32. 

(13)  ChainlHTV.  21  avril  1902,  /{«t.  nim.  connu,  t.  2,  p.  216,  avi»  du  Corn. 
cons.  24ort    19i«»   P.  P.  4.  72 
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76.  —  L'épicier  en  gros  qui  ne  fait  pas  usage  dans  ses  maga- 
sins, d'une  force  élémentaire,  rentre  dans  la  même  catégorie  (l). 

77.  —  Il  en  est  de  même  du  droguiste,  malgré  qu'il  reçoive 
chez  lui,  décharge,  manipule  des  marchandises  souvent  volumi- 
neuses, s'il  n'emploie  pas  dans  ses  magasins  de  machines  mues 
par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux 
(V.  infrà,  n°  130)  {2). 

78.  —  On  doit  en  dire  autant  du  marchand  de  cafés,  huiles  et 
vinaigres,  qui  ne  fabrique  pas,  n'a  ni  usine,  ni  chantier,  ni 
entreprise  de  transport,  de  chargement  ou  de  déchargement,  ni 
aucune  exploitation  dans  laquelle  il  est  fait  usage  de  machines 
à  moteur  inanimé  (3). 

79.  —  N'est  pas  non  plus  assujetti  à  notre  loi,  le  négociant 
qui  se  borne  à  faire  l'encaissage  des  légumes,  grains,  graines  et 
phosphates  (4). 

80.  —  Est  purement  commerciale  une  société  d'alimentation 
qui,  quelle  que  soit  l'importance  de  ses  approvisionnements,  de 
ses  magasins  et  de  son  personnel,  ne  se  livre  pas  à  des  transfor- 
mations industrielles  (5). 

81.  —  Il  faut  classer  dans  la  même  catégorie  le  marchand  de 
pommes  de  terre  en  gros  (6). 

82.  —  Le  marchand  de  bois  et  charbons  au  détail  est  un 
comnierrant  (7). 

83.  —  Le  marchand  de  chiffons  qui  se  borne  à  acheter  des 
chifTons,  peaux,  os  et  métaux,  qu'il  revend  en  gros  après  avoir 
fait  trier  ou  séparer  d'après  leur  nature,  ces  divers  objets,  n'est 
pas  assujetti  (8). 

(IjTi-il).  Seine,  22  nov.  19fX),  Pand.  franc.  1902.  2.  211;  trib.  Nantes, 
2.5  avril  1ÎX>1,  Gaz.  Trib.  16  mai  1901;  trib.  Kemiremont,  19  déc.  1901, 
Mon .  jud.  Lnon,  2  mars  1902  ;  trib.  Condom,  26  déc.  1901,  La  Loi,  5  avril  1902. 

(2j  Trib.  Nantes,  2.')  avril  1901,  précité. 

i'.i)  Trib.  pai.K  de  Paris,  8'^  arrond.,  22  mars  1900,  Pand.  franc.  1902.  2.  211. 

(i)  Paris,  9  mars  1904,  ^'a:.  J>aL  3  juin  1904. 

(.5)  Lyon,  9  avril  V.m,  Mon.  jud.  Ljjon,  11  juiU.  1903. 

(6)  Trib.  Seine,  10  mar.s  1903,  lier.  min.  conini.  t.  4,  p.  19. 

(7)  Trib.  .Menron,  9  déc.  1903,  r;.,:.  fMl.  30  déc.  1903  ;  trib.  Corbeil,  10  mars 
1904,  Gaz.  /Vi/.  2.3  juin  1904. 

(8)  Cass.  crini.  20  juin  1902,  lifc  min.  comm.  t.  2,  p.  289,  S.  P.  1902. 
\.  Mi  ;  Lyrin,  20  juin  1902,  Mon.  jud.  Li/on,  19  juillet  1902. 
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84.  —  Il  en  est  de  inùmu  «lu  marchand  de  cuirs  qui  se  l)orne 
h  rcvfMidro  h's  luarcliandises  qu'il  a  aciielées  (1). 

85.  —  Le  inaichand  (|uiFiraillier  est  aussi  un  rouimen  ant  (tî). 

86.  —  N'est  pas  souinis  à  la  h'^'islation  sur  les  accid^'Uts,  le 
luarcli.md  d'd'uts  t'U  y,v()6y  (\\i\  vend  sous  la  dt'noiuination 
d'  «  alhuruine  corninerrial»'  »,  d<'s  blancs  d'n'ufs  qu'il  fait  dessé- 
cher à  l'air  lihr»'  sur  des  pkuiues  de  /.inc.  dette  dessiccation  ne 
saurait  rtre  considérée  couune  une  industrie  ayant  pour  objet 
la  Iransforrn.ition  d'une  niatiéio  preiniéi-e,  en  vue  d»'  la  fabii- 
cation  d'un  produil  industriel  ;  elle  se  rattache  aux  opérations 
coniUMMciales  du  marchand,  et  se  confond  avec  elles  (3». 

87.  l'td  est  aussi  le  cas  du  commerrant  en  prunes  dont  les 
opérations  se  bornent  à  actieter  chez,  les  propriétaires  des  prunes 
conlitrs,  à  leur  t'airo  subir  un  étuva^e  complémentaire,  à  les 
trier  et  à  les  emballer,  sans  aucune  tianst'ormation,  dans  des 
caisses  ou  des  baiils  où  elles  sont  légèrement  tassées  au  moyen 
d'une  presse  actionnée  à  la  main  (4). 

88.  —  L'entreprise  de  nettoyage  a  un  caractère  commercial  (5). 

89.  —  L'entreprise  de  spectacles  est  une  exploitation  pure- 
ment connuerciale  (0).  Nous  verrons  toutefois  {infrn,  n"  140)  que 
la  scène  diiii  Ihé.ilre  doit  être  assimilée  à  un  chantier  pour  les 
njachinistes  (pii  y  travaillent. 

90.  —  Les  établissements  de  bains  ne  sauraient  être  assujettis 
à  la  loi  de  1SÎ)8  cpio  lorsqu'ils  font  usage  de  machines  à  moteur 
inanimé  (7). 

91.  Les  mareyeurs  sont  des  connnereants  (Si. 

92.  —  Ijis  associations  de  pro|)riélaires  d'appareils  à  vapeur 
et  autres  sociétés  de  prévention  contre  les  accidents,  tirent  un 

(Il  Hoiini.  18  mai  IIKM,   /^■<  .  mm.  loinni.  t.  1.  p.  8IU. 
(2)  NniH-y,  "î  mars  \9iXi.  lirr.  min.  mm  m.  t.  l),  p.  Tv). 
{'.h  lieq.  17  nov.  10(3.  I).  P.   lîXrt.  \    .')!(». 
(i)  r.iv.  '>«  oct.  JDtHi.  pivcilé. 

(5)  Aix,  'l'I  in»\.  WKYl,  l{c>\  miit.  comm.  I.  "2.  p.  38. 

(6)  Tnli.  TouliMiM',  2\  murs   I'.H>2,   /^•^^   »imm.   tymtm.  I.  :i,  p.  J6  ;   Tah», 

ir»  jaii\     ll)(»l,  ,.y,.  ,  II.  I.   \,  p.  loi 

(7)  Tiil».  Niic,  I8nov.  IU(\M,  iiu:.  Tnh.  17  jauv.  llHïl. 

(8)Tiil».  Ho»il.ipno-Mii-Mrr.  7  «ter.  lîHX).  /VtMff.  /i.i»j-.  IlOi.  2.  21  L 
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caractère  industriel  de  ce  fait  qu'elles  se  substituent  aux  indus- 
iv\o\s  pour  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur  (1). 

93.  —  Le  vétérinaire  n'est  pas  assujetti  à  la  loi  de  1898  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'exercice  de  son  art,  alors  même  qu'il  a 
annexé  ci  son  cabinet  un  atelier  de  maréchalerie  (2). 

94.  -  Les  entrepreneurs  de  gardiennage  ne  relèvent  pas  du 
risque  professionnel  (3). 

95.  —  L'entreprise  de  location  de  chaises  est  un  commerce  (4). 

96.  —  Il  en  est  de  même  du  mandataire  aux  halles  (5). 

97.  -  Le  négociant  en  produits  chimiques  qui  se  borne  à 
revendre  les  matières  qu'il  a  achetées  sans  se  livrer  à  aucune 
fabrication,  est  un  commerçant  (6). 

98.  —  Les  voyageurs  de  commerce  ne  sont  à  aucun  titre 
appelés  à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  (7). 

99.  —  Toutefois,  l'employé  occupé  tantôt  en  qualité  d'ouvrier 
d'industrie,  tantôt  comme  voyageur  de  commerce,  aurait  le  droit 
de  se  prévaloir  du  risque  professionnel,  s'il  était  victime  d'un 
accident  en  coopérant  au  travail  industriel  (8). 

100.  —  L'appréciation  du  caractère  industriel  ou  commercial 
d'une  entreprise  est  soumise  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Dès  lors,  les  juges  doivent  constater  les  conditions  dans 
lesquelles  s'effectue  le  travail  qui  a  été  la  cause  ou  l'occasion  de 
l'accident,  pour  permettre  à  la  Cour  suprême  d'exercer  son  droit 
de  contrôle  (9). 

101.  —  Exercice  simultané  d'industries  assujetties  et  de 
professions  uon  assujetties.  —  Lorsqu'à  une  industrie  assujettie 
à  la  loi  du  9  avril  1898,  se  trouve  annexée  une  profession  non 
assujettie,  le  risque  professionnel  ne  fonctionne  que  pour  les 


(I)  Avl.s  du  Corn.  cons.  12  juill.  1899,  D.  P.  1900.  4.  19. 
12)  Tiib.  Seine,  22  déc.  1ÎK)3,  Bec.  min.  connu,  t.  4,  p.  58. 

(3)  Trib.  Howu,  5  déc.  1901,  Bec.  min.  conim.  I.  2,  p.  21). 

(4)  Trib.  Rouen,  8  août  1903,  Rcc.  min.  comm.  t.  4,  p.  38. 

(5)  Trib.  Seine,  3  mar.s  1902,  Rec.  min.  comm.  t.  2,  p.  55. 

(6)  Trib.  Seine,  7  août  1903,  Rec.  min.  comm.  t.  4,  p.  37. 
il)  Avis  du  Conn.  cons.  31  mai  1893,  D.  P.  1900.  4.  19. 
(8j  Trib.  Narboiino,  31  janv.  1901,  La  Loi,  28  fév.  1901. 

rOj  Civ.  3  août  1903,  précité  ;  5  juill.  1904  (troi.s  arrêts),  précités. 


h 


IJATIMRNT  <»! 

accidents  occasionnés  par  !e  travail  assujetti.  Si  la  victime  tra- 
vaillait indistinctement  à  l'une  ou  à  l'autre  entreprise,  elle  ne 
|)Ourrail  s<;  pithaloir  du  nouveau  droit  que  si  l'accident  pro- 
v<«nait  du  travail  industriel,  et  il  lui  appartiendrait  d'en  rapporter 
la  preuve  (h.  Ola  a  été  ainsi  d<'cid«}  :  1"  pour  rouvri»?r  d'un 
marchand  de  li(4ueurs  et  distillateur  d'alcool,  employé  aux  opé- 
rations industrielles  et  aux  travaux  du  commerce  (2)  ;  2*  pour 
l'ouvrier  d'une  Compagnie  de  mines  non  occupé  à  l'exploitation 
minière,  et  exclusivernent  employé  dans  un  magasin  de  charcu- 
terie annexé  à  la  mine  (3). 

102.  —  Mais  il  en  serait  autrenjent  si  les  deux  entreprises  se 
conlondaient  dans  une  même  exploitation  (4). 


S  '2.  —  Industries  assujetties. 

A.    —    INDLSnUE   1)L    IJATIML.NT 

103.  —  Cette  industrie  ne  fut  admise  au  hénéfice  du  risque 
professionnel  ni  par  le  projet  voté  à  la  Chamhre  le  2.'î  octobre 
I88i,  ni  par  celui  du  10  juillet  1888,  ni  par  celui  (|u'adopta  le 
Sénat  le  12()  mai  1890.  Klle  ligura  seulement  dans  le  projet  de  loi 
voté  par  la  Chamhre,  le  lo  juin  l8iKÎ,  et  fut  maintenue,  malgré 
(pielipies  protestations,  dans  les  projets  ultérieurs.  M.  hérenger 
crilicpia  très  vivement  cette  disposition.  Où  commence  l'industrie 
du  bâtiment,  disait-il,  où  linit-elle?  a  Elle  commenceà  l'ouvrier 
qui  fait  les  fouilles  pour  poser  les  fondations  ;  elle  se  continue 
par  le  maron  «iiii  peut,  lui,  courir  des  riscpies.  Mais  le  peintre, 
mais  le  menuisier,  mais  celui  (pii  fera  les  décorations  ou  les  dis- 
tributions i\  l'intérieur  d'une  maison,  ceux-là  appartiennent 
aussi  II  l'industrie  du  bâtiment  ;  il  en  est  de  même  des  couvreurs. 
Or,  je  n'admets  pas  pour  eux  h'  risque  pmfessionnel.  »»  Kt 
comuH'  M.  l'Iocphl  faisait  observer  à  son  collègue  que,  dans  les 

\\)  r.iv.  18  fi'vr.  llKKi.  l).  1'.  l'iUI    1    .C»; ,  r.  .|    3  murs  1U03,  D.  I'.  IWH    1    '^W. 

ri)  Civ.  18  ft'vr.  18118,  pK'cilé 

(3)  ItiMj.  3  mars  WKKi,  pri'i*it.- 

(4)Civ.  l'ijuill.  lUl'».  ^■«l:.  ïii^'.  iw  jiiiil.  ll^k». 
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Statistiques  d'accidents,  les  couvreurs  figurent  au  premier  rang, 
M.  Bérenger  lui  répondit  qu'il  avait  beaucoup  de  respect  pour 
les  statistiques,  mais  qu'il  ne  croyait  pas  qu'elles  dussent  faire 
les  lois(l).  ce  Nous  avons  supprimé  l'industrie  du  bâtiment  lors- 
quelle  n'emploie  pas  les  machines,  disait  M.  Thévenet  dans  son 
rapport  :  il  nous  a  semblé,  en  effet,  que  cette  industrie,  compre- 
nant une  foule  de  petits  patrons,  ne  pouvait  être  soumise  à  la  loi 
du  risque  professionnel  que  si  son  organisation,  au  lieu  d'être 
rudimentaire,  comprenait  vraiment  un  matériel  industriel  et  un 
chantier.  » 

104.  —  Malgré  l'avis  du  rapporteur,  l'industrie  du  bâtiment 
fut  maintenue  dans  la  loi  sans  aucune  restriction.  Le  risque 
professionnel  embrasse  donc  toutes  les  professions  qui  ressor- 
tissent  au  bâtiment  :  les  maçons,  tuiliers,  terrassiers,  démolis- 
seurs, tailleurs  de  pierre,  charretiers,  gravatiers,  charpentiers, 
cimenteurs,  mosaïstes,  asphalteurs,  couvreurs,  plombiers,  zin- 
gueurs, ferblantiers  (2),  menuisiers  (3),  rampistes,  parqueteurs, 
carreleurs,  plâtriers,  peintres,  poseurs  d'enseignes,  vitriers, 
marbriers,  serruriers  (4),  fabricants  d'abat-jour,  fumistes,  ramo- 
neurs (5),  fabricants  d'ascenseurs,  enfin  tous  les  corps  de  métiers 
qui  travaillent  à  l'édification  ou  à  la  décoration  du  bâtiment. 

105.  —  L'architecte  ou  l'ingénieur  civil  seraient  responsa- 
bles des  accidents  subis  par  leurs  ouvriers  ou  employés,  s'ils 
faisaient  exécuter  personnellement  des  travaux  de  bâtiment  par 
des  ouvriers  à  leurs  gages,  ou  s'ils  prenaient  des  intérêts  dans 
des  entreprises  de  constructions.  Ils  figurent  de  ce  chef  sur  le 
tableau  des  professions  soumises  à  la  taxe  de  garantie  (V.  Ghap. 
XXII,  /M<  fj(iranlies). 

i\}  .S»Mi.,  i:ijuiii  1895.  /.  o//.,  p.GOn. 

<'2)  Tril).  Remiremont,  17  juili.  1902,  Bec.  min.  comm.  t.  2.,  p.  114. 

(3;  Conlrà,  Orléans,  6  février  1902,  Le  Droll,  21  mars  1902. 

(4)  Tril).  Coulanccs,  11  avril  1900,  S.  P.  1901.  2.  211;  trib.  Bourg, 
^  nov.  V.m,  lirr.  min.  comm.  p.  122;  trib.  Pontoise,  3  nov.  1903,  Rec.  min. 
romm.t.4,  p.43.  -Contra,  Rourges,  17 juili.  1901,  op.  cit.  t.  1,  p.  841,  S.  P. 
i903,  2.  IW.  ^  V         . 

(5,  V.  Cass.  criin.  10  février  1900,  D.  P.  19C0.  1.  214  ;  Pand.   franc.  1900. 
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106.  f.e  risque  professionnel  l)énéfici<*ra  ëgalernenl  aux 
iMiipioyrs  d'un  arcliitecle  victimes  d'un  accident  à  l'occasion  de 
travaux  dont  leur  patron  est  chargé.  Ces  ouviiers  rentrent  dans 
l'iiidiislrie  du  b:itim»*nt. 

107.  Le  Comité  consultatif  des  assurances  a  décidé  dans 
ce  sens,  avec  beaucoup  de  raison,  que  les  métreurs-vérificateur*s 
sont  assujettis  (I).  Il  doit  en  être  de  même  des  vérificateurs  de 
bâtiments. 

108.  Les  installations  de  l'électricité,  de  l'acétylène,  du 
gaz,  de  l'eau,  des  paratonnerres,  comme  les  réparations  qu'elles 
nécessitent,  rentrant  aussi  dans  l'industrie  du  bâtiment. 

109.  Toutefois,  les  professions  ci-dessus  ne  seront  sou- 
mises an  risque  professionnel  (pi'autant  qu'elles  travailleront, 
sinon  e.\clusivt*ment,  du  moins  habituellement  pour  le  bâtiment. 
Ainsi  le  menuisier  qui  ne  fait  que  des  meubles  (t2),  le  peintre 
qui  ne  peint  que  des  voitui'es  (3),  le  ferblantier  qui  fabrique  uni- 
quement la  batterie  de  cuisine,  n'ont  rien  de  coMimun  av«'c  lin- 
duslrie  du  bâtiment  et  restent  en  dehors  de  la  loi. 

110.  —  Le  scul|)leur  sur  bois  qui  travaille  pour  le  bâtiment, 
rentre  dans  la  sphère  du  risque  professionnel.  De  même  pour  le 
scul|)lt'nr  siii*  pierre  travaillant  sur  place  ou  dans  son  atelier. 

111.  —  Mais  l'artist»^  qui  sculpte  merveilh'usement  les  pierres 
d'une  cathéilrale,  diiu  palais,  d'un  mausolée,  sera-t-il  assujetti 
au  ris(pie  professionnel,  si  ini  accident  arrive  à  ses  aides  ?Oui, 
parce  que  ce  travail  est  l'accessoire  du  bâtiment. 

112.  —  Il  en  serait  de  mèm»'  pour  l'artiste-peintre  chargé  de 
décorer  un  édifice,  si  ses  aides  étaient  victimes  d'un  accident.  Il 
a  été  cependant  décidé  que  l'artiste-peintre  quia  pris  ihs  ouvriers 
à  son  compte  personnel  pour  le  marouflage  d'une  de  ses  toiles, 
ne  saurait  être  considéré  comme  le  chef  d'une  entreprise  indus- 
trielle et  assujetti  â  la  loi  du  U  avril  ISDS  (i).  Mais  nous  ne  siiu- 
rions  partager  cette  opinion.  Le  peintre  qui  emploie  des  ouvriers 
pour  coller  une  toile  sur  un  panneau,  ne  fait  plus  iruvre  d'ar- 

(!)  AvisHii  \  avril  l'.)0(».  \).  V.  IIWU.  *.  72. 

C2)  Drlêuns,  i\  iV'viirr  Wkti,  pivrilô. 

('A\  Cnnhn,  avis  ihi  Cauu.  rons.  i  avril  l'HK).  I).  V.  liKll).  i    7^. 

^4)  (ass.  ci\.  tijaiiv.  IIRH.  l».  P.  llH.ki.  1.7J. 
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liste.  Le  marouflage  est  un  travail  purement  matériel,  du  ressort 
des  manœuvres  et  non  du  peintre.  L'artiste  qui  condescend  à 
ces  travaux  pour  l'installation  de  ses  œuvres  dans  les  bâtiments 
où  elles  doivent  iigurer,  se  substitue  aux  entrepreneurs  ordi- 
naires de  ces  travaux  et  engage  sa  responsabilité  envers  les 
ouvriers  qu'il  emploie,  comme  l'entrepreneur  lui-même. 

113.  —  Que  faudra-t-il  décider  pour  le  peintre  sur  vitraux  ? 
Ici,  il  y  a  une  véritable  industrie,  très  artistique  si  l'on  veut, 
mais  ayant  un  caractère  commercial  incontestable.  Au  point  de 
vue  du  risque  professionnel,  il  convient  de  la  classer  aussi  dans 
le  bâtiment. 

114.  —  Xous  en  dirons  autant  des  peintres  décorateurs  dont 
le  travail  alïecte  plutôt  la  forme  d'une  entreprise  que  d'une 
œuvre  d'art. 

115.  —  Les  entrepreneurs  de  location  ou  de  construction  de 
baraques  ou  de  baraquements,  rentrent  dans  l'industrie  du  bâti- 
ment. Il  en  est  de  même  des  loueurs  d'échafaudage. 

116.  —  Le  directeur  d'un  établissement  forain,  tel  qu'un 
cirque  ou  une  ménagerie,  doit  être  considéré  comme  un  cons- 
tructeur en  raison  des  accidents  survenus  aux  ouvriers  occupés 
à  construire  ou  à  démolir  son  établissement  (1). 

117.  —  Les  puisatiers  creusent  la  terre  comme  ceux  qui  per- 
cent les  tunnels,  et  bâtissent  comme  les  maçons.  D'ailleurs,  ainsi 
que  le  disait  M.  Lacombe  au  Sénat,  le  puits  est  un  chantier  (2). 
A  ces  deux  points  de  vue,  les  puisatiers  nous  paraissent  soumis 
au  risque  professionnel  (3).  Il  en  est  de  même  du  maître-cureur 
de  puits. 

118.  —  L'ameublement  fait-il  partie  du  bâtiment  ?  Nous 
répondons  négativement.  Cette  industrie  sert  à  garnir  les  mai- 
sons, à  orner  leur  intérieur  non  à  les  édifier.  Si  on  la  comprenait 
dans  le  bâtiment,  il  faudrait  y  faire  rentrer  jusqu'au  miroitier 
qui  vend  les  glaces  et  l'horloger  qui  fournit  les  pendules.  Nous 

(1)  Trib.  Nancy,  13  mars  190).  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  545. 

(2)  Sén.,  10  mars  1889  ;  ./.  o//".,  p.  254. 

(3)  Trib.  Laon,  21  mai  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  317  ;  trib.  Avranches, 
24  mai  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  24  nov.  1901.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cil.  t.  2,  p.  1745  ;  Ghardiny,  Comment,  hist.  et  anahjt.  de  la  loi 
du  0  avril  iHOH,  p.  CI. 
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excluons,  au  contraire,  de  rindu.strie  du  b.Uiment  tout  ce  qui  a 
un  caraclùre  mobilier,  par  exemple,  le  tapissier  (1). 


B.  —   USINES   ET  MANUFACTUHES 

119.  —  Lo  projet  de  loi  élaboré  par  la  commission  du  Sénat, 
en  188Î),  contenait  un  tableau  des  industries  auxquelles  le  risque 
professionnel  était  applicable,  et  M.  Tolain,  rapporteur,  pouvait 
dire  que  les  mots  «  usines,  manulactures  »>  avaient  été  insérés 
dans  l'article  premier  pour  détei'miner  d'une  manière  j»énérale 
quel  est  l'ensemble  des  ouvriers  industriels  qui  pourront  tomber 
sous  le  coup  de  la  lui,  mais  qu'en  réalité,  ceux-là  seuls  inscrits 
au  tableau  annexé  à  la  loi,  y  seraient  soumis  (2).  Ce  tableau  dispa- 
ru L  des  projets  votés  ultérieurement  et  ne  peut  plus  nous  servir 
de^Miide  pour  savoir  (piellessont  les  usines  et  manufactures  dont 
il  s'a^'it.  Il  faut  donc  attribuei-  à  ces  expressions  un  sens  général 
et  décider  (jue  toutes  les  usines,  toutes  les  manufactures  quelles 
qu'elles  soient,  sont  visées  par  l'article  premier. 

11  serait  aisé  d'établir  la  dilTérence  qui  existait  autrefois  entre 
les  usines  et  les  manufactures.  L'usine  était  plus  spécialement  la 
labriipie  où  les  macliines  étaient  mues  par  l'eau  ou  par  le  vent, 
tandis  cpie  la  manufacture  était  celle  où  la  fabrication  se  fai- 
sait à  la  main.  Mais  aujourd'bui  où  les  macliines  sont  substituées 
si  fréquemment  au  travail  à  la  main,  cette  distinction  est  moins 
exacte  et  les  deux  mots,  dans  leur  acception  usuelle,  sont 
devenus  à  peu  prés  synonymes.  Tous  les  deux  si^îuilient  des 
établissements  où  l'on  fabri(jue  en  grand  certains  produits. 
L'atelier  où  un  patron  travaille  avec  quelques  ouvriers  pour  la 
vente  au  détail  n'est  ni  une  usine,  ni  une  manufacture.  Seul 
peut  être  qualifié  ainsi  le  lieu  où  l'on  fabrique  par  grandes 
quantités  et  avec  un  grand  nombre  d'ouvriers.  C^ependanlsi  luus 
les  établissements  industriels  sont  des  usines,  ils  ne  sont  pas 

(I)  Cniilfii,  I.iiii(i^M>s.  "ill  ii)ar>  tUM./.<'  Itrott,  II)  jiiill.  \\ki\  ;  avik  tlu  rA>in. 
cous,  i  avril  IINIO.  H.  I*.  IINNI.  (.  T'i;  Ilauilrv-Lacaiiliiiorir  et  Walil,  op,  rif. 
I.  'J.  Il"  I7U);  Sachet,  op.  nt.  t.  I.  w  II.'). 

l'2)  Son..   i:>  mars  I8!.>9  ;  J.  nff..  p.  -iss. 
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tous  des  manufactures.  Ainsi,  un  haut-fourneau  est  une  usine 
non  une  manufacture.  Les  établissements  métallurgiques,  les 
verreries,  les  fabriques  de  produits  chimiques,  sont  le  type  des 
usines.  Les  fabriques  de  soieries,  de  toile,  de  draps,  de  gants, 
de  boutons,  de  chapeaux,  de  chaussures,  sont  le  type  des  manu- 
tactures.  II  a  été  jugé  notamment  que  l'établissement  où  s'exerce 
la  profession  d  argenteur  sur  place,  consistant  dans  la  transfor- 
mation des  glaces  sans  tain  en  glaces  étamées  susceptibles  de 
servir  de  miroirs,  est  une  manufacture  (1). 

120.  —  Les  abattoirs  sont  aussi  des  usines  (2).  Cela  a  été 
ainsi  jugé  pour  l'échaudoir  où  le  boucher  convertit  un  animal 
vivant  en  viande  de  boucherie,  d'une  part,  et  en  déchets  divers 
(suifs,  pieds,  cornes,  peaux),  d'autre  part  (3). 

121.  —  Fabriques.  —  Les  fabriques  ne  sont  pas  mentionnées 
dans  rénumération  de  l'art,  l*^"",  parce  qu'elles  sont  comprises 
dans  les  mots  :  usines  et  manufactures.  Cependant  il  ne  faudrait 
pas  en  conclure  que  tout  local  où  on  se  livre  à  une  fabrication, 
est  une  fabrique  dans  le  sens  usuel  de  ce  mot,  et  rentre  dans  le 
risque  professionnel.  La  fabrique,  comme  l'usine  et  la  manu- 
facture, ne  s'entend  que  d'un  lieu  où  existe  une  fabrication 
ayant  un  caractère  industriel.  Le  cordonnier  fabrique  des  chaus- 
sures ;  mais  le  local  où  il  travaille,  n'est  pas  une  fabrique  ; 
c'est  un  simple  atelier  (v.  infrà,  n«  422).  On  peut  considérer 
comme  rentrant  dans  cette  catégorie  d'entreprises  assujetties  : 
les  fabriques  :  de  dentelles  et  de  broderies  à  la  main  (4),  de 
bijouterie  (b),  de  caisses  d'emballage  (6),  de  cartonnages,  de 
malles,  de  voitures  ou  carrosseries  (7),  de  ferronnerie  (8),  de 

(1)  Paris,  17  juin.  1903,  Rec.  min.  com.  t.  4,  p.  79. 

(2j  Heq.  17  juin  19(Xi,  Gaz.  Trib.  19  juin  1903;  7  déc.  1904,  Gaz.  Trib.  15déc. 
1904.  -  Conlrà,  Grenoble  25  mai  1901,  Panel,  franc.  1901.  2.  211. 

(3)  Civ.  25  oct.  1904,  Pand.  franc.  1905.  1.  66. 

(4j  Avis  du  Com.  cons.  7  mars  1900,  D.  P.  1900.  4.  71  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cil.  n»  17^i(j. 

(5j  Paris,  27  février  1901,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  755. 

(6;  .Avis  du   Com.    cons.  du  21   mars  1900,  D.    P.  1900.  4.   71;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

(1)  Avis  du  Com.  cons.  4  avril  1900,  D.   P.  1900.  4.  72  ;  trib.  paix  Lille, 
11  iiov.  190:i,  r;«:.  pal.  2.3  nov.  1903. 

(8;  Avis  (Ju  4  avril  lOO^J,  ])récilé.      . 
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coiitf.uix,  de  meubles,  de  tonneaux,  cuves  et  loudres  (1),  de 
vin  (le  Champagne  (2),  de  liqueurs  ou  distilleries  d'alcool  (3), 
les  brasseries  où  l'on  fabrique  du  cidre  (i>,  les  fabriques  de  cor- 
des (5),  les  fabricjues  de  colle  à  clarifier  la  bière  (0),  l'entreprise 
de  location  de  futailles,  comportant  arrimapçe,  réparation  de  fûts 
à  louer  et,  le  cas  échéant,  fabrication  de  futailles  neuves  (7), 
les  sèchcrics  de  morues  (8),  les  enli'eprises  de  laiterie  ayant 
pour  objet  la  fabrication  du  i)eurre  (ih,  l'entreprise  qui  a  pour 
objet  la  transformation  de  vieux  pavés  en  poudre  de  grés  (  10), 
l'entreprise  de  charroi  de  gravois  et  de  inAchefer  (11),  1rs 
détartreurs  doiil  la  profession  consiste  à  détacher  le  tartre  des 
tonneaux,  de  le  moudre  et  de  le  purifier  par  ébullition  dans  des 
chaudrons  spéciaux  {\2). 

122.  —  Atrlifr^i.  —  Par  opposition  à  Tusine,  à  la  manufacture 
ou  à  la  fabi*i(|ne  (|ui  impliquent  renq)loi  de  machines,  l'atelier 
est  un  lieu  où  des  ouvriers  se  livrent  à  un  travail  manuel.  Clés 
ateliers  sont-ils  compris  dans  les  mots  «  usines  •>  et  t  manu- 
factures »)  em|)Ioyés  par  l'art.  l''^?(>ui,  répondait  M.  Thévenel, 
rapporteur  au  Sénat  (^l.'V-  —  l^'h  quoi  î  s'écriait  M.  HulVet,  les  ate- 
liers de  couturières  et  de  marchandes  de  modes  seront  soumis 
au  risque  piofessionnel? —  Nous  ne  le  croyons  pas,  du  moins  en 
principe.  La  nouvelle  législation  n'atteint  que  les  ateliers  pou- 
vant étie  considérés  comme  des  usines  ou  des  manufactures, 

(!)  Houen,  !.'»  f«'V.  10^^2.  Hcr.  tnin.  connu,  t.  2,  p.  I7S. 

{'!)  Paris,  I"  nuirs  IIHM.  Ca:.  I*ul.  11X)I.  1.  Ttihl.  annl.  T"  /^•»/>^»lw.  civ, 
II"  i:ft»;  IUiiiirs,:if.\r.  VMi,  La  Loi,  lô  fov.  \*Mi\ .  n'.|.  IK  mai  l'.iiC>.  f.'.ir.  Trih. 
M  mai  lltOTi. 

i:{)  Civ.  18  f.'vr.   lîHU,  h.  P.  lîkCl.  I.   :{7«i  ;    lut),   lioiunum,   J'.»   iikii-    l'A't. 
Hcc.  min.  rtonni.  t.   I,  p.  .V»l. 

(4)  ilfnttrti,  tril).  Hoiu'ii.  !.'>  il»-»'.   I*>UO,  /{#•<•.  iiiiii.  coiiimi.  t.  I,  p.  474. 

(5)  Lyon,  S  mars  mu*2,  /{#•«*.  min.  connn.  t.  *2.  p.  [\K\. 
(«)  Tril».  «I.«  paix  Lillf,  Il  fi-vr.  tlM>2,  n/,.  cit.  p.  «. 

(7)  Avis  ilu  Ci.m.  cous.  P2  juillet  ISIW,  P.  P.  P.fUU.  4.  IS. 

(8)  Avis  du  Coin,  i dus.  24  m  t.  mt),  I).  P.  VM).  4.  7i. 

(9)  Tril».  norlu>rort-sur-Mer,  (>  mars  P.MIU,  tUf.  »iiii.  ttmnu.  1. 1,  p.  iâi. 

(10)  Civ.  :tl  janv.  P.HCi.  D    IV  PJUT..  |.  «ii'». 

(11)  .Mt'iiio  lUVisitm. 

(P2i  U»M|.  24  oct.  iWH,  (in:.  Tnh.  27  .m  Uibre  PAH. 
(i:ii  Srii.,  21)  mars  IS«MÎ;  J.  •.//..  p.  2HI. 
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c'est-à-dire  ceux  ayant  un  caractère  industriel  (i).  Or,  l'indus- 
trie consiste  dans  la  transformation  des  matières  (2). 

123.  —  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  transformation  des 
mat  ièi'es  avec  leur  simple  préparation.  Le  tailleur,  la  couturière,  le 
restaurateur,  préparent  les  matières  premières,  les  façonnent,  les 
acconnnodent;  ils  ne  les  transforment  pas  (v.  siiprà,  n«s  60  et  68). 
Ainsi,  l'ébéniste  qui,  du  bois  fait  des  meubles  (3),  le  sabotier  qui 
en  fait  des  sabots  (4),  le  tonnelier  (5),  le  charron  (6),  le  tourneur 
sur  bois  (7),  le  forgeron  (8),  le  chaudronnier  (9),  le  coutelier 
fabricant,  opèrent  des  transformations  des  matières  et  doivent 
être  assujettis. 

124.  —  Les  ateliers  d'imprimerie  impliquent  une  véritable 
fabrication  et  relèvent  de  la  loi  sur  les  accidents,  alors  même 
qu'il  y  serait  seulement  fait  usage  de  presses  à  bras  (10). 

125.  —  La  question  de  savoir  si  le  maréchal-ferrant  est  assu- 
jetti à  la  loi  du  9  avril  1898,  est  très  controversée.  Les  uns 
voient  dans  cette  profession  une  transformation  de  matières  et 
la  classent  dans  les  industries  visées  par  l'art,  l^'  (il)  ;  les  autres 
soutiennent  qu'elle  n'a  aucun  caractère  industriel,  et  échappe 
à  l'application  de  la  loi  (12).  Nous  croyons  que  le  maréchal-ferrant 


(Ij  Civ.  3  août  1903,  26  oct.  1903,  5  juiil.  1904  (trois  arrêts),  précités. 

(2)  Civ.  3  août  1903,  26  oct.  1903,  5  juillet  1904,  précités. 

(3)  Avis  du  Corn.  cons.  4  avril  1900,  D.  P.  1900.  4.  72. 

(i)  Req.  13  déc.  1903,  D.  P.  1904.  1.  374,  Parid.  franc.  1905. 1.  66. 

{Ti)  Rouen,  15  févr.  1902,  liée.  min.  coinm.  t.  2,  p.  178.  —  Contra,  trib. 
Cognac,  3  avril  1900,  Rec.  min.  comm.  1. 1,  p.  276  ;  trib.  Evreux,  2  juill.  1901, 
Gaz.  Pal.  19(H.  2.  426. 

(6)  Trib.  paix  Paris,  20  déc.  1900,  Gaz.  Trib.  1901.  l"-  sem.  2.  181. 

(7)  Civ.  5  juill.  1904  (air.  Baril-IIée),  précilé. 
(8j  Angers,  13  mars  1901,  IJ.  P.  1903.  2.  307. 

(U)  Contrù,  Nimes,  3  fév.  1902,  Rec.  min.  comm.  i.  3,  p.  111. 

(10)  Contrù,  Cons.  d'Et.  17  mars  1902,  D.  P.  1902.  3.  49. 

111)  Trib.  Avignon,  29  mars  1901,  D.  P.  1902.  2.  68  ;  trib.  de  paix  Courbe- 
voie,  8  mai  lîiOO,   ibid.;  Angers,  13  mars  1901,  Pand.  franc.  1901.    2.  211 
avi.9  du  Com.  cons.  2  janv.  1900,  D.  P.  1900.  4.  18. 

(12)  Trib.  de  paix  Paris  (VIII^  arr.),  10  mai  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  3, 
p.  :38;  8  nov.  lîXXJ,  op.  cit.  t.  4,  p.  15  ;  Irib.  Seine,  4  oct.  1900,  op.  cit.  t.  4. 
p.  137  ;  Nimes,  19  juin  1î)01,  D.  P.  1902.  2.  68,  S.  P.  1903.  2.  140;  Aix,  17  nov. 
1900,  ibid.;  trib.  Seine,  4  oct.  liKJO,  ibul.  ;  2  févr.  1901,  ibid.;  Agen, 
28  nov.  1902,  Rec.  min.  comm.  t.  2,  p.  271;  Besançon,  11  déc.  1901,  Gaz. 
Trib.  1902.  2«  sem.  1.  276,  S.  P.  1903.  2.  140  ;  Bourges,  4  juin  1901,  S.  P.  ibid. 
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qui  so  borne  à  ferrer  les  chevaux  et  à  exérnlerdp  menus  travaux 
de  préparation  des  fers  ou  de  réparation  des  instruments  agri- 
coles, ne  rentre  pas  dans  la  sphère  du  risque  professionnel.  Il 
n'en  serait  autrement  que  si  le  maréchal-ferrant  se  livrait  à  une 
véritable  fabrication,  alors  même  qu'il  n'occuperait  qu'un 
tiomiiie  ou  deux  (i). 

126.  —  L'artiste  en  cheveux  travaillant  à  façon,  ne  parait 
pas  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  sur  les  accidents.  C'est  un  arti- 
san comme  le  naturaliste-pi-épaïalcur.  Tous  d»'ux  se  livrent 
simplement  à  un  travail  de  préparation  et  d'arrangement  (2). 

127.  —  Nous  ou  dirons  autant  du  relieur,  du  brodeur  sur 
élolVes  d'or  et  d'argent,  du  coloriste-enlumineur,  du  dessinateur, 
du  modelf'ur,  du  sculpteur  pour  fabrique,  du  dessinateur  ou 
écrivain  sur  pierre  lithographique  (.'V). 

128.  —  Le  photographe,  contrefaçon  de  l'artiste,  exerce  une 
véritable  industrie.  C'est  à  bon  droit  qu'il  est  assujetti  à  la  taxe 
(v.  chap.  XXII,  Dru  ffarantirs). 

129.  —  Nous  voyons  encore  ligmer  sur  la  liste  des  entre- 
prises soumises  à  l'impùt  de  garantie  :  l'étameur  ambulant,  la 
repasseuse  de  linge,  le  remouleur,  le  matelassier.  Il  parait  diffi- 
cile de  justifier  l'extension  du  nouveau  droit  h  ces  diverses 
professions  ({ui  ne  paraissent  avoir  rien  de  commun  avec 
l'industrie. 

130.  —  Lnboratoirrs.  —  Les  laboratoires  ne  sont  compris  dans 
le  ris(ïue  professionnel  que  s'ils  sont  susceptibles  d'être  assi- 
milés h  une  manufacture  ou  h  une  fabrique,  et  ont  un  caractère 
industriel.  Le  laboraloii'e  d'un  pharmacien  ne  sera  dans  ce  cas, 
(pie  s'il  s'y  fabricpie  des  spécialités  (v.  5»f/»r//,  n"  T.'iV  Nous  eu 
dirons  autant  du  «Iroguiste,  sauf  s'il  fabri«|ue  des  drogues  el, 
dans  ce  cas,  les  seuls  accidents  occasionnés  par  celle  fabrication, 
bénéficieront  du  nouveau  droit  (v.  s«/»»v'/,  n"  1)7). 

131.  —  Les  laboratoires  des  établissements  d'enseignement 

(!)  Civ.  3  noùt  !0(W.  précité;  oiv.  lô  mars  l'JOJ.  Ga:.  Pal.  I9D4.  1.505; 
9  juin  lîXH.  Ga:.  Tnh.  -^1  sopl.  ioai. 

r2)  donlrn,  Tnblraii  nniicxt?  h  In  cire,  du  min.  du  coiuin.  du  8  juin  IUOI 
IV.  v\\i\\K  XXII.  Ih's  yaranltti),] 

(3)  Contra,  nu^mo  tnliJcAU. 
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échappent  aussi,   et  pour  la  môme   raison,  au  risque  profes- 
sionnel (1). 

132.  —  11  en  est  de  même  des  laboratoires  qui  se  chargent 
d'analyses  industrielles  moyennant  rétribution  (2).  On  ne 
voit  pas  à  quel  titre  ces  établissements  pourraient  rentrer 
dans  les  termes  de  la  loi  de  1898.  Ils  ont  un  caractère 
scientifique  et  commercial,  mais  nullement  industriel.  Il  en 
serait  ainsi  quand  bien  même  des  matières  explosibles  y  seraient 
analysées  (3). 

133.  —  Les  laboratoires  annexés  à  un  établissement  com- 
mercial ou  industriel,  suivront  le  caractère  de  l'établissement 
principal.  Cependant  ils  seront  toujours  assujettis  s'il  s'y  exerce 
une  fabrication  (4),  ou  bien  s'y  on  y  met  en  œuvre  des  matières 
explosives  ou  un  moteur  inanimé  {infrà,  n°  212,  etc.). 

G.   —    CHANTIERS 

134.  —  Nous  avons  dit  dans  nos  premières  éditions  que  le 
mot  «  chantier  »  de  l'art,  l"^""  de  notre  loi,  était  employé  dans 
le  sens  qu'on  lui  donne  ordinairement  dans  le  langage  courant, 
et  visait  par  conséquent  seulement  les  endroits  où  l'on  travaille 
et  non  le  simple  entrepôt.  C'est  aussi  l'interprétation  donnée 
par  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  10  juin  1899.  «  Il  s'agit 
ici,  du  groupement  dans  un  emplacement  déterminé,  d'un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  employés  à  la  préparation  des  matériaux, 
à  des  terrassements  ou  à  des  travaux  quelconques,  en  vue  de  la 
construction  d'édifices,  de  ponts,  de  canaux,  de  roules. . .  » 

135.  —  Nous  croyons  que  la  portée  du  mot  «  chantiers  »  est 
moins  restreinte.  En  effet,  par  cette  désignation,  le  législateur 
n'a  pas  i)u  vouloir  atteindre  seulement  les  endroits  où  l'on  tra- 
vaille, et  qui  sont  déjà  compris  dans  l'industrie  du  bâtiment 


(1)  Cir.  min.  just.  10  juin  1890. 

(2)  fJaufJry-Lafaiitinc'iie  f^l  Wahl,  op.  el  loc.  cit.  —  Contra,  avis  du  Com. 
coii.s.  7  mars  VM),  i).  I'.  lîMX).  4.  71. 

(3)  Baudry-Lacanliiierie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cil. 

(V)  Trib.  de  paix  Lille,  4«  arrond.  12  févr.  1902,  Gaz.  Pal  1902. 1.  632. 
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dans  les  usines,  maniitacliires  ou  ateliers.  Il  a  donc  employ»^  ce 
terme  dans  son  acception  générale.  Or,  on  entend  par  chan- 
tier aussi  bien  remplacement  où  l'on  dispc^e,  où  l'on  couche 
certains  objets  pour  les  conserver  en  dépùl,  que  celui  où  on  les 
travaille  (!).  Le  chantier  n'est  donc  pas  seulement  le  lieu  où  tra- 
vaillent le  charpentier,  le  mineur,  le  tailleur  de  pierres,  le 
fendeui'  d'ardoises,  le  terrassier,  ré(|uarrisseur  ;  c'est  aussi 
rajjfglomération  de  matériaux  ou  d'approvisionnements,  qui,  par 
son  importance,  les  opérations  de  chargement,  de  décharge- 
ment, d'emmagasinement  et  de  manutention  qu'elle  implique, 
forme  un  véritable  chantier  industriel.  Tels  les  chantiers  «le 
marchands  en  gros  de  bois  (2),  de  charbons  (i^,  de  fers  (  i),  de 
vin  (.')),  et  de  toutes  professions  analogues. 

136.  —  La  Cour  de  cassation  n'admet  pas  cette  interprétation 
extensive.  «  Le  mot  de  «  chantier  »,  dit-elle  dans  un  arrêt,  ne  doit 
pas  être  séparé  des  mots  «  usines  et  manufactures  •  qui  le  pré- 
cédent et  en  précisent  le  sens  ;  il  désigne  l'endroit  où  des 
ouvriers  travaillent  ensemble,  soit  à  des  terrassements,  soit  à  la 
préparation  imlnstrielle  des  matériaux  ;  il  ne  saurait  s'appliipier 
aux  magasins  ou  entrepots,  quelque  considérables  qu'ils  soient, 
dans  lescfuels  Ir  commerçant  dépose  des  marchandises  qui  en 


(1)  LiUré,  lUrl.  (fr  In  UnKjnr  l'riiur.^   T"  i'.hnut'u'i'. 

(2)  Cirr.  mil),  comm.  *2*i  a.uit  VM\\  \  a\is  du  ('oin.  ri»ns.  '1\  juin  !>*î»0, 
h.  I».  JIMIO.  V.  IH;  avis  du  .'{O  mai  IIHIO.  |).  \\  VXt).  \.  'ri.  l»aris.  I»i  f«'vr.  Iî*>l, 
1).  I'.  I1H)2.  !.;{;«),  S.  P.  VXn.l.  lin,  l'aiul.  fntuç.  liH)l.  '2.  '211;  Cous,  il  Kl. 
28  frvr.  lîH)2,  h.  \\  11)02.  \\.  18,  /»<»««/.  fruuç.  IIMU.  i.  2t>;  .\niitMis.  :«)  mars 
t!Hl2.  lier.  min.  rnnnu.  t.  A,  p.  27  ;  Omis.  <rKt.  2*.>  mai  IÎM«.  \)  \\  lODl. 
',].  lA.  —  Cnntrà,  tril».  .Moncoii,  î)  drr.  VM\,  (in:.  I*al.  ;W  dc«*.  liM»  ;  tnb. 
CuiIhmI.  10  mars  IIKH,  (ia:.  l'ai.  2:1  juin  WkW. 

(li)  Tril).  Valfiirc,  Il  jaiiv.  11)01.  l'nntl.  /ram\  \W\.  2.  211.  —  CoMtiti,  civ. 
27  tut.  IIKU.  h.  V.  WnW.  I.  7:».  /'«mu/,  franc.  PJV».  I.  iil\. 

(\)  Amifiis.  ;{0  mars  11)02.  lU'r.  min.  connu,  l.  A.  |».  27.—  Owini,  rrq. 
:«)  mar.K  \m\,  Ca:.  Trih.  27  juilirt  IDOV  :  Nau.y.  Il  aoùl  10^.  t:,tr,  IW. 
IINC.  I.  «KC. 

(.'»)  Paris.  I2jaiiv.  IIMM.  h.  P.  P.NM.  2.  i'^l.  S.  P.  Wkfl.  2  r»S.  /'.im/,  /m»».. 
l'.HM.  2.211;  l'.ons.  tt  Kl.  lo  jiidi.  l'.iiU.  1».  P.  Ili0\.  ;i.  7;».  /Nhh/.  /mim,. 
llHKi.  t.  16.  -  Conti'à.  Dijon.  Ki  juin  11)00.  1».  IV  1901.  2.  iTvI.  S.  P.  1901.  i.  «•*. 
/'.»»«/.  /rriu,.  /or.  nr  ;  tril».  .NarlMinno,  Z\  o«l.  IDUl).   I».  P.  \W\.  1  *U  ;  civ. 
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doivent  sortir  sans  y  avoir  subi  aucune  transformation.  »  (1). 
Cette  proposition  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique.  D'abord,  le 
texte  n'établit  aucun  rapport  entre  le  mot  «  chantiers  »  et  ceux 
d'  ((  usines  »  et  a  manufactures  »  qui  le  précèdent.  Tous  ces 
termes  sont,  au  contraire,  parfaitement  séparés.  Dès  lors,  en 
mentionnant  les  chantiers  après  l'industrie  du  bâtiment,  les 
usines  et  les  manufactures,  le  législateur  a  précisément  mani- 
festé sa  volonté  d'atteindre  des  travaux  qui  ne  rentrent  pas  dans 
les  entreprises  précédemment  énumérées.  Et  s'il  est  vrai  que 
les  mots  qui  précèdent  celui  de  «  chantiers  »,  en  précisent  la 
portée,  c'est  pour  faire  ressortir  qu'il  embrasse  des  travaux  qui 
ne  dépendent  ni  du  bâtiment,  ni  des  usines  ou  manufactures.  A 
quoi  bon,  en  effet,  mentionner  les  chantiers  si  c'est  pour 
atteindre  seulement  les  annexes  du  bâtiment,  de  l'usine  ou  de  la 
manufacture,  qui  n'avaient  pas  besoin  de  cette  désignation 
spéciale  ? 

La  Chambre  civile  exige  comme  condition  de  l'assujettissement 
des  chantiers,  qu'ils  ne  soient  pas  de  simples  magasins  ou  entre- 
pôts, et  qu'il  s'y  effectue  un  travail  de  transformation.  Or, 
aucune  de  ces  conditions  ne  résulte  du  texte.  Dès  lors,  toute 
restriction  du  sens  du  mot  «  chantiers  »  paraît  arbitraire. 

Vainement  on  objecte  que  le  risque  professionnel  n'atteint 
que  l'industrie  et  non  les  professions  commerciales.  Cette  règle 
comporte,  en  effet,  des  exceptions.  Ainsi,  les  entreprises  de 
transport,  de  chargement  ou  de  déchargement,  ne  sont  pas  des 
entreprises  industrielles,  et  pourtant  elles  sont  soumises  à  notre 
loi.  Il  en  est  de  même  des  chantiers.  Le  législateur  a  voulu  les 
englober  tous  dans  le  droit  nouveau,  sans  distinguer  si  les 
matières  qui  y  sont  déposées,  subissent  ou  non  des  transforma- 
tions. D'ailleurs,  il  était  équitable  qu'il  en  fût  ainsi,  puisque  les 
chantiers  comportent  souvent  des  agglomérations  considérables 
de  marchandises  et  des  manipulations  qui  ne  sont  pas  sans 
dangers.  Enfin,  on  peut  se  demander  si  la  plupart  de  ces  entre- 
prises n'impliquent  pas  certaines  transformations  de  matières  : 
les  marchands  de  vins  par  les  coupages  qui  dénaturent  parfois 

(1^  Civ.  27  oct.  et  21  déc.  1903,  précités. 
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passal)k'ment  la  malirrc  preiiii«'Te,  les  marrliands  de  hois  par 
I'«';con;a^'0,  h;  scia^^Mî  cL  la  pn'*paratioii  dos  produits  qu'ils 
achètent,  les  marchands  de  rharhon  par  le  lria;;e,  le  crihla^îc  et 
les  mélanges,  les  marcliandsde  fer  par  des  travaux  de  perforage, 
de  découpage  ou  de  hou  Ion  nage  (I). 

137.  —  Le  Conseil  d'FUat  interprète  le  mot  «  chantier  »  dans 
le  sens  générai  rpie  nous  lui  donnons.  Par  exemple,  il  a  déclaré 
assujetti  à  la  taxe  additionnelle  un  marchand  de  hois  ayant  un 
chantier  (2),  un  marchand  de  vins  en  gros  chez  lequel  il  est 
procédé  à  la  manutention  de  tonneaux  età  leur  mise  en  place  (3). 

138.  —  Kn  outre  dos  jîrofessions  précitées,  nous  classons  au 
rang  ilcs  industi'icls  faisant  travailler  sur  des  chantiers  :  !•  les 
entreproLicurs  de  défrichement,  de  d«'ssé<hement  de  marais,  de 
drainage  et  de  colmatage  (v.  iiifn'i,  n^  tî82);  2"  les  entrepreneurs 
de  travaux  puhlics,  de  routes,  canaux,  chemins  de  fer;  ii*»  les 
puisatiers  (v.  s*//>r//,  n°  117)  et  cureurs  de  puits;  4**  les  paveurs; 
5"  les  casseurs  de  pierres;  G»  les  scieurs  de  long;  7"  les  entre- 
preneurs de  balayage  et  d'enlèvement  des  immondices  (v.  infri'ij 
n"  Kil  ;  8"  j(»s  entrepreneurs  de  vidange  (4)  (v.  nifn'iy  n"  104); 
9"  les  chefs  de  ponts  et  pertuis  pour  les  travaux  (pi'ils  font 
exécuter;  10^  les  entrepreneurs  d'alTichage  (5):  l'endroit  où 
trav-iillc  l'afficheur  est  son  chantier. 

139.  —  Les  égouts  {infrn,  n"  220),  sont  des  chantiers  pour 
(•'  ii\  (|iii  y  (^xcrctMit  leur  profession  (G). 

140.  La  scène  d'un  théâtre  est  un  chantier  pour  les 
machinistes  qui  y  sont  emi)loyés  (7)  (sM/»r//,  n"  SÎV). 

(1)  Amiens,  ',%)  iiinrs  1!H)2,  pnVité. 

(2)  Cous.  d'Kt.  •iSf.'vri.r  \\m,  \m'c\\v. 
(.'{)  Cous.  tl'Kt.  m  juin.   WHïA,  pivrili'. 

(4)  H«>nen,2Hrrvr.  IJKW(s,.I.  impl.».  1».  P.  VM*).  2.  |l»7  ;  Irili.  hij..ii.  i:»fr\r. 
|ÎK)M.  lirr.  tnin.  mnnn.  t.  'A,  p.  fvt.  —  l^tnitrù,  trit».  Poiitoiso,  21  mars  im>. 
\).  I'.  lH<»-2.  i.  i()i. 

(.'OTril).  Nnrljonu.'.  Il  nov.  \*MX\,  l.n  !.»,,  H»  f.vr.  1901.  —  ComIiVi,  Pnrij», 
fijnin  IOU-2,  Urr.  (;„:.  Tnh.   I!J<L>.  •J's.in.  1.  V.»l . 

(H)  V.  Tril».  Srmr.  :>1  d.V.'IlMR».  Lr  Ihott,  (»  ffvr.  IIUM  .  nH|.  fijuilL  1908. 
Gaz.  Trih.  Ojiiill.  \^X\.  —  Contra,  Baiiiiry-Lnrantinerle  el  Wahl,  op,  ni, 
n»  liT.'». 

(7)  M.»Mtpilli.«i.  2Unmis  1902.  lia:,  l\il.  I9i>2.  2.  U*\ .  Paris.  4  mar»  l9lH. 
Ga:,  Trih.  \  mai  llH>i.  —  Contint,  Paris,  T»  jiiiM.  P.^(^i,  Htc,  min,  nm»m, 
t.  2,  p.  il»;  irib.  Tnulituse,  21  man»  1904.  «»;*.  cil.  p.  60;  civ.  I.*»  nov.  I9ir», 
Ga:,  7Vi/..  20-21  i»<«v.  HU'». 
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141.  —  Les  locaux  où  les  entrepreneurs  de  location  de 
futailles,  entreposent  leurs  tonneaux,  sont  des  chantiers  (1) 
(v.  s»//uv),  n'^  122). 

142.  —  Le  nombre  d'ouvriers  est  indifférent  pour  qu'un 
chantier  rentre  dans  les  dispositions  de  la  loi.  Un  seul  ouvrier 
travaillant  dans  un  chantier,  est  protégé  par  la  nouvelle  législa- 
tion (2). 

143.  —  Les  gardiens  des  chantiers  ont  le  droit  de  se  prévaloir 
de  la  loi  du  9  avril  1898(3). 

D.  —  ENTREPRISES  DE  TRANSPORTS  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU 

144.  —  Le  risque  professionnel  n'est  pas  applicable  aux 
simples  transports  de  marchandises  ou  de  produits  quelconques, 
mais  seulement  aux  entreprises  commerciales  de  transport.  Le 
propriétaire  qui  fait  transporter  ses  récoltes,  le  négociant  qui 
fait  transporter  ses  marchandises,  ne  sont  pas  compris  dans  la 
loi  ;  les  voituriers  qu'ils  emploient  restent  donc  soumis  au  droit 
commun  (4).  Le  législateur  a  voulu  atteindre  uniquement  ceux 
qui  font  métier  de  transporter  des  objets,  soit  par  terre,  soit  par 
eau. 

145.  —  Le  particulier  qui  loue  son  attelage  dans  un  but  de 
lucre,  devient  un  entrepreneur  de  transports.  Tels  :  1»  l'indus- 
triel qui,  pendant  le  chômage  de  son  usine,  loue  son  cheval,  sa 
charrette  et  son  conducteur  (5)  ;  2»  le  commerçant  qui  passe  un 
marché  avec  un  tiers  pour  transporter,  en  vue  de  la  construction 

(!)  Avis  du  Cf»m.con.s.  12  juill.189S,  D.  P.  1900.  4.  18. 

(2,  Ronivcs,  11  nov.  1901,  S.  P.  1902.  2.  190.  -  Conlrà,  Trib.  Saint-Dié, 
Car.  rai.  1900.  2.  HiO. 

(3)  Trib.  Seinn,  22  mai  1901,  Gaz.  Trih.  1901.  2«  sem.  2.  385.  -  Conlrà, 
Irib.  Houen,  .5  déc,  1901,  lier.  min.  cœnm.  t.  2,  p.  26;  trib.  Nantes,  13  août 
19(X),  liée.  Xantf's,  lîKJl.  1.  l.'iS. 

(i)  Trib.  Seine,  21  nov.  19(X),  Pand.  franc.  idOl.  2.  211  ;  trib.  Lyon,  8  déc. 
lîWI,  ihid.;  trib.  Seine,  :}0  mars  1901,  ihkl  ;  Paris, 16  nov.  1901,  Gaz.  Pal.  1902. 
1.  2r>i;  n..|.  2.3  mars  1903.  1).  P.  1904.  1 .  261  ;  Ghambéry,  17  juin  1903,  D.  P. 
190i.  2.  71;  trib.  Ponloi.se,  11  nov.  1903,  Mon.jud.  L>,on,  17  déc.  1903  ;  req. 
28  mars  1904,  Gaz.  Pal.  190i.  1.  034. 

{'})  Trib.  Narbonne,  13fév.  1900,  Gaz.  Pal.   1900.  1.  355. 


ENTREPRISES    DE   TRANSF'ORTS  75 

d'une  maison  d'école,  une  certiiiiie  f|iiantilt'  de  pierres,  à  la 
constmclion  (1);  •>  le  culli valeur  faisant,  pendant  plusieurs 
mois  consécutils,  une  série  de  charrois  de  pierresà  chaux  pour  le 
compte  d'un  extracteur  qui  les  fait  conduire  à  ses  acheteurs 
moyennant  un  prix  convenu  par  mètre  carré  (2)  ;  4'  le  proprié- 
taire d'un  cheval  et  d'une  voiture  qui  prend  les  charbons  dans 
les  mines  pour  les  transporter  chez  les  particuliers  ou  les  indus- 
triels, moyennant  un  prix  convenu  ;  pai*  suite,  doit  être  considéré 
comme  un  ouvrier  appelé  à  hénélicier  de  la  loi  de  ISîW  le  com- 
pa^Mion  qui  vit  avec  lui,  couche  dans  son  écurie,  et  auquel  il  a 
rréquemment  recours  pour  une  ou  j)lusieurs  journées  consé- 
cutives {\\).  H  n'en  serait  plus  de  même  s'il  s'agissait  d'ime  location 
d'attelage  occasionnelle.  Il  n'y  aurait  pas  alors  d'assimilation 
j)Ossil)le  avec  une  entreprise  de  transports,  sauf  le  cas  d'une 
convention  écrite  ou  verhale,  stipulant,  avec  l'allocation  d'un 
prix,  la  responsabilité  légale  du  transporteur  (i). 

146.  —  Une  agence  de  transports  qui  n'a  ni  chevaux,  ni 
voitures,  ni  wagons,  ni  bateaux,  et  qui  n'est  qu'un  intermédiaire 
entre  les  entrepreneuis  de  transports  et  les  commereants,  n'est 
pas  une  entreprise  de  transports  dans  le  sens  de  l'art.  1""  de  la 
loi  (lu  1>  avril  1SÎ)8  (.")).  Klle  procure  les  transports  et  les  fait 
elVecluer,  mais  elle  ne  les  fait  pas.  Toutefois,  cette  agence  ren- 
trerait dans  les  entrepri.ses  de  tiansports  visées  par  notre  texte, 
si  elle  avait,  sui'  des  lignes  de  chemins  de  fer,  des  wagons  qu'elle 
donnerait  en  location  (<>). 

146  /'js.  —  l'ne  agence  en  douano  dont  le  simple  rùle 
d  intermédiairt»  consiste  ii  a|)lanir  les  ditlicultés  qui  |»euvonl 
naître  enti»*  l'admiuistiation  lU'n  douanes  et  les  comniervants 
ou  iudustiiels,  et  à  ninplir  les  formalités  nécessaires  vis-i\-vis 
delà  douane,  n'est,  îi  aucun  litre,  une  entreprise  de  li-ans|x>rls(7). 

(I)  Rennes.  2<î  nov.  1001.  (ia:.  lUtl.  \W\.  '2.  7UH. 
r2)Trili.  Montiliilior.  \  avril  1901.  /.«i  l.m,  i  mai  1901. 
(a)Tril».  Suiiil-iiti.ini.'.  Il  f.vr.  \\k)\,  Mon.  juil.  /,i/om.  27  ft-vr.  VM^. 
(4)  Avi.s  (lu  C.ni.  n.ns.  20  f.'vr.  liMH.  H.  \\  IWl .  l.  K\. 
f."»)  I.vun.  17  nM\  .  VM)\  talT.   I.a  WinlrrUiur  <-,  Miljavilitv,  .Wcm.  juti    I,«/om, 
22  mars  llMCi. 

(6)  Co»i/i'(i,  Lyon.  17  nov.  \Wi\.  pn'ril' 

(7)  Lyon.  17  n<»v.  lîKU  lalV.  I.a  Winlortimr  «. .  .MOjAVille  cHioulellc;.  Mon, 
/M</.   l.iinii.  ^1"1  iii;ir>  l'.NC». 
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147.  —  Les  charretiers,  cochers,  cochers-livreurs,  aides- 
cochers  livreurs,  au  service  d'une  entreprise  industrielle,  sont 
régis  par  la  loi  du  9  avril  1898  comme  les  ouvriers  de  l'industrie 
proprement  dite  des  transports  (i).  Ils  bénéficient  de  cette  loi 
alors  même  qu'ils  sont  blessés  dans  le  cours  d'un  travail  non 
industriel  mais  connexe  à  l'entreprise  (2).  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  en  faveur  :  1°  d'un  charretier  employé  dans  une  scierie, 
blessé  pendant  qu'il  chargeait,  dans  un  pré  appartenant  à  son 
patron,  du  foin  destiné  à  la  nourriture  des  chevaux  qu'il  condui- 
sait habituellement  (3)  ;  2»  de  l'ouvrier  d'un  loueur  de  voitures, 
victime  d'un  accident  pendant  qu'il  entrait  du  fourrage  dans  le 
grenier  (4). 


a)  Transports  par  terre,  chemins  de  fer,  tra^l^vays 

et  voitures. 

148.  —  Au  premier  rang  des  transports  par  terre,  il  faut 
placer  les  chemins  de  fer.  On  peut  poser  en  principe  que  tous 
les  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  sont  protégés  par  la 
loi  du  9  avril  1898.  Les  directeurs,  ingénieurs,  inspecteurs, 
employés  des  bureaux,  chefs  de  section,  piqueurs,  chefs  de  gare, 
sous-chefs,  receveurs,  conducteurs,  contrôleurs,  mécaniciens, 
chauffeurs,  aiguilleurs,  facteurs,  hommes  d'équipe,  gardiens, 
concierges,  etc.,  qu'ils  dépendent  du  service  de  l'exploitation, 
de  la  traction  ou  de  la  voie,  tous  peuvent  se  prévaloir  du  risque 
professionnel , 

149.  —  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  ouvriers  et 
les  employés,  l'art.  1^''  visant  les  uns  et  les  autres.  Mais  faut-il 
aller  jusqu'cà  dire  que  les  employés  des  chemins  de  fer,  travaillant 
dans  des  bureaux  éloignés  de  l'exploitation,  sont  compris  aussi 
dans  le  risque  professionnel  ?  Voici,  par  exemple,  un  commis 

(1)  Paris,  lôdéc.  1900,  Hec.  min.  comm.  t.  1,  p.  700. 

(2)  Req.  4janv.  V.m,  r;r<z.  Trib.  12  mai  1905,  Gaz.  Pal.  1905.  1.  344. 
(3;  Morne  dôcision. 

(4)  Hennés,  28oct.  190^1,  Lu  Loi,  18  nov.  1901. 
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aux  ('(M'iliiros  tiavaillaiil  dans  los  Ijincaiix  de;  la  dirccliuii  de  ia 
d'"  l'aris-r.yon-Mrditerranée,  rue  Saint -La/are,  à  Paris,  c'esl-à- 
dire  dans  des  locaux  éloijjMiés  de  phisieurs  kiluiiiélresde  l'exploi- 
tation ;  s'il  s«î  casse  une  jandje  en  descendant  un  escalier, 
pourra-t-il  bén«Ticierdu  ris(|u«*  proH-'isionnel  V  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Ces  employés  uniquement  altacli»'s  à  l'ajlniinistration, 
doivent  être  traités  comme  les  commis  d'une  maison  de  banque 
ou  de  commerce. 

150.  Il  on  serait  autrement  si  les  hui'eaux  où  travaillent 
ces  employés  étaient  annexés  à  l'exploiLitiou.  Ainsi,  il  arrive 
(réqucmmcnt  que  les  bureaux  d'administration  ou  d'inspection 
des  chemins  de  fer,  sont  placés  soit  dans  la  gare,  soit  dans  des 
édilices  continus  ou  communi^piant  avec  elle.  Les  employés 
travaillant  dans  ces  bui'eaux,  sont  protégés  parle  risque  proles- 
siunnel.  Ce  sont,  sans  doute,  de  simples  commis  n'ayant  aucun 
iapi)()rt  avec  l'expluilation,  la  traction  ou  la  voie  ;  mais  ils  s'y 
trouvent  annexés  par  leurs  bureaux  et  sont  ainsi  réellement 
employés  dans  l'entreprise  de  transports  ainsi  (|ue  l'exige 
l'art,  l",  pour  (|ue  la  loi  soit  applicable  (v.  infrà^  n*  .*W). 

151.  Les  exploitations  accessoires  des  chemins  de  fer, 
wagons  lits,  wagons-restaurants,  bulTels,  oreillers,  bibliothè- 
ques, bazars,  sont  également  assujetties  au  risque  professionnel. 
Seulement  ce  sont  les  concessionnaires  de  ces  diverses  exploita- 
tions (pli  sont  responsables  des  accidents  arrivés  à  leurs  ouvriers 
et  empl()y«''s. 

152.  Le  médecin  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  (|ui 
est  victime  d'un  accident  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  son  service, 
est  garanti  par  notre  loi.  H  est  lié  à  la  compagnie  par  un  contrat 
de  travail  et  reçoit  un  traitement  fixe.  C'est  un  véritable  fonc- 
tionnaire ou  employé  de  la  compagnie. 

153.  -  Les  employés  des  bureaux  ambulants  des  postes  sont 
protèges  par  la  nouvelle  législation,  comme  travaillant  dans  une 
entreprise  de  transports.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  (jui  sont  tenues  envers  eux  des  conséquences 
du  ris(|ue  professionnel;  c'est  l'Ktat  dont  ils  sont  les  agents.  Il 
importe  peu  (pi'il  s'agisse  d'un  service  public,  ces  services  étant 
assujettis  (v.  infn),  w'Xùl).  Il  y  a  ici,  de  la  part  de  l'Ktat  une 
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véritable  entreprise  de  transport  dans  un  but  de  lucre,  analogue  à 
celle  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (1). 

154.  —  Il  doit  en  être  de  même  des  employés  du  télégraphe 
travaillant  sur  les  voies  de  chemins  de  fer. 

155.  —  Après  les  chemins  de  fer,  les  transports  par  terre 
comprennent  les  tramways,  les  omnibus,  les  diligences,  les 
fiacres,  le  factage,  le  camionnage  et  le  roulage. 

156.  —  11  est  indifférent  que  les  cochers  soient  rémunérés 
a  à  la  moyenne  »  ou  «  à  la  feuille.  »  (2). 

157.  —  Le  transport  par  automobiles  fait  partie  de  la  même 
industrie.  C'est  à  bon  droit  que  le  Comité  consultatif  des  assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail  a  émis  l'avis  «  que  l'usage 
des  voitures  automobiles  comporte  assujettissement  à  la  loi,  lors- 
que ces  voitures  font  partie  d'une  entreprise  de  transport 
ou  d'une  exploitation  industrielle,  ou  bien  lorsqu'elles  sont 
employées  par  une  exploitation  commerciale  ou  agricole.  »  (3). 

158.  —  Tous  les  loueurs  de  voitures,  depuis  celui  qui  loue  des 
voitures  de  grande  remise,  jusqu'au  petit  maître  d'hôtel  qui  fait 
transporter  les  voyageurs  dans  les  environs  de  sa  résidence  (4), 
sont  soumis  au  risque  professionnel. 

159.  —  On  doit  comprendre  dans  la  même  catégorie  :  1«  les 
loueurs  de  charrettes  ou  de  carrioles,  2»  les  loueurs  de  bêtes  de 
trait  pour  le  halage  ou  le  renfort  aux  voituriers  sur  les  routes 
de  terre,  3°  les  entrepreneurs  de  relais,  4»  les  loueurs  de  bicy- 
clettes et  automobiles,  5"  les  baudeliers,  brioleurs,  muletiers, 
6»  les  remiseurs  de  charrettes  à  bras  et  de  hottes,  7»  les  gareurs 
d'automobiles.  Toutes  ces  professions  sont  assujetties  à  la  taxe 
additionnelle  (v.  Chapitre  XXII,  Des  Garanties). 

160.  —  L'industrie  des  pompes  funèbres  étant  une  entre- 
prise de  transports,  tombe  aussi  sous  l'empire  de  notre  loi.  Elle 
a  pour  objet  de  transporter  les  corps  d'un  point  à  un  autre.  C'est 
la  [)arlie  essentielle  de  son  industrie.  Elle  y  procède  avec  plus 

(1)  Contra,  Irilj.  Bagnères,  18  janv.  1901,  Rec.  Gaz.  Trib.  1901.  l^r  sem. 
2.  4(>i. 

(2)  Heq.  2:j  juin  190.*^,  IJ.  P.  1904.  1.  139,  Pand.  franc.  1904.  1.  119. 

(3)  Avis  du  VA  déc.  189<J,  J).  J».  1900.  4.  19. 

(ij  Avis  du  Corn.  cons.  4  avril  1900,  ï).  P.  1900.  4.  72. 
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011  moins  df  soleniiitt' ou  d»'  hi\o;  mais  la  pornpe  n'est  ici  que 
l'accessoire.  I/id«'*e  dt?  lucre  qui  caraclérise  l'entreprise  n  est  pas 
douteuse,  soit  que  les  communes  (1)  ou  h's  fahriijues  l'exploitent 
elles-mêmes,  car  on  ne  saurait  soutenir  fpi'elles  le  font  au  prix 
de  revient  et  ne  recherchent  pas  un  hrnélice,  soit  (|u'i'll»'S  aient 
affermé  leur  monopole  à  des  concessionnaii-es  qui  sont  de  v»''ri- 
lahles  industriels.  Kniin,  il  n'est  |)as  indispensable,  pour  qu'il  y 
ait  entreprise  de  transports,  que  l'industriel  exploite  uniquement 
et  exclusivement  le  transport  des  personnes  ou  des  choses.  11 
suint  qu'il  y  ail  d'uvre  commerciale,  ex[)loilation  en  vue  d'un 
prolit.  H  s'a^'it,  dit  la  circulaire  du  10  juin  ISDI»,  <(  d'opérations 
spécialisées  par  un  iudustrit'l  dans  un  hiit  de  lucre  »,  c'est-à- 
dire  orj^anisées  pour  la  recherche  d'un  hénélice.  Mais  il  ne  faut 
pas  confondre  des  opérations  si)éri(ilrs  avec  des  opérations 
intiqur^.  Le  mailre  d'hôlel  «pii  loue  (\v:>  voitures  et  des  chevaux, 
se  livre  à  une  exploitation  spéciale  de  transports,  mais  non 
uni(|ue,  puisipi'il  lient  en  même  temps  un  hùlel.  Les  transports 
ne  forment  même  pas  son  exploilation  principale  qui  est 
l'hôtellerie.  11  est  cependant  inconteslabhMuent  assujetti  pour 
cette  partie  de  son  industrie  (v.  sj//*n"/,  n'^  158)  ('2). 

161.  L'entreprise  de  halaya«;e  des  rues  et  de  l'eidèveinenl 
des  immondices,  est  une  entreprise  de  transports.  Cette  industrie 
a,  «'u  elTel,  pour  ohjrl  l'enlèvetnenl  cl  le  trans|)ort  des  ordures 
moyeiinanl  un  prix  déterminé.  Klle  conq)orte  deux  ordres  de 
travaux  :  le  balayage  i-t  l'enlèvement.  Le  lieu  où  s'elTectue  le 
premier  est  un  chanlier.  .V  ce  seul  litre,  l'entreprise  serait 
assujettit».  Mais  I»'  travail  principal  est  l'enlèvement  et  le  trans- 
port lies  matières.  C'/est  l'objet  essentiel  de  l'entreprise  et  la 
conililion  du  marché.  11  ne  s'aj^it  pas  ici  «l'un  commen,'ant 
transportant  d»'S  marchamlises  qui  lui  appartiennent.  L'entre- 
preneur n'est  pas   propriétaire   des  ordures   »|u'il   transporte. 

(1)  Ln  loi  du  28  déc.  tlMU  a  (Mih'vô  niix  faltriiiuos  et  coiisi»lojrt\<t  le  mono- 
polo du  servifo  cxlérieur  tirs  pomprs  fuiiôhrtvs  i«t  rnaUrilMii^  aux  intmmuiu*3t. 
r«»utoft»is  h's  trailt's  vu  rours  pass«''savi'odc.s  onln'pnMirurs  sonl  maiu(onu« 

jusqu'à  leur  l'XpiialUM». 

(2)  Paris.  r>  aoùl  lW>i,  ^'«ir.  Trih.  iS-'i)  u.»v.  !lM.  Conf.  Sachet,  ap,  n/. 

t.  l,  11"  \'.\i)  \  nauilry-Uicauliiii'hr  fl  Wahl.  «»|>.  ctl,  u*  I7W. 
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Il  ne  le  deviendra  que  lorsqu'il  les  aura  déposées  à  l'endroit  fixé 
par  le  contrat.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  commerçant  qui  achète 
les  immondices  pour  les  revendre  :  il  traite  avec  une  ville  pour 
renlèvement  et  le  transport  des  balayures,  et  stipule  la  rému- 
nération de  ce  travail.  Il  agit  ainsi  comme  un  entrepreneur 
de  transports.  Il  ne  deviendra  commerçant  que  lorsqu'il  vendra 
ces  immondices  ;  jusque-là,  il  restera  entrepreneur  de  transport. 
Du  reste,  cette  partie  de  son  industrie  n'en  est  qu'un  accessoire 
infime.  Ce  sont  l'enlèvement  et  le  transport,  nécessitant  parfois 
un  nombreux  personnel,  un  matériel  considérable  de  tombereaux 
et  de  chevaux,  qui  sont  le  fond  de  l'entreprise  (1). 

162.  — L'entreprise  d'arrosage  d'une  ville  dépend  aussi  de 
l'industrie  des  transports  (2). 

163.  —  La  profession  consistant  à  louer  à  un  entrepreneur 
municipal  de  balayage  et  d'arrosage  mécanique  des  rues,  le 
nombre  de  chevaux  et  de  conducteurs  nécessaires,  dans  le  but 
de  retirer  de  ce  travail  ainsi  spécialisé,  un  profit  particulier, 
constitue,  à  son  tour,  une  véritable  entreprise  de  transports  (3). 

164.  —  L'entreprise  des  vidanges  rentre  dans  la  même  caté- 
gorie. L'enlèvement  et  le  transport  des  matières  sont  l'objet 
principal  de  cette  industrie  (4).  Lorsqu'il  y  est  fait  usage  de 
machines  à  vapeur,  l'assujettissement  ne  fait  pas  de  doute  à 
raison  de  cet  emploi  (5). 

165.  —  L'entreprise  du  transport  des  détenus  doit  être  classée 
dans  la  même  catégorie.  C'est  une  véritable  industrie  de  trans- 
port des  personnes.  Mais  cette  solution  ne  s'applique  qu'à 
l'entreprise  proprement  dite,  non  au  transport  occasionnel  d'un 
détenu  sur  réquisition  ou  par  marché  de  gré  à  gré. 


(1)  Angers,  12  mars  1902,  Rec.  min.  comm.  t.  2,  p.  197  ;  Paris,  8  août  1903, 
Op.  cit.  t.  4,  p.  85.  Conf.  Sachet,  op.  cit.  t.  1,  11°  130.  —  Contra,  Bordeaux, 
S.  P.  1904.  2.  23.5;  trib.  Lille,  28  juill.  1904,  Gaz.  Pal.  1904.  2.  495;  civ. 
5^4  oc  t.  1904,  D.  P.  1904.  1.  559. 

(2)  V.  trib.  Rouen,  29  janv.  1903,  Rec.  min.  comm.  t.  3,  p.  73. 

(3)  Trib.  Toulouse,  20  févr.  1902,  La  Loi,  13  mai  1902. 

^^)  Rouen,  28  fév.  1900  (sol.  impl.),  D.  P.  1900.  2.  197  .  -  Contra,  trib. 
Poiiloise,  21  mars  1900,  l).  P.  1902.  2.  404. 

(5)  Trib.  Dijon,  15  janv.  1903,  Rec.  min.  comm.  1. 1,  p.  03. 
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166.  —  Les  entrepreneurs  de  déinénaLieinents  sont  d«s  entre- 
pren<'urs  de  transport  {\). 

167.  —  11  laul  étendre  aussi  le  risque  professionnel  aux  tra- 
vaux accessoires  des  entreprises  de  transport  et,  par  exemple, 
à  i'ein)»allage. 

b).  —    Transports  par  eau. 

168.  —  Que  faut-il  entendre  par  transports  par  eau  ?  S'agit-il 
de  tous  les  transp<.'rls  (4ui  se  font  sur  mer,  Meuves,  lacs,  canaux 
et  rivières,  par  bateaux  à  vapcui*,  à  voiles,  ou  autrement?  Les 
transports  par  eau  visés  par  la  lui  du  9  avril  1898,  ne  doivent 
s'entendre  que  des  entreprises  de  navigation  intérieure,  sur  les 
fleuves,  lacs,  canaux  et  rivières.  Dans  cette  caléj^'orip,  sont 
(!omprises  notamment  les  sociétés  de  navij^ation  sur  la  ."^eine, 
le  lUiùne,  le  lac  dWnnecy,  etc.  Il  s'aj^it  ici  seulement  des 
mariniers,  la  situation  des  marins  et  pêcheurs  ou  gens  de  mer, 
ayant  été  réglée  par  la  loi  spéciale  du  21  avril  1898,  dont  nous 
parlerons  plus  loin  (infrà,  n*»  175). 

169.  —  Les  employés  du  service  de  la  navigation  par  rivières 
et  canaux,  ressorlissent  à  l'industrie  des  transports. 

170.  —  Le  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail  a  émis  l'avis  que,  pour  le  transport  des  bois 
abattus,  confiésà  des  transporteurs,  moyennant  forfait  ou  sur  prix 
d'unité,  la  responsabilité  des  accidents  du  travail  incombe  aux 
dits  transporteurs  qui  assument  les  t  entreprises  de  transport  » 
visées  par  l'art.  1"  de  la  loi  ;  qu'il  en  serait  de  même  pour  le 
llultage  des  bois,  s'il  en  était  traité  aux  mêmes  conditions  ;  qu'au 
contraire,  l'exploitant  industriel  des  coupes  de  bois  confiant  les 
services  du  tlottage  à  ses  propres  ouvriers,  est  responsal)le  des 
accidents  i\  eux  survenus  au  même  titre  que  p<»ur  les  ouvriers 
employés  à  l'exploitation  proprement  dite  ("2).  Toutes  ces  propo- 
sition-^ méritent  d'être  approuvées. 

171.  —  Les  pécheurs  des  lleuves  ou  des  rivièns.  uo  <nut  pas 

(1»  llour^'fs,  7  ri'M'.  P.MM,  Hi-c.  min.  cinmn.l.  I.  p.  IW. 
['i)  Avis  du  li  jiiilUl  I8UI),  l).  r.  I9U0.  I.  18. 
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des  entrepreneurs  de  transports.  Ils  ne  transportent  que  leurs 
niarcliandises,  et  ne  peuvent  pas  plus  être  assujettis  au  risque 
professionnel  que  le  marchand  de  vins  qui  transporte  ses  ton- 
neaux. 

172.  —  Il  en  est  autrement  du  passeur  qui  transporte  les 
voyageurs  dans  un  bac.  Il  y  a  là  une  véritable  industrie  de 
transport. 

173.  —  Les  loueurs  de  bateaux,  de  botes  de  trait  pour  le 
halage  ou  le  remorquage,  dépendent  de  l'industrie  des  transports 
par  eau  (1). 

174.  —  Sont  dans  le  même  cas  les  exploitations  de  pontons  et 
débarcadères  (2). 

c).  —  Marins  et  pêcheurs,  Loi  du  21  avril  1898. 

175.  —  On  a  reconnu  l'impossibilité  d'appliquer  à  ces  ouvriers 
les  mêmes  règles  qu'aux  travailleurs  de  l'industrie  ;  aussi  la  loi 
du  21  avril  1898  a  institué  pour  eux  une  législation  spéciale  que 
nous  nous  bornerons  à  résumer  (3). 

176.  —  Cette  loi  crée  au  profit  des  marins  français,  une  Caisse 
nationale  de  prévoyance  contre  les  risques  et  accidents  de  leur 
profession,  dont  font  obligatoirement  partie  tous  les  inscrits 
maritimes  à  partir  de  l'âge  de  dix  ans.  Cette  caisse  est  alimentée  : 
i"  par  les  cotisations,  2»  par  les  apports  des  propriétaires  et 
armateurs,  3"  par  les  dons,  legs  et  subventions,  4"  par  les  avances 
de  l'Etat. 

177.  —  Les  inscrits  maritimes,  blessés  ou  malades  par  suite 
d'un  accident  ou  d'un  risque  de  leur  profession,  survenus  pendant 
leur  dernier  embarquement  sur  un  navire  français,  et  les  mettant 
dans  l'impossibilité  absolue  et  définitive  de  continuer  la  naviga- 
tion, reçoivent  une  pension  viagère  dite  «  demi-solde  d'infir- 
mité. V  Si  l'incapacité  n'est  pas  définitive,  ils  reçoivent  une 
indemnité  temporaire  et  renouvelable. 

(\)  Trib.  Cambrai,  0  juin  1901,  lice.  min.  cornm.  t.  1,  p.  584. 
(2j  Sarhf-t,  oj,.  ri',  t.  i,  p.  i:,0. 
(3;  V.  cette  loi,  ainn-xe  1. 
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178.  —  Les  veuves,  et  à  leur  (l»''faut,  Irs  orphelins  ont  droit  à 
une;  |){insion.  Les  victimes  ou  les  veuves  reroivent  un  supplé- 
nieril  annuel  de  secours  pour  chacun  «le  leuis  enfants  î'^^és  de 
moins  de  dix  ans.  A  drlautde  veuves  et  d'orphelins,  un  secours 
annuel  et  via^^^er  est  accordé  aux  ascendants  li^rs  d'au  moins 
soixante  ans  et  (pii  auraient  eu  droit  à  une  pension  alimentaire. 

179.  —  La  victime,  ses  ayants  cause  ou  la  Caisse  nationale, 
peuvent  toujours  demander  directement  la  réparation  <lu  préju- 
dice aux  auteurs  responsables  de  l'accident,  conformément  aux 
ré^^'les  (lu  dinil  (Ndnniiiii,  mais  seulement  dans  le  cas  de  faute 
loiiid»'  nii  d'accident  intentionnel.  L«^s  indemnités  obtenues  de 
ce  chef  vienneni  m  déduction  des  sommes  dues  par  la  Caisse  de 
prévoyance. 

180. —  Le  paiement  des  pensions  et  secours  est  ^'aranti  au 
moyen  de  la  constitution  annuelle  du  capital  pivsumé  nécessaire 
poui*  seivir,  jusqu'à  leur  extinction,  les  allocations  accordées 
pendant  l'arinée  écoulée.  Ce  capital  est  réalisé  dans  la  Caisse  de 
prévoyance  au  moyeu  :  l  '  des  recettes,  à  l'exclusion  des  dons, 
legs  et  subventions  «ayant  une  alTectation  spéciale/i"  du  fonds  de 
réserve,  li"  en  cjis  d  insuflisaiice  de  ces  ressources,  par  des 
avances  de  l'Llat. 

181.  —  La  Caisse  des  invalides  de  la  marine  est  charj^ée  de  la 
^(eslion  de  la  Caisse  de  prévoyance,  .sous  le  contrôle  (inancier  de 
la  commission  supérieure  de  l'établissement  des  invalides. 

182.  -  L'inscrit  doit,  sous  peine  de  déi-héance,  demander  les 
allocalious  auxipu'lles  il  adroit,  dans  le  ilélai  de  deux  mois  de- 
puis son  (lébarquemtMil  ou  son  retour  en  b'rance. 

183.  —  Les  veuves,  orphelins,  ascendants  ou  tuteurs  doivent 
faire  leur  demande  dans  le  délai  d'un  an,  ii  partir  du  jour  de  la 
mtiil  (le  rin.sciil,  nu  de  ileux  ans  à  partir  de  ses  dernières  nou- 
vi'lles. 

184.  —  Le  personnel  des  navin»sse  compose  de  deux  parties: 
1"  l'éipiipage  propiviu«Mit  dit,  c'est-à-dire  les  matelots  (]ui  doi- 
vent nécessairement,  s'ils  sont  fran\;ais,  faire  partie  de  l'ins- 
crijdion  maritime  ;  *2"  les  employés  civils  qui  peuvonl  ^Iro 
recrutés  en  dehors  des  inscrits  maritimes  :  méilecins,  c<»mmis- 
saires,  maîtres  d'IuMel,  cuisiniers,  musiciens,  femmes  de  cham- 
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bre,  etc.  La  loi  du  21  avril  1898  s'applique  exclusivement  aux 
inscrits  maritimes.  Cela  résulte  non  seulement  de  son  titre 
visant  uniquement  o.  les  marins  »,  mais  encore  de  son  texte  : 
u  Art.  l*^"",  §  2.  Font  obligatoirement  et  cxclimvement  partie  de 
cet  établissement  tous  les  inscrits  iiiarltimes  à  partir  de  l'âge  de 
10  ans...  »  En  présence  d'une  disposition  aussi  claire  et  aussi 
Ibrmelle,  on  ne  saurait  songer  à  étendre  la  loi  du  21  avril  à 
d'autres  personnes.  Du  reste,  la  Caisse  de  prévoyance  destinée  à 
servir  les  pensions,  est  alimentée  par  les  cotisations  des  parti- 
cipants (art.  2).  Or,  si  l'on  conçoit  que  les  inscrits  maritimes  qui 
servent  obligatoirement  dans  la  marine  jusqu'à  50  ans,  reçoivent 
des  pensions  d'une  caisse  à  laquelle  ils  versent  leurs  cotisations 
pendant  toute  la  durée  de  leur  inscription,  il  est  inadmissible 
que  les  employés  civils  dont  la  navigation  peut  n'avoir  qu'une 
durée  très  courte,  jouissent  des  mêmes  avantages.  Enfin  le 
montant  des  cotisations  des  inscrits  maritimes,  est  fixé  par 
Tart.  3  ;  mais  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  relative  aux 
versements  des  non  inscrits  (1). 

185.  —  Puisque  la  loi  du  21  avril  1898  n'est  pas  applicable 
aux  non  inscrits  embarqués  à  bord  des  navires,  du  moins  ce 
personnel  bénéficiera-t-il  du  risque  professionnel  ?  Dans  un 
premier  système,  on  soutient  l'affirmative  en  se  fondant  sur  les 
termes  de  l'art.  !«••  de  la  loi  du  9  avril  1898  visant  «  les  entre- 
prises de  transport  par  terre  et  par  eau.  »  Cette  expression  com- 
prend, dit-on,  aussi  bien  la  navigation  maritime  que  la  navigation 
intérieure.  Enfin,  puisque  les  employés  civils  des  navires  ne 
sont  pas  protégés  par  la  loi  du  21  avril,  spéciale  aux  marins,  ils 
doivent  l'être  par  celle  du  9  avril,  car  il  est  inadmissible  que  le 
législateur  les  ait  oubliés  (2). 

186.  —  Suivant  une  autre  opinion,  que  nous  adoptons,  la  loi 


(I)  Civ.  :i  mars  V.m,  D.  P.  1902.  1.  478,  S.  P.  1903.  1.  409,  Panel,  franc. 
nm.  1.  :m  -,  2  lévr.  1903,  d.  p.  1903.  1.  I8O,  s.  p.  1904.  1.  345,  Pand.  franc. 
19()4.    1.  1.").  —  Conf.  Sachet,  op.  cil.  t.  1,  n"  133. 

{i)  Raudry-Lacaiilinerie  et  Walil,  op.  cit.  l.  2,  no  1749  ;  Wahl,  note  sous 
civ.  2  f.-vr.  Um,  S.  P.  1904,  1.  3i5  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  connu. 
,>  é(l,  t.  .'.,  Il'  212  his,  p.  143  ;  avis  du  Corn,  consult.  24  janv.  1900,  D.  P. 
lîKJO.  'i.  IH. 
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du  D  avril  IH98  vise  uuiciiiPinrnt  la  navifjation  inbjrieure,  à 
l'exclusion  tant  dos  inscrits  maritimes  «pic  des  non  inscrits, 
employ^'s  à  bord  des  hàtimoiits  de  commerce  (1).  «  Il  est  bien 
certain,  disait  M.  Félix  Faure  à  la  Chambre  des  députés,  le 
23  juin  1S88,  en  ce  qui  concerne  les  marins,  qu'il  y  a  une  dispo- 
sition additionîiell»'  à  inscrire,  de  façon  à  faire  concorder  la 
proposition  soumise  à  la  (ibanibre  avec  dilTérenls  articles  du 
Code  de  commerce,  notamment  avec  l'article  202  concernant  le 
traitement  des  marins,  qui,  dès  maintenant,  est  k  la  charge  du 
navire,  et  avec  l'art.  21<)  qui  libère  l'armateur  par  l'abandon  du 
navire.  »  Le  28  juin  suivant,  le  même  orateurajoutait  :  *  Lorsque 
nous  avons  parlé  des  entreprises  de  transport,  au  cours  de  la 
première  délibération,  il  était  bien  dans  l'esprit  de  la  commis- 
sion de  faire  bénélicier  immédiatement  de  la  loi  les  marins  du 
commerce,  les  mécaniciens,  les  cbaulTeurs,  en  un  mot,  toutr 
prrsoiDtr  cntploj/cr  à  bord  drs  îutr'u'ra  inarcJiamh.  Mais  pour 
donner  satisfaction  à  un  désir  qui  s'est  clairement  manifesté  et 
pour  ne  pas  ajouter  une  dilliculté  au  vote  d'une  loi  dont  la 
discussion  se  poursuit  depuis  si  longtemps,  la  commission  a 
pensé  qu'il  était  préférable  de  prendre  une  disposition  spéciale 
à  l'égard  des  marins  et  pécheurs,  p  Le  législateur  a  donc  eu 
l'intention  d'exclure  de  la  loi  du  0  avril  1S98  tout  le  personnel 
embarqué,  sans  distinction  entre  les  inscrits  et  les  non  inscrits, 
qu'il  y  avait  primitivement  admis  tout  entier.  El  la  raison  de 
celte  exclusion  était  dans  l'opposition  qui  s'était  manifestée 
contre  l'application  du  ristpie  professionel  à  la  marine  mar- 
chande, à  cause  des  consé(|uences  rnin»nises  cpie  ce  nouveau 
droit  pouvait  avoir  pour  elle. 

Celte  volonté  s'est  aflirmée  dans  les  projets  votés  en  1893  cl 
en  IS'.H),  contenant  la  disposition  suivante  :  c  Une  loi  spéciale 
déterminera  les  conséqnenees  des  accidents  dont  les  marins  et 
pécheurs  sont  victimes  dans  l'exercice  de  leur  profession.  »  Cette 
disposition  disparut  du  projet  présenté  i\  la  Chambre  en  !807, 

(I)  r.iv.  3  lunrs  \\k)i,  piv.ilr  ;  •>  fovr.  lOCKt.  pri'oi!»^  ;  req.  S4  avnl  I9Û3.  r,^' 
Trib,  2i  avril  \\n\ ,  17  juin   liWi,  (in:.  Tnh.  10  juin    l»13  .  »iv.  5  juill.  l-   . 
S.  P,  lîKV».  I.iiis.       Cniif.  DfuisHo.  noie  publiéw  «kmi.h  l\i*nm>!t.  |7  il<vcmbrr 
j'.HM,  l'ami.  /V.iiir.   lOUi.  '.».  NI. 


80    cuAr.  m.  —  industries  soumises  au  risque  professa 

sans  qu'il  en  ait  été  donné  de  motif  et  probablement  parce  que, 
à  ce  moment,  le  vole  de  la  loi  spéciale  aux  gens  de  mer  était 
imminent. 

Du  reste,  en  mentionnant  dans  l'art.  l'^S  «  les  entreprises  de 
transpoit  par  terre  et  par  eau  »,  le  législateur  a  visé  seulement, 
avec  les  transports  sur  terre,  la  navigation  sur  les  canaux,  lacs 
ou  rivières,  et  non  la  navigation  maritime.  Il  est  visible,  en  effet, 
que  les  auteurs  de  la  loi  qui  avaient,  dans  les  premiers  projets, 
mentionné  simplement  «  les  entreprises  de  transports  »,  ont, 
plus  tard,  employé  volontairement  les  mots  «  transport  par 
terre  et  par  eau  »,  qu'ils  ont  empruntés  au  Code  de  commerce. 
Or,  les  articles  de  ce  Code  qui,  au  livre  l*^"*,  sont  inscrits  dans  la 
section  III  du  titre  YI,  sous  la  rubrique  «  Des  commissionnaires 
pour  les  transports  par  terre  et  par  eau  »,  ne  concernent  que  les 
transports  terrestres  et  fluviaux.  D'autre  part,  au  titre  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  l'art.  632  du  même 
Code,  qui  vise  toutes  les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par 
eau,  ne  concerne  pas  les  transports  par  mer,  qui  se  trouvent 
classés  dans  l'article  suivant  parmi  les  expéditions  et  entre- 
prises maritimes. 

Enfin,  l'article  82  C.  comm.  distingue  nettement  les  transports 
par  terre  et  par  eau  des  transports  par  mer,  en  édictant  que 
«  les  courtiers  de  transports  par  terre  et  par  eau  »  ont  seuls, 
dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  le  droit  de  faire  le  courtage  des 
transports  par  terre  et  par  eau,  et  ne  peuvent  cumuler  les 
fonctions  de  «  courtiers  conducteurs  de  navires,  désignés  aux 
art.  78,  79  et  80.  » 

Ce  qui  démontre  plus  sûrement  encore  l'exclusion  des  non 
inscrits,  c'est  l'incompatibilité  absolue  des  dispositions  de  la  loi 
organique  du  risque  professionnel  avec  les  accidents  subis  par 
le  personnel  embarqué  sur  les  navires.  D'abord,  toutes  les  règles 
de  procédure  instituées  par  cette  loi,  sont  inapplicables  aux 
accidents  survenus  en  mer.  Ainsi,  la  déclaration  à  la  mairie 
dans  les  48  beures,  le  dépôt  du  certificat  dans  les  quatre  jours, 
l'avisa  l'inspecteur  du  travail,  à  l'ingénieur  (jes  mines,  au  juge 
do  paix,  sont  impraticables.  Dès  lors,  on  ne  peut  concevoir  ni 
l'enquête,  ni  le  préliminaire  de  conciliation,  ni  les  dispositions 
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relatives  à  la  presrriiilion,  puisque  souvent  le  navire  ne  touchei-a 
un  port  fraïK.ais  que  de  ioriL's  nio's,  ptMit-rire  pinsicurs  annrM-< 
après  l'accident. 

D'autre  part,  la  loi  du  9  avril  1898  est  en  opposition  avec  les 
dispositions  du  Code  de  commerce.  Aux  termes  de  l'art.  t2fi2  de 
ce  Gode,  le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  aux 
frais  du  navire,  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyige,  ou  s'il  est 
blessé  au  service  du  navire.  Si  le  matelot  a  dû  être  laissé  à  terre, 
il  est  rapatrié  aux  dépens  du  navire.  Ces  dispositions  s'appli- 
(juent  aussi  bien  aux  employés  civils  (pi'aux  inscrits  maritinvs 
(décret  du  2t>  sept.  1891,  art.  U').  Or,  l'art.  2  de  la  loi  du 
9  avril  1898  interdit  aux  ouvriers  victimes  d'accidents  de  se 
prévaloir  de  toutes  autres  dispositions  légales,  afin  que  d'autres 
indemnités  ne  viennent  pas  se  cumuler  avec  celles  dérivant  du 
ris(|ue  professionnel.  L'employé  non  inscrit,  embarqué  à  bord 
des  navires,  ne  pourrait  donc  pas  réclamer  les  prestations  (|uc 
lui  alloue  le  Code  de  commerce,  en  cas  de  blessure.  Il  ne 
recevrait  pas,  notamment,  les  frais  de  rapatriement  qui  sont 
cependant  fondés  sur  des  motifs  d'ordre  public  international. 
Moyennant  le  paiement  des  indemnités  forfaitaires,  l'armateur 
serait  entièrement  libéré. 

Knfin,s'il  est  vrai  que  le  lé;»islateur  n'ait  pas  voulu  imposer  les 
cbarges  trop  onéreuses  du  risque  professionnel  à  une  industrie 
où  les  accidents  collectifs  pourraient  être  une  cause  de  ruine,  on 
ne  comprendrait  pas  poun|uoi  il  aurait  restreint  cette  exemption 
aux  accidents  dont  les  inscrits  maritimes  sont  victimes,  pour  lui 
laisser  supporter  les  autres,  avec  toutes  les  conséquences  de  la 
loi  ihi  9  avril  I8î»8.  La  vérité  est  que  la  marine  marchande  a  éié 
alTrancbie  du  riscjue  professionnel  pour  ne  pas  aggraver  encore 
les  causes  de  gène  de  celte  industrie.  Le  législateur  sVii  est 
remis  à  son  égard  à  la  loi  spéciale  (|ui  devait  être  élal)orée.  Or, 
cette  loi,  votée  à  la  liàtc,  sans  discussion  et  pivs«|ue  sans  que 
personne  y  ait  prêté  attentinn,  ne  s'est  occupéi*  que  des  inscrits 
maritimes  sans  pnMidre  garde  que  les  nnn  iuscril>  étaient  exclus 
eux  aussi  de  la  loi  du  9  avril  1S*>8.  Kn  vue  de  combî»'»'  •'♦•Ile 
lacune,  le  <iouvernement  a  déposé  un  projet  de  lui  n  int 

l'art.  1''  de  la  loi  du  21  avril  1898,  par  l'asjiiniilation  aux  iii&criU 
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maritimes  du  ^^  personnel  non  inscrit  embarqué,  figurant  sur 
le  rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  de  commerce.  » 

187.  —  Dans  ces  conditions,  le  personnel  civil  des  navires, 
ne  bénéficiant  ni  de  la  loi  du  21  avril  1898,  ni  de  celle  du  9  avril 
de  la  même  année,  reste  soumis  au  droit  commun,  et  n'a  droit  à 
une  indemnité  à  raison  des  accidents  dont  il  est  victime,  qu'en 
cas  de  faute  du  maître  du  navire  ou  de  ses  préposés,  conformé- 
ment aux  art.  1382  et  s.  G.  civ.  Tel  est  le  cas  d'un  garçon  d'hôtel 
ou  d'un  garçon  de  cuisine  blessés  à  bord  d'un  paquebot  (I). 

188.  —  La  loi  du  21  avril  1898  spéciale  aux  gens  de  mer,  vise 
uniquement  les  accidents  arrivés  pendant  la  durée  du  dernier 
embarquement  sur  un  navire  français  (art.  5).  On  doit  considérer 
comme  remplissant  cette  condition,  l'accident  arrivé  à  un  inscrit 
maritime  porté  sur  le  rôle  d'équipage  d'un  bateau  de  pêche,  dans 
le  cours  d'exercices  d'un  canot  de  sauvetage,  c'est-àdire  d'un 
devoir  professionnel  (2),  ou  à  l'inscrit  maritime  qui  est  victime 
d'un  accident  en  travaillant  au  déchargement  du  navire  (3).  Le 
travail  de  l'équipage  ne  se  borne  pas,  en  effet,  aux  manœuvres 
destinées  à  assurer  la  marche,  la  sécurité  ou  les  approvisionne- 
ments du  navire  ;  il  comprend  tout  ce  que  comporte  le  transport 
maritime  et  notamment  le  chargement  et  le  déchargement  du 
navire.  «  Le  service  des  gens  de  mer,  disent  MM.  Lyon-Gaen  et 
Renault,  s'applique  à  la  fois  au  navire  et  à  la  cargaison,  en  tant 
que  les  soins  à  donner  à  celle-ci  se  rattaclient  à  l'expédition, 
c'est  ainsi  qu'ils  sont  tenus  de  charger  et  décharger  le  bâti- 
ment. »  (4). 

189.  —  Les  accidents  subis  par  les  inscrits  maritimes,  en 
dehors  des  cas  où  la  loi  du  21  avril  est  applicable,  par  exemple 
hors  du  temps  d'embarquement,  ne  bénéficieront  pas  de  la  loi 
du  9  avril  et  resteront  soumis  au  droit  commun.  Ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  l'industrie  des  transports  maritimes  se  trouve 
exclue  en   bloc,   de   la  charte  du   risque  professionnel.  Rien 


(!)  Civ.  2  févr.  1903,  5  juill.  1904,  précités. 

(2)  Cnns.  d'ICt.  15  iiov.  1931,  Pond,  franc.  1902.  4.  35. 

(3)  Civ.  3  mars  1902,  D.I>.  1902.  1.  478,  Panel,  franc.  1902.1  3i0. 

(*j  Lyon-Caen  el  lîenault,  Tr.  de  dr.  comm.  2«  éd.  t.  8,  n»  448,  p.  322 
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n'aiitoriso  donc  à  l'y  faire  renlrer  pour  une  calfj^one  daccidruls 
(|iin  nViiihrassc  pas  la  loi  spéciale  aii\  p,'cns  d<'  mer  (I). 

190.  Il  n'est  pas  indispensable,  j)Our  que  l'inscrit  mari- 
time ait  droit  au  Ijénéfice  de  la  loi  du  21  avril  18î>S,  qu'il  ait  été 
inscrit  sur  le  rôle  d'équipa^^^e.  Le  texte  n'impose  pas  cette 
condition,  et  il  résulte  de  l'art.  25^)  ('..  comm.  que  les  conditions 
de  l'engaf^ement  des  hommes  d'équipage  |)cuvent  être  prouvées, 
à  (lér.inl  (lu  inic  d'équipante,  par  les  conventions  des  parties. 
il  -ullira  donc  que  le  matelot  prouve  son  embarquement  (2). 

191.  Aux  termes  de  lari.  1 1  de  la  loi  du  21  avril,  l'inscrit 
maritime,  ses  ayants  cause  ou  la  Caisse  nationale  de  prévoyance, 
ont  le  droit  de  demander  directement  des  indemnités,  suivant 
les    piincipes  et   les  ré;;les  du  di'oit  comnuin,  <(  aux  personnes 
responsables  des  faits  intentionnels  ou  fautes  lourdes  *  ayant 
déterminé  l'accident.   On   se  demande  quelle  est   la   portée  de 
cette  disposition,  et  si   l'aiinateur  pourra  être  déclaré  respon- 
sable seulement  du   (dit  infr}Uio)}ncl  ou  de  la  faute  lourde,  ou 
bien  d'une  faute  cpielconque,  suivant   bvs  régies  du  Code  civil. 
Nous  pensons  (pie   l'ait.    Il    ne  déroge  pas  au  droit    commun 
et  que    rarmaleur    ifsle    responsable   de    toute   faute    nMitranl 
dans  les  termes  des  art.  I.*i82  et  s.  G.  civ.  Cela  ressort  du  texte 
lui-même  portant  cpu'  la  victime  pourra  réclamer  une  indemnité 
suivant  les  principes  et  rèijlcs  du  droit  commun.  C'est  dans  ce 
dernier  membre  de  phrase,  renvoyant  non  seulement  aux  régies 
mais  encore  aux  principes  du  droit  commun,  que  h»  législateur 
a  exprimé  sa  volonté  d'applicpier  ici  l'art.  \:\H^2.  VA  il  importe  peu 
«pie,  pour  désigner  les  actes  fautifs  donnant  lieu  t^  la  responsi- 
bilité  personnelle,  l«»  texte  emploie  des  expressions  autres  que 
celles   consacrées   par    le  Codr   civil,  du   moment  qu'il  a  posé 
pi'éalablement  un«"  régie  très  claire  maintenant  le  droit  commun. 
H    n'y  avait   pas,   d'ailleurs,  en    cette    ujatière,  comme  dans  le 
risque  professionnel,  la  même  raison  d'abroger  ou  de  motiilier 
les  principes  existants.  En  elTet,  la  loi  du  î>  avril   1SÎ»S.  ayant 

it)  Ilaudry-I.ncnntinorio  ol   Walil,  op.  ni.  I    *2.  ir   1719.   —  CoMfiVi.   avis 
<hi  Comité  oonsult.  '2V  janvior  1900.  pnH'itë. 

{"i)  Conini.  Tnii    |{oiilogni>-siir-.Mrr.  |U  mai  1901,  Git:,  Tnb,  1001.  ^  mmii. 
i.  IX 
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déclaré  le  pati'on  responsable  de  plein  droit  de  tous  les  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes,  ne  pouvait  pas  laisser  subsister 
la  responsabilité  basée  sur  les  fautes.  Au  contraire,  la  loi  du 
21  avril,  n'édicte  aucune  responsabilité  légale  contre  le  patron  ; 
elle  n'institue  pas  le  risque  professionnel  maritime,  qui  est 
encore  à  créer  ;  elle  se  borne  à  fonder  une  caisse  de  prévoyance 
en  faveur  des  marins  français,  contre  les  risques  et  accidents 
de  leur  profession.  Il  n'y  a  donc  aucune  incompatibilité  entre 
cette  loi  et  la  responsabilité  du  droit  commun  en  cas  de  faute. 
Ce  qui  démontre  clairement  que  le  droit  commun  est  main- 
tenu contre  l'armateur,  c'est  que  les  tiers  sont  placés  sur  le 
même  rang  que  lui.  L'art.  11  donne,  en  effet,  à  la  victime  la 
fticulté  de  poursuivre  la  réparation  de  l'accident  sur  les  bases 
du  droit  connnun,  contre  la  «  personne  responsable  »,  c'est- 
à-dire  soit  contre  l'armateur,  soit  contre  les  tiers.  Dès  lors,  si  ce 
droit  était  limité  à  la  faute  lourde  et  au  fait  intentionnel  envers 
l'armateur,  il  en  serait  de  même  envers  les  tiers,  ce  qui  est 
inadmissible  (1). 

192.  —  Ne  constituent  pas  une  faute  :  1«  l'usure  de  la  drosse 
du  gouvernail,  ni  les  défectuosités  d'un  canot,  alors  surtout  que 
la  victime,  capitaine  du  navire  naufragé,  dirigeant  les  opérations 
de  sauvetage,  était  le  seul  et  le  premier  juge  des  qualités  de 
l'engin  dont  il  avait  à  user  pour  lui  et  ses  hommes  (2);  2»  l'inob- 
servation des  prescriptions  du  décret  du  1"''  février  1893  relatives 
aux  ouvertures  pratiquées  au-dessus  des  machines  et  chaudières 


(l)Trib,  comm.  Marseille,  ler  sept.  1899,  Rev.  intern.  de  dr.  niaril.  t.  15, 
p.  6U  ;  tril).  Dieppe,  26  mars  1900,  ihkL  t.  16,  p.  490,  Gaz.  Pal.  1901.  1.  169; 
trih.  (-omni.  Marseille,  4  avril  1900,  Journ.  jurisj))-.  Marseille,  1900.  1.  216, 
Cnz.  Trih.  1900,  2e  sem.  2.  274;  trib.  Boulogne-sur-Mer,  16  nov.  1900,  Gaz. 
Trih.  1901,  l""-  seni.  2.  32;  trib.  comm.  Marseille,  27  mars  1901,  Rev.  intern. 
tU'  Or.  marii.  t.  16,  p.  069.  —  Conf.  Denisse,  note  publiée  sous  Rennes, 
26  nov.  1901,  l'and.  [mur.  1902.  2.  6r>.  —  Conlrù,  Aix,  29  déc.  1899  (motifs), 
l\ri\  inl/'rn.  de  dr.  inariL  t.  16,  p.  28;  trib.  comm.  Havre,  29  mai  1900.  o/>. 
'•/■/.  p.  50;  Aix,  2  août  1900,  oy>.  cil.  p.  174;  trib.  comm.  Calais,  30  oct.  1900, 
D.  P.  V.m.  2.  281  ;  Rouen,  28  mai  1901,  ihid.  ;  Rennes,  26  nov.  1901,  précité; 
Aix,  :{  jaiiv.  1903,  Gaz.  Trih.  1903,  V-'  sem.  2.  245  ;  trib.  comm.  Marseille, 
15  mars  19<J3,  Gnz.  Pal.  1903,  1.  505.  -  V.  req.  15  juin  1903,  Pand.  franc. 
1904.  1.  .32. 

(2;  Trib.  conitii.  Marseille.  15  mars  1903,  précité. 
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.'i  vapcMir  (1ns  naviros,  r|iiainl  !<•  naviro,  d'uri^^iiio  élran^'^Te, 
nlilisf^  sur  iikt  pondant  do  nonihroiiscs  aniK-os  sans  qu'il  fût 
pourvu  d(;  l'appanil  prescrit,  ot  n'ceniinc'nl  ac(|iiis  par  un  ariiia- 
l«'ui-  Iranrais,  a  étr,  avanl  son  dorniorvoya;;e,  visité  eu  «l.'^lail  par 
lacnniiiiission  de  surveillance  qui  l'a  déclaré,  sur  tous  les  points 
|)rtvus  par  l'adniinistralion  de  la  Marine  et  par  le  décret  lui- 
luruie,  (Ml  iiailait  ('lai  de  iiavi^'ahilil»-  (  I  )  ;  II'  le  fait  par  le  patron 
d'un  bateau  de  pt'-clie  d'avoir  laissé  monientanénient  seul  à  bord 
nu  mousse  àg«'*  de  IG  ans,  comptant  H)  mois  de  navijzation,  en 
(lai,  pai*(<)nv('(pi(iii  d'rire  novice,  en  p!ein  jour,  dans  le  port,  à 
man'-e  pres(pie  liasse,  alors  (pn*  b'  bâtiment  était  amaiTé  à 
quelques  m(*'lres  du  (piai  cl  (praucuue  mnuoMivre  n'(''tait  à 
l'ai  IV  rJ). 

193.  —  Les  pinprii'laircs  de  yacbis  à  vaptMii-  ne  sont  pas 
soumis  au  ivi^imc  du  ris(pH'  professionmd.  D'abord,  ils  ne  sont 
pas  i\rs  cnlr('[trciu'urs  (b;  Irvmsport  ;  ensuite,  un  balcau  de 
plaisance  ne  peut  pas  rivd  considéré  comme  une  exploitation 
dans  ia(piellr  il  est  l'ail  usage  d'un  innlcui-;  ['('f pi i page  de  ces 
b.ilinienls  l'esle  donc  SOU  mis  au  dmil  (-diuiiiiiii  (II).  Mais,  dans  le 
cas  où  un  iiisciil  iiiaiiliuie  en  l'ei'ail  [lailie,  la  loi  du  21  avi'il  1S98 
lui  sei'ail  ap|»licable  lai  I.  i)(i). 

194.  Tas  plus  (pie  les  entreprises  irançaises,  les  enlre- 
piise>  elrangèies  de  transports  maiilimes  ne  sont  assujetties  à 
la  lui  du  î)  avril  IS!)S.  Mlles  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  siuimises  à 
la  loi  du  '-il  avril  18î>8,  iph  concerne  uniipienienl  les  marins 
fiam.ais.  Mais,  ainsi  (pie  nous  l'avons  démontré  (sii/in).  n"  186), 
le  législaleur  a  entendu  extdure  du  risque  professionnel  tous 
u  les  iiiaiius   •>,  sans  cxci'ptiiui  (5). 


il)  iluiirii,  "JS  mai  l'.HU,  |iivrilf. 

(*2)  Trib.  vomm.  Cnliii'».  :«)  luI.   Iim».  |ii. .  ai,  . 

(3)  CnbiMial,  i»;».  ril.  n»  1*2."».  p.  :i'lS.  h. 

{\)  V.  axis  ilii  Coin,  runsuli.  24  jaiiv.  I'.H4I,  |»rtH'llt'.  Cohonal.  •»/».  ri  if*-,  nt. 

(.'»>  Cniilut.  llaiMli'x -I.ACaiiliiieric  «l  W'mIiI.  "i*-  '•'•  '»"  l"M. 
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E.    —    ENTREPRISES   DE  CHARGEMENT   ET   DE   DÉCHARGEMENT 

195.   —   Par  ces  mots  «  entreprises  de  chargement  et  de 
déchargement  >>,  l'article  premier  vise  l'industrie  du   charge- 
ment et  du  déchargement  des  navires  dans  les  porls.  «  Ceux 
qui  penseront  comme  nous,  disait,  en  1888,  M.  Ricard,  rappor- 
teur à  la  Chamhre  des  députés,  que  les  conditions  dans  les- 
quelles le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  se  font 
aujourd'hui,  sont  absolument  différentes  des  conditions  dans 
lesquelles  on  les  faisait  autrefois,  voteront  avec  nous.  Ceux  qui 
penseront  qu'il  n'y  a  rien  de  changé  depuis  l'époque  où  l'on 
accordait  aux  réclamateurs  dix,  quinze,  vingt  jours  de  planche, 
qui  ne  voudront  pas  voir  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  que  les 
jours  de  planche  ne  se  comptent  plus  par  jours,  mais  par  heures 
et  même  par  heures  de  nuit,  que  l'on  n'accorde  plus  que  trente, 
trente-six  et  quarante  heures  pour  le  déchargement  d'un  grand 
steamer  à  vapeur,  ceux-là  feront  disparaître   de  l'article   les 
entreprises  de  chargement  et  de  déchargement.  Quant  à  nous, 
il  nous  semble  que  le  chargement  et  le  déchargement  faits  avec 
cette  rapidité  vertigineuse,  pour  ne  pas  payer  de  surestaries, 
exposent  les  ouvriers  à  des  risques  qu'ils  ne  couraient  pas  autre- 
fois. y>  (i).  En  i896,  M.  Trarieux  déclara  au  nom  de  la  Commis- 
sion, qu'on  n'entendait  viser  que  les  entreprises  de  chargement 
et  de  déchargement  des  navires  (2).  Nous  ne  voyons  pas  à  quelles 
autres  entrepi-ises  le  texte  pourrait  s'appliquer.  Mais,  s'il  en 
existe  d'autres,  les  termes  de  la  loi  étant  généraux,  elles  se  trou- 
vent incontestablement  atteintes  par  la  loi. 

196.  —  Il  s'agit  uniquement  ici,  comme  pour  les  transports, 
des  entreprises  organisées,  à  titre  principal,  par  un  industriel, 
c'est-à-dire  d'opérations  spécialisées  dans  un  but  de  lucre.  Les 
travaux  de  chargement  et  de  déchargement  qui  ne  sont  que  l'ac- 

(1)  Ch.  dép..  2«  juin  1888;  ./.  o//.,  p.  1898. 

(2)  Sén.,  20  mars  18%;  .7.  o//.,  p.  280. 
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Cfissoire  d'une  profession  non  assujellip,  n»'  sont  donc  pas  com- 
pris dans  celle  caU-j^'orie  d'enln*prise.s.  Ain^^i,  le  marchand  de 
yiains  «jui  tait  cliarjj;er  on  décliarj^ei"  un  naviio.  no  loinhe  (»as 
sous  le  coup  de  la  lui  du  9  avril  1898  (  1  ». 


I  .    —    MAGASINS   PUBLICS 

197.  —  Le  législateur  a  eu  en  vue  les  docks  et  les  magasins 
^énrraux,  où  la  manipulation  de  grand«'s  quantités  de  marchan- 
dises est  la  source  de  nomhreux  accidents  (*2).  On  peut  y  ajouter 
It's  nionls-de-piélé,  les  entrepôts  de  douane  et  les  bAlimenls 
alTeclés  aux  Expositions,  lorsiju'ils  sont  constitués  en  entrepôts 
réels  des  douanes  (décret  du  t28  juillet  lS9i)  (:{). 

198.  —  Les  salles  de  vente  puhliques  doivent  aussi  être 
ciassi^^'cs  dans  cette  catégorie  (  i).  11  en  résulte  que  les  commis- 
saires priseurs,  propriétaires  ou  locataires  de  «'es  salles,  sont 
responsables  des  accidents  survenus  aux  ouvriers  et  «'uiployés 
(pi'ils  y  occupent  (5). 

199.  —  Les  halles  ne  sont  pas  des  magasins  publics.  Les  per- 
sonnes (lui  y  sont  employées  ne  sauiaient  donc  bénéficier  du 
ris(|ue  professionnel.  Ainsi,  les  ouvriers  occupés  par  les  manda- 
taires aux  halles,  (|ui  ont  pour  uni(|ue  mission  de  vendre  les 
denrées  alimentaires  arrivant  chaque  jour,  ne  peuvent  pas  se 
prévaloir  de  la  respon.sabilité  légale  du  patron  (G)  (.-«ii/jm.  n«  %). 

200.  —  Les  concessionnaires  des  entrepôts  publics  sont 
assujettis. 

201.  —  Les  magasins  des  syndicats  agricoles  ne  rentrent  jvas 
ilans  la  catégorie  «les  magasins  publics.  Ce  sont  des  établisse- 
ments privés. 


(t)Tril>.  Saiiit-Kn.uc.  Ji  a<'ul  l*.«il.  '.»»:.   /'.i/.  l*.»inî.  I.  ^t*». 
(J)  Cil.  dt|).,  lH3  juin  KS8S;  J.  i.//..  p.  I8i^. 
(Ib  Siuliet,  op  vil.  l.  I.  Il"  IV2  ;  ('.nlHtiint,  o/>.  cit.  n*  li'».  F. 
(A)  ('.linnliny.  itp.  cit.  p.  67;  Sachet,  o/j.  ctt.  t.  1,  ii*  U^. 

i:»i  v.  Ct.i.s.  «iKini,  '2* juin.  .riH  juin.  i»o,  n.  v.  imn.a.  z\. 

iJîl  Tril>.    Sfiiif     .'l  iii.'ii^    l'NH      /'»•.        tinn.    tmntti,    l       '2.    |i.    .T». 
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G.    —   MINES,    MINIÈRES,   CARRIÈRES,   SALINES 

202.  —  Les  mines,  industrie  dangereuse  par  excellence,  ne 
pouvaient  pas  échapper  au  risque  professionnel.  Les  mines  pro- 
prement dites  sont  notamment  les  gisements  d'or,  d'argent,  de 
plomb,  de  fer,  de  cuivre,  d'étain,  de  zinc,  de  charbon. 

203.  —  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits 
d'aUuvion,  les  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties  en 
sulfate  de  fer,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes. 

204.  —  Les  carrières  renferment  les  ardoises,  grès,  pierres  à 
bâtir  et  autres,  les  marbres,  granits,  marnes,  craies,  sables, 
argiles,  kaolin,  etc.,  etc. 

205.  —  Le  risque  professionnel  est  supporté  par  l'exploitant 
des  mines  ou  carrières.  En  conséquence  si  le  service  vicinal  a 
été  substitué  à  l'adjudicataire  d'une  carrière,  l'administration 
devient  un  chef  d'entreprise  responsable  des  accidents  (1). 

206.  —  Mines,  minières.  —  Les  ouvriers  du  fond 
comme  ceux  du  jour,  les  employés  comme  les  mécaniciens,  béné- 
ficient du  risque  professionnel.  Il  en  est  de  même  des  ouvriers 
occupés  dans  les  opérations  accessoires,  telles  que  le  lavage  des 
combustibles,  la  préparation  mécanique  des  minerais,  ou  dans 
les  industries  annexes  comme  la  fabrication  du  coke  ou  celle  des 
aggloméré^. 

206  hii<.  —  L'ouvrier  des  mines  continue  à  être  protégé  par  la 
loi  sur  les  accidents,  comme  tous  les  autres  ouvriers,  pour  tous 
les  accidents  dont  il  est  victime  dans  un  travail  connexe  à  l'ex- 
ploitation. Tel  celui  qui  est  blessé  en  élaguant  des  arbres  afin 
de  donner  plus  de  jour  au  bureau  d'un  ingénieur  (2). 

Il  n'en  serait  autrement  que  pour  l'ouvrier  non  occupé  à  l'ex- 
ploitation minière,  et,  par  exemple,  pour  celui  qui,  étant  exclusi- 
vement employé  dans  un  magasin  de  charcuterie  annexé  à  la 
mine,  serait  blessé  en  se  livrant  à  un  travail  de  boucherie  (3). 

(1)  Nancy,  3  janvier  1902,  Gaz.  Pal.  1902.  1.  488. 

(2)  Contra,  Nîmes,  19  nov.  1901,  D.  P.  1904.  2.  165. 

(3)  Ref|.  :i  mars  lîX).'}.  1).  P.  1904.  1.  260,  Pand    franc.  1905.  1.  60. 


207.  —  ('.('perularit,  nno  distinrlinn  rst  ntVossairft  f)onr  les 
oiiiplow's.  Il  iM*  r.iiil  rompreiKlre  dans  Icî  rjsqu(*  prolessionnel 
(|Uf;  ceux  dont  1rs  «'•<•  ri  tares,  les  bureaux  ou  les  ocrupalions  les 
raltaclieiit  direclemenl  et  sur  place  à  l'exploitation  «le  la  uiincoti 
aux  industries  annexes.  Quant  aux  employés  occupés  dans  les 
bureaux  éloi^^nés  de  la  mine,  à  l'adunnistration  financière  ou 
commerciale,  ou  bien  dans  une  simple  agence  de  vente,  la  loi 
ne  saurait  leur  être  applicable.  Ce  sont  des  comptables,  des 
caissiers,  des  commis,  comme  ceux  d'un  simple  commerçant 
(v.  sui>rà,  u"  1  iy  et  s.  et  ?///><),  n"  ilG  et  s.)  «  Il  n'y  a  plus,  en 
matière  d'accidents,  de  distinction  à  établir,  dit  la  circulaire  du 
ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre  du  commerce,  du 
11  juillet  18îK),  suivant  fjue  l'accident  atteint  une  personne 
proté^^ée  par  la  loi  du  2  nov.  IHî)2  ou  un  adulte,  et  suivant  qu'il 
est  surv«Mui  dans  la  mine  et  ses  «  déj)endances  lé^'alcs  »  ou 
dans  une  de  ses  a  dépendances  industrielles  .»,  selon  les  défini- 
tions classi(|ues,  mais  au  demeurant  assez  complexes,  qu'énu- 
mérait  la  circulaire  du  9  décendire  1897.  >•  C'est  dans  ce  sens 
que  s'était  prononcé  le  ministre  des  travaux  publics  dans  sa  cir- 
culaire «In  :»n  juin  ISDi,  «-oncj'rnant  l'application  de  la  loi  ilu 
29  juin  «If  la  iiiéni»'  année  relative  aux  caisses  de  secours  des 
ouM'ieis  miiu'urs  (I).  Kii  «•onsé«|U«'nce,  li\<  ourriers  du  ftnul, 
ceux  «/»/  jour  et  les  employés  «h'  bureau  tiavaillanl  dans  des 
l«)caux,  ateliers  ou  cbanliers  (|ui  fornuMit  des  dé))endances 
l«'';^^lles  ou  in«lustrielles  de  la  mine,  d«)iv«'nt  t«>us  être  admis  au 
lM'iii''li«'«»  du  i'is(|iie  professionnel. 

208.  —  Carrières.  M.  IMavier  demamlait  à  la  tribune  «lu 
Sénat,  >i,  «lan^  bs  cariières  de  matériaux  destinés  ;\  l'empierre- 
ment d«'s  cbemins,  le  tâclieron  qui,  avec  un  ou  deux  ouvriers, 
fournil  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  les  pierres 
dont  elle  a  besoin,  tondjerait  sous  le  coup  de  la  nouvelle  loi  (2). 
Nous  ne  voyons  pas  comment  il  p«>urrail  en  être  aulromonl 
puis(|ue  ce  tAcheron  travaille,  avec  ses  ouvriers,  dans  une 
carrière. 


^1)  h.  I'.  IMH.  *.  r/,. 
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209.  —  En  189G,  le  même  sénateur  se  préoccupait  des  ouvriers 
travaillant  clans  les  carrières  d'ardoises.  11  expliquait  que,  dans 
ces  carrières,  le  personnel  comprend  deux  catégories  bien  dis- 
tinctes :  les  véritables  ouvriers  de  carrière,  employés  à  Textrac- 
lion  du  schiste  ardoisier  et  les  fendeurs  d'ardoises.  Ceux-ci 
travaillent  sur  des  chantiers  absolument  séparés  de  la  carrière, 
ne  sont  soumis  à  aucune  surveillance  de  la  part  du  patron  et 
n'ont  de  relations  avec  lui  qu'à  la  fin  du  mois,  pour  le  paiement 
de  leur  salaire  qui  est  proportionné  à  la  quantité  d'ardoises 
fabriquées.  Ces  ouvriers,  disait  M.  Blavier,  ne  font  pas  partie  de 
la  carrière  ;  ils  travaillent  dans  son  voisinage  pour  que  les  trans- 
ports ne  soient  pas  trop  longs,  mais  ils  pourraient  aussi  bien 
travailler  à  n'importe  quelle  distance.  Le  risque  professionnel 
ne  doit  pas  leur  être  applicable.  M.  Bérenger,  président  de  la 
commission,  et  M.  Félix  Martin  prétendaient  le  contraire,  tandis 
que  M.  Thévenet,  rapporteur,  hésitant  à  se  prononcer,  se  bor- 
nait à  déclarer  que  les  tribunaux  apprécieraient. 

Nous  estimons  que  les  fendeurs  d'ardoises  doivent  jouir  du 
bénéfice  de  la  loi.  Ils  ne  sauraient,  comme  le  faisait  M.  Blavier, 
être  comparés  aux  canuts  lyonnais  qui  ont  leurs  métiers  dans 
leur  domicile.  Les  fendeurs  d'ardoises,  au  contraire,  font  partie 
de  l'exploitation  de  la  carrière.  Leur  abri  ou  «  tue-vent  »,  est 
leur  propriété,  il  est  vrai,  comme  les  outils  dont  ils  se  servent  : 
boucs,  ciseaux,  maillets,  machines  à  arrondir,  et  lorsqu'ils  n'en 
sont  pas  propriétaires,  ils  en  sont  locataires.  Mais  ils  sont 
installés  sur  le  terrain  de  la  carrière,  et  il  ne  leur  est  pas  possible 
d'aller  ailleurs,  à  cause  de  la  difficulté  de  déplacer  des  blocs  de 
1  500à  2.000  kilog.  Leurs  chantiers  font  donc  partie  de  l'exploi- 
tation de  la  carrière,  de  même  que  les  ouvriers  employés  au 
lavage  ou  au  criblage  du  charbon  font  partie  de  la  mine,  et  de  la 
fabrique  de  coke  ceux  qui  travaillent  à  le  casser.  Les  fendeurs 
d'ardoises  travaillent,  à  la  vérité,  à  leurs  heures  et  à  leur  conve- 
nance ;  mais  n'en  est-il  pas  ainsi  de  tous  les  ouvriers  à  la  tâche  ? 
Ils  ne  reçoivent,  dit-on,  aucune  observation  du  chef  d'entreprise 
et  ne  sont  soumis  à  aucune  surveillance.  Cela  n'est  peut-être  pas 
absolument  exact.  Ainsi,  lorsqu'ils  restent  plus  de  deux  jours 
sans  venir  à  la  carrière,  on  les  en  punit  en  ne  leur  amenant  pas 
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la  pierre  à  leur  tour.  De  inôine,  lorsqu'ils  laissent  prrir  la  pierre 
(pii  [K'id  ses  pr()[)riétés  fissiles  au  hoiil  il'nii  c;»'rlairi  l^-nips,  sur- 
tout en  été  on  i'H  hiver.  Knlin  s'ils  liavaillent  mal  l'anloise,  ils 
sont  hlàinés.  D'antre  pari,  <lii  moment  qu'ils  sont  installés  sur  la 
carrière,  il  faut  lji<'n  adinollre  «pi'ils  n(!  sont  pas  tout  à  fait  les 
maîtres  et  «pie  l'^xploilant  conserve  sur  eux  un  certain  droit  de 
police.  Lrs  sociétés  ardoisières  ont  d'ailh-urs  considéré  les 
tendeurs  comme  drs  ouvriers,  en  les  atlmellant  à  leurs  raisses 
de  secours  et  en  les  assurant  contre  les  accidents. 

M.  lUavici-  triomi)liait  de  la  réponse  que  lui  faisait  M.  Tliévenel, 
rapporteur,  en  ces  lei'mes  :  «  H  est  hien  certain  (jue  si  un  ouvrier 
n'est  pas  qualifié  ouvrier  df  carrière,  attaché  directement  à  la 
carrier»',  le  Irihinial  pourra  apprécier  si  la  loi  lui  est  ou  ne  lui 
est  pas  ap[)li(al)Ic.  »  Ciertainement  les  trihunauv  apprécieront 
comuK?  ils  I(î  font  dans  tous  les  cas  analogues  ;  mais  cela  ne 
prt'jiige  pas  la  (pieslion  et  la  laisse  entière. 

210.  —  L'aj^riculteur  qui  e.\[)loile  une  carrière  sur  son  do- 
maine, tombe  sous  le  coup  do  la  loi  du  \)  avril  1898.  Ce  travail 
n'a  aucun  caractèr*;  agricole  (.»"/'">  ''"  -i^)- 

211. —  Salines. —  Les  mines  de  sel  doivent  élie  claj'séesau 
rang  des  mines  ou  minières.  Klles  sont  donc  régies  par  la  nou- 
velle législatiuu.  11  dcjit  en  être  de  môme  des  exploitations  de 
soui'ces,  i)uils  d'eau  salée  et  marais  salants  qui  sont  de  véritables 
chantiers  (I). 


II.  —  KXi'i.oiTATioN  (»r  l'Anin:  h'i:xri.oiTATioN  i>a.ns  l.xqlki.i.k 

.SONT  FAnnigUKKS  ol     MISKS    i:N  (KLVIIH  DKS  .MATIKHKS  KXI'LoSI- 

VKs,  OU  DANS  l.\(^)Ui:llk  ic.  kst  fait  usa«;k  d'ink  maciiink 

Ml  li   PAU    uni-:   KOHCK   AUTIIE  QUK  CiCLLK    DK   L*llU.\l.\lfc:   OU    DKS 
ANIMAUX. 

212.  —  Par  ces  mots  *•  exploitation  ou  partie  doxploUalion  », 
l'arlicle  piemi»'r  ne  vise  pas  les  établissements  (|ui  sont  déjà 
soumis  à  la  loi  comme  usines  ou  manufactures,  mais  toutes 
autres  exploitations  commerciab's  ou  .ij4ri«'i»lt's  itui,  n'éiaul  p:i^ 

^1)  Ctitth'ô.  Sarlii'l,  op.  vit.  I.  I,  ii»  8i. 
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assujellios  à  la  loi  par  elles-mêmes,  fabriquent  ou  mettent  en 
œuvre  des  explosifs,  ou  font  usage  d'une  machine  mue  par  une 
force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux. 

213.  —  a'  Fabrication  de  matières  explosives.  — 
Voici,  par  exemple,  un  grand  magasin  de  nouveautés  ou  un 
théâtre.  Ils  ne  sont  pas  compris  dans  le  risque  professionnel  ; 
mais  si  on  y  fabriquait  le  gaz  ou  l'acétylène  servant  à  l'éclairage, 
ils  deviendraient  des  exploitations  fabriquant  des  matières  explo- 
sives, et  tomberaient  sous  le  coup  de  la  loi. 

214.  —  bj  Mise  en  œuvre  de  matières  explosives. 
—  Le  projet  adopté  par  la  Chambre  en  1897,  exigeait  Veuiploi 
des  matières  explosives  ;  mais  le  Sénat  lui  substitua  la  mise  en 
œuvre.  La  première  expression  avait  un  sens  trop  large  et 
embrassait  une  foule  d'exploitations  n'ayant  rien  d'industriel, 
par  exemple,  celles  éclairées  par  le  gaz  ou  l'acétylène,  tandis 
fjue  la  pensée  du  législateur  était  d'atteindre  uniquement  les 
exploitations  où  on  manipule  des  matières  explosives  et  celles 
où  on  les  emploie  pour  utiliser  leur  puissance  d'explosion. 
«  Le  gaz,  l'acétylène,  disait  M.  Thévenet  au  Sénat,  peuvent  être 
considérés  comme  des  matières  explosibles.  On  les  emploie 
pour  l'éclairage  d'ateliers,  d'ouvroirs,  de  salies  de  réunions 
quelconques.  Le  seul  emploi  de  ces  substances  ne  doit  évidem- 
ment pas  donner  lieu  à  l'application  de  la  loi.  Il  faudra  mettre 
en  fpHcre  ces  matières.  En  d'autres  termes,  l'article  premier  vise 
la  fabrication,  la  manipulation  industrielle  de  ces  substances 
et  seulement  les  accidents  qui  peuvent  survenir  dans  l'usine  où 
elles  sont  préparées  pour  la  consommation  et  à  l'occasion  de 
cette  préparation.  »  Si  on  suivait  à  la  lettre  les  expressions  de 
l'honorable  rapporteur,  le  texte  que  nous  analysons  s'appliquerait 
seulement  aux  accidents  arrivés  dans  Vuslne  où  se  préparent  les 
f'jjplosifx,  par  exemple  chez  un  artificier  qui  manipule  ces  subs- 
tances pour  utiliser  leurs  vertus  explosives.  Il  n'en  est  rien.  Tout 
établissement,  toute  exploitation  où  l'on  a  recours  à  l'explosion 
des  matières,  ou  bien  dans  lesquels  ces  matières  sont  mani- 
pulées pour  les  besoins  de  l'entreprise,  rentrent  dans  notre 
catégorie.  11   en   est  ainsi  notamment  des   dépôts  d'explosifs. 

215.  -  L'alcool,  malgré  les  risques  spéciaux  que  sa  manu- 
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toiition  peut  entraîner,  ne  saurait  être  asbwnilé  à  une  matière 
ex|)lnsive  au  .sens  de  la  loi  (1  i. 

216.  —  '  '  Usage  d'une  machine  mue  par  une  force 
autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux.  —  i'ar 
ci'Ue  luriiiult',  le  léj^islateiir  a  voulu  élen<Jre  le  ris<jue  profes- 
si(jnnel  à  toutes  les  exploitations  ou  parties  d'exploitations 
employant  une  machine  mise  en  mouvement  par  une  force 
élémentaire  «ni  mécanique,  c'est-à-dire  par  la  vai»Mir,  le  gaz, 
l'électricité,  le  v«*nt,  l'j'au,  l'air  chaud,  etc.  Ainsi,  tout  travail, 
toutes  professions  (»u  métiers,  dans  lesquels  existe  un  moteur 
mis  en  mouvement  par  des  forces  naturelles  ou  artilicielles 
quelconques,  sont  soumis  au  nniiveau  droit.  Tels  les  magasins, 
les  théàties  et  les  établissements  de  tout  genre  qui  sr  servent 
de  machines  à  vapeur,  à  gaz,  au  pétrole,  etc. 

217.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau  et  les  pompes  à  vent, 
sont  également  visés  par  cette  disposition. 

218.  (Juid  du  propriétaire  qui  arrose  son  parc  au  moyen 
d'une  pompe  à  vent  ou  éclaire  son  château  avec  réleclricité 
(ju'il  produit  dans  une  usine  spéciale?  La  loi  ne  lui  est  évidem- 
ment pas  applicable  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  exploitation 
ou  d'une  entreprise  (v.  nèfrà,  Chap.  V,  Dea  chrfs  d'entrr prise). 
Toutefois,  si  l'élévation  de  l'eau  a  un  caractère  agricole,  elle 
rentrera  dans  la  sphère  de  la  loi  du  IW  juin  I81M>  (  v.  infrù,  n°  252}. 

219.  Que  faudra-t-il  décider  pour  le  counnerçant  qui 
emploie  une  voiture  automobile  pour  la  distribution  des  mar- 
chandises à  domicile?  Son  commeice  est  une  exploitation  dans 
une  partie  de  hupielle  est  enqdoyé  un  moteur  :  les  accidenta 
causés  au.x  employés  de  la  maison  par  le  véhicule  automobile, 
.seront  doiu*  couverts  |)ar  W  nouveau  droit.  C'est  dans  ce  sens 
que  s'est  prononcé  le  comité  consultatif  des  assurances  contre 
les  accidents  du  travail  (sii/xv),  n*>  ir>7). 

220.  -  Les  égouts  dans  lestpnds  sont  établies  des  Taiinos 
liydraulitpies,  rentrent  dans  la  catégorie  dont  nous  nous  occu- 
pons {suin-n,  u"  !:K>)  (2). 

(1)  .\vis  (lu  Corn.  c«.nsuU.  .'il  iiini  IHIH».  I».  P.  IWW.  4.  IS.  ><5^^ 

(*2)  Tril».  Sein.'.  M  tl. .-.   l'.HH).  /.*•  Ih^nt.  «  Uvrwr  IWI.  /^ 


^^^''':^ 


tcuMti 


JOO      ClIAP.  in.  —   INDUSTRIES   SOUMISES   AU   RISQUE   PROFESS» 

221.  -  Il  en  est  de  même  des  établissements  de  bains  (1), 
des  lavoirs  publics,  des  buanderies,  des  bateaux  à  laver  où  il 
est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle 
de  rhomnie  ou  des  animaux. 

222.  —  On  peut  en  dire  autant  des  hôtels,  des  grands 
magasins  et  de  tous  élablissements  commerciaux  où  il  est  fait 
usage  d'ascenseurs,  de  monte-charges  (2),  de  chemins  glissants 
et  de  tous  autres  engins  mus  par  des  moteurs. 

223.  —  Les  ouvriers  qui  posent  ou  réparent  des  fils  trans- 
portant la  force  ou  la  lumière  électrique,  sont  protégés  par 
le  risque  professionnel,  comme  ressortissant  à  des  exploitations 
faisant  usage  de  machines  mues  par  des  forces  élémentaires  ou 
mécaniques.  Le  lieu  où  ils  travaillent  est,  d'ailleurs,  un  chantier. 

224.  —  Il  faut  remarquer  toutefois  que  les  accidents  survenus 
dans  ces  exploitations  ou  partie  d'exploitations,  ne  doivent 
bénéficier  du  risque  professionnel  qu'autant  qu'ils  ont  été 
produits  par  les  explosifs  ou  par  les  machines.  Il  ne  suffirait 
pas  qu'un  employé  ou  un  ouvrier  de  ces  exploitations,  fussent 
victimes  d'un  accident  quelconque,  pour  que  la  loi  fût  appli- 
cable. Il  est  nécessaire,  suivant  les  expressions  de  M.  Bérenger, 
président  de  la  commission  du  Sénat,  que  cet  «  accident  soit  le 
fait  du  travail  qui  donne  lieu  à  l'application  du  risque  profes- 
sionnel. »  (13).  Voici,  par  exemple,  un  théâtre  qui  fabrique  son 
électricité:  le  risque  professionnel  s'appliquera  uniquement  aux 
accidents  occasionnés  par  l'électricité  ou  sa  fabrication  et  non 
à  l'artiste  ou  au  machiniste  qui  se  casseraient  un  membre  sur 
la  scène.  De  même,  l'accident  survenu  à  un  employé  du  service 
des  eaux  d'une  ville,  occupé  uniquement  à  ouvrir  et  à  fermer 
les  bouches  d'eau,  ne  pourra  pas  se  prévaloir  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  alors  même  que  la  ville  possède  une  machine  à 
vapeur  destinée  à  l'élévation  et  au  refoulement  des  eaux  (4). 


(1)  Avis  du  Com.  consult.  7  mars  ICOO,  D.  P.  1900.  4.  71. 

(2)  V.  avis  du  Cditi.  consult.  4  avril  1900,  D.  P.  1900.  4.  72;  trib.  Seine, 
130  juin.  V.m,  Hec.  min.  conwi.  t.  2,  p.  117. 

''i\  S«-.n.,  2«  mars  189G  ;  ./.  o//.,  p.  281. 

(4)  Trili.  Havre,  21  (U'-c.  1901,  Bec.  niln.  connu,  t.  2,  p.  3i. 
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Celle  (lislinclion  se  juslifie  par  ce  lail  qu  en  employant  les  nioLs 
tf  parlie  d'exploilaliori  »,  le  h'gislateiir  a  entendu  assujettir  an 
risque  professionnel,  dans  les  exploitations  qui  n'y  sont  pas 
soumises  par  flles-niêmes,  le  seul  travail  tait  au  moyen  de 
moteurs  ou  d'explosifs. 


CHAPITRE  IV 


AGRICULTURE 


225.  —  L'agriculture  n'est  pas  soumise  au  risque  profes- 
sionnel. Seules,  y  sont  assujetties  les  exploitations  ou  parties 
d'exploitations  où  il  est  fait  usage  de  moteurs  inanimés.  Tel  est 
l'objet  de  la  loi  du  30  juin  1899. 


§  1er.  _  Loi  du  30  juin  1899 

226.  —  (()  Historique.  —  Le  premier  et  le  troisième  projets 
de  loi  déposés  par  M.  Félix  Faure,  appliquaient  le  risque  profes- 
sionnel à  l'agriculture  :  «  Le  chef  de  toute  entreprise  indus- 
trielle, commerciale  ou  agricole  encourt  une  responsabilité 
spéciale...  »  (1),  y  était-il  dit.  M.  Maurice  Faure  déposa  aussi  un 
amendement  tendant  à  intercaler  les  mots  «  exploitations  agri- 
coles »  après  celui  de  «  chantiers.  »  (2).  MM.  Rorei  (3)  et 
Girault(4)  estimaient  également  que  les  travailleurs  de  l'agri- 
culture avaient  droit  à  la  même  protection  que  ceux  de  l'industrie. 
MM.  Léon  Say  (5),  Georges  Graux  (6)  et  VoUand  (7)  s'opposèrent 
à  l'extension  du  risque  professionnel  à  l'agriculture  pour  laquelle 
il  serait  devenu  une  charge  ruineuse. 

(1)  Annexé  au  rapport  de  M.  Ricard  à  la  Chambre  des  députés. 

(2|  Ch.  tlép.,  22  mai  1888;  J.  off'.,  p.  1460. 

(3j  Ch.  dép.,  2.5  juin  1888;  J.  o/f.,  p.  1889. 

(4)Sén.,  4juilloll8a5;./.  off.,p.  733. 

(5)  Ch    dép.,  18  mai  1893  ;  ,/.  off  ,  p.  14.52. 

(G)  Ch.  dép.,  11  mars  1883  ;  ./.  o//". ,  p.  .5'i.5. 

(7)  Sén.,  13  juin  1895;  /.  o//.,  p.  G03. 
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227.  Kiitro  ccsclniix  parlis,  un  lioisièmo  sVtail  forrnr  pour 
soiiriicltreau  risrpie  pn>res.si(jiinel  les  travaux  a;.'ri(:oU's  lors<|irils 
auraient  un  caraclèro  industriel  et  dan^en-nx  par  Teniploi  des 
machines  mues  par  une  force  élcmenlaii»'  on  par  des  animaux. 
a  Les  accidents  survenus  dans  ces  travaux  sont  très  frôpienls, 
disait  M.  Hicanl  dans  son  rapport;  ils  sont  dus  ;\  des  causes 
diverses  :  les  machines  employces  ont  rarement  leurs  organes 
dangcinix  protégés  ;  elles  sont  peu  ou  mal  surveillées  ;  elles  sont 
servies  par  des  gens  inexpérimentés  et  qui  s'offrent  au  danger 
avec  une  inconscience  étonnante.  Aussi  n'est-on  pas  surpris  en 
consultant  la  statisli<pic,  notamment  celle  qui  vient  d'être  publiée 
en  Autriche,  de  voir  (jue,  dans  une  période  donnée,  la  |>ropor- 
tion  «les  accidents  agricoles  signalés  est  nolahlement  plus  forte 
que  celle  des  accidents  industriels.  Il  ne  faut  cependant  pas 
donner  une  extension  déraisonnable  à  celte  disposition  de  l'arti- 
cle l'■^  Klle  ne  s'applique  pas  aux  outils  et  aux  ustensiles  ordi- 
naires non  plus  qu'à  lâchai  rue  ou  à  la  charrette  traînées  par  des 
chevaux  ;  le  texte  vise  s»'ulement  des  machines  k\\\\  reçoivent  de 
la  part  diiu  moh'ur,  sur  un«'  de  leurs  parties,  une  certaine 
c|uantité  de  torce,  et  la  transmellent  à  un  ou  plusieurs  opéra- 
teurs, par  l'intermédiaire  d'organes  de  transmission.  î^onl,  en 
conséquence,  nécessairement  comprises  dans  ce  texte  les 
machines  à  vapeur,  les  moulins  à  vent  et  à  eau.  les  machines  à 
hallre,  les  turbines  etc.  *. 

228.  —  Le  texte  de  la  commission  fut  voté  |>.«r  la  Chambre  le 
Injuin  ISi)3,  et  le  risipu*  professionnel  se  trouvait  ainsi  end>rasser 
les  exploitations  agricoles  qui  emploient  des  machines  mues  |>ar 
des  forces  élémentaires  ou  par  des  animaux.  .Mais  on  ne  lanla 
pas  à  reconnaître  que  la  majeure  partie  des  accidents  agricoles 
se  trouvait  ainsi  atteinte,  et  les  [»rojets  ultérieurs  éliminérenl 
l(*s  machines  à  moteurs  animés. 

229.  —  Tel  est  le  système  qui  prévalut  et  fut  inscrit  dans  la 
loi  du  l)  avril  ISDS.  I\ir  ce  texte,  étaient  seules  régies  les  exploi- 
tations ou  les  parties  d'exploitirtions  agricoles  dans  li*squelles  il 
est  fait  usage,  soit  de  matières  explosives,  soit  do  machines 
mues  M  par  une  force  autre  que  celle  dt»  l'homme  ou  des  ani- 
maux.  "  Tel   l'agriculteur  qui  emploie  un»-  machine  à  va|>eur 
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pour  défoncer,  moissonner,   battre,   faucher,   ou   distiller  ses 
récoltes  ou  celui  qui  se  sert  d'explosifs. 

230.  —  iMalgré  la  clarté  de  ce  texte,  il  s'éleva  de  vives  contro- 
verses sur  le  point  de  savoir  si  l'agriculture  était  soumise  à  la 
nouvelle  législation.  Pour  y  mettre  fin.  M,  Mi.rman  proposa  une 
résolution  qui  fui  adoptée  par  le  Parlement  et  devint  la  loi  du 
.')Ojuin  1899,  ainsi  conçue  : 

«  Article  unique.  —  Les  accidents  occasionnés  ipar  Vemploi 
(Je  )}i((c]ti)}es  agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés  et  dont  sont 
victunes,  par  le  fait  ou  à  Voccasion  du  travail,  les  personnes, 
quelles  qu'elles  soient,  occupées  à  la  conduite  ou  au  service  de  ces 
moteurs  ou  macJiines,  sont  à  la  charge  de  Vexploitant  dudit 
moteur. 

(.(  Est  considéré  comme  exploitant  Vindividu  ou  la  collectivité 
qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés. 

a  Si  la  victime  n'est  2^cis  salariée  ou  na  pas  un  salaire  fixe, 
V  indemnité  due  est  calculée,  selon  les  tarifs  delà  loi  du  9  avril  i  808, 
d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune. 

«  En  dehors  du  cas  ci-dessus  déterminé,  la  loi  du  9  avril  i898 
n'est  pas  applicable  à  l'agriculture.  » 

231.  —  h)  Economie  de  la  loi  du  30  juin  1899.  — 

Ainsi  qu'on  levoitpar  le  texte  qui  précède,  le  risque  professionnel 
ne  s'applique  qu'à  une  faible  partie  des  travaux  agricoles  :  à  ceux- 
là  seuls  qui  sont  exécutés  au  moyen  de  machines  agricoles  mues 
par  des  moteurs  inanimés.  Le  travail  agricole  effectué  par  la 
main  de  l'homme  ou  par  les  animaux,  ne  donne,  dans  aucun  cas, 
ouverture  au  risque  professionnel.  L'agriculteur  peut  faire  effec- 
tuer ainsi  tous  les  travaux  d'une  exploitation  rurale,  sans  crainte 
d'encourir  d'autre  responsabilité  que  celle  découlant  du  Gode 
civil,  en  cas  de  faute  de  sa  part.  Il  ne  suffit  même  pas  qu'il 
emploie  une  machine  pour  que  le  nouveau  droit  s'exerce  ;  il  faut 
que  la  machine  employée  soit  actionnée  par  un  moteur  inanimé. 
.Ninsl   le   labourage,    la  moisson,   le  batiage,    le  transport  des 
récoltes,  etc.,  tant  qu'ils  sont  effectués  soit  à  la  main,  soit  par 
des  machines  mues  par  l'homme  ou  les  animaux,  continuent  à 
dépendre  du  droit  commun.  Le  risque  professionnel  commence 
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st'iilriMt'iil  iorsciuo  les  rnacliiiKîS  employées  soiil  mises  en  inoiive- 
rnont  par  un  molcur  iiianiiiK'. 

232.  —  L'Iiomine  et  les  animaux  sont  ries  moteurs  animés. 
Toute  autre  force  tirée  de  la  nature  ou  des  éléments,  est  un 
molnir  inanimé.  La  vapeur,  l'électricité,  l'eau,  le  vent,  l'air,  le 
gaz,  le  pétrole,  l'alcool,  sont  les  forcos  motrices  employées  le  plus 
frécpicmment.  Leur  emploi  comme  moteurs,  a  pour  efTftde  faire 
rentrer  le  travail  agricole  dans  la  sphère  de  la  loi  de  IHÎ)8.  Toute 
nouvelle  force  élémentaire  qui  viendrait  h  être  applirpiée  au 
iiioiivorncnl  des  machines,  aurait  la  même  consérpience. 

233.  —  Toutefois  l'emploi  dans  une  ex|)loitation  agricole,  de 
toute  machino  à  moteur  inanimé,  n'a  pas  pour  elVet  île  donner 
lieu  au  fonctionnement  du  riscpie  professionnel.  Ont  seules  cet 
etTel  lc:i  )narhines  affrirolc^i  :  défonceuses,  faucheuses,  moisson- 
neuses, hatteuses,  pompes  clévatoires,  machines  à  distiller,  etc., 
en  lin  mot,  toutes  machines  i\  moteur  servant  aux  travaux  de 
l'agriculture. 

234.  —  L'emploi  d'une  voiture  automohileà  l'usage  personnel 
de  lagriculleur  n'eiitrainerait  pas  l'application  de  la  nouvelle 
législation.  Ce  n'est  pas  une  machine  agricole.  11  en  serait  autre- 
ment si  ce  véhicule  était  alïecté,  même  accidentellement,  aux 
travaux  de  l'exploitation,  par  exemple,  au  transport  des  récoltes. 

235.  —  Kniin,  pmir  que  le  risque  professionnel  s'applique  à 
une  exploitation  rurale,  la  présence  «l'une  machine  agi-icole  à 
moteur  inanimé  n'y  sullit  pas;  il  faut  que  rette  maeliin.'  >.>it 
mise  en  (puvre,  c'est-à-dire  «ju'il  en  soit  fait  enqdoi. 

236.  —  D'autre  part,  il  est  indilTérenl  «|u'il  soit  fait  usage  du 
moteui'  inanimé  d'un  taeon  |)ei'manenlt>  ou  tenqHiraire.  Tout 
(Muploi,  iiièiiir  passager,  eut  rai  n«>  l'application  du  risque,  .\insi, 
le  cdilivateur  qui  loue  un  appareil  à  \apeur  pour  une  journée 
seuleiiienl,  on  même  pour  une  par'ti»'  de  la  jouriiét»,  et  le  dirige 
lui-même,  devient  res|H)nsahle  des  arcitlents  mvasionnés  |Kir 
celte  machine,  w  Kst-il  mVessaire  d'ajouter,  dis^iit  M.  Mirnmn 
dans  son  rapport,  qm*  les  aecidenis occasionnés  par  le  foniMion- 
neinent  de  ees  machines  sont  louches  par  la  lt»i,  non  s«Milemenl 
dans  le  eas  où  ce  moteur  est  installé  en  permanence  dans 
l'exploitation,  mais  dans  le  «'as  plus  fréquent  aussi  on   il  est  miî» 
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en  œuvre  pendant  quelques  jours  ou  quelques  heures  seulement 
en  vue  d'accomplir  une  besogne,  généralement  annuelle,  telle 
que  le  battage  d'une  récolte?  » 

237.  —  La  loi  du  30  juin  1899  ne  se  borne  pas  à  étendre  à 
certains  travaux  agricoles  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
Elle  y  déroge  sur  trois  points  principaux  : 

238.  —  1^  Tandis  que,  dans  le  risque  professionnel  général, 
tous  les  ouvriers  et  employés  de  l'entreprise  assujettie,  ont 
droit  à  une  indemnité  en  cas  d'accident,  au  contraire,  le  risque 
professionnel  agricole  bénéficie  exclusivement  aux  personnes 
occupées  à  la  conduite  ou  au  service  des  moteurs  ou  macliines. 

239.  —  2*^  En  revanche,  cette  dernière  catégorie  de  travailleurs 
a  droit  à  l'indemnité,  qu'elle  soit  salariée  ou  non,  alors  que, 
dans  l'industrie,  les  seuls  salariés  sont  protégés. 

240.  —  3"  Enfin,  ce  n'est  pas  l'agriculteur,  le  patron,  qui  est 
rendu  responsable  de  plein  droit  des  accidents  occasionnés  par 
les  machines  à  moteur  inanimé,  c'est  «  l'exploitant  du  moteur  », 
c'est-à-dire  celui  qui  retire  les  profits  du  travail  du  moteur. 


§  2.  —  Exploitations  agricoles  assujetties. 

241.  —  Afin  de  déterminer  les  travaux  visés  par  la  loi  du 
30  juin  1899,  nous  diviserons  les  travaux  agricoles  en  trois 
parties  que  nous  examinerons  successivement  :  1»  la  culture  des 
terres,  2"  la  préparation,  la  conservation  et  la  transformation 
des  produits  du  sol,  3"  les  travaux  du  génie  rural  (1). 


1«  —   CULTURE   DES   TERRES 

242.  —  La  culturedes  terres  ou  agriculture  proprement  dite, 
comprend  la  culture  champêtre,  l'horticulture,  la  viticulture  et 
la  sviviculture. 


i\)  four  le  développement  de  toutes  les  questions  concernant  le  risque 
agricole,  nous  renvoyons  à  notre  ouvrage  Des  accidents  agricoles. 
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243.  a»  Culture  champêtre.  Li  pivparalion  des  ter- 
rains, les  lalxjiirs,  It-panda^'e  des  en^^rais,  rciisciiicncfinenl,  le 
nettoyage  des  terres,  le  fauchage,  la  moisson,  renlèveinent  des 
récoltes,  le  battage,  sont  les  principales  opérations  (h'  la  culture 
chanipêtro.  Plusieurs  sVxécutent  au  moym  de  moteurs  qui 
transmettent  la  foice  à  des  machines  agricoles  :  coupe-racines, 
hache-paille,  concasseurs,  laveurs,  défonceuses,  charrues, 
semeuses,  l)atteuses,  etc. 

244.  —  Lorsque  ces  machines  sont  actionnées  par  la  vai)eur, 
l'eau,  le  vent,  l'électricité,  le  pétroh»,  l'alcool  ou  tout  autre 
moteur  inanimé,  leur  emploi  entraine  toujours  rai>plicalion  du 
ris(jiie  profi'ssiniinrl  agricole.  Au  contrair»*,  tous  les  travaux 
exécutés  même  pai-  des  machines,  sans  le  com*ours  de  ces 
moteurs,  restent  sous  l'empire  du  droit  commun,  c'est-à-<lire 
quv  l'agriculteur  n'est  lesponsable  des  accidents  qu'ils  occa- 
sionnent, (juc  dans  le  seul  cas  de  faute,  de  négligence  ou 
triiiipiinlence  de  sa  part. 

245.  L'emploi  des  engrais,  leur  mani|)ulation,  leur  épan- 
dage,  peuvent  donner  lieu  à  divers  accidents.  Lt»s  ouvriers 
(MMployésà  cci^  travaux,  sont  exposés  à  l'intoxication,  à  l'asphyxie 
et  à  divers  autres  phénomènes  morbides.  Dans  aucun  cas,  la 
responsabilité  légale  de  l'agriculteur  ne  peut  être  engagée,  à 
moins  «pie  ces  opérations  ne  soient  exécutées  à  l'aide  de  moteurs 
inaniiiM's. 

246.  —  La  labiication  des  engrais  est  une  industrie  et  non 
une  exploitation  agricole.  Elle  n'a  rien  de  commun  avec  la  loi 
du  no  juin  18ÎM>. 

247.  —  L'agriculteur  qui  enlrepreiul  la  vidange  des  fosses 
d'aisance  pour  lépandre  les  matières  sur  ses  terres,  ne  fait  |>as 
un  acte  agricole(v.  .sji/»r(i,  n"  MU»  Il  eneslautrement  s'il  se  borne 
à  recueillir  la  vidange  do  sa  maison.  Ce  travail  est  l'accessoire 
de  son  exploitation. 

248.  —  L'agriculleui'  qui  exploite  une  carrière  sur  son 
«luiiiaine,  se  livn»  à  une  op«'rati«»n  industrielle  expressément 
assujettie  au  risque  professionnel  par  l'art.  !"  de  la  loi  du 
1)  avril  \H[)H  (v.  sw/)/.*/,  n"  'ihh  (  I  )    Il  en  s.rait  de  même  de  rehii 

il)  V.  Loiil>At,  Ik's  annlent*  aynto/^i,  n*  R*»  v\  i». 
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qui  exploiterait  une  marnière,  à  moins  que  l'extraction  de  la 
marno  n'eût  lieu  que  pour  l'amendement  de  ses  terres  (1). 

249.  —  L'emploi  des  attelages  en  général,  les  transports,  les 
chari'ois  accomplis  par  l'agriculteur  et  pour  son  compte,  échap- 
pent au  risque  professionnel.  Mais  les  cultivateurs  qui  louent 
leurs  attelages  à  des  particuliers  ou  font  des  charrois  pour  autrui, 
moyennant  salaire,  perdent  ainsi  leur  qualité  d'agriculteurs  et 
deviennent  de  véritables  entrepreneurs  de  transports  (2)  (v.st/jprà, 
n"U5). 

250.  —  h)  Horticulture.  —  L'horticulture  comprend  la 
culture  des  fleurs,  la  culture  maraîchère  et  l'arboriculture 
fruitière  ou  d'ornement. 

251.  —  L'horticulture  exercée  dans  certaines  conditions, 
devient  un  véritable  commerce.  Ainsi,  celui  qui  achète  les 
plantes  et  les  fleurs  pour  les  revendre,  fait  œuvre  commerciale 
et  non  agricole.  Il  est  soumis  au  risque  professionnel  général, 
s'il  rentre,  par  quelque  côté,  dans  l'énumération  de  l'art,  i^"^  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  par  exemple,  s'il  emploie  des  machines  à 
moteur  inanimé  pour  le  chauffage  des  serres  ou  l'élévation  de 
l'eau.  Au  contraire,  l'horticulteur  qui  se  borne  à  vendre  les 
plantes  et  les  fleurs  provenant  de  ses  jardins  et  de  ses  serres, 
ressortit  à  l'agriculture  et  bénéficie  de  la  loi  du  30  juin  1899.  Il 
ne  sera  soumis  au  risque  professionnel,  dans  le  cas  d'emploi  de 
machines  à  moteur  inanimé,  que  pour  les  accidents  occasionés 
par  ces  machines  (3). 

252.  —  Le  particulier  qui  emploie,  pour  l'arrosage  de 
son  parc,  une  machine  à  élever  l'eau,  fait  un  travail  agricole 
(v.iiiipvà,  n°2l8).  Il  se  trouve  par  suite  soumis  au  risque  profes- 
sionnel spécial  si  ce  travail  est  fait  à  l'aide  d'un  moteur.  Cepen- 
dant, si  l'eau  élevée  par  le  moteur,  sert  uniquement  aux  besoins 
domestiques,  on  ne  saurait  voir,  dans  son  adduction,  un  carac- 


(\}  Trib.  Louviers,13  févr.  1908,  Rec.  min.  comm.  t.  3,  p.  76. 

(•2;  V.  trib.  Narbonrie,  10  févr.  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  196;  avis 
fin  Com.  consult.  20  févr.  1901,  D.  P.  1901.  4.  83. 

(3)  Trib.  Toulouse',  27  avril  1901,  Gaz.  TriJ).  1901,  2«  scm.  2.  4  ;  Uib.  Saint- 
Klifiirif,  2.3  mai  1901.  Mon.jnd.  Lt/on,  12  juin  1901. 
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tère  agricul<i  ou  horticole  et,  dans  aucun  ca-s,  le  risque  profes- 
sionnel soit  général,  soit  spécial,  ne  sera  appli«piéà  ce  travail. 

253.  —  Le  propriétaire  (jui  cultive  les  plantes  et  les  fleurs 
clans  des  serres,  pour  son  agrément,  se  livre  à  un  travail  exclusi- 
vement agricole.  Il  serait  donc  exposé  au  riscpie  professionnel 
spécial  à  l'agriculture  dans  le  cas  où  il  emploierait  une  machine 
à  moteur  inanimé. 

254.  —  In  étahlisscment  horticole  munit:ipal  est  une  véri- 
tahie  exploitation  agricole.  I.a  loi  de  18'.>S  ne  lui  est  pas  appli- 
cahle  (I),  à  moins  i|ii'il  n'y  soit  fait  emploi  d'une  machine  à 
moleur,  par  exemple,  si  le  trarisport  des  plantes  ou  des  Heurs  est 
rIVectué  par  une  voilure  automobile  ('i),  ou  bien  s'il  y  est  fait 
emploi  de  machines  à  vapeur,  i\  vent,  à  eau,  ou  mues  par  tout 
moleur  inanimé. 

255.  —  L'élagage  des  arbres  est  un  travail  exclusivement 
agricole  (3). 

256.  -  Les  champignonnières  dépendent  de  l'agriculture  ; 
elles  ne  donneront  lieu  au  riscpn»  [)rofessionnel  (|ue  si  elles  se 
tiuiivent  dans  le  cas  prévu  pu  la  loi  du  IMJ  juin  181)9  (  i). 

257.  —  1)  Viticulture.  —  Le  défonçage,  le  labourage  à  va- 
peur renlrenl  inconteslablemeni  dans  li*s  termes  de  la  loi  du 
:?(>juiu  ISÎI9. 

258.  —  Il  en  est  d»'  même  de  la  submersion  des  vignes  au 
moytîu  (lr  m.ichines  actionnées  par  la  vapenr,  le  vent,  le  ga/  ou 
tout  autre  moteur  inanimé. 

259.  —  Les  particuliers  (|ui  entreprennent  le  forage  d'un 
l)uits  pour  le  service  de  leurs  vignobles,  ne  font  pas  un  travail 
agricole.  Ils  font  acte  de  puisatiers  et  sont  soumis  au  ris(|ue 
professionnel  général  {mun-à^  iv  \\l){Ji). 

260.  —  Le  liiau  canon  contre  les  nuages  grélifères,  constitue 


[\)  l»nris.  7  févr.  190-2.  r;,i:.  Trih.  iyu-2,  1"  sem.  2.  lit. 

Ci)  .\vh  (lu   Corn.  tons.  Ili  ili  r.  \HW,  \).  I».  |î«M)    i.  19. 

(il)  Cass.  H  nmi  IÎK)|,  |).  P.  l'Ml.  1.  ili,  S.  IV  !«>*.  I.  flQ.  /Ntm/. 
fitinç.  1901.  I.  :iU.  -  Cnnirti,  UiU.  \nr\um^u\  *>  jum  l9lH.  (ia:.  Thh. 
1ÎKh>,  I"  .srm.  '2.  M. 

\\)  Avis  «lu  Couj.  rous.  7  u«>\  .   I9UI>.  H.   I'.  r.«U  .   \.  NI. 

(5)  V.    Ih's  tti .  '•I."U   atjrii'oh'S.  M     l"l 
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l'emploi  d'an  moteur  inanimé  et  ressortit  par  conséquent  au 
risque  professionnel  agricole  (1). 

261.  —  L'emploi  de  substances  explosives,  comme  le  sulfure 
de  carbone  pour  les  traitements  anti-phylloxériques  (suprà, 
nos  212  et  s.),  n'engage  pas  la  responsabilité  de  plein  droit  de 
l'agriculteur  (2). 

262.  —  La  distillation  des  vins,  marcs  et  piquettes,  au  moyen 
d'un  alambic  à  vapeur,  est  du  domaine  de  la  loi  du  30  juin 
1899  (3).  Il  en  est  de  même  de  la  pasteurisation  des  vins,  faite 
avec  une  chaudière  à  vapeur. 

263.  —  (7)  Sylviculture.  —  La  culture  des  forêts  est  un 
travail  agricole.  L'exploitation  forestière  par  l'agriculteur,  ne 
relèvera  donc  du  risque  spécial  à  l'agriculture,  que  pour  les 
travaux  accomplis  à  l'aide  d'un  moteur.  Ainsi,  l'abatage  des 
arbres  au  moyen  d'une  scie  à  vapeur,  hydraulique  ou  électrique, 
donnerait  lieu  au  risque  professionnel  agricole. 

264.  —  Le  transport  des  bois,  effectué  tant  par  terre  que  par 
eau,  par  l'agriculteur  ou  par  ses  ouvriers,  est  l'accessoire  de 
l'exploitation  agricole.  Si,  au  contraire,  le  transport  des  bois  était 
confié  à  des  transporteurs  moyennant  forfait  ou  sur  prix  d'unité, 
la  responsabilité  des  accidents  auxquels  le  transport  donne  lieu, 
passerait  sur  la  tète  de  ces  transporteurs,  véritables  entrepre- 
neurs de  transports,  dans  le  sens  de  l'art,  l^'"  de  la  loi  du 
9  avril  1898  {suprà,  n^  170)  (4). 

265.  —  Il  en  sera  de  même  pour  le  flottage  des  bois,  s'il  en  est 
traité  aux  mêmes  conditions  (5). 

266.  —  Suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
l'exploitation  d'une  coupe  forestière,  lorsqu'elle  se  borne  à 
l'abatage,  au  sciage,  à  l'empilage  ou  au  transport  des  arbres,  en 
un  mot,  aux  travaux  qui  sont  la  suite  nécessaire  de  l'abatage,  est 
un  travail  agricole,  sans  ({u'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'il  y  est 

(1)  Contra,  Riom,  6  mai  1902,  Rec.  min.  comm.  t.  2,  p.  226;  trib.  Yille- 
frunche-s. -Saône,  14  juin  1902,  Mon.  jiid.  Lyon,  27-28  juill.  1902, 

(2)  Trib.  Villefranche-s. -Saône,  14  juinl902,  précité. 

(3j  Y.  trib.  Narbonne,  17  déc.  1901,  Bec.  min.  comm.  t.  2,  p.  28. 
(4)  Avis  Corn.  cens.  12  juill.  1899,  D.  P.  1900.  4.  18. 
ip)  Même  avis. 
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procédé  pour  le  compte  du  propri»''laire  du  hois  on  pour  celui 
d'un  tiers  acquéreur  de  la  coupe  (  1  ). 

267.  —  Le  Conseil  d'Ktat  apporte  rependant  une  restriction 
à  crUe  doctrine,  en  assujettissant  à  la  taxe  de  garantie  l'exploi- 
tation de  coupes  forestières  par  des  aciieteurs  qui  ont  un  chan- 
tier en  ville  (;2). 

268.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  nous  parait 
critiquable.  N'est-il  pas  difficile  d'admettre  que  le  marctiand  de 
bois,  (.'ntiêrem«'nt  êtran;^'erà  l'a^M'iculture,  véritable  commerçant 
ayant  des  chantiers,  des  magasins  et  des  entrepôts,  fasse  un  acte 
agricole  en  achetant  et  exploitant  une  coupe  forestière?  L'aba- 
tage  des  arbres  jieut  bien  être  un  travail  de  sylviculture  lorsqu'il 
estelVectué  |)ai-  le  propriétaire  de  la  fnrèt.  Dans  <'e  cas,  l'agri- 
culteur récolle  un  produit  du  sol  de  même  «pie  le  laboureur 
cueille  la  moisaon.  l*our  lui,  la  coup<'  est  le  fruit  de  la  culture. 
Mais  s'il  vend  les  arbres  sur  pied  à  un  commerçant,  le  caractèn» 
agricole  de  la  coupe  se  trouve  ainsi  épuisé.  Dès  ce  moment, 
l'expbiitalion  de  la  coupe  devient  un  acte  de  commerce. 

269.  —  Nous  croyons  donc  (pfil  faut  distinguer  suivant  que 
la  coupe  est  exploitée  par  un  aj^riculteur  ou  par  un  marchand 
de  bois.  Dans  le  premier  cas,  l'exploitation  (abatage,  tronçon- 
nage, débilage,  empilage),  est  de  nature  agricole  et  ne  sera  sou- 
mise au  ris(pie  professionnel  (pie  s'il  y  est  fait  usage  de  machines 
à  moteur  inanimé.  Dans  le  second,  il  s'agit  d'un  travail  pure- 
ment iiulustiiel  consistant  dans  la  transfoiiuation  des  arbres  en 
bois  de  commerce,  s'exé<utant  sur  des  chantiers  et  renti-anl,  à 
ces  divers  titres,  dans  les  prévisions  de  l'art.  1*'"  de  la  b)i  du 
9  avril  \H\\H  (:i). 

(Il  Nancy,  l.'itltf.  IHOU,  Hrc.  mm.  rumm.  1.  I.  p.  ti'.iS  .  liioin.T  aoùl  |{X)|, 
/.*•  Droit,  i)  un.  lUOi  ;  Cous.  ilKlnt.  2S  f.vr.  VMi.  H.  |».  I9l^2.  3.  18.  i*iiN4i. 
//viMc.  19U3.  4.  20  ;  17  mars  Wkrl,  h.  p.  Wkn.  A.  41».  /»iim/.  /iiinr.  loe,  eil,  ; 
riv.  \  aoùl  \\m,  U  W  \{k)\.  !.  Wî  ,  2ti  ovi.  liMCi.  ihut.  ;  lU  avril  !•*»».  I).  I». 
1W)4.  I.  :;â:J.  —  Cunini,  avis  du  Coin.  cous.  'i\  juin  i-l  l'2  juill.  ISI^J.  l».  I». 
ItiCO.  4.  18;  Pans,  2  avril  IIHM.  lire.  miu.  connu.  I.  1.  p.  785;  Irtb. 
Ha^'iuTt's,  18  janv.  IHOI.  (mi:.  Tnh.  \*xn.  1"  s.mii.  :î.  W^l.  -  le  pr\>jet 
il»'  loi  vtilê  par  la  C.haiiibro  do.s  dcpdtt'.s  \v  U  juin  ll*M,  a>>uj«'tlil  oxpr(*»sé- 
ini'ht  au  ristpu*  profo.ssionnfl  les  ciiu|H>.H  i>t  t'NpIoitutiuust  ilc  (on^ls. 

(îjCon.s.  tlKlat.  '28  févr.  |y02.  pnViti^. 

(3)  .\vis  (lu  Coin.  cons.  *2I  juin  l8i»»J.  pnVili^  ;  l^ri;*.  j  avril  ltil)l.  pr- 
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270.  —  Les  acheteurs  ou  adjudicataires  de  coupes  sont 
responsables  de  plein  droit  des  accidents  survenus  soit  sur  le 
parterre  de  la  coupe,  soit  dans  le  transport  ou  le  flottage  des  bois, 
exécuté  par  leurs  propres  ouvriers  (l),  soit  dans  les  scieries 
dont  ils  sont  propriétaires  ou  locataires  (2).  Ils  répondent  même 
des  accidents  arrivés  aux  préposés  à  la  scierie,  alors  que  le 
sciage  a  lieu  à  forfait,  s'ils  ont  conservé  la  direction  et  la  surveil- 
lance du  travail.  Ils  ne  sont  pas  moins  responsables  des  accidents 
subis  par  les  ouvriers  du  préposé  à  la  scierie,  même  dans  le 
cas  oij  ces  ouvriers  ont  été  embauchés  directement  par  le 
préposé  (3). 


2«  PRÉPARATION,  CONSERVATION,  TRANSFORMATION  DES  PRODUITS 
DU   SOL.    —   INDUSTRIES   ANNEXES 

271.  —  Préparation,  conservation,  transformation 
des  produits  du  sol.  —  Parmi  les  plus  importants  de  ces 
travaux  est  le  battage  du  blé,  qui  a  fait  l'objet  de  la  principale 
préoccupation  des  auteurs  de  la  loi  de  1899.  Il  est  soumis  au 
droit  commun  tant  qu'il  est  exécuté  par  la  main  de  l'homme  ou 
par  les  animaux  ou  même  par  une  machine  actionnée  par  une 
force  humaine  ou  animale. 

272.  —  Le  rouissage,  le  teillage  et  le  peignage  du  lin  ou  du 
chanvre,  sont  dans  le  même  cas. 

273.  —  La  dessication  des  fruits  est  un  travail  agricole. 
Elle  ne  tombera  sous  l'application  de  notre  loi  que  si  elle  s'effec- 
tue au  moyen  de  machines  à  moteur  inanimé.  Il  a  même  été 
décidé  envers  un  commerçant,  que  l'étuvage  qu'il  fait  subir  aux 
fruits  dont  il  fait  le  commerce,  n'a  pas  pour  effet  de  donner  lieu 
à  la  responsabihté  légale  (4). 

(1;  Avis  (lu  Com.  cons.  12  jiiill.  1899,  I).  P.  1900.  4.  18. 
(2j  Nancy,  20  avril  1902,  Pand.  franc.  1903.  2.  17. 
i'd)  Nancy,  26  avril  1902,  précité. 

(4)Civ.  20  oct.   VMi,  D.    P.  190i.  1.   ij,  S.  P.  190Ô.  1.  "110,  Paml.  fraric. 
1903.  1.  GO.  ;  /        s 
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274.  —  Ont  aussi  un  caraclùrft  ai^ricolc  1rs  travaux  «l»*  trans- 
foriii.ilioii  (Jfs  produits  du  sul  accuniplis  par  le  cultivateur  : 
lahricalion  du  vin  (siiim),  n°  '257  rt  s.",  du  cidre,  du  f)oiré,  du 
beurrv,  du  Iromaj^o,  de  la  farine,  du  pain,  de  l'Iiuile. 

275.  —  Tnutrfois  l'agriculteur  «pii  ne;  se  bornerait  pas  h 
traiter  dans  son  inoulin  à  huile  ou  à  farine,  les  produits  de  son 
exploitation,  ri  travailleiait  pour  auli  ni,  deviiMidrail  un  véri- 
tahle  industriel  soumis  à  la  loi  du  î»  avril  1898. 

276.  —  La  distillation  des  IVuits  n'engagera  le  ris<pie  profes- 
sionnel, comme  celle  tWs  raisins  ou  des  marcs  (.s»//»/*t/,  n®  2(r2), 
que  si  elle  est  faite  avec  un  alamhic  à  vapeur. 

277.  —  Les  associations  de  propriétaires  pour  la  fabrication 
du  beurre  ou  du  fromage,  sont  des  entreprises  créées  «lans  un 
but  de  spéculation  et  n'ayant  aucun  caractère  agricole  {siipn't, 
n"  lt>I)(n. 

278.  Industries  annexes.  Lesindustriesannexesaux 
exploitations  agricoles  ne  dépendent  pas  de  l'agriculture.  Telles 
les  (lislilli  ries,  les  sucreries,  les  féculeries,  les  scieries,  où  les 
récoltes  sont  mises  en  «euvre  e|  transformées  en  alcool,  sucre, 
fécule,  planches,  etc.  Ces  établissements  font  partie  de  l'industrie. 
C'est  la  loi  du  [)  avril  181)8  (pii  les  régit.  »<  Là  où  sur  l'exploitation 
agricole,  disaient  MM.  Girard  et  Maitin  Nadaud,  dans  leur 
rapport  de  188i,  «jugrelTe  une  industrie  manufacturière  :  distil- 
lerie, sucrerie,  scierie,  l'ouvrier  agricole  est  exposé  aux  mêmes 
ris<iues  cpie  l'ouvrier  des  manufactuies  ;  il  doit  être  également 
protégé.  »>  C2).  C'est  aussi  ce  que  disait  M.  Mirman  à  la  Chambre 
des  députés,  le  30  juin  181H.>.  «  ||  a  été  bien  entendu  par  tous 
que  le  mot  «<  agriculture  »  qui  a  été  employé  dans  l'adjonclinn 
que  je  viens  de  lire,  devait  être  pris  dans  son  sens  exact  et  limité. 
Il  s'agit  expiessémenl  de  lagriculture  proprement  dite  ;  il  ne 
peut  pas  s'agir  des  entreprises  industrielles  annexées  parfois  à 
l'agriculture,  telles  que  distilleries,  sucreries,  etc.  Je  ne  me 
hasarderai  pas  à  en  taire  une  énuméralion  couïpléle.  IVrsonne 
n'a  jamais  eu   la  pensée,  pas  plus  au  SîMiat  qu'à  la  Chanibro, 

(ï)  inii.  Uoi-Jirrorl-s.-MiM,  li  mars  llMUi,  /ùv.  imim.  rtMiiiii.  t.  1,  |i.  '^\, 
ÇDJ.  o/f.  IS8').  Cil.  tl..o.   pari.  ami.  Jiai 
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de  soustraire  aux  charges  de  la  loi  ces  industries  agricoles 
annexes,  et  de  priver  ainsi  ceux  qui  y  sont  occupés  du  bénéfice 
de  la  loi  du  9  avril  1898  »  (1). 

279.  —  Lorsqu'une  industrie  agricole  sera  annexée  à  une 
exploitation,  le  risque  professionnel  n'embrassera  pas  en  bloc 
l'exploitation  agricole  et  l'établissement  industriel.  Celui-ci  sera 
seul  soumis  à  la  loi  de  1898  (suprà,  n»  101)  (2).  Quant  à  l'exploi- 
tation agricole,  elle  restera  sous  l'empire  du  droit  commun, 
sauf  application,  le  cas  échéant,  de  la  loi  du  30  juin  1899.  Les 
ouvriers  et  employés  de  l'industrie  annexe  seront  protégés  par 
le  risque  professionnel  général,  tandis  que  les  ouvriers  spécia- 
lement affectés  aux  travaux  des  champs,  seront  seulement 
garantis  par  la  loi  du  30  juin  1899,  lorsqu'ils  seront  victimes  d'ac- 
cidents occasionnés  par  l'emploi  de  machines  à  moteur  inanimé. 
Ainsi,  les  laboureurs  et  bouviers  d'un  domaine  sur  lequel  est 
une  sucrerie  de  betteraves,  engagés  exclusivement  pour  le 
service  de  la  ferme,  ne  sauraient  bénéficier  de  la  loi  sur  les 
accidents,  en  raison  de  l'existence  de  cet  établissement  indus- 
triel. Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  ces  ouvriers  se  rendraient 
à  l'usine  pour  y  transporter  les  produits  agricoles,  s'ils  n'avaient 
d'autres  rapports  avec  cet  établissement  que  ceux  qu'ont  avec 
lui  les  ouvriers  agricoles  des  autres  fermes  quand  ils  y  amènent 
les  pi-oduits  de  leur  exploitation  (3). 

280.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  ouvriers  agricoles 
étaient  victimes  d'un  accident  pendant  qu'ils  sont  employés, 
même  momentanément,  aux  travaux  de  l'industrie  annexe.  Dans 
ce  cas,  le  contrat  se  trouve  modifié  du  consentement  des  deux 
parties  (4). 


(1}  Cil.  dép.,  30  juin  1899;  /.  o/f.,  p.  1751. 

(•2)  Trib.  Dijon,  15  janv.  1903,  Rec.  min.  comm.  t.  3,  p.  63. 

(3;  Trib.  Compif-gne,  14  mars  1900,  S.  P.  1900.  2.  210;  Douai,  29  avril 
1902,  liée.  min.  conini.  t.  2,  p.  222. 

(4)  Conlrù,  req.  23  mars  1903,  D.  P.  1904.  1.  261,  S.  P.  1904.  1.  489  et  la 
iiole  en  sens  contraire. 
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281.  -  L'a^riculleur  qui  fait  exécuter  directemenl  des 
travaux  de  construction  ou  de  réparation  par  des  journaliers 
qu'il  embauche,  commande  et  dirige,  se  substitue  aux  entre- 
preneurs d»'  bâtiment,  et  se  place  sous  l'empire  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 

282.  -  Il  en  serait  de  mémr  de  la  construction  d'une  roule 
forestière,  «les  travaux  d'adduction  d'eau,  de  drainage,  de  colma- 
tage ou  de  dessèchement  des  marais.  Ce  sont  là  des  travaux 
d'ail,  entièrement  étrangers  à  l'iigricullure  (I).  Au  contraire 
rétablissement  de  simples  chemins  d'exploitation,  devra  être 
considéré  comme  un  travail  de  ragricullui*e  et  ne  sera  assujetli 
qu'autant  qu'il  y  sera  employé  des  moteurs  inanimés. 

§3.  —  Des  accidents  agricoles  garantis  par  le  risque 

professionnel. 

283.  —  La  loi  du  30  juin  181*9  a  eu  en  vue  d*a(Ti*anchir  Tagri- 
culture  du  risifue  professionnel,  sauf  jwur  «  les  accidents 
occasionnés  par  l'emploi  des  machines  agricoles  mues  |>ar  des 
moteurs  inanimés  ».  Quelle  est  la  |)orttV  exacte  de  ces  mois?  En 
189(>,  M.  de  Hlois  proposa  au  S<'Mial  un  amendement  qui  limitait 
le  bénéfice  de  la  loi,  en  matière  agricole,  aux  seuls  accidents 
dus  au  fait  des  machines.  A  propos  de  cet  amendement,  Nf.  BulTel 
demanda  si,  lorsipie,  dans  une  exploitation  agricole,  il  >  aurait 
une  machine  à  va|>eur,  le  ris4|ue  prt»fessionnel  fonctionnerait, 
alors  même  (|ue  cette  machine  seniit  éti*angèn*  h  l'accident.  — 
«  Il  faut,  répondit  le  président  de  la  commission,  que  l'accident 
soit  le  fait  du  travail  qui  donne  lieu  à  l'application  du  ris4|ue 
professionnel...  C'est  clair  comme  le  jour  »  {"!).  Plus  tard, 
M.  Darbol  exprimait  la  même  |K*nstV  en  ces  termes  :  c  L'article  i^*, 
apK's  avoir  aflirmé  le  droit  à  une  intlemnité  au  pn>lU  de  toul 
ouvrier  victime  «l'un  accident  survenu  dans  le  travail,  formule 

i1^  V.  I  /'.  .  i! .  Il  •  ':l\i  •  \  -. 

'2,  S.'n  -  tH»«,y.  o/f..  I».  *l. 
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cette  réserve  que  ce  droit  n'est  pas  applicable  à  l'agriculture, 
hors  le  cas  où  elle  emploie  une  machine  à  moteur  inanimé  et 
seulement  à  l'occasion  des  accidents  qui  pourraient  être  causés 
par  ce  moteur  ou  cette  machine  y)  (1). 

284.  —  La  proposition  de  loi  de  M.  Mirman,  qui  est  devenue 
la  loi  du  30  juin  1899,  visait  primitivement  a  tous  les  acci- 
dents dus  au  fait  de  machines  agricoles  mues  par  des  moteurs 
inanimés  ».  A  cette  rédaction,  la  commission  substitua  la 
suivante  qui  est  beaucoup  plus  large,  et  passa  dans  le  texte  : 
«  les  accidents  occasionnés  par  Vemploi  des  machines  agricoles 
mues  par  des  moteurs  inanimés...  ».  Il  ne  s'agit  donc  pas  seule- 
ment des  accidents  causés  par  les  machines,  pas  même  de  ceux 
occasionnés  par  elles  ^mdd?>  des  accidents  occasiofinés  par  Vemploi 
des  machines^  expression  qui  embrasse  :  1°  les  accidents  causés 
ou  occasionnés  par  les  machines,  2°  les  accidents  causés  ou 
occasionnés  par  l'emploi  ou  l'usage  des  machines. 

285.  —  Les  accidents  causés  par  les  machines  sont  ceux  qui 
sont  le  fait  delà  machine  elle-même  ou  du  moteur  :  feu,  vapeur, 
engrenages,  transmissions,  poussières,  scories,  etc. 

286.  —  Les  accidents  occasionnés  par  les  machines^  sont  ceux 
qui  ont  leur  cause  indirecte  dans  le  travail  de  la  machine  ou  du 
moteur  :  trépidation,  chaleur,  rapidité  des  mouvements,  excita- 
tion nerveuse,  etc.  Tels  :  l'ouvrier  qui  fait  une  chute  du  haut  de 
la  plate-forme  de  la  batteuse  (2)  ;  celui  qui,  occupé  sur  la  plate- 
forme do  la  batteuse,  à  sectionner  les  liens  des  gerbes,  se  crève 
un  (f'W  avec  sa  faucille,  par  suite  de  la  trépidation  ou  de  la 
lapidité  nécessaire  des  mouvements  (3);  celui  qui  est  blessé  par 
la  j)alelte  de  l'élévateur  en  essayant  de  refermer  la  porte  qui 
s'était  ouverte  et  laissait  échapper  le  grain  (4). 

287.  —  Les  accidents  causés  ou  occasionnés  par  Vemploi  des 
machines  sont  ceux  qui  ne  seraient  pas  arrivés  si  on  n'avait 
pas  fait  usage  de  ces  machines.  Il  ne  faut  pas  confondre,  en 

(1)  Sén.,  3  mars  1898;  /.  o//^.,  p.  2^6. 

(2)  fiix-iioblo,  3  août  1901,  S.  P.  li)02,  2.  84. 

(3)  Tril).  Soissons,  26  nov.  1900,  D.  P.  1902.  2.  36,  Pand.  franc.  1903.  2. 
115. 

I'»)  iioiioii,  13  août  1903,  1).  P.  1904.  2.  293. 
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eiïel,  Vcmidoi  des  niacliiiics  avrc  ItMii-  fuiictionn^mont.  Le  mot 
«  emploi  f>  (|ii«'  nous  voyons  (Luis  \v  texte,  a  un  sens  général.  11 
embrasse  non  seulement  le  fonetionnefuenl  ou  le  travail  de  la 
machine,  mais  cnroie  tout  ce  qui  ('(institue  son  eniploi.  Dès  hji-s, 
on  doit  admettre  comme  occasion n(''s  par  l'emploi  des  machines, 
tous  les  accidents  inhérents  à  la  machine  ou  au  moteur,  par 
exemple,  ceux  causés  par*  le  nettoyage,  les  réparations  Je  montxigc, 
le  démontage,  laFuise  en  place  et  le  liansport  des  moteurs  ou  des 
machines.  Ces  opérations  sont,  en  effet,  insépaïahles  de  l'usage  de 
la  machine.  Les  accidents  auxquels  elles  donnent  lini  ne  sont 
pas  cau.sés,  il  est  vrai,  par  les  machines,  mais  ils  sont  incon- 
testahlement  occasionnés  pai-  leur  emploi. 

Il  est  vrai  que  le  texte  vise  les  accidents  occasionnais  par  (hrs 
machines  «•  mu(»s  pai*  des  moteurs  inanimés  »,  et  l'on  se  hase 
sur  ces  mots  pour  soutenir  cpi'il  s'agit  uniquement  des  accidents 
occasionnés  |)ar  le  fonctionnement  des  niachines.  .Mais  le  légis- 
lateur a  employé  cette  expression  poui-  désigner  une  catégorie 
de  machines  dont  l'emploi  a  pour  elTel  de  soumettre  l'accident 
à  la  garantie  légale,  et  non  pour  limiter  cette  garantie  à 
r.'irlivilé  des  machines.  Si  les  auteurs  de  la  loi  avaient  eu  la 
pensée  de  la  restreindre  aux  accidents  occasionnés  par  le  travail 
des  machines  et  d'en  exclure  tous  les  autres,  ils  l'aurairnt 
certainement  dit.  Or,  non  seulement  on  ne  peut  rien  inférer 
(lu  texte  à  cet  égard,  mais  encore  les  travaux  préparatoires  ne 
contiennent  rien  qui  vienne  foitilier  cetl(^  interprétation.  On 
se  prévaut  cependant  de  la  déclaralion  suivante  du  rapporteur  à 
la  Chandire  des  députés,  M.  Mirman  :  «  Cette  catégorie  d'ac'ci- 
dents  (occasionnés  par  l'emploi  des  macliines  mues  par  des 
moteurs)  fait  un  assez  grand  nond»re  de  victimes,  détermine  des 
mutilations  assez,  graves  pour  (pu*  la  loi,  limitée  ainsi  dans  son 
ohjet,  soit  utile  et  hienfaisantt^  »  y{).  Mais  n'est-ce  pas  résoutin* 
la  question  par  la  (piestion  (pie  de  conclure  de  cette  phrase  qu'il 
s'agit  des  accidents  occasionnés  par  le  fonctionnement  des 
machines?  «  C4elte  catégorie  d'accidents,  disait  W.  Mirmnn,  fîiil 
assez  (!♦'  vi<*limos  et  des  mutilations  assez  graves.  •  Quelle  calè- 

\    Cil.  .I.|.  ,  M  juin  |x«^'      '    m//  ,  |.    i:.'»v 
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goi-ie?  _  Celle  des  accidents  occasionnés  par  l'emploi  des 
machines  mues  par  des  moteurs.  Or,  c'est  justement  cette 
catégorie  qu'il  faut  définir  et  déterminer.  Mais  M.  Mirman 
aurait  précisé  cette  catégorie  en  disant  qu'elle  fait  un  assez 
grand  nombre  de  victimes  et  des  mutilations  assez  graves, 
ce  qui  ne  pourrait  s'entendre  que  du  travail  même  des 
machines.  Nous  répondons  que,  s'il  est  exact  que  le  rapporteur 
ait  voulu  faire  allusion  au  fonctionnement  des  machines,  qui 
est,  en  effet,  la  partie  la  plus  dangereuse,  comme  la  plus  impor- 
tante des  travaux  faits  à  la  machine,  rien  n'autorise  à  penser 
qu'il  ait  entendu  limiter  le  risque  à  ce  fonctionnement  et 
exclure  les  accidents  occasionnés  par  les  machines  au  repos. 
Tout  ce  qu'a  voulu  dire  l'orateur,  c'est  que  le  travail  fait  à  la 
machine,  occasionne  un  grand  nombre  d'accidents  et  de  graves 
mutilations.  Il  a  voulu  exprimer  que  la  loi  s'appliquait  uni- 
quement aux  accidents  causés  par  des  machines  meurtrières 
lorsqu'elles  sont  en  mouvement,  mais  non  que  la  loi  n'atteindrait 
pas  aussi  d'autres  accidents  causés  ou  occasionnés  par  les 
machines  en  arrêt. 

Les  conséquences  qu'on  tire  du  passage  du  rapport  de 
M.  Mi i*man,  pourraient  être  exactes  si  les  machines  agricoles 
étaient  absolument  sans  danger  pendant  leur  inactivité.  Mais  il 
s'en  faut  qu'il  en  soit  ainsi.  Le  transport  des  lourdes  batteuses, 
par  exemple,  ou  des  locomobiles,  souvent  dans  de  mauvais 
chemins,  au  moyen  de  plusieurs  attelages  ou  avec  un  nombre 
insuffisant  de  bêtes,  est  loin  d'être  sans  danger.  Il  en  est 
de  même  :  de  leur  mise  en  place  et  des  manœuvres  difficiles 
qu'elle  exige  dans  la  cour  de  la  ferme  mal  nivelée,  du  montage, 
du  nettoyage,  du  graissage  et  du  démontage,  dont  le  législateur 
n'a  pas  pu  méconnaître  les  dangers  (1). 

(1;  Conf.  Sachet,  op.  cil.  t.  1,  no  939  el  s.;  Wahl,  note  sous  civ.  6  janv. 
\mi,  s.  p.  1905.  1.  'Slil;  Loubal,  Drs  accidents  agricoles,  u°^  291  et  391.  — 
Conlrà,  tiib.  Moiilaubaii,  22  mars  1900,  D.  P.  1900.  2.  21,  S.  P.  1900.  2. 
211, /'«n'y.  franç.V.m.  2.  11.5;  trib.  Coutances,  25  mars  1902,  Gaz.  Trib. 
27  juin  19(J2;  Rouen,  26  avril  1902,  Mec.  min.  comni.  t.  2,  p.  218;  trib. 
Blois,  18  juin  1902,  Gaz.  Trib.  1902,  2e  sem.  2.  464;  civ.  4  août  1902,  D.  P. 
1902.  1.  .581,  S.  P.  1903.  1.  332;  6  janv.  1903,  D.  P.  1903.  1.  178,  S.  P. 
\mo.  1.  :j:37;  trib.  Saint-Etienne,  10  nov.  1903,  Gaz.  Trib.  1903,  2^  sem.  2. 
1.52. 
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288.  —  Ajoutons  cnliii  (ju'il  ost  iii(ii(T«'rriit  f|iio  larcKh/ni  ait 
(lie  occasionin*  pai'  remploi  Hr  la  iiiachino  ou  du  irioteur.  Or- 
taines  ina(!l)i!H'S  a^^^ricolrs  sont  ilivisrcs  eu  i1«mix  parties  :  la 
niacliine  proprement  dite,  par  exenipK»,  la  l)atlouse,  et  la  loco- 
niol»ile  fpii  produit  la  force  motrice  et  la  transmet  à  la  machine. 
par  dt's  courroies  de  transmission.  Il  est  incontestalile  que  la  loi 
du  :{i)  juin  n'';^it  indistinctement  les  accidents  occasionnés  par 
l'un  nu  Tanin'  de  cc^'  instruments,  ('.«'la  résulto  de  ses  lennes 
mêmes  visant  <(  les  accidents  occasionnés  par  l'emploi  de  ma- 
chines a^^ricoies  mues  par  d<'s  moteurs  inanimés  »».  La  seule 
cpiestion  fpii  se  pose  est  celle  de  savoir  si  la  loi  s'applique  aussi 
lorscpie  la  machina  étant  démontée,  est  séparée  de  son  moteur, 
notamment  pendant  le  transport,  la  mise  en  place,  le  neltoya;:e, 
la  réparation,  etc.  Nous  nous  scunmes  prononcé  sur  ce  point  en 
disant  que  le  te.xte  emhrasse  non  seulement  le  l'onctionnement 
de  la  machini»,  mais  encore  (ont  accident  causé  ou  occasionné 
par  la  machine  ou  le  nudeui*. 

289.  —  Les  accidents  occasionnés  par  l'emphii  des  machines, 
sont  les  seuls  du  ti-avail  ajzricole  qui  donnent  li«'n  à  la  respon- 
sahililé  hV«ile.  Le  léj^MsIateur  Ta  déclaiv  expres.sément  dans  le 
deriii'r  alimsi  de  la  loi  du  .'K)  juin  1800  :  «  Kn  «lehoi*s  des  cas 
ci-de.ssus,  la  loi  du  i>  avril  1S1»S  n'est  pas  applicahle  à  l'agri- 
culture •>. 

290.  —  .\iusi,  Ij's  accidents  occasionnés  par  les  travau.x 
accessoires  à  l'emploi  des  machines,  netomhent  pas  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  de  ISOS.  Tels  ceux  dont  les  ouvriei^s  sont  victimes 
pendant  (pi'ils  transportent  l'eau  (1)  ou  le  charhon  nécessain»s 
an  ronclionnement  du  moteur.  Mais  il  en  serait  autrement  si  ces 
ouvriers  étaient  hiessés  en  alimentant  la  chau«lière  ou  le  lover. 

291.  —  La  jurispiudence  a,  avec  raiscm,  refusé  d'appliquer  lo 
risque  iM'ofessionnel  :  !*^(\  la  chute  que  fait  un  ouvrier  flu  haut 
dinir  meule,  sur  le  plancher  de  la  machine  «^  halli*»*,  |Kir  suilo 
d  un  Taux  mouvement  |)oui'  laltraper  le  croc*  dont  il  s«»  servnil 
|t(iui  jt'h'i-  1rs  ^erhes  ci),  î"i  moins  tout«'fois  que  raccidoiU  n'ail 

(l)  Tiil».  C.aivas.st>mu\  U  nov.  IllUO.   /f«v.  min.  .•.>"i«i».  l.  I.  p.  U5. 
(-2)  r.iv.  5  ft^vr.  IDOi,  D.  P.  Ift>â.  I.  331.  S.  P.  I>  :     I     181.  Tiimf.  ^^.tn, . 
hK^i.    I.   l'.M. 
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été  aggravé  par  la  chute  sur  la  machine,  sur  un  engrenage  ou 
sur  le  moteur  ;  2°  à  l'ouvrier  qui,  monté  sur  un  gerbier,  tombe 
sur  le  sol  sous  Faction  des  mouvements  qu'il  faisait  pour  dégager 
sa  fourche  des  gerbes  qu'il  lançait  (1)  ou  de  l'efTort  pour  tirer 
une  gerbe  de  la  meule  (2);  3"  à  celui  qui,  s'étant  endormi,  au 
faîte  d'une  meule  qu'il  était  chargé  de  confectionner,  est  tombé 
en  se  réveillant,  et  est  mort  des  suites  de  cette  chute  (3);  4«  à 
l'ouvrier  qui  a  été  blessé,  à  quinze  mètres  de  la  machine,  par  la 
chute  d'une  échelle  déplacée  sans  précaution  (4)  ;  5"  à  l'ouvrier 
occupé  au  battage,  qui  a  été  blessé  par  la  fourche  d'un  de  ses 
compagnons  (5)  ou  par  une  épine  de  ronce  restée  dans  la  paille 
(6)  ou  bien  par  un  fétu  de  paille  se  détachant  d'une  botte  et 
venant  lui  perforer  le  tympan  (7)  ;  6«  à  celui  qui  s'est  blessé 
avec  sa  serpette,  en  coupant  les  liens  des  gerbes  qu'il  remettait 
à  l'engreneur  (8).  Tous  ces  accidents  sont  étrangers  à  l'emploi 
de  la  machine  ou  du  moteur. 


§  4.  —  Bénéficiaires  des  indemnités. 

292.  —  Dans  les  établissements  industriels  soumis  à  la  loi  du 
9  avril  1898,  tout  le  personnel  de  l'exploitation  est  garanti  par  le 
risque  professionnel,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  la  nature  du 
travail  auquel  il  est  occupé.  Les  employés  de  bureau  eux-mêmes 
peuvent  se  prévaloir  du  nouveau  droit  ;  il  suffit  qu'ils  soient 
liés  avec  le  chef  d'industrie  par  un  contrat  de  travail  (Infrà, 
n«  384  et  s.).  Au  contraire,  pour  les  accidents  causés  par  les 
travaux  agricoles,  sont  seules  protégées  les  personnes  «  occupées 

(1)  Req.  15déc.  1902,  D.  P.  1903.  1.  178,  S.  P.  1903.  1.  331;  civ.  24  déc 
1902,  D.  P.  Inc.  cit.,  S.  P.  lOO.').  1.  340. 

(2)  Trib.  Andelys,  19  mars  1901,  J).  P.  1902.  2.  36. 

(3)  Req.  5janv.  1903,  D.  P.  1904.  1.  510,  S.  P.  1904.  1.  183. 

(4)  Poitiers,  Ki  juin.  1900,  précité. 

(:»jPoitiers,4iTiars  1901,  précité  ;  Rennes,  26  juill.  1900,  D.  P.  1902  2   36 
Pand.  franc.  m)'3.  2.  115.  ' 

(0)  Trib.  Saint-Calais,  25  juin  1900,  D.  P.  1902.  2.  36. 

(7)  Trib.  Coutances,  25  mars  1902,  précité. 

{S)  Trib.  Valence,  22  avril  1902,  Bec.  min.  connu,  t.  2,  p.  77. 
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à  la  condiiito  on  an  sorvire  »  du  moteur  on  di'  la  iiiachiru»  ;  mais, 
(Ml  revanclu»,  ilost  indilTt'ront  r|U(îces  personnes  soient  salariées 
ou  non,  au  service  de  l'entrepreneur  ou  de  raj;riculleur  :  la  loi 
du  30  juin  ISOî)  vise  toutes  <r  les  pei*sonnes  quelles  qu'elles 
soient  ..  travaillant  à  conduire  ou  à  diri^jer  la  machine  ou  le 
moteur. 


"    Personnes  occupées  à  la  conduite  ou  au  service 
du  moteur  ou  de  la  machine. 

293.  —  La  <  nnthnie  d'un  moteur  ou  dnne  machine  consisli! 
dans  la  mise  en  mouvement,  la  direction  du  fonctionnement,  le 
r»'i^dage  et  la  surveillance.  Linp'nieur,  le  directeur,  le  méca- 
nicien, le  chanlfenr,  le  surveillant  et  leurs  aides,  sont  préposésà 
la  crmduite  du  moteur  ou  de  la  machine. 

294.  —  Le  .««fTr/ee  du  moteur  ou  de  la  machine  comprend  les 
ouvriers  occupés  aux  travaux  accessoires  du  fonctionnement, 
par  exenïple,  c»'u\  «pii  yappoitent  les  matières  à  travailler  ou  les 
refirent  une  fois  travaillées. 

295.  Le  service  et  la  conduite  i\r<  in<»t«Mii*s  ou  machines 
impliquent  un  contact  imméiliat  avec  le  moteur  ou  la  machine. 
«  (le  texte,  «lisait  .M.  .Mirman,  dans  son  rapport,  nous  parait 
répondre  de  faeon  |)récise  h  deux  piéoccupations  légitimes.  Il 
in<li<pie  d'ahord  «pie  les  hénéficiaires  de  la  loi  ne  sont  pas  seule- 
ment h»s  ouvriers  peu  nmnhreux  tels  que  mécaniciens,  chauf- 
feurs, qui  participent  h  la  direct i«m  et  à  la  conduite  des  moteurs, 
mais  tous  les  travailleurs  «pii,  à  des  titres  divers  et  parfois  très 
variahles  au  cours  d'une  même  (»pérati«m,  contrihuenl  à  s«'rvir 
la  rn.ieliin»",  lui  nITranI,  dans  le  cas  d'une  hatteuse,  les  matières  à 
translormer,  retirant  les  matières  une  fois  ct^tte  transformation 
accomplie,  en  un  mot,  tout  le  jjroupe  de  travailleui*s  collalMirant 
de  façon  directe,  d'un  commun  elTort  ù  l'opénilion  qui  s'exé- 
cute »  (I).  M.  Le^dmlie,  rapporteur  «le  la  loi  au  Sénat, exprimait 
la  même  opinion  en  «'«^s  t«'rm«'s  :  •  Pour  hénélicier  de  ï>  '«»>    >' 


\\  «'.h.  .«.-i)..  s  Miin  Is''.»'.).  J    '-ff  .  p.   l.M»». 


iOO  CHAP.    IV.    —   AGRICULTURE 

faudra  que  ces  personnes  soient  occupées  à  la  conduite  ou  au 
service  des  moteurs  ou  machines.  C'est  le  mécanicien,  c'est  le 
chautTeur,  ce  sont  les  travailleurs,  hommes  ou  femmes,  qui 
offrent  à  la  batteuse,  par  exemple,  les  matières  à  transformer,  et 
les  retireront  une  fois  transformées,  c'est  tout  ce  monde  qui 
s'agite  autour  du  moteur  ou  de  la  machine  agricole,  dans  le 
champ  ou  dans  le  rayon  d'action  de  ce  moteur  et  de  cette 
machine.  Votre  commission  insiste  sur  ce  point,  et  rien  que 
ceux  qui  s'agitent  dans  ce  champ  d'action  »  (1). 

296.  —  La  loi  du  30  juin  1899  s'applique  dès  lors  à  tous 
ceux  qui  travaillent  «  dans  le  champ  ou  dans  le  rayon  d'action  » 
du  moteur  ou  de  la  machine.  Mais  s'agit-il  de  tous  les  travaux 
qui  s'exécutent  autour  de  ces  appareils  ?  Faudra -t- il,  par 
exemple,  dans  le  battage  du  blé,  considérer  comme  se  trouvant 
dans  ce  cas,  tous  ceux  qui  coopèrent  au  battage,  apportent  les 
gerbes,  écartent  la  paille,  chargent  les  sacs  sur  les  voitures?  — • 
Non.  Le  rayon  d'action  d'une  machine  est  limité  à  l'espace  dans 
lequel  s'exerce  le  fonctionnement  de  ses  divers  organes.  Sont 
seuls  protégés  les  ouvriers  travaillant  dans  ce  cercle  étroit,  se 
trouvant  en  contact  avec  la  machine  ou  le  moteur  et  collaborant 
au  travail  de  ces  engins  «  de  façon  directe  »,  suivant  l'expression 
du  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés. 

297.  —  Dans  le  battage  à  vapeur,  par  exemple,  nous  consi- 
dérons comme  employés  à  la  conduite  ou  au  service  du  moteur 
ou  de  la  machine  :  1»  les  mécaniciens,  les  chauffeurs  et  leurs 
aides  ;  2»  ceux  qui  sont  occupés  au  montage,  au  démontage,  au 
placement,  au  déplacement,  au  nettoyage  et  aux  réparations  de  la 
machine  ou  du  moteur  ;  3°  les  ouvriers  qui  présentent  les  gerbes 
à  l'engrenage  (2);  4»  ceux  qui  en  retirent  le  grain  ou  la  paille  (3); 
5"  ceux  qui  sont  chargés  d'attacher  les  sacs  aux  gobelets  d'oi^i 
sort  le  grain  battu  (4);  6'  les  ouvriers  placés  sur  la  plateforme 


fl)  Sén.,  26  juin  1899  ;  ./.  off.,  p.  758. 

(2)Trib.  Auxerre,  19  févr.  1902,  Gaz.  Trib.  7  sept.  1902. 

(:i)  Trib.  Auxerre,  19  févr.  1902,  précité  ;  Rouen,  13  août  1903,  D.  P.  1904. 
2.  293. 

(4)  Civ.  29  nov.  1905,  Gaz.  Pal.  20  déc.  1905. 
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de  la  machine,  pour  délier  les  gorhes  et  les  passer  à  un  autre 
ouvrier  chargé  de  les  engager  dans  l'engrenage  (1).  Ce  travail 
estétioiternent  lié  ;i  celui  de  l'engreneur.  L'ouvrier  qui  en  est 
chargé,  est  en  contact  immédiat  avec  la  rnarhine  et  coopère 
diiectement  à  son  service.  Il  est  aussi  particulièrement  exposé 
au  danger  en  raison  du  voisinage  des  engrenages,  de  la  trépida- 
tion et  de  la  célérité  nécessaire  des  mouvements.  Il  en  serait 
de  même  si  l'ouvrier  était  placé  sur  un  échafaudage  appuyé 
sur  la  machine,  et  se  trouvait  ainsi  en  contact  avec  elle  (2). 

298.  —  Dans  le  pressurage  des  marcs  fait  à  l'aide  d'un  moteur 
inanimé,  on  peut  admettre  comme  employés  au  service  du 
moteur  ou  de  la  machine,  les  ouvriers  qui  chargent  ou  déchar- 
gent le  pressoir  ou  retirent  le  vin  ;  dans  la  distillation  des  vins, 
marcs  et  picpieltes,  il  en  est  ainsi  de  tous  ceux  qui  remplissent 
ou  vicient  les  alamhics  et  chaudières  ou  recueillent  l'alcool  ; 
dans  le  défoneage  à  vapeur,  de  tous  ceux  qui  sont  placés  sur  la 
machine  ;  dans  lo  chaulTage  des  serres  au  moyen  de  machines  à 
moteurs,  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'entretien  des  machines. 

299.  An  contraire,  n'est  pas  préposé  à  la  conduite  ou  au 
service  du  moteur  on  de  la  machine  :  1"  l'ouvrier  qui,  du  haut 
d'ime  meule  ou  d'un  échafaudage,  jette  sur  le  plancher  d'une 
batteuse  à  vapeur  des  gerbes  dont  un  autre  ouvrier  s'empare 
pour  les  soumettre  à  l'action  de  la  machine  (3)  ;  2*  l'ouvrier  qui 
est  chargé  de  disposer  la  paille  en  meule  ou  en  tas  (i);  3»  le 
botleleur  (5)  ;  4"  l'ouvrier  (|ui  transporte  avec  un  attelage,  l*eau 
nécessaire  à  la  machine  ((i). 

300.  -  L'ouvrier  qui,  étant  préposé  A  des  travaux  autres  «lue 


(1)  Paris, -21)  (I.V.  190-2,  Ca:.  Trih.  liWil.  1-^  scm.  â.  .'Kxi;  trib.  Siiissoii». 
2H  iiov.  I9U),  pr.Vilr;  (uviiohle,  ô  juill.  IIWI.  Vnml.  fran,  •«»»''  ^  IL"»; 
(lrciu>l»h'.  \\  noùl  IIJOI,  |irt'«<'it«*'. 

(2)  (;r»M/r(i,tiil).  ni«»is,  |H  juin   !ÎH)2.  piV'titô. 

CM  Civ.  5  frvr.  lUihî.  pnVitr  ;  r\y\.  lô  tiér.  \Vkn,  pnViti*  :  clv.  il  d^. 
IÎH^2,  pnVitr  ;  nq.  ôjaiiv.  I9(«,  pnViU'  ;  Irih.  IUt>iî».  IS  juin  iWU.  pnVili^. 

(4)  l.inioKos.  12  fcvr.  lUOO.  D.  W  IIMIO.  1.  iW.  S.  P.  lUU).  i,  «».  /ViimI. 
fvan^'.  lOO:).  1.  115;  Poition*.  10  juill.  1900  r(  l  innni  IIUM.  D.  P.  I9U1  t.  ». 

(5)  Tnb.  Au.\crn\  19  ft^r.  19t>2.  Gaz,  Trib,  7  wpl.  \\\>1. 
(fi)Tril».  Crtrca.*.sonnc,  tinov.  lOOi"»,  prtVittV 
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ceux  de  la  direction  ou  du  service  de  la  machine,  viendrait  se 
mêler,  par  amusement  ou  curiosité,  aux  ouvriers  occupés  à  la 
machine  ou  au  moteur  et  serait  victime  d'un  accident  causé  par 
ces  instruments,  ne  hénéficierait  pas  de  notre  loi.  Il  pourrait  se 
prévaloir  seulement  du  droit  commun,  c'est-à-dire  que  l'exploi- 
tant ou  l'agriculteur  ne  pourraient  être  déclarés  responsables 
qu'en  cas  de  faute  (1). 


hj  Personnes  quelles  qu'elles  soient  occupées  à  la 
conduite  ou  au  service  du  moteur  ou  de  la 
machine. 

301.  —  La  loi  du  30  juin  1899  n'exclut  de  sa  protection 
aucun  des  travailleurs  qui  coopèrent  au  travail  du  moteur  ou 
de  la  machine.  Tous,  quels  qu'ils  soient,  salariés  ou  non, 
ouvriers  de  la  ferme  ou  de  l'entrepreneur,  sont  placés  au  même 
rang  et  ont  les  mêmes  droits.  «  Notre  texte,  disait  M.  Mirman, 
rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  par  ces  mots  :  «  Les 
personnes,  quelles  qu'elles  soient,  occupées...  »  indique  que 
ces  personnes  travaillant  en  commun,  seront  au  même  titre 
bénéficiaires  de  la  loi  «  quelque  soit  d'ailleurs  leur  état  social  ». 
Une  telle  extension  nous  paraît  absolument  nécessaire.  En  effet, 
quand  l'opération  dont  il  s'agit  a  lieu  dans  une  exploitation 
agricole  très  importante,  sur  un  riche  domaine,  chez  un  grand 
propriétaire,  tous  les  travailleurs  qui  y  prennent  part  sont  au 
sens  exact  de  ce  terme  des  ouvriers,  des  salariés  agricoles. 
II  n'en  va  pas  de  même  dans  le  cas  de  beaucoup  le  plus  général 
et  peut-on  dire  le  plus  intéressant  où  la  machine  sert  par 
exemple  à  battre  la  récolte  d'un  petit  propriétaire.  Gomment 
les  cho.ses  ici  se  passent-elles?  L'entrepreneur  de  battage  vient 
avec  sa  machine,  accompagné  d'un  petit  nombre  d'aides  qui 
sont  .ses  propres  salariés;  le  cultivateur  intéressé  fait  appel  au 
concours  de  quelques  amis  et  voisins  ;  ceux-ci  le  lui  accordent 

(1)  Trib.  Lavaur,  \  avril  1900,  Rec.  min.  cornm,  t.  1,  p.  277, 
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p^racicusoinont  ot  à  char^^iî  d»'  n'vanch«'  ;  parrui  les  personnes 
()C('up(M'sà  1  oprralion  se  trouvent  dune  W  plus  souvent  de  f)etits 
propii«''tair('s,  non  salariés  au  sens  exaet  de  ce  mot,  mais  indis- 
culahlrnicnt  liavailleurs,  de  ressources  infiniment  mod**stes, 
^'agnanl  Inii"  vie  par  rclVoil  ipiotidim  d<'  h'urs  liras.  Ouand  la 
batteuse  est  en  activité,  cpjand  la  cour  d«*  la  frrin»*  on  d«*  la  |M'lile 
place  voisine  est  emplie  ^\r  hniil  et  dr*  poussière,  h*s  «piinze  ou 
vin^'l  personnes,  hommes  on  remiiiis,  ipii  servent  la  machine, 
vont,  vij'iinent,  s'a^ntenl,  nhéissent  au  même  sij^nal,  su|)|>ortent 
les  mêmes  lati^^^ues,  chantant  les  mênies  refrains  joyeux,  siins 
«pi'ii  soit  possible  de  distinguer  à  leurs  efforts,  à  leurs  fatigues 
ou  à  leurs  danp'rs  ceux  cpii  sont  salariés  ou  c«'ux  qui  ne  le  sont 
point.  Il  serait  souvei'ainement  injnsti'  en  droit  et  fuin'ste  au 
point  de  vue  social  d'établir  une  dillerence  entre  les  uns  et  les 
antres,  de  n'accorder  les  hénélices  de  la  loi  qu'à  une  partie 
seulemeid  de  ce  groupe  d  hommes,  camarades  de  labeur,  beso- 
^•ii.iiil  en  eoiiimim,et  d'en  priver aihitrairement  les  autres  »(1). 
302.  —  l)e  son  (•••le,  le  rapporteur  de  la  loi  au  S<'»nal, 
M.  Le;4ludic,  justifiait  cette  innovation  en  ces  termes  :  «  Il  suflit 
de  se  i-eporter  |)ar  la  |»ensée  au  travail  cnmplexe  «pie  suscite 
le  moteur,  à  l'éipiipe  «pii  le  diri^^e  el  le  met  en  action,  à  tout  ce 
monde  agricole  qui  va  tout  à  l'heure  s'agiter  autour  «le  la 
machine  et  qui  s'appliqueia  à  faire  vite  pour  faire  écjUKunique- 
nieiit.  Que  nous  soyons  dans  un  giand  domaine  ou  dans  une 
petite  exploitation  rurale,  nous  aurons  toujoui's  les  mécaniciens 
et  les  chaulfi'urs,  cest-à-dire  les  ouvriers  (|ui  actionnent  le 
moteur.  De  plus,  dans  le  grand  domaine,  nous  aumns  les 
c»u\iieis  habitués  au  travail  de  clKupie  jour  et  qui  n'çuivenl 
leur  salaire  régulier  vi  nnrmal.  Ce  senint  bien  des  ouvriers 
agricoles  dans  Innle  l'acception  du  terme.  Il  n'en  sera  pas  tlo 
même  dans  la  petite  exploitation  rurale  :  le  petit  cultivateur  n'a 
pour  l'aider  (pie  sa  femme,  ses  enfants,  un  domestique  peut-être. 
Que  fuit-il?  Il  va  trouver  ses  voisins  et  leur  demandi*  de  venir 
lui  apporter  le  concours  de  leur  Ixunii'  vidonté.  Demain,  il  s<» 
mettra,  en  retour,  oldigeamment  ;\  leur  service  el  ira  pn»nilrc 

[\)  (Il    .l.'i...  M  juin  l.sim  ,  J.  ..//..  I'     l'.'iV 
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sa  part  du  battage  de  la  peLile  ferme  qui  l'avoisine.  Ces  braves 
gens  qui  se  prêtent  cette  mutuelle  assistance,  ne  sont  pas  des 
ouvriers  proprement  dits.  Pourtant  ils  seront  à  l'ouvrage, 
exposés  comme  des  ouvriers  habitués  à  ce  travail,  plus  exposés 
même  que  ceux-ci,  car  ils  ne  connaissent  pas  et  ils  semblent  peu 
se  soucier  des  risques  et  des  dangers  qu'ils  courent  près  du 
moteur  et  de  la  machine  agricole.  Il  fallait  bien  les  protéger, 
ces  braves  gens  !  Voilà  pourquoi  le  texte  porte  :  les  personnes 
quelles  qu'elles  soient...  Sans  doute,  ce  ne  sont  pas  tous  des 
salariés.  Un  grand  nombre  sont  des  obligeants.  Mais  tous  sont 
au  travail  et  participent  aux  mêmes  risques.  Ils  ont  droit  à  une 
égale  protection  »  (1). 

303.  —  La  généralité  des  termes  du  texte  embrasse  donc  non 
seulement  les  mécaniciens,  chauffeurs,  journaliers  et  tous  les 
salariés,  mais  encore  les  travailleurs  occasionnels,  tels  que 
les  parents,  les  voisins,  les  amis,  venus  pour  aider  bénévo- 
lement au  travail  et  sans  aucune  rémunération. 

304.  —  L'agriculteur  lui-même,  lorsqu'il  n'est  pas  l'exploitant 
du  moteur,  peut  se  prévaloir  de  la  loi  de  1899,  s'il  coopère  à  la 
conduite  ou  au  service  du  moteur  ou  de  la  machine  (2). 

305.  —  Il  en  sera  de  même  des  membres  de  la  famille  de 
l'agriculteur.  «  Quel  est,  nous  vous  le  demandons,  disait 
M.  Mirman,  le  cultivateur  français  qui  pensera  que  c'est  là 
payer  trop  cher  la  certitude  que,  si  une  catastrophe  survient, 
si  quelque  travailleur  a  un  bras  broyé  par  la  machine,  la 
victime,  peut-être  un  de  ses  ouvriers,  peut-être  un  ami  obligeant 
qui  vient  l'aider,  peut-être  un  des  siens,  peut-être  lui-même, 
recevra  une  indemnité  ou  pension  le  mettant  à  l'abri  de 
l'extrême  misère?  »  (3). 

306.  —  Le  fermier  non  exploitant  du  moteur  est  dans  le 
même  cas  (4). 

307.  —  11  on  est  de  même  du  métayer.  Si  l'exploitant  de  la 
machine  est  un  entrepreneur,  l'indemnité  est  toute  entière  à  la 

(l)Sén.,  2G  juin  1899;  /.  o/J.,  p.  758. 

(2)  Montpollior,  10  juill.  1902,  Pmul.  fmnç.  1904.  2.  33. 

(3)  Ch.  dép.,  8  juin  1899;  ./.   o//\,  p.  1594. 

(4)  Montpellier,  10  juill.  1902,  précité. 
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cliart^'c  (lu  cliL'l  d'entreprist'.  Si  IVxploilaiit  i*sl  le  piiipriélaire 
(lu  (hjinaine,  il  sup|)(jrt<'ra  riiidemnitê  en  entier,  et  l'on  ne 
saurait  en  mellre  une  partie  à  la  charge  du  métayer  comme 
associé  du  propiiétaire.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les 
accidents  sont,  en  eiïct,  d'ordre  public  et  il  ne  peut  y  être 
dérogé  par  les  conventions  des  parties. 


§ :>.  —  Personnes  responsablesdes  accicientsagricoles 
occasionnés  par  l'emploi  des  machines. 

308.  La  lui  du  3<»  juin  1SÎ)9  exempte,  vi\  principe,  l'agri- 
culteur du  ris(pie  professionnel  et  le  Tait  supporter  par  l'exploi- 
tant de  la  machine.  L'agriculteur  ne  sera  donc  soumis  au  risque 
spécial  de  la  loi  du  IK)juin  1S1K>  que  s'il  est  lui-même  l'exploitant 
(In  moteur,  c'est  à-dire  s'il  assume  personnellement  ou  par  ses 
préposés  la  direction  du  moteur.  Il  im|)ortera  peu  qu'il  soit 
|)ropriélaire  ou  locataire  du  moteur  ;  du  moment  qu'il  en  aura 
la  diieclion,  sa  responsabilité  sera  engagée. 

309.  —  Le  fermier  et  le  métayer  dirigeant  le  moteur,  auront 
aussi  la  charge  du  risque.  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu, 
si,  par  une  clause  du  bail,  la  direction  du  moteur  avait  été 
réservée  au  bailleur  {supyà^  w*  'M\  et  30"). 

310.  —  Les  mêmes  règles  sont  applicables  lorsque  le  moteur 
est  la  propriété  d'une  collectivité,  syndicat,  commune  ou  a5S0- 
cialion  queIcon(pie.  Si  c'est  la  collectivité  qui,  par  un  préposé, 
exploite  le  moteur,  elle  a.ssume  la  responsabilité  des  risques.  Si, 
au  contraire,  elle  prête  ou  loue  le  moteur  inerte  que  l'agricul- 
teur met  en  action,  elle  échappe  à  toule  responsiibilitê.  C'est  ce 
(pie  décide  formellement  le  paragraphe  2  de  l'article  unique  de 
notre  loi  :  a  EM  vonMiicrc  comme  rjfdoitttnt  l'iniiivUiu  ou  la 
volU'vtivilr  »/»<»  tlir'njt'  \r  molrm'  tni  tr  fuit  liingtw  par  $rf  prr' 
poiirs.  n 

311.  Mais  le  législateur  a  eu  principalement  en  vue  ces 
industriels  ambulants  (pii  conduisent,  de  ferme  en  ferme,  dcî* 
machines  dont  ils  sont  propriétaires  ou  locataires.  Ces  enlrepre- 
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neiirs  sont  les  véritables  chefs  d'entreprise  responsables  des 
accidents  occasionnés  par  les  machines  agricoles  qu'ils  exploi- 
tent. Tel  est  lobjet  du  i^'  paragraphe  de  la  loi  du  30  juin  1899 
qui  met  expressément  ces  accidents  à  la  charge  de  «  l'exploi- 
tant y>  du  moteur.  En  conséquence,  lorsqu'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  accident  occasionné  par  une  machine  agricole,  il 
faut  rechercher  quel  est  l'exploitant  de  la  machine.  Or,  on  doit 
entendre  ici  par  exploitant  celui  qui  a  l'entreprise  du  travail, 
celui  qui  met  le  moteur  en  œuvre,  le  fait  fonctionner,  le  dirige 
ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés.  Par  exemple,  l'industriel  qui 
va  battre  le  blé  chez  les  propriétaires,  amenant  avec  sa  machine, 
mécanicien  et  chauffeur,  est  le  véritable  exploitant.  Il  importe 
peu  qu'il  soit  propriétaire  ou  simple  locataire  de  la  machine. 
Relativement  au  risque  professionnel,  l'exploitant  est  celui  qui 
a  pris  l'entreprise  du  battage.  Et  il  est  évident  que  si  celui  qui 
conduit  la  machine  n'est  qu'un  préposé  du  propriétaire  de  la 
machine,  c'est  ce  propriétaire  qui  est  responsable  des  risques. 

312.  —  Mais  si  un  industriel  louait  un  moteur  inerte,  à 
charge  par  l'agriculteur  de  le  faire  fonctionner,  le  prêt  ou  la 
location  de  la  machine  ne  sauraient  engager  la  responsabilité  de 
son  propriétaire.  Dans  ce  cas,  ce  serait  l'agriculteur  qui  devien- 
drait responsable  des  accidents. 

313.  —  L'entrepreneur  ou  exploitant  du  moteur  est  tenu  des 
conséquences  du  risque  professionnel  dans  tous  les  cas,  notam- 
ment alors  même  que  l'agriculteur  aurait  commandé  à  son 
ouvrier  de  coopérer  au  travail  fait  à  la  machine  où  il  a  été 
blessé  (1).  En  effet,  en  édictant  la  responsabilité  de  l'exploitant 
du  moteur  envers  tous  les  ouvriers  sans  exception,  occupés  à  la 
conduite  ou  au  service  des  moteurs  ou  machines,  et,  par  consé- 
quent, même  envers  les  ouvriers  de  l'agriculteur,  la  loi  du 
3()  juin  1899  suppose  que  ces  ouvriers  coopèrent  au  travail 
mécanique  sur  l'ordre  ou  l'autorisation  de  leur  maître. 

314.  —  Si  cependant  l'agriculteur  avait  été  condamné  par  un 
jugement  ayant  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée,  à  payer  une 


(1)  Contrù,  Angers,  1G  janv.  1900,  D.  P.   1900.  2.  117,  S.  P.  1901.  2.  80, 
J'aruL  fmur.  1901.  2.  25. 


iiHleiiniil»'  à  son  ouvrier,  par  application  de  la  loi  «le  1XÎ»H,  la 
viclinio  {)oiirrait-elle  a^ir  cnsnilr  conln*  l'exploilant  du  inoleiir, 
en  verlu  de  la  loi  du  .*W)  juin  ISUD?  Non,  rar  l'art.  2  de  la  loi  df 
180S  drlend  aux  ouvriers  de  se  pn';vaIoir  de  tout»*  autre  dispo- 
sili(jn  légale  pour  ol)t«Miir  une  seconde  indemnité.  Par  suite,  la 
vicUnie  à  laipu'lle  serait  dcjà  allouée  une  pension  en  vertu  de  la 
loi  (|(;  ISÎIS,  ne  pouiiait  pas  iinnipnr  plus  lard  la  loi  de  IHl-ÎJ. 
S'il  en  t  tait  aiilrenicnl,  elle  recevrait  double  indrMunité  :  l'une 
de  son  patron,  l'aiilre  de  rexploilanl  du  iiiohMir.  Il  ne  s'agit  pas 
ici,  en  elVi*!,  de  l'aclion  autorisée  par  l'ait.  7,  contre  le  tiers 
aulcur  de  l'accident,  cl  exonérant  h  due  concurriMice  le  chef 
d'entreprise  des  ohligations  mises  à  sa  charge,  mais  d'une 
seconde  action  basée  aussi  sui*  le  risque  professionnel  et  engagée 
contre  l'exploitant  du  moteur.  L'action  de  l'art.  7  ne  peut  èlre 
exercée  que  conformément  aux  régies  du  droit  commun,  c'est- 
à-dire  en  cas  de  faute.  Ce  ne  serait  donc,  tout  d'abord,  que  dans 
cette  hypolhése  «pie  la  victime  pourrait  agir.  Mais  elle  ne  le  peut 
«lue  contre  toute  personne  autre  «pie  son  patron,  ses  ouvriers  et 
préposr's.  Or,  ici,  le  palion,  le  chef  d'entreprise,  c'est  l't'xploitant 
(lu  iiioleur.  L'action  du  droit  commun  est  donc  irrecevable 
contre  lui.  Knliu,  dans  aucun  «-as,  le  cultivateur  déjà  condamné 
à  payer  une  indemnité,  n«*  pourrait  être  exonéré  par  la  comlam- 
nation  proiu)ncée  cimtr-»*  lexp'oilant,  attendu  que  c'est  l«*  clud' 
d'c'ulreprise  seul,  c'est-à-dire  re\|)loitanl,  cpii  peut  être  libéré,  »q 
il  n«»  peut  l'être  qiu*  par  b*  pai«'ment  «b*  riutb'inuité  «iérivanl  du 
«boit  connnun.  L'agriculteur  indûment  comlamné  à  supporter 
l'indemnité,  et  l'ouvrier,  n'ont  «pi'à  s'en  prendre  à  eu.x-niénu*3 
d'avoir  laissé  passer  eu  lor«*e  de  «'hos'»  jugée  une  décisitui 
erronée.  L'a«li«)ii  de  l'art.  7  ne  leur  «'>t  «)uvert«'  ni  à  l'un  ni  à 
l'aulre.  L'aclion  du  ris«pie  professionnel  l'est  encore  moins  à  la 
vii'lime.  Son  «ln)it  à  cet  égard  est  épuisé  (I). 

315.  —  Il  eu  serait  de  menu»  si  l'agriculteur  ctuulaume  a 
suppoi  1er  liudenniité  était  insolvable  et  «lans  l'imiHssibilité  de 
pay«M-.  L'art.  'J  de  la  loi  de  I8DS  est  général  et  abs«du.  M  •».• 
comporte  aucune  exception. 

il)  civ.  r.  ftoùi  \\k)i.  I».  I'.  iiMr2.  i.  :,f*).  s.  p.  19HL  I.  i:o. 
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316.  —  L'exploitant  du  moteur  est  responsable  du  risque 
envers  toutes  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  occupées  au 
travail.  Toutes,  qu'elles  aient  été  commandées  ou  embauchées, 
soit  par  lui,  soit  par  l'agriculteur,  ont  droit  à  l'indemnité  légale. 
Et  l'exploitant  ne  saurait  prétendre  qu'elles  ont  travaillé  à  son 

insu. 

317.  —  Mais  on  ne  saurait  en  conclure  que  des  ouvriers 
qui,  sans  avoir  été  embauchés,  seraient  venus  subrepticement 
coopérer  au  travail,  bénéficieraient  de  notre  loi.  Il  est  indispen- 
sable qu'un  contrat  de  travail  tout  au  moins  tacite,  soit  intervenu 
entre  l'exploitant  et  les  travailleurs  (v.  Ghap.  VI,  Des  ouvriers 
et  employés  bénéficiant  du  risque  professionnel),  La  loi  du 
30  juin  1899  ne  déroge  en  rien  sur  ce  point  à  celle  du 
9  avril  1898(1). 

318.  —  Dans  le  cas  où  l'exploitant  du  moteur  est  insolvable 
et  non  assuré,  la  victime  a-t-elleun  recours  contre  l'agriculteur  ? 
M.  Félix  Martin  présenta  au  Sénat  une  proposition  dans  ce  sens. 
Elle  fut  repoussée  (2)  parce  qu'on  ne  voulut  pas,  alors  qu'on 
faisait  une  loi  pour  exempter  l'agriculteur  des  risques  profes- 
sionnels, les  faire  retomber  indirectement  sur  sa  tête.  La  vic- 
time n'est,  du  reste,  exposée  à  perdre  que  l'indemnité  journa- 
lière. Quant  à  la  rente,  elle  est  garantie  par  la  Caisse  nationale 
des  retraites,  au  moyen  du  fonds  de  garantie  (v.  Ghap.  XXII, 
Des  garanties). 

319.  —  Dans  nos  précédentes  éditions,  nous  avons  dit  que  les 
ouvriers  n'auraient  pas  même  l'action  du  droit  commun  contre 
l'agriculteur,  dans  le  cas  où  l'accident  serait  causé  par  sa  faute. 
Cette  question  comporte  une  distinction.  L'art.  7  de  la  loi  du 
9  avril  1898  donne  à  la  victime  la  faculté  de  réclamer  contre  les 
auteurs  de  l'accident  autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et 
préposés,  la  réparation  du  préjudice  causé,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun  (v.  Ghap.  XVIII,  Action  contre  les  tiers). 
Si  l'agriculteur  qui  a  occasionné  l'accident,  coopérait  au 
travail  de  la  machine,  sa  faute  n'engagera  que  la  responsabilité 

(1;  Conlrù,  Sachet,  op.  cit.  t.  i,  \v>  948.  V.  Clianibéry,  12  juill.  1905, 
D.  P.  2.  417. 

(2)  Sén.,  29  juin  1899;  /.  o/f.,  p.79G. 
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de  r«"xpIoilaijt  du  iiioteur.  l'ar  exemple,  si,  en  reinplaranl 
iiioiiicnlariéinent  le  inécanicieii,  il  (uiiiiiict  une  imprudence 
;,'ravo  (juiaraiisé  lacrid<Mit;  ici,  l'aj^ricultenra^iit  comme  ouvrier 
on  préposé  de  Texploilant  du  motoiir  ;  il  est  sous  ses  ordres, 
sous  sa  direction  «'t  a  droit  à  une  indrmnilé,  en  cas  d'accident. 
L'arl.  7  n'ouvre  aucune  action  coutn*  lui.  I/exploilaiit  du 
motenrcst  seul  tenu  de  la  faute  de  tous  ceux  qui  parlicipt'ul  à  la 
niaiiiriivic,  y  compris  le  propriétaire  de  la  récolle. 

320.  Dans  tout  autre  cas,  la  victime  aura  le  droit  de  se 
prévaloir  de  l'art.  7  «outre  ra^;ri<ulteur  fpii  m*  <era  plus  qu'un 
tiers  au  re^'ard  de  l'exploitanl  du  moteur. 

321.  —  LoiS(|ue  l'exploilanl  du  molt'ur  est  un  industriel,  il 
ré|)ond  envt'i-s  ses  ouvriers  personnels,  mais  envers  ceux-là 
seulement,  tels  que  les  mécaniciens  et  chaulTeurs,  non  du  risque 
spécial  et  restreint  de  la  i(»i  du  30  juin  \H\t{)^  mais  du  risque 
général  d«'  la  lui  du  i)  avril  189H  qui  comprend  tous  les  accidents 
(lu  travail  sans  distinction.  Ses  ouvriers  sont,  en  elTi'l,  au  service 
d'un  chef  d'industiie,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'ils  ne 
hénélicieiit  pas  des  mêmes  droits  que  s'ils  travaillaient  à  l'usine. 
Pour  eux  le  travail  qu'ils  exécutent  n'a  aucun  caractère  ajçricole 
et  ne  leur  tait  pas  perdre  leur  qualité  d'ouvriers  mécaniciens 
ou  chaulVeurs  (  I  ).  .Ainsi  rentrepreneur  peut  être  un  «-oustruc- 
teur  de  macliines  agricoles,  (|ui  détache  de  son  usine  quelques 
ouvriers  pour  aller  battie  le  blé  ou  distillei-  les  vins  ou  marcs 
elle/,  les  cultivateurs.  Ces  ouvriers  doivent  être  protégés  par  la 
loi  (l(î  ISDS,  lorsqu'ils  sontalTectés  aux  travaux  agricoles  comme 
lorscpi'ils  travaillent  à  l'usine. 


^  <■».       Des  indemnités  dues  aux  victimes  d'accidents 
du   travail  agricole.    —    Calcul   du    salaire. 

322.  —  Indemnités.  Le>  travailleui-sde  l'agncultuie  «>iit 
droit,  en  cas  d'acci«l«'nts,  aux  uiéujes  indemnités  que  lesouvri'  f- 
de  l'industrie.  La  loi  ilu  30  juin  18V>U  ne  contient  aucunt*  dèn>* 

(I)  Y.  riv.  l  nnûl  IIKW.  pnVilê.  SacIuM,  op.  cil.  I.  I,  ii-  IKîl.  p.  457. 
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éiatioii  sur  ce  point  à  la  loi  organique  du  9  avril  1898  (v.  Cliap.  X 

323.  -  Salaire.  —  Dans  le  système  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  le  calcul  des  indemnités  étant  basé  sur  le  salaire,  cette 
base  taisait  défaut  pour  une  catégorie  de  personnes  employées 
occasionnellement  à  des  travaux  agricoles  et  ne  recevant  pas  de 
salaire  fixe  ou  même  ne  recevant  aucun  salaire.    Ce  sont  les 
parents,  les  voisins,  les  amis,  venus  pour  aider,  à  charge  de 
réciprocité,  à  certains  travaux  comme  le  battage,  par  exemple 
La  loi  du  30  juin  1899  a  prévu  cette  hypothèse  par  la  disposition 
suivante  :  «  S/  la  victime  n'est  pas  salariée  ou  n'a  pas  un  salaire 
lue,   Vindenmité  due  est  calculée  selon  les  tarifs  de  la  loi  du 
0  acnl  IS08,   d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de 
l((  counnum.  » 

Afin  de  ne  pas  isoler  l'élude  de  celle  disposilion  de  la  ques- 
lion  des  salaires  en  général,  nous  la  renvovons  au  chapitre  IX 
l'es  ,<,(;aic<'s(n»  7lOet  s.). 
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CUAIMTKK  V 

DES   CHEFS    d'entreprise    RESPONSAIJLES   DU    RISQUE 

PROFESSIONNEL 

324.  -  Dans  la  pn'miùic  partie  <lo  ce  cliapitro,  nous  huun 
occuperons  des  clicfs  «ronliN-priso  resp«>ns;il)|rs.  La  seconde 
sera  consacr»'»'  aux  pah'ons  travaillanl  IiahilurlN-nicnt  s«'uls, 
qui  sont  exemples  ildi  cliar«^es  du  ris<pi«»  pi-nlessionnel. 

pi;kmii:i;k  partie 

DES  r.Hi  rs  it'r.NTnr.pinsr.  HKsroNSAïu.ts 

325.  —  La  loi  «lu  î>  .ivrii  ISUS  l.iii  supporter  la  i'esponsabiIil(5 
lé;iale  des  accidenis  au  élu!'  d'eul  irprise  ou  patron.  «  C/esl  an 
uiaiire,  (lit  M.  Tolain  dans  scui  ra|)poit,  qu'incombe  la  respons^i- 
bilil*'  de  la  machine  <pii  tue  et  qui  blesse;  la  machine  est 
sienne;  n'eu  dnit-il  pas  répondre  au  même  litre  (pi'il  enlrelient 
ses  outils  el  sts  machines,  en  faisant  l'utrer  le  risque  profes- 
sionnel dans  le  prix  de  revient  ?  ••  (h.  •  L'onlieprise,  dirait 
M.  I  .liv  I  aine,  n'existe  pas  pai*  elle-nu'^me,  mais  par  un  rhcf. 
I'!u  disant  :  la  responsabilité  du  chef  d'eiiti'eprise,  nous  n'avons 
pas  \(»iihi  dire  la  responsabilité  personnelle  d'un  patron,  d'un 
administrateur,  mais  la  i*esponsabilité«  de  l'entrepriso  D'prt^- 
sentée  |)ai-  son  chef  »  (t2). 

328.  Le  chef  dN'utn'prise  resp^msable  du  ri-^quo,  osl, 
suivant  le  cas,  un  chef  d'iMitrepriso  pr«q)remenl  dit,  un  l.\chen»n 
on  sous-entrepi*eneui\  on  biiii  une  personne  morale  :  Etat, 
déparlement,  conuiMine,  etc.  Nous  étudierons  la  res|)oiisabiIilé 
patronale  sous  ces  iliver>«<  f.  .rmes. 

il)  Rnppiirt  ili«  M.  TulAin  nu  Sriial.  pnVilè. 
r2>  (II.  «t«|>..  2*2  nmi  tW8;  J.  n/f..  y.  UTO. 
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§  l*^'.  —  Chefs  d'entreprise. 

329.  —  Le  chef  d'entreprise  est  le  propriétaire  de  Tinduslrie. 
CVst  celui  qui  profite  des  bénéfices  et  supporte  les  pertes.  Le 
plus  souvent,  le  chef  d'entreprise  a  en  vue  la  réalisation  d'un 
gain.  Cependant,  le  mobile  du  lucre  n'est  pas  une  condition 
indispensable  à  l'existence  d'une  entreprise.  Le  but  poursuivi 
est  indilîerent.  Il  peut  être  spéculatif  ou  de  pure  bienfaisance. 
Le  caractère  du  travail  dépend  uniquement  de  sa  nature  et  de 
son  objet.  Toute  transformation  de  matières,  toute  fabrication 
accomplie,  soit  pour  vendre,  soit  même  pour  donner  les 
produits,  est  une  entreprise  ou  une  industrie  (1).  Il  existe,  en 
effet,  des  entreprises  qui,  bien  que  ne  recherchant  pas  un  gain, 
n'en  ont  pas  moins  un  caractère  industriel.  C'est  le  cas  des 
entreprises  et  manufactures  de  l'Etat,  des  départements  ou  des 
communes  {infm,  n»  353  et  s.)  et  de  certaines  œuvres  de  bienfai- 
sance (infrà,  11"  366)  organisées  industriellement  en  vue  de  la 
fabrication  de  divers  objets  (2). 

330.  —  Le  chef  d'entreprise  dirige  l'exploitation,  embauche 
les  ouvriers,  les  commande  et  les  paye.  Investi  de  l'autorité, 
il  supporte,  par  voie  de  conséquence,  la  responsabilité,  et  il  la 
supi)orte  seul  sans  qu'elle  puisse  s'étendre  à  la  personne  pour 
laquelle  le  travail  est  exécuté.  Ce  serait  une  erreur,  par  exemple, 
de  penser  que  le  propriétaire  qui  charge  un  bûcheron  d'abattre 
un  arbre,  ou  un  charpentier  de  réparer  une  toiture,  est  respon- 
sajjle  des  accidents  auxquels  ces  travaux  peuvent  donner  lieu. 
L'honorable  M.  Bérenger  tombait  dans  cette  équivoque  lorsqu'il 
disait  au  Sénat  :  «  Ainsi  lorsque  l'un  de  vous  fera  déplacer  une 
cuve  dans  son  cellier,  vider  une  fosse  dans  sa  maison,  il  sera 
chef  d'entreprise!  »  —  «  Pas  du  tout!  lui  répondait  M.  Tolain, 
rapporteur.  Il  y  a  ou  il  n'y  a  pas  un  chef  d'entreprise.  Mais, 

(1)  l'ari.s,  29  mai  1902,  Rcc.  min.  coinni.  t.  2,  p.  23.j  (deux  arrêts).  - 
Conirn,  Coris.  de  préf.  de  rVomie,  l.j  fév.  1901,  D.  P.  1901.  3.  69;  tiib.  Seine, 
:Vi  .nars  1901,  Gaz.  Trih.  1901,  2«  sein.  4.  23;  tiib.  Lyon,  5  fév.  1903, 
Gnz,  Trih.  18  août  1903. 

(2)  Paris,  29  mai  1ÎK)2.  précité. 
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dans  tons  les  cas,  quand  un  propri^tairo  queh-onruio  cliarj^'e  tel 
on  t'I  spécialiste,  couvreur  ou  maçon,  de  travailler  pour  son 
compte,  si  ce  spécialiste  occupe  un  grand  nombre  d'ouvriers, 
il  est  chef  d'enlrepriso,  et  s'il  est  seul  à  travailler,  il  devient  son 
propre  cliof  d'entreprise.  Il  serait,  en  elVct,  parfaitement  dérai- 
sonnable d'inlli^^er  la  responsabilité  des  infirmités  qui  peuvent 
atteindre  l'ouvrier,  au  propriétaire  fpii  l'occupe  et  qui  ne  connaît 
évidemment  ni  les  nécessités,  ni  les  dangers  de  la  profession. 
Une  pareille  conception  serait  absolument  déraisonnable  et 
nous  n'avons  jamais  entendu  l'imaginer.  Là  où  il  y  a  plusieurs 
ouvriers,  il  y  a  un  chef  d'entreprise  ou  un  patron,  son  propre 
chef  d'entreprise;  il  est  responsable  des  accidents  qui  peuvent 
l'alleindre  ;  nous  lui  laissons  dans  ce  cas,  la  faculté  de  s'assurer 
pour  son  propre  compte,  mais  jamais  la  responsabilité  ne  peut 
incomb«M-an  propriétaire  n(\)(\\  infra^  iv^U). 

331.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  ne  serait  pas  responsable 
al'Ts  même  qu'il  exercerait  une  profession  industrielle  (2). 

332.  Mais  il  en  serait  autrement  si  un  particulier  embau- 
cbait  des  ouvriers  et  les  employait  sous  sa  direction  et  son 
commandement,  à  des  travaux  assujettis,  par  exemple,  à  la 
consti'uction  iVun  mur  ou  d'une  maison.  Celte  personne  se 
snbsliliieiait  ainsi  à  un  chef  d'entreprise  et  tomberait  sous 
l'application  <le  notre  loi.  Tel  serait  le  cas  du  particulier  qui 
chargerait  un  chef  de  chantier  d'embaucher  des  ouvri«'rs  pour 
exécuter  dans  si>n  immeuble  des  travaux  île  réparation  dont 
il  conserverait  la  direction,  orixanisant  ainsi  un  chantier  de 
constrncli«»n  ('V.  Il  on  serait  de  méuïe  d«'  l'artiste-peinlre  qui 

(  I)  S.'ii..  i:»  mars  ISSl»;  ./.  ,.//  .  p.  '>><8.  C.iir,  •  iv.  Vt  ai»ùl  11)02, 1).  V.  lUCK.  I.  o'.9, 
Pantl.  /tour.    VMX\.    I.  IIÎJ  ;  Cari».  7  jaiiv.  liK>2.  lUu'.  mi$t.  nuiiMi.  !.  1  p.  Ul\. 

(2)  Tril».  Marsrlllr.  I.'jjiiiii  ItHlO.  /^•^.  min.  ctntnn.  t.  I,  p.  .'iWî. 

(M)  Paris,  i  avril  !î)0|.  fûir.  Tnh.  1901,  l''  srm.  2.  41*»;  Iril».  S. 
U  juin.  liM>l.  oj>.  vit.  lUOl.  2«  80III.  2.  H)!  ;  lril>.  paix  Pnriii.  12  uov.  l.^^i. 
1»/».  iii.  \W\,  I"  srm.  2.  292  ;  Paris,  i  mars  I90i.  i./».  eit.  î»  iM»m.  i.  .'W  . 
Inl).  Srinr.  ^\  tlér.  1901,  (ia:.  Tnh.  \"  fôv.  UKJô.  Coiif  Sarliol.  i»;..  et  I.  2, 
II'  ITi».  p.  .'IW.  -  Cou/m.  I.y.m,  !♦'  jiiill.  19 »l.  Ga:.  Trth.  lUOCI.  !••  wm.. 
v«  anitl.  «lu  Irnv,  n»  119;  ('.ani,  7  jnnv.  I9l>2,  of».  ctl.  IWtt,  i»  i»«ui.  4 
#W.  ivW*.  nMK'>  ;  civ.  6  jaiiv.  1901.  I».  P  I9»>l.  I.  Ta,  Pattti.  fmmf.  iWS.  I.  65. 
riv.  II  juin.  P.JO'».  <;*i:.  /'m/.  U-I.VIfî.Mi.  I9lft. 
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lerait  procéder  liii-inèiiie  par  des  ouvriers  de  son  choix  et  sous 
sa  direclion  au  maroudage  de  son  œuvre  (suprà,  n»  112)  (1). 
La  cour  de  cassation  a  consacré,  h  propos  de  celle  dernière 
espèce,  la  llièse  contraire.  Elle  a  décidé  que  «  les  personnes 
qui  n'exercent  aucune  profession,  ou  dont  la  profession  n'est 
pas  assujettie,  demeurent  sous  l'empire  du  droit  commun 
(art.  138-2  C.  civ.);  que  leur  situation  juridique  n'est  pas  modifiée 
parcelle  circonstance  qu'elles  ont,  par  exception,  fait  exécuter 
par  des  ouvriers  de  leur  choix  et  sous  leur  direction,  des  travaux 
qui  rentrent  dans  la  classe  de  ceux  que  vise  la  loi  sur  les 
accidenls  du  travail  quand  ils  sont  entrepris  par  un  assu- 
jetli  »  (2).  Celle  jurisprudence  ne  saurait  être  définitive.  On 
pourrait,  à  la  rigueur,  soutenir  avec  la  cour  de  cassation,  que 
larlisle-peinlre  qui  fait  procéder  à  la  mise  eu  place  de  son 
œuvre,  ne  sort  pas  de  son  rôle  et  que,  dans  l'exécution  de  ce 
travail,  sa  qualité  dominante  est  celle  d'artiste  et  non  celle 
d'entrepreneur.  Mais  c'est  une  erreur  de  poser  en  principe  que 
la  loi  sur  les  accidenls  est  inapplicahle  aux  personnes  non 
assujetties  qui  se  livrent,  par  exception,  à  des  travaux  assujettis. 
La  loi  vise,  en  effet,  les  chefs  d'entreprise  en  général,  sans 
spécifier  s'ils  doivent  avoir  cette  qualité  d'une  manière  perma- 
nente ou  non.  11  serait,  du  reste,  illogique  que  les  ouvriers 
fussent  privés  de  la  protection  que  la  loi  leur  accorde,  parce 
qu'ils  ont  été  emhauchés  pour  des  travaux  de  leur  profession, 
par  un  chef  d'entrei)rise  occasionnel.  Voici,  par  exemple,  un 
|)articulier  qui  entreprend  la  démolition  d'un  immeuble.  Il  fait 
acte  de  chef  d'entreprise  et,  le  travail  dont  il  s'est  chargé 
rentrant  dans  les  termes  de  la  loi  de  1898,  il  doit  être  tenu  de  la 
responsabilité  légale  (3).  Tel  est  aussi  le  cas  du  propriétaire 
d'un  navire  qui  fait  exécuter  des  réparations  à  son  bâtiment 
et  cntrepi-end  ainsi  des  travaux  rentrant  dans  les  termes  de 
l'art,  l'^r  de  noire  loi  (4). 


(I;  Cnutt'fi^  civ.  6  jaiiv.  1904,  précité. 

(2)  Civ.  (jjanv.  l'JO'i,  |)rérité. 

(3;  Trib.  paix  Pari.s,  17  sept.  19U3,  (iaz.  Trib.  8  oct.  1903. 

(i)  Cunli'i,  civ.  Il  juin.  190."),  pi-écité. 
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333.  —  I.c  patron  respoiisahle  est  celui  ('nvt'r.-5  «jm  l'ouvrier 
psI  li»'  par  le  eoiilrat  de  travail.  Dés  lors,  l'ouvrier  prrlé  à  un 
autre  clief  d'entreprise  par  son  patron,  n'a  le  droit  de  réclamer 
rin(]emnilé,en  cas  d'accident,  qn'â  ce  dernier(n'/'ivi,  n"  I72I>  (  I). 

334.  —  Il  «Il  est  de  même  de  l'ouvrier  rpii  est  envoyé  exécuter 
MM  havail  dans  une  antre  entreprise  où  il  est  victime  d'un 
accident  (2;. 

335.  —  Pour  les  travaux  de  raf;riculturc  accomplis  à  l'aide 
de  machines  à  molenr  inanimé,  le  cln-f  d'efitrepiise  responsahle 
est  l'f'.rphfihmt  ilu  molciii'  (.<Ji/ov'/,  n"  'M^  et  S). 

336. —  Les  eiilrepris3s  étran;;èrcs  sont  soumises  au  ri?que 
prolessionnel  pour  les  travaux  e\écnl«''s  sur  le  territoire  l'iau- 
rais.  La  loi  ilw  \)  avril  ISÎJS  est,  en  elïet,  d'ordre  pid)lic  et,  à  ce 
titre,  ohli^'e  tous  ceux  qui  liabilenl  sur  le  terril«)ire  (C.  Civ. 
art.  '.\)  (y.  infrn,  iv  4!M3>. 

337.  De  même  les  entreprises  franraises  exécutant  des 
travaux  aux  colonies  ou  à  l'étranj^er,  sont  réj^ies  par  notre  loi, 
pour  les  accidents  airivés  aux  colonies  ou  à  l'étranger  aux 
ouvrieis  «Mulianciiés  en  l'rance.  Cela  ne  fait  plus  de  doute,  pour 
les  accidents  arrivés  à  rétran;;er,  depuis  la  Inj  du  :{|  mars  10(15 
(pii  vise  expressément  ces  accidents  (art.  lô  §  (i)  {in/Wi,  u"'  421, 
•428  et  C.liap.  W,  Cinnitclcmc  <ln  jinjf  flr  jniix.  n"  \ilM\). 

^  2.  —  Sous-entrepreneurs  et  tâcherons. 

338.  Les  sous-entiepreneurs  sont  ceux  <pii  se  substituent 
à  l'eiitn  preneur  principal  pour  un  travail  déterujiné.  Le  pl;\lrier, 
le  serrurier,  le  cliaipentiii-,  (pii  se  cliargent  des  travaux  de  leur 
prol'essinn  dans  un  hAtinniil  construit  par  un  entrepreneur 
général,  sont  des  sous-entre|U'eueurs.  Ils  travaillent  ;\  leurs 
ris(pies  il  péril>,  a\<'c  un  matériel  leur  appartenant,  achètent 
leurs  matériaux,  recrutent  leurs  ouvriers  et  les  commandent  h 
It'iir  j^Miise.  Ce  sont  de  vérilahles  chefs  d'entreprise  qui  prennent 

(I)  Tril).  Lille.  0  anùt  limO.  lier.  tut»,  nmnti,  I.  I.  p.  411  ;  lk>iiryr«.  7  téxr. 
Itinl.  /'.iMi/.  fnnir.  IWhî.  '.>.  III»?  ;  Agoii  (rli.  i^un.i.  5  «\nl  lUuT».  (.«ir.  IW. 
lUU:.,  I.  «7:>.  -  Cmtni,  riv.  ti  nmrs  lOOi  (d«Mi\  nm'!?..,  p.p.  1»^.  I.ÔXl. 

il)  Tiiii  iionr.-..,   je  .1/.    l'im   i\n„t.  /itim.  iuui.  i.  :fci7. 
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les  lieu  et  place  de  l'entrepreneur  primitif.  Ayant  seuls  autorité 
sur  leurs  ouvriers,  ils  sont  seuls  responsables  des  accidents  qui 
leui'  arrivent  (1). 

339.  —  L'ouvrier  marchandeur,  à  la  tâche  ou  tâcheron,  est 
un  simple  ouvrier  qui  se  charge  à  forfait  d'un  travail  déterminé 
qu'il  exécute  eu  personne  ou  avec  le  concours  d'autres  ouvriers, 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  l'entrepreneur  principal. 
Le  signe  caractéristique  du  tâcheron,  c'est  qu'il  travaille,  lui  et 
ses  subordonnés  ou  associés,  sous  le  contrôle  du  chef  d'entre- 
prise. Dès  lors,  l'entrepreneur  ayant  l'autorité  et  la  surveillance, 
est  responsable  des  accidents  arrivés  au  tâcheron  ou  à  ses 
aides  (2).  Antérieurement  à  la  loi  du  9  avril  1898,  la  jurispru- 
dence admettait  également  la  persistance  de  l'autorité  du  chef 
d'entreprise  comme  le  critérium  de  la  distinction  entre  le  chef 
d'entreprise  et  le  tâcheron  (3). 

340.  —  Il  importe  peu  que  le  tâcheron  embauche  lui-même 
ses  ouvriers  (4),  qu'il  soit  associé  avec  eux  et  partage  le  béné- 
fice (5)  ou  qu'il  réalise  un  gain  sur  leur  travail  (6),  qu'il  travaille 
et  chôme  à  son  gré  (7),  qu'il  se  serve  de  ses  outils  ou  de  ceux  de 
l'entrepreneur  (8),  s'il  reste  soumis  à  la  direction  ou  au  contrôle 
du  chef  d'entreprise  qui  surveille  le  travail  et  donne  des  ordres 
pour  son  exécution. 


(1)  Douai,  25  juill.  1900,  D.  P.  J901.  2.  155;   Toulouse,  3  déc.  1900,   ibuL  ; 
Paris,  24  janv.  1902,  Gaz.  Trib.  27  avril  1902. 

(2)  Paris,  2  avril  1901,   Gar.   Trib.  1901,  1er  sem.  2.  490;  trib.  Chambéry, 
0  avril  1901,  Gaz.  Trib.  1901,  2^  sem.  2.  1.32;  Nancy,  13  juin  1901,  Gaz.  Pal. 

1901.  2.:i()3;  Paris,  .30  juill.  1901,  Gaz.  Trib.  1902,  W  sem.   2.  444;  2i  janv. 

1902,  Gaz.  Trib.,  27  avril  1902.  Y.  trib.  paix  Paris,  12  nov.  1903,  Gaz  Trib. 
23(Jéc.  190;i.  Coiif.  avis  du  Com.  cous.  30  janv.  1901,  D.  P.  1901.  4.  83. 

(.3)  Paris,  :iO  nov.  1807,  D.  P.  07.  5.  371  ;  Dijon,  4  mai  18S5,  D.  P.  88.  2.  28  ; 
Douai,  2!  mars  1887,  S.  P.  88,  2.  12i. 

(4)  Nancy,  20  avril  1902,  précité  ;   Douai,  25  juill.  1900,  D.  P.  1901.  2.  155, 
S,  P.  1901.  2.  210. 

1.5)  Paris,  2  avril  1901,  [»récilé. 

(0;  V.  Paris,:j0  jtiill.  1901,  précité;  Dijon,    16  juill.    1902,    Gaz.   Pal.   1902. 
2.  .5:31.  -  Cfwirà,  Douai,  21  mars  1902,  Gaz.  Trth.  8  mai  1902. 
{!)  Paris,  2  avril  1901,  précité. 
(8;  Douai,  25  juill.  1900,  précité. 
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341.  —  Le  tâcheron  (|ui  prend  un  travail  à  forfait  pour  l'exé- 
(Mitor  en  delKJis  de  toute  direction  ou  surveillance  de  celui  pour 
(|iii  lOiivra^^e  se  fait,  est  un  entrepreneur  de  nian-handaf?e.  Non 
seulement  il  n'a  aucun  droit  de  se  prévaloir  du  ris(|ue  profes- 
sionnel à  rencontre  de  rentrcprencnr  principal,  mais  il  en  est 
Ini-mème  lonn  envers  les  ouvriers  qu'il  a  cMd).iuchcs  (  I).  Kl  Ton 
ne  saurait  soutenir  (|ue  le  contrat  de  marchandage  étant  prohibé 
par  le  décret  du  2  mars  1818,  ne  peut  être  opposé  à  l'ouvrier,  et 
(|(ie,  dès  lors,  c'est  l'entrepieneur  qui  est  responsable  des 
accidents.  Car  le  maichanda^^e  n'est  interdit  qu'autant  qu'il 
consiste,  de  la  paît  <riiii  sous-traitant,  à  tirer  un  profit  abusit 
des  ouvriers  qu'il  emploie  (•2). 

342.  L<'  parqueleur  qui,  après  avoir  traité  à  forfait  avec 
un  maître  menuisi«'r  pour  l'exécution  d'un  travail,  choisit 
librement  ses  ouvriers,  les  fait  travailler  sous  sa  surveillance  et 
sa  direction,  répartit  entre  ses  compagnons  le  salaire  réalisé, 
suivant  une  division  dans  laquelle  l'ontrepreneur  de  menuiserie 
n'a  rien  à  voir,  et  (pii  travaille  simultanément  pour  le  compte 
de  plusieui's  maîtres  meiinisirrs,  n'est  pas  un  ouvrier  mais  un 
sous-entrepreneur  (.'^). 

343.  L'ouvrierqui  exécuteà  la  tAche,avec  d'autres  ouvriers 
embau<hés  [)ar  lui  et  moyennant  un  prix  fait  de  tant  le  mètre 
cube,  h»  f«)rage  trnii  puits  pour  le  compte  d'un  chef  d'entreprise 
(|iii  fournit  le  matériel,  dirige  et  surveille  les  travaux,  est  l'em- 
ployé de  ce  chef  d'entreprise  qui  est  seul  responsable  des  acci- 
dents dont  le  tâcheron  et  ses  aides  peuvent  être  victimes  (i). 

344.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  est  <*hargé,  dans  une 
carrier.'  de  ^mvs,  di»  déblaver  la  ciMiehe  de  terre   recouvrant  la 

(1)  Tunlousi*.  It  lier.  lînm.  prêrilê  ;  Nniu'V.  I.*»  «iêr.  lOiin.  /^•«^  $nhi.  connu. 
(  I.  |i.  r.'.is.  Iiijuii.  J  jiiill.  I«MM.  Im  Lo,,  Djniiv.  Ii)ir2;  Dijon.  It>  jtiill.  I9l)i. 
I.ivnt.- ;  riv.«;a..ul   \\U)1,  h.  p.  iîMhJ.   |.:>7«.  .S.  V.  l«Hi"..  I.  ITl.  /'  »•«•. 

\\HK\.  I.  III);  liili.  CmiImiI,  im  il<r.  VM\.  f.'.i:.  /*<i/.  IDOl.  I    U^K   C  <  ilil 

Coin.  rt»n».  .'K)  janv.  l'.IOl.  |MVM*it«'«. 

(il  Paris.  MjniiN.  {•lOi.  prêrilé  ;  vas»,  rrim.  Ml  jnnv.  llhM.  h.  P.  \V0\.  I.  I6B. 
l'inul.  fifinr.   P.NU.    I.  lH». 

(îii   Tnh.  Sftinl-Klirnnf.  *2S  juill.  VJ»i.  Mon.jtut.  L»jom, Hnox.  I9W. 

(il  Nancy.  \'A  juin  MOI.  pncili'  ;  Kouriles,  17  juin  1901,  /i«r.  hiîm.  cvmiim. 
».  I.  I».  87!»  ;  Aniiins.  1\  nov.  IWI,  op,  cit.  I.  H.  |».  IW. 
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niasse  exploitable,  alors  même  qu'il  travaille  à  la  tâche  et  avec 
des  ouvriers  embauchés  et  payés  par  lui,  sous  la  haute  surveil- 
lance du  chef  d'entreprise  (l). 

345.  —  Dans  la  région  des  Vosges,  les  propriétaires  n'exploi- 
tent pas  eux-mêmes  leurs  foi'êts.  Ils  vendent  les  coupes  sur  pied 
à  des  marchands  de  bois.  S'ils  sont  propriétaires  d'une  scierie, 
ils  TalTectent  au  débit:  de  la  coupe,  en  stipulant  un  prix  de 
sciage,  qui  représente,  outre  le  loyer  de  l'usine,  le  salaire  de 
l'ouvrier  chargé  du  travail  de  sciagsetqui  s'appelle  «  le  sagard  ». 
Cet  ouvrier  est  choisi  par  le  propriétaire  et  seul  préposé  au  fonc- 
tionnement de  la  scierie.  Il  est  payé  à  la  tâche  et  exécute,  sous 
sa  responsabilité  les  travaux  de  sciage.  Souvent  il  embauche  un 
ou  plusieurs  aides  qui  travaillent  sous  sa  direction.  Ce  sagard 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  sous-entrepreneur.  S'il  est 
vrai  qu'il  dirige  seul  la  scierie,  son  travail  n'en  reste  pas  moins 
constamment  guidé  et  surveillé  par  l'acheteur  de  la  coupe,  qui 
lui  indique  les  échantillons  à  fabriquer  et  contrôle  le  débit  des 
bois  sur  la  scierie  {suprù,  n»  270)  (•2). 

346.  —  Au  contraire,  sont  de  véritables  sous-entrepreneurs 
les  scieurs  de  long  employés  sur  une  coupe  de  bois  pour  façon- 
ner les  bois  abattus,  conformément  à  l'usage  des  lieux,  qui  se 
sont  associés  entre  eux,  se  partagent  le  prix  convenu  non  à  la 
journée,  mais  à  la  pièce,  à  raison  d'un  certain  prix  par  traverse 
livrée,  travaillent  à  leurs  heures,  avec  leurs  propres  outils,  dans 
les  conditions  qui  leur  paraissent  préférables  et  sans  autre  obli- 
gation que  celle  de  se  conformer  aux  mesures  prévues  dans  les 
accords.  Une  pareille  situation  exclut  nécessairement  toute  direc- 
tion et  toute  surveillance  relativement  au  mode  d'exécution  du 
travail,  si  la  victime  ne  fait  pas  la  preuve  contraire  (3). 

347.  —  Il  «m  est  de  même  de  l'ouvrier  qui  s'est  chargé  de 
l'exploitation  d'une  coupe  de  bois  achetée  par  un  marchand  de 
bois,  travaillant  non  seulement  à  ses  pièces,  mais  à  son  gré, 
comme  il  l'entend,  sans  prendre  l'avis  ou  sans  recevoir  d'ordres 


(1>  Ainicii.K,  '20  mars  lîXX),  D.  I».  lîKX).  2.  208,  S.  P.  1902.  2.  40. 

(2)  Nancy,  20  avril  11)02,  procit/'. 

(3)  Dijon,  10  jtiillot  1î)02,  da:.  Pal.  1002.  2.  .^31. 
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de  l'acheteur  do  la  coupe.  Il  ne  se  truuve  pas,  pour  l'ext-culion 
de  sa  tâche,  dans  l'état  de  d('*()«*ndance  (fiie  suppose  la  loi  du 
0  avril  181)8  (I),  alors  même  fju'da,à  un  moment  donné, acceplé 
et  suivi  la  direction  du  propriétaiie  de  la  coupe  (î2). 

348.  —  Même  solution  pour  le  haleur  ayant  traité  à  forfait 
de  la  traction  d'iiM  haleau,  (|ui  Jouit,  pour  l'exécution  de  son 
cniiltal,  (runc  iridr|)endancc  ahsoluc  et  se  trouve  en  deliors  de 
toute  direction  «l  (!••  toute  surveillance  (3). 

349.  —  Il  laut  en  dire  autant  du  casseur  de  [)ierres  rp]i  tra- 
vaille à  ses  pièces,  avec  des  outils  qui  sont  sa  propriété,  dans 
une  carrière  appartenant  à  nu  tiers  et  dans  des  conditions  où  il 
échappe  à  toute  surveillance  et  à  tout  contrôle  de  l'entreprc- 
iieur  (  i). 

350.  -  Ksi  un  sous-enlre[)reneur  le  puisatier  char;ié  par 
rarchitecte  d'un  propriétaire,  du  percement  d'un  puits  et  des 
épuisements  nécessaires  à  l'accomplissement  de  ce  travail,  alors 
qu'il  travaille  ù  ses  heures,  avec  des  ouvriers  de  son  choix,  avec 
son  matériel,  cl  délayé  de  toute  surveillance  de  la  part  de  len- 
trepreneur  général  ;  et  la  circonstance  «pie  le  travail  à  l'heure  a 
été  suhstitué  au  travail  an  métré  primitivenient  convenu,  et 
(|ne  l'architecte  aurait  imposé  certaines  conditions  (pianl  au 
nondjre  d'hommes  employés  ou  à  leur  rémunération,  ne  modifie 
pas  la  (|ualité  de  tâcheron  (5). 

351.  —  La  Chamhre  des  recpiétes  a  statue  soi-  I  esjtcce  sui- 
vante, l'n  ouvrier  éleclricien,  employé  chez  un  chef  d'entre- 
prise, e^t  chargé  par  son  patron  d'un  travail  à  Ibrlail,  moyennant 
un  prix  convenu  de  ',VJH  Ir.,  plus  une  [)rime  évenluelU'  delft>  Ir.  80, 
en  cas  de  non  réclamation  du  client.  Aux  termes  ilu  cahier  des 
charités,  il  était  lespon.sahle  du  matériel  dûment  inventorié  et 
se  t'ournissait  lui-même  de  tous  ses  outils  et  des  marchandises 


(I)  C.iv.  (Jauiil  lillW,  piriiU' ;  .Namy,  I.'i  ilèe.  IDUU.  prvnl»*  •  U-'n/oli,  rt^in.). 
I"a\ril  [\m,  (ia:.  I*til.   liUCl.  i.UVi. 

(*2)  C.iv.  «  auùi  imri  v{  .Vgoii,  l"  axril  \\U\,  pn'ciU'^s. 

{'A)  hij«»ii.  *i  juin.  liK)l.  |ii\Vité. 

(4)  TiMihmso.  Il  «I«'m'.  l'.ien,  préfllr. 

(.•»)  Hi.urii.  lH)n»ai  IW».  (.a:.  7'.'    :i  -  i»    \V0\, 
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utiles  à  son  travail  :  toile  isolante,  ruban  en  caoutchouc,  sou- 
dure, fil  de  ligature.  La  surveillance  du  patron  ne  devait 
s'exercer  qu'cà  la  fin  du  travail  et  consistait  uniquement  dans  la 
bonne  exécution  du  montage.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que 
cet  ouvrier  était  un  sous-entrepreneur  à  forfait,  parce  qu'il 
travaillait  d'une  façon  indépendante  en  dehors  de  la  direction  et 
du  contrôle  de  l'entrepreneur  principal,  et  que  la  circonstance 
que  les  parties  étaient,  soit  avant  la  formation  du  contrat 
d'entreprise,  soit  après,  dans  la  situation  de  patron  et  d'ouvrier 
liés  par  un  contrat  de  louage,  ne  pouvait  modifier  la  nature  de 
la  convention  (1).  Cette  décision  nous  paraît  sujette  à  critique. 
Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  existant  entre  les  deux  parties, 
n'avait  été  ni  rompu,  ni  suspendu  par  la  nouvelle  convention.  Il 
avait  été  seulement  modifié  pour  l'exécution  d'un  travail  déter- 
miné. L'ouvrier  n'était  pas  devenu  un  sous-entrepreneur  tra- 
vaillant avec  ses  moyens  personnels  et  à  ses  risques  et  périls.  Ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  s'il  travaillait  avec  ses  propres  outils, 
ce  qui  a  lieu  dans  certaines  professions,  et  s'achetait  quelques 
marchandises  accessoires,  le  patron  n'en  fournissait  pas  moins 
le  matériel,  c'est-à-dire  les  marchandises  principales  dont 
l'ouvrier  était  responsable.  D'autre  part,  le  prix  stipulé  et  la  prime 
en  cas  de  non  réclamation,  n'étaient  autres  qu'un  salaire  carac- 
téristique de  l'état  de  subordination  de  l'ouvrier  à  son  patron. 
Ajoutons  que  la  convention  dont  nous  nous  occupons,  pourrait, 
si  elle  était  considérée  comme  un  contrat  d'entreprise  à  forfait, 
être  employée  par  les  patrons  pour  éluder  la  responsabilité  du 
risque  professionnel  dans  certains  travaux  dangereux  (2). 

352,  —  La  cour  de  Douai  s'est  prononcée  dans  notre  sens,  en 
refusant  de  considérer  comme  un  entrepreneur  à  forfait  un 
ouvi'ier  chargé  du  montage  d'appareils,  ayant  la  direction  et  la 
surveillance  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  qu'il  embauchait  et 
dont  il  payait  les  salaires,  alors  qu'il  etfectuait  ces  paiements 
avec  les  sommes  qui  lui  étaient  remises,  à  cet  effet,  par  le  chef 
d'entreprise,  qu'il  n'était  nullement  intéressé  aux  résultats  indus- 


(1)  Heq.  7  nov,  IÎK)4,  Ga:.  Trih.  19  janv.  1905. 
(2,  V.  ArnicMis,  '21  iiov.  1901,  précité. 
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triels  ou  commerciaux  des  ouvra^'es  qu'il  eirerluail,  m-  relirait 
de  son  travail  (|ue  l«'  salaire  fixe  qui  lui  était  alloué  et  travaillait 
avec  ses  ouvriers exclusiviMueut  pour  le  couq»!»'  d«'Son  |)alron(l). 


>;  3  —  Personnes  morales,  Etat,  Départements, 
Communes,  Associations  ouvrières.  Sociétés  coo- 
pératives de  pi  oduction  ou  de  consommation, 
Etablissements   de   bienfaisance. 

353.  —  l.i  loi  (In  \)  avril  \H{)H  vise  tous  les  chefs  d'enln'prise, 
saut  ci'lui  qui  travaille  seul  d'orcliuaire  {infrà^  n°'Mi).  Dès  lors, 
elle  atteint  les  personnes  morales  comme  les  individus,  et  notam- 
ment, IKtal,  les  départements,  les  communes,  les  associations 
ouvrières,  les  sociétés  coopératives  et  parfois  même  les  établis- 
sements de  bienfaisance,  pour  tous  les  travaux  à  raison  desquels 
un  chef  (reiilropris»»  serait  assujotti. 

'''Etat,  Départements,  Communes. 

354.  —  Tous  U's  projets  votés  avant  l8'.Ki  contenaient  une 
disposition  étendant  le  risque  professionnel  aux  ouvriers  et 
employés  des  entreprises  et  exploitations  de  l'Ktat,  des  départe- 
ments, des  comnuines  et  des  étahlissements  publics.  «  Les 
entreprises  et  exploitations  des  particuliers,  disait  M.  Hicard, 
dans  son  rapport  à  la  ClKUubre,  ne  tombtMit  pas  seules  sous  le 
coup  de  la  loi  nouvelle;  elle  vise  aussi  les  entreprises  et  exploi- 
tations similaires  de  l'Ktat,  des  départements,  des  communes, 
des  établissements  publics  ou  de  leurs  conce.ssionnaires...  Une 
dos  conséquences  de  cette  disposition  sera  de  faire  disparaître  la 
coinpèlencr  des  tribunaux  administratifs,  compétence  fort  peu 
justiliée  d'ailleurs,  en  matière  d'accidents  survenus  aux  ouvriers 
qui  tiavaillent  dans  les  manufactures  de  l'Ktat  et  à  coux  qui 
sont  employés  à  Texécutiou  des  travaux  publics.  Il  nous  faut 
cependanl  signaler  inunèdiatement  une  exception  au  principe 

<l)  httuni.  *r>jiiill.  P.iOU.  iHviiir. 
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posé  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  l^^  Aux  termes  de 
l'art.  84,  en  efïet,  «  il  n'est  rien  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et 
règlements  concernant  les  pensions  des  ouvriers,  apprentis  et 
journaliers  appartenant  aux  arsenaux  ou  usines  de  la  marine  et 
celles  des  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes 
dépendant  du  ministère  de  la  guerre.  »  Les  accidents  survenus 
dans  ces  établissements  donnent  droit  à  des  pensions  régies  par 
des  lois  spéciales,  généralement  très  favorables  aux  inté- 
ressés et  qu'il  ne  paraît  pas  utile  d'abroger.  (Lois  des  11  et 
18  avril  1831,  28  juin  1862,  22  juin  1878,  23  juillet  1881  et 
18  avril  1883)  »  (1). 

Dans  son  rapport  au  Sénat,  M.  Poirrier  disait  à  ce  sujet  :  «  Les 
entreprises  et  exploitations  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics  ayant  ce  caractère 
(industriel)  sont  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  comme  les 
entreprises  privées...  ».  Mais  le  rapport  fait  par  M.  ïhévenet  au 
nom  de  la  seconde  commission  du  Sénat,  resta  muet  sur  ce  point. 
«  Xousavons  résolu,  disait-il  seulement,  d'admettre,  en  principe, 
l'article  l^'"  du  projet  présenté  par  l'ancienne  commission  le 
20  janvier  1896,  mais  nous  en  avons  modifié  la  rédaction  ».  Des 
entreprises  publiques,  pas  un  mot.  Dans  le  cours  de  la  discus- 
sion, M.  Blavier  releva  cette  lacune  et  déposa  un  aniendement 
qui  n'était  que  la  reproduction  de  la  rédaction  adoptée  par  le 
Sénat  en  première  délibération  ;  mais  il  le  retira  sur  l'observa- 
tion que  lui  fit  M.  Bardoux,  président  de  la  commission,  que  le 
premier  paragraphe  contenait  toutes  les  industries,  publiques 
ou  privées  (2).  Seul  l'ancien  article  84  (§  l'^O?  tlont  parlait 
M.  lUcard  dans  son  rapport,  fut  maintenu,  sous  le  n»  32,  avec  le 
texte  suivant  :  «  Art.  32.  —  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois,  ordon- 
nances et  règlements  concernant  les  pensions  des  ouvriers, 
apprentis  etjournaliers  appartenant  aux  ateliers  de  la  marine  et 
celles  des  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes 
dépendant  du  ministère  de  la  guerre.  » 

Dans  cet  état,  il  faut  se  demander  si  les  entreprises  de  l'Etat, 


(1)  llappoit  précité  de  M.  Ricard,  p.  308. 

(2)  Sén.,  20  mars  1896  ;  ./.  o//.,  p.  280. 
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des  dt^parteiiieuts  et  des  communes  sont  comprises  dans  la  lui 
du  9  avril  1898.  Cela  ne  nous  parait  pas  douteux,  en  présence  des 
travaux  préjiaratoires  que  nous  venons  d'analyser  et  d'où  ressort 
très  clairement  la  volonl»'-  du  législateur. 

Les  (lis|)0siti(jns  d«'  l.i  lui  coulirment  «'ette  inter|irétation. 
D'ahoid  l'art,  h^  iir  contient  au<'une  ex<'eption  pour  les  entre- 
prises (loiil  IKlat,  lesdépaitemeiits  ou  les  communes  assurent  la 
^M'stioM.  Il  serait  donc  arbitraire  «!«•  priv<*r  de  la  garantie  légale 
une  catégorie  d'ouvrieis  «pie  le  législateur  n'a  pas  expressénu-nt 
écaitée.  Une  seule  exception  a  été  admise  par  l'art.  li'J,  pour  les 
ouvriers,  a|>prentis  et  journaliers  dépemlanl  «les  att-liers  de  la 
marine,  et  les  ouvriers  immatriculés  lU's  manutactures  natio- 
nales d'armes  (*/</'/v■^  n"  i{9S).  Il  en  r«>ulte  «pie  les  ouvriers  de 
toutes  les  autres  entreprises  nationales,  départementales  ou 
coiiimiiiiales,  hénélicient  du  ris<pie  pr-ofessiormel. 

L'ail.  !.{  dissip»'  tous  les  doutes  en  classarrt  les  entr*epriaes  de 
l'Ktat  parmi  celles  où,  en  cas  d'accident,  le  juge  de  paix  chargé 
de  r«'inpiéte,  ne  peut  pas  se  t'air'e  assister  d'un  expert.  D'où 
rimpossihilité  de  contester  l'assujettissement  de  l'Htat, 

On  olijecte  que  !«•  r'isque  profession nel  parait  re^treirrl  aux 
..  Iiavaux  industrirls  dont  le  Imt  est  de  réaliser  un  gain  et 
au\(|uels  convient,  |)ar  suite,  la  (pialilication  légale  d'entre- 
prise »  i\).  Mais  nous  avnns  déjà  dit  (si//ov*f,  n"  'A'il)  que  le 
mobile  luciatit  de  Trntr'eprise  n'est  pas  indispensable  puur 
l'applicabilité  de  n<»tr-e  loi.  Kst-il  bierr  certairr,  d'ailb'Ui's,  que 
les  entreprises  îles  adrninistrati«)rrs  publiques  rr'aient  pas  en  vue 
un  bénélice  ? 

Kn  consétpience,  sauf  les  ouvriei's  des  arsenaux  de  la  marine  et 
les  ouvriers  immatriculés  îles  marrulactirr-es  naliorrales  d'armes, 
toirs    les   ouvriers  et    emploNés   des   entreprises   de    rKlal  Ci), 


(t)  Cire,  ilii  iiiiiiisUr  du  cominriro  ilii  *2i  a»»nl  tSJK) ;  J.  ttfl..  i*»  in*iH  1890. 
p.  .'»7(>1,  t(»l.   I. 

C2)  H.'.san.;uii,  2H  fi\ .  liMm,  h.  V.  r.WU.  2.  2^7;  11  juill.  ll^iO.  1».  P.  IWI. 
'2.  i'»7  ;  rhl».  noiirK«'.s.  -i»  «lir.  \*M),  Hfi-.  »iiii.  ctnum.  t.  1.  p.  478;  IHkilirm. 
ir.  juin  ltH»i.  .^.  p.  IlH^t.  i.  H.'i.  Conf.  Hniulrv-LAianliiione  i«l  \V«hl.  «»|».  cit. 
n"l7(»r»;  (llmnliny.  «»/».  ftl.  p.  7.*»;  Sarlu'l,  n^».  •<'  i  1  n*  I<r.  \*  TA.  — 
Conlrit.  Douai,  *25  nuv.  IWW.  l).  P.  lUUl.  1.  «C». 
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(les  départements  (1),  des  communes  (2)  ou  de  leurs  conces- 
sionnaires, bénéficient  de  la  responsabilité  légale. 

La  question  est,  du  reste,  tranchée  aujourd'hui,  du  moins  pour 
les  départements  et  les  communes,  par  la  loi  du  22  mars  1902 
(art.  18),  qui  dispense  formellement  les  actions  intentées  contre 
les  départements  et  les  communes,  du  dépôt  préalable  du 
mémoire,  exigé  par  les  art.  55  de  la  loi  du  10  août  1871,  et  124 
de  la  loi  du  5  avril  1884. 

355.  —  Les  principales  entreprises  de  l'Etat,  outre  les  arse- 
naux de  la  marine  {'nifrà,  n°  398),  sont  les  suivantes  : 

1"  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 

2"  Les  fonderies  de  l'artillerie  de  Ruelle  et  de  Bourges  ; 

3»  Les  ateliers  de  la  flotte,  d'Indret,  et  les  forges  maritimes  de 
la  Ghaussade  ; 

¥  Les  ateliers  de  construction  de  l'artillerie  de  Tarbes, 
Vernon,  Avignon,  Angers,  Puteaux  ; 

5°  Les  manufactures  d'armes  de  Saint-Etienne,  Tulle,  Ghâtel- 
lerault  ; 

6«  Les  raffineries,  poudreries  et  dynamiteries  ; 

7»  Les  ateliers  de  préparation  et  manutention  des  subsistances 
militaires  ; 

8*^  Les  manufactures  de  tabacs  et  les  fabriques  d'allumettes  ; 

9"  Les  travaux  exécutés  par  le  service  des  ponts  et  chaussées 
sur  les  routes,  ponts,  canaux,  digues,  etc.,  et  tous  les  travaux 
publics. 

356.  —  Les  canaux,  les  routes  et  les  chemins  de  fer,  sont  des 
voies  de  communication  et  de  transport,  rentrant  dans  les 
entreprises  de  fEtat  (3).  Exploités  par  des  particuliers,  ils  tom- 

ri)  Trilj.  Narbûnne,  27  nov.  1901,  Gaz.  Pal.  1902.  1.  142  ;  Poitiers, 
10  juin  1902,  précité.  Conf.  avis  du  Corn,  consult.  29  nov.  1899,  D.  P.  1900. 
4. 19  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  op.  cit.  n»  1707  ;  Chardiny,  oj).  et  loc.  cit.  ; 
Sacliet,  op.  et  loc.  cil. 

(2)  Trib.  Seine,  7  juill.  1900,  Gaz.  Pal.  1900.  2.  497;  Poitiers,  16  juin  1902, 
précité  ;  Paris,  20  mai  1904,  Gaz.  Trib.  1904,  2«  sem.  2.  138  ;  V.  Paris, 
2  déc.  1904,  Gaz.  Trib.  2.3  déc.  1904.  Conf.  avis  du  Corn,  consult.  29  nov.  1899, 
précité  ;  Baudry-Lacaritinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  ;  Cliardiny,  op.  et 
loc.  cil.  ;  Sachet,  op.  et  loc.  cil. 

(3)  Conirn,  trib.  Har-lo-Duc,  18  juill.  1901,  Gaz.  Trib.  1902,  l*»- sem.  2.  41. 
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beraiciit  inconlestahloineiit  sous  l'applicalion  do  la  loi  dr  18*J8. 
Il  no  saurait  en  (-trc  dillVircrnnuMit  alors  (|ue  c'e>t  l'Etat  (|ui  les 
i'\\i\o\U'.  (Knin'ùy  n"  H'Àh.  Dès  lois,  les  l'clusirrs  (I),  les  ouvriers 
employés  au  draj,'a^o,  les  caiilonnirrs  (2),  les  casseurs  de  pierres 
(suprà,  n®  i38j,  hêiiéncieul  de  la  garantie  légale. 

357.  —  Nous  avons  déjà  dit  (n«*  153  et  io^ij,  que  les  employés 
des  bureaux  ambulants  des  postes  et  les  ouvriers  télégraphistes 
travaillant  sni-  les  voies  de  chemins  de  ter,  sont  compris  dans  la 
nouvelle  législation  (3). 

358.  —  Les  principales  entreprises  des  départements  et  des 
communes  sont  :  1"  la  construction,  l'entretien  des  ponts  et 
chemins  déparlementau.x  et  communaux  ;  2"  la  construction  ou 
la  démolition  des  édilices  a|)partenant  aux  départements  ou  aux 
communes,  en  un  mot,  tous  les  travaux  exécutés  en  régie  et 
retiliaiil  dans  les  termes  de  l'article  1"^  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

359.  —  Les  entreprises  de  balayage  municipal  sont  également 
assujetties  comme  constituant  des  entreprises  de  transports 
(.<»//»•'■/,  u"  loi  ). 

360.  —  Les  communes  ne  sont  pas  soumises  au  risque  profes- 
sionnel pour  les  travaux  de  prestations  en  nature  qu'elles  font 
exécuter.  Les  prestations  régies  parla  loi  du  -I  mai  18iî0,  cons- 
tituent un  service  public  et  ne  comp«>rtent  ni  contrat  de  travail, 
ni  stipulation  de  salaire  entre  les  prestatairi'S  et  les  communes 
(pii  les  requièrent  (i). 

361.  —  Les  établissements  municipaux  d'assistance  par  le 
travail  sont  souuns  à  la  loi  du  U  avril  18*JS  toutes  les  fois  que  les 
chefs  <renlre|)rise  faisant  exécuter  les  mêmes  travaux  y  .«^eniient 
eux-mêmes  assujettis.  La  municipalité  qui  organise  l'assistance 
par  le  liavail   es!    donc  assimilée  à  un  chef  d'entrepri.se.   Kii 


(1)  Contn'i,  nu^iiio  (lùci.sioii. 

Ci)  Avi.s  (lu  Coin,  roiisiill.  7  mars  IINO.  D.  V.  llNio  \  7|.  —  Comini, 
trili.  Itoth'ii,  JD  jHiiv.  VXKi,  lit'r.  nnti.  lunnni.  t.  'A,  |>.  73.  'i  lii't'.  Iill>l.  (t<t:.  Fiid. 
Zi  (iir.  im^V  ;  V.  aussi  Paris.  '^U  iiiai  W^A.  lin:.  Inh.  1»4.  'i*  hoid.  i.  138. 

(3)  (.'(in^-ff,  trii).  naj:nrri's.  |Sjanvi(>r  IIWI,  pivriU'. 

(4)  .Vvis  (iii  (loin,  i-oiisiilt.  et  cirtMilairi'  ilii  iniiii»in>  de  rmti^ntHir.  tlii 
il)  iiov.  liNNI.  Hullrlm  tlu  tinn.  tlf  l  tttlrrtiur  WM),  p.  411.  V.  \{*h\.  'i\  j«liv. 
IMt,  (mi:.  T,,h.  l'.HKl.  !•'  siMii.    ».  10. 
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réalité,  les  institutions  d'assistance  par  le  travail  se  livrent  à  de 
véritables  industries,  embauchent  les  ouvriers,  leur  paient  des 
salaires,  et  Ton  ne  voit  pas  comment  elles  pourraient  échapper 
à  la  loi  de  1898  qui  atteint  tous  les  chefs  d'entreprise  (i). 

362.  —  Les  communes  exploitant  le  monopole  des  pompes 
funèbres,  en  vertu  de  la  loi  du  28  décembre  1904,  rentrent  à  cet 
égard,  dans  le  cercle  du  risque  professionnel  [suiirci,  n»  160). 

363.  —  Les  entrepreneurs  du  travail  dans  les  prisons  ou  les 
dépôts  de  mendicité  sont  de  véritables  chefs  d'entreprise  (2). 
Toutefois  ils  répondent  seulement  des  accidents  dont  sont 
victimes  leurs  ouvriers,  et  non  de  ceux  qui  peuvent  arriver  aux 
pensionnaires  des  dépôts  ou  aux  détenus  qu'aucun  contrat  de 
travail  ne  lie  avec  eux  (3)  {mfrà,  n°  403). 

364.  —  Certains  travaux  nationaux,  départementaux  ou 
municipaux  sont  effectués  sous  la  surveillance  de  l'Etat,  des 
départements  ou  de  la  commune,  par  des  entrepreneurs 
spéciaux.  Cette  dernière  circonstance  ne  fait  pas  disparaître  la 
responsabilité  légale  de  l'entrepreneur  qui  a  seul  la  direction 
du  travail  (4). 

364  bis.  —  L'Etat,  les  départements  et  les  communes,  sont 
aussi  responsables  des  accidents  survenus  dans  les  chantiers 
mis  en  régie  (5). 

365.  —  Compétence.  — La  loi  du  9  avril  1898  attribuant  au 
tribunal  civil  seul  la  connaissance  des  demandes  d'indemnités 
à  raison  des  accidents  du  travail,  il  en  résulte  que  la  juridiction 
administrative  est  incompétente  pour  connaître  des  demandes 
engagées  contre  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes 
{infrà,  n«  1G02). 


(1j    Avis  (lu  Coni.    consult.   20  déc.    1899,    D.   P.  19C0.    4.  19.  —  Conlrù, 
Poitiers,  16  juin  1902.  précité. 

(2j  Tableau    annexe   à    la   cire,    du    min.    du    comm.,    du  8    juin   1901 
(chap.  XXII,  Dis  garaniies). 

Ci)  Trih.    Rouen,    27    déc.   1901,  Bec,  min.  comm.  t.    2,  p.    35  ;    Douai, 
9  mars  19a'3,  op.  cit.  t.  3,  p.  106. 

(ijHeq.  6  juin.  1903,  I).  I».  1903.  1.  533. 

(îi)  Narjcy,  3janv.  1902,  (Juz:  Pal.  1902,  1.  488;  Irib.  Seine,  19  mars  1902, 
Rec.  min.  comm,  l.  3,  p.  29. 
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//  Associations  ouvrières,  Sociétés  coopératives  de 
production  ou  de  consommation,  Etablissements 
de  bienfaisance.  Associations  de  propriétaires 
d'appareils  à  vapeur. 

366.  —  Les  associalions  ouvri«'Trs  de  produclioii  sontassii- 
jrlties  à  la  noiivolle  loi  lor.sfurclles  n'Mli.sont  iino  produclion 
indiislricIN',  payoïit  dos  salaires  aux  sociétaires  employés  et,  le 
cas  éeliéanl,  à  d<'s  auxiliaires.  Ce  sont,  dans  ce  cas,  de  véritables 
usines,  maniifacUires  ou  aleliei'S  (  I  ). 

367.  —  Les  sociétés  coopératives  de  |)roduclion  ne  sauraient, 
p;ii-  une  clause  de  leurs  statuts,  écarter  ou  atténuer  leur  res- 
ponsahililé  légale  vis-à-vis  des  sociétaires  ou  auxiliaiies  fpi'elles 
einpioieiil  ;  eu  elVet,  celte  clause  fbriuerait,  en  l'espèce,  un  élé- 
ment des  conventions  intervenues  avec  les  intéressés,  et,  aux 
teruM^s  de  l'article  :U)  de  la  loi  du  1)  avril  1808,  toute  convention 
contr-aire  à  celle  loi  est  nulle  de  plein  droit  (li). 

368.  —  I^a  responsahililè  encourue  par  la  sojieio,  personne 
nnM;ile,  sera  supportée  en  définitive  par  ses  actionnaires,  dans 
les  conditions  et  proportions  déterminées  au  pacte  social,  cer- 
tains sociétaires  pouvant  d'ailleurs  se  trouvera  la  lois  créanciers 
de  la  société  comme  victimes  d'accidents  et  déliiteurs  comme 
a(li()nnaires,maisen  vertu  de  dispositions  législatives  et  contrac- 
tuelles d'ordre  dilTérent  (3). 

369.  —  An  su ipl us,  la  société  coopérative  de  production 
peni  couvrir  ses  actionnaires  de  tous  risqjies,  en  contnictanl, 
comme  tout  chef  d'entreprise,  une  assurance,  soit  auprès  d'une 
société  mutuelle,  soit  auprès  d'une  compagnie  h  primes  lixes, 
soit  auprès  de  la  Caisse  nationale  (i). 

370.  —  Les  sociétés  «'uopi^ratives  de  ciuisommation  ne  ren- 
tient   dans  le   ristpn-  piofessionnel  que  si   ellrs   possèdent  des 

II)  .XviA  (lu  Com.  (oii.siili.ai  mai  M^K  D-  T.  lUml.  4.  19. 
ri)  Même  avis. 
i3)  M«^mo  «vi». 
i\)  .Mt'ino  J»\  IH. 
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cliantiers  d'approvisionnements,  si  elles  se  livrent  à  des  fabrica- 
tions ou  font  emploi  de  moteurs  inanimés  (i). 

371.  —  La  loi  du  9  avril  1898  s'applique  aux  orphelinats 
dans  lesquels  le  travail  est  organisé  industriellement,  où  on  fait 
appel  à  une  clientèle  à  laquelle  sont  livrés,  au  prix  du  commerce, 
les  produits  fabriqués  à  l'aide  d'un  outillage  mécanique.  Ces 
établissements  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  écoles 
purement   professionnelles   dans    lesquelles    la    direction   des 
travaux  serait  exclusivement  réglée  sur  les  nécessités  de  l'ensei- 
gnement. Ce  sont  de  véritables  manufactures  (2).  Il  en  est  ainsi 
alors  même  que  ces  établissements  ne  poursuivent  pas  la  réali- 
sation d'un  gain.  Le  caractère  industriel  du  travail  est,  en  effet, 
indépendant  du  but  dans    lequel   ce   travail    est  organisé;  il 
dépend  uniquement  de  la  nature  et  de  l'objet  du  travail.  Que  le 
but  de  lucre  soit  un  des  caractères  les  plus  fréquents  de  l'entre- 
prise assujettie  au  risque  professionnel,  cela  n'est  pas  douteux  : 
l'industrie  poursuit  la  réalisation  de  bénéfices.  Mais  ce  n'est  pas 
là  une   condition   essentielle  de   l'existence   d'une  entreprise. 
Ainsi,  lorsqu'une  commune  fait  un  chemin,  elle  ne  se  livre  pas 
à  une  spéculation  et  ne  recherche  la  réalisation  d'aucun  gain; 
elle  se  substitue  à  ceux  qui  obéissent  à  ces  calculs.  Et  cela  suffit 
pour  engager  sa  responsabilité  légale.  Il  en  est  de  même  des 
établissements  d'assistance  parle  travail,  municipaux  ou  privés. 
C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  cour  de  Paris  en  faveur 
d'un  apprenti  occupé  dans  un  établissement  appartenant  à  la 
congrégation  des  salèsiens  de  dom  Bosco,   dont   les   recettes 
provenant    des    divers    ateliers   d'imprimerie,   de    reliure,   de 
menuiserie  et  de  serrurerie,  s'étaient  élevées  à  plus  de  15.000  fr. 
pour  un  seul  trimestre  (3). 

372.  —  Il  en  est  de  même  des  établissements  charitables  tels 
que  ceux  fondés  par  la  «  Société  des  ateliers  d'aveugles  »  dans 
le  but  de  procurer  aux  aveugles  les  moyens  d'exercer  un  état, 

.'1;  Avis  du  Coni.  consnlf.  29  uow  1899,  ]).  P.  1900.  4.  19. 

(2i  Paris,  29  mai  1902  (aiï.  Hagnére  et  aiï.  Lépine),  S.  P.  190i.  2.  148. 
-  Contrn,  trib.  Lyon.  .')  févr.  1903,  [Ga:.  Trib.  18  avril  1903.  V.  Poitiers, 
16  juin  1902,  précité. 

(3)  Même  arrêt. 
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lorsqu'ils  forment  «les  maniitaclures  proprement  ditef*  on  raison 
(les  matières  preFiiiùres  employées,  des  procédés  de  fabrication, 
de  l'importance  de  la  production,  rlu  nombre  des  aveuples  et 
des  contr»'maitres  clairvoyants  qui  y  sont  occupt^,  alors  même 
que  ces  r-tablissements  tirent  leurs  ressources  de  la  charité 
priv«''e,  ot  ne  poursuivent  pas  la  réalisation  d'un  pain(l). 

373.  —  Les  associations  d«»  propriétaires  d'appareils  à  vapeur 
et  autres  sociétés  d«»  prévention  contre  les  accidents  industriels 
sont  soufuises,  en  ce  qui  concerne  leurs  inspecteurs  et  préposés, 
à  la  loi  du  9  avril  ISî)8,  soit  qu'elles  ap|)araissent  comme  ajjents 
collectifs  des  industriels  personnellement  assujettis  et  prenant 
à  frais  communs  les  mesures  qu'ils  devraient  autrement  prendre 
à  leur  compte,  S(»it  qu'elles  apparaissent,  au  regard  de  ces  indus- 
triels, comme  des  tiers  ayant  traité  avec  eux  pour  assurer  la 
sécurité  des  appareils  dans  leurs  exploitations  respectives,  et,  à 
ce  titre,  comme  de  véritables  ««  chefs  d'entreprise  »  iauin-à, 
W'  ihi)  (2). 

DKIXIKMK  PAllTIK 

PATRONS    THAVAILLAM    lIAUll  LELLEMENT    SEULS 

374.  La  situation  faite  à  la  |)etite  industrie  par  la  nouvelle 
loi  altiia  l'atlenlion  de  quelcpies  membres  du  Parlement. 
Pouvait-on  sans  dan^^er  appliquer  le  risque  professionnel  à  celle 
foule  de  petits  arlisans  cpii  emploient  quelques  ouvriers  h  leurs 
travaux  ?  Ne  serait-ce  pas  les  exposiT  à  des  char^;es  excessives? 
Le  lisque  pi'ofessionuel  existe-t-il  l'éellement  «lans  les  pauvn»s 
ateliers  de  ces  modestes  ouvriei's  d'étal,  menuisiers,  char|M*n- 
liers,  charrons,  travaillant  pour  leur  compte,  mais  obli>;és  de 
s'adjoindre  quelipies  ailles?  Partant  «le  cctle  idée,  M.  liaudens 
proposa  «le  n»'  souuH'ttre  à  la  res|H)ns{ibililé  professionnidU»  t|ue 
les  patrons  enqtloyant  au  moins  dix  «unners.  Plus  tani,  il 
réduisit  ce  du  lire  ù  cinq  cl  sa  pm|K)silion  fui  adopUv  par  le 

(I)  Paria,  99  mai  1902  «iï.  nntn\«^re  .  pi 

(î)  Avis  du  (\>Mi.  ron^uH.  12  jiiill    IHW.  i-.  i      n^«>    4.  Ï.K 
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Sénat  (1),  en  première  délibération.  Mais  cette  disposition  ayant 
disparu  du  projet  élaboré  par  la  commission,  M.  Baudens  la 
reprit  sous  une  autre  forme,  en  1896,  et  demanda  que  les  ouvriers 
travaillant  ordinairement  seuls  ne  fussent  pas  assujettis  au 
risque  professionnel.  «  Je  viens  vous  demander,  disait-il,  de 
maintenir  ce  que  vous  avez  fait  l'an  passé,  de  ne  pas  transformer 
l'ouvrier  qui  travaille  seul  babituellement,  qui  n'a  pas  un  chan- 
tier, un  atelier  plutôt,  qui  n'a  pas  pourrait-on  dire,  un  capital 
d'exploitation,  qui  n'est,  en  un  mot,  qu'un  simple  ouvrier  et  qui, 
par  le  fait  du  hasard,  d'une  circonstance,  d'un  travail  imprévu, 
sera  obligé  de  se  faire  aider  par  un  camarade,  par  un  compa- 
gnon que  lui-même  ira  aider  le  lendemain  pour  un  travail  sem- 
blable, je  viens  vous  demander,  dis-je,  de  ne  pas  transformer 
ce  malheureux  ouvrier  en  patron  »  (2).  L'amendement  de 
M.  Baudens,  qui  n'est  autre  que  le  paragraphe  2  de  l'article  1<^% 
fut  adopté  par  le  Sénat  et,  maintenu  dans  la  suite,  sans  opposi- 
tion. 11  est  ainsi  conçu:  «^  Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls 
(l'ordinaire  ne  pourront  être  assujettis  à  la  jprésente  loi  par  le 
fait  lie  la  collaboration  accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs 
ca  ma  rades  ». 

375.  —  En  conséquence  l'ouvrier,  l'artisan,  qui  travaillent 
ordinairement  sans  aucun  aide,  ne  sont  pas  sujets  au  risque 
professionnel,  s'il  survient  un  accident  aux  ouvriers  qu'ils  se 
sont  adjoints  exceptionnellement.  Ils  restent  sous  le  régime  du 
di'oil  commun. 

376.  —  Au  contraire,  les  petits  patrons  tels  que  le  maçon, 
le  mécanicien,  le  charpentier,  qui  n'emploient  habituellement 
qu'un  jx'lit  nombre  d'ouvriers  ou  même  un  seul,  sont  atteints  par 
la  législation  nouvelle.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'ils 
occupent  leurs  ouvriers  constamment;  il  suffit  que  ce  soit 
habituollenient  (3). 

(1)  S«Mi.,  4  juillel  189r)  ;  ./.  off.,  p.  733  et  734. 

(2)Sén.,20  mars  1896;  ./.  o//.,  p.  285. 

(3)  Tril).  Sainl-EtifTiiie,  11  févr.  1901,  Mon.jud.  Lyon,  27  févr.  1901;  civ. 
3  août  1903,  [).  P.  1904.  1,  45,  Panel,  franc.  1904.  1.  133;  15  mars  1904, 
Gaz.  Pal.  11XJ4.  1.  .505.  —  Covtrà,  trib.  Coutanccs,  12  avril  1900,  b.  P.  1902. 
2.68,  S.  P.  1901.  2.  211;  Aix,  17  nov.  1900,  D.  P.  loc.  cil,,  S.  P.  1903.  2. 
140;  iJourge.s,  17  jiiill.  1901,  S.  P.  1903.  2.  143, 
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377.  —  Il  en  S(»rait  ainsi  alors  m('Tnp  (]\w  riiniqiu*  oiivri»T 
(Miiployé    li.iliiliM'il»*rii<'nl,   serait    un    simplo   apprrnli    {infn'i^ 

378.  <  )ii  a  soijtrriii  <|U('  !«•  «Irrnirr  alin»''a  dr  rarlicie  1*', 
s'appli<|iie  non  pas  ;iu  patron  «pii  so  fait  assisl(»r  exceptionnelle- 
Fn<'nt  d'un  «lU  |)lnsieiirs  ouvri«M*s,  mais  à  l'ouvrier  qui  travaille 
liahilui'IlemeFit  seul  chr/.  un  |talrnn  ;  c*esl-à-<lin*  que,  dans  ce 
système,  Ir  palnm  n'«'rnployant  grnéraiement  qu'un  s<miI  ouvrier 
érhapprrail  an  risqiir  prolV'Ssiounel.  Celle  ijît(»rprélation  esl  en 
rontradiclion  inanilVste  avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  Il  est 
vrai  (pie  le  l<Vis!at«'ur  emploie  le  mot  «  ouvrier  »  ;  mais  c'est 
nnicpicrncnl  parce  (pi'il  n'a  pas  voulu  qualifu-r  de  patrons  c«*ux 
qui  n'occupent  pas  d'auxiliaiies,  rt  que  l'amcmlcment  avait 
prvciscmcnt  pour  luit  de  ne  pas  transformer  en  patrons.  Ce  qui 
le  j)rouve,  c'i'st  que  le  texte  porte  que  ces  ouviiers  «<  ne  pourront 
pas  être  nxsnjrttis  à  la  présente  loi  w.  Or,  si  le  lê;;islateur  avait 
entcridii  viser  les  salariés  du  patron,  il  aurait  dit  rpi'ils  ne 
poiiiTairiii  pas  hcnt'firirr  d«'  la  loi.  Kidiu  les  travaux  pn'*para- 
toires  que  nous  avons  analysés,  dctnoidrent  clairement  que  le 
lêpislaleur  a  renoncé  h  la  limitation  du  non)l»re  des  ouvriers 
pour  exclure  uniquement  du  lisqiie  professit)nnel  le  petit 
patron,  l'artisan,  qui,  travaillant  seuls  d'habitude,  auraient 
recours,  j)ar  exception,  à  nnou  plusieurs  camarades. 


CHAPITRE  VI 


DES    OUVRIERS    ET    EMPLOYES    BENEFICIANT    DU    RISQUE 

PROFESSIONNEL 

379.  —  La  loi  du  9  avril  1898  alloue  une  indemnité  de  plein 
droit  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  par  le  fait 
ou  à  l'occasion  du  travail,  «  aux  ouvriers  et  employés  occupés 
dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines,  manufactures  »  et 
autres  entreprises  visées  dans  l'art,  le^ 

380.  —  Le  droit  à  l'indemnité  est  donc  subordonné  à  deux 
conditions  :  1«  la  qualité  d'ouvrier,  d'employé  ou  d'apprenti  de 
la  victime  ;  2«  l'occupation  effective  de  l'ouvrier  dans  l'entre- 
prise, c'est-à-dire  sa  participation  réelle  au  travail  de  l'exploi- 
tation. 

381. —  Nous  examinerons  successivement  ces  deux  condi- 
tions et  consacrerons  la  seconde  partie  de  ce  chapitre  aux 
ouvriers  étrangers. 


PREMIÈRE  PARTIE 

DES   OUVRIERS   ET   EMPLOYÉS 

§  P".  —  De  la  qualité  d'ouvrier. 

382.  —  La  l(ji  du  9  avril  1898  étend  sa  protection  sur  tous  les 
travailleurs  salariés.  Elle  accorde  les  mêmes  avantages  aux 
ouvriers  et  aux  employés,  et  admet  même  les  apprentis  au 
droit  à  l'indemnité  (art.  8). 
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a'  Définition  des  ouvriers,  employés  et  apprentis. 

383.  —  L'oHirirr  est  celui  (jui  sr  livre  an  travail  manu«*l. 
Il  est  le  plus  exposé  au  dan;;er  dans  les  travaux  d»'  l'industrie, 
puis(|u'il  y  proinl  la  paît  la  plus  elTective. 

384.  —  Lciiiiiloi/c  n»'  participe  pas  au  travail  matériel  de 
l'industrie,  consistant  dans  la  Irarisformatinn  d<*s  matières  et 
la  labiicalion.  Il  est  occupé  à  la  direction,  à  l'administration  ou 
à  la  surveillance.  Vivant  et  travaillant  dans  un  milieu  danj;ereux, 
les  employés  sont  exposés,  dans  une  certaine  mesun*,  aux  évé- 
ntMnenls  fun(»stes  dnnl  les  exploitations  industrielles  sont  le 
théâtre.  Il  était  dune  éijuilable  de  les  traiter  comme  les  ouvriers 
eu\-iiii'MH's, 

Par  employés,  la  loi  entend  tous  ceux  qui,  à  ipielque  degré 
que  ce  soit,  occupent  un  rmploi  non  actif  dans  l'entre- 
prise, depuis  le  directeur  suprême  ju.<qu'au  simple  concierge. 
M  Poirrier  avait  combattu  cette  dis|)osition  et  demandé,  confor- 
mément à  ce  qui  avait  été  décidé  h  plusieurs  reprises  par  le 
Sénat,  que  l'ouvrier  et  l'eniployé  gagnant  une  somme  supérieure 
<i  un  maximum  déterminé,  ne  fussent  pas  compris  dans  la  loi, 
parce  cpiils  reçoivent,  dans  leur  salaire,  non  seulement  la 
rémunération  de  leur  travail,  mais  encore  la  prime  du  risque 
(piils  courent.  Kniin,  il  trouvait  injuste  d'assimiler  les  «'onlre- 
mailres  «t  ingénieurs  aux  sim|des  ouvriers.  L«'s  employés 
supérieurs  donnent  des  ordres  aux  lieu  et  place  du  patron,  ils 
ont  une  certaine  initiative  dans  l'exécution  du  travail,  tandis 
ipie  l'ouvrier  n'a  qu'à  obéir;  on  lui  lemet  un  outil,  il  faut  qu'il 
s'en  serve;  on  lui  iudicpie  une  plact*,  il  doit  s'y  rendre.  Le  risque 
professionnel,  disait-il,  est  incont«>stable  pour  le  pren)ior  ; 
il  n'existe  pas  |»our  le  sec«>n«l  {\).  M.  Thévenel,  rapporteur, 
lui  répondit  en  ces  termes  :  «•  On  nous  a  dit  ;  mais  vous  éti*ndez 
le  bénélice  du  projet  dr  loi  à  tous  Irs  enqdoyés,  aux  ingénieui*s 
notannnent  ;  l'industrie  ne  pourra  pas  supporter  cette  charge. 
!,à  encore,  je  suis  obligé  d«»  prononcer  le  mot  d'exagération. 

(I)  Srn..  17  nmis  ISîNi  .  J.  ofj.,  y.  3..\. 
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Oui,  nous  avons  pensé  que  la  définition  du  risque  professionnel 
entrainorait  forcément  son  application  à  tons  ceux  qui  y  sont 
ex|)osés.  Mais  lorsqu'une  explosion  se  produit  dans  une  usine, 
choisit-elle  1  ouvrier  qui  gagne  3  francs  ou  celui  qui  en  gagne  15, 
ou  liien  l'ingénieur  qui  surveille  ce  travail  et  qui  gagne  10  ou 
lo-OîKl  francs  par  an?...  Nous  avons  donc  décidé  que,  comme 
dans  une  usine  à  outillage  mécanique  tout  le  monde  était  exposé, 
soumis  au  risque  professionnel,  tout  le  monde  devait  en  béné- 
ficier »  (i). 

385.  —  En  conséquence,  les  directeurs,  ingénieurs,  inspec- 
teurs, contremaîtres,  surveillants,  comptables,  commis  aux 
écritures,  concierges,  en  un  mot,  tous  les  employés  sont  appelés 
à  profiter  des  avantages  de  la  nouvelle  loi. 

386.  —  Les  appiynith  sont  incontestablement  des  ouvriers. 
Comme  eux,  ils  se  livrent  à  un  travail  manuel,  sont  tenus 
d'obéir  aux  ordres  qu'ils  reçoivent  et  courent  par  conséquent 
les  mêmes  dangers.  C'est  ainsi  que  le  législateur  fa  compris, 
puisque,  sans  les  avoir  désignés  expressément  dans  l'article 
premier,  il  les  a  assimilés,  dans  l'article  8,  à  l'ouvrier  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  pour  la  fixation  de  l'indemnité  qui  leur  est 
due,  en  cas  d'accident  (v.  Chap.  IX,  Des  indemnités,  §  2). 

387.  —  La  qualité  d'ouvrier  implique  la  subordination  au 
chef  d'entreprise  et  la  stipulation  d'un  salaire.  On  ne  saurait 
dès  lors,  considérer  comme  un  ouvrier,  ni  celui  qui  n'est  pas 
tenu  à  l'exécution  des  ordres  reçus,  ni  celui  qui  travaille  sans 
aucune  rémunération.  L'indépendance  envers  le  patron  et 
l'aiisence  de  salaire,  sont  exclusives  de  la  qualité  d'ouvrier.  Ainsi 
un  fils  peut  être  l'ouvrier  de  son  père.  Outre  qu'il  lui  doit 
l'obéissance,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  reçoive  de  lui  un  salaire. 
Le  père  peut.se  placer  volontairement  sous  les  ordres  de  son  fils, 
moyennant  une  rémunération.  Il  en  est  de  même  des  autres 
parents.  Seule  la  condition  des  époux  entre  eux,  paraît  incompa- 
tiijle  avec  la  qualité  d'ouvrier.  Le  mari,  chef  de  la  communauté 
et  de  la  famille,  ne  peut  pas  se  mettre  aux  gages  de  sa  femme. 
L'épouse,  ayant  communauté  d'intérêts  avec  son  mari,  ne  saurait 
recevoir  de  lui  un  salaire  propement  dit. 

(  1  )  S« •  n . ,  1 7  m ars  1 8%  ;  J .  o/l. ,  j  i .  254 . 
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388.  —  Les  membres  des  associations  coopiTalives  de  fabri- 
calion,  sont  tous  ouvriers  ou  employés  de  l'entrefirise.  Ces 
associations,  soumises  à  la  loi  du  \J  avril  18i»8(>«y>r<*/,  n**  'M'A]  et  s.), 
olVn'iit  celte  |)articularit«**  de  ne  pas  avoir  d<*  chef  d'entreprise 
proi)riiHain' de  l'exploitation.  Tous  leurs  m»'ml>ros,  actionnaires 
en  mùfu»'  tem|)s  «pi'ouvrirrs,  peuvent  s»'  trouver  à  la  fois  créan- 
ciers il»'  l'indt milité  connue  victimes  d'accidents,  et  déhilcurs 
comme  actionnaires  (1). 

389.  —  L'oiivi  icr  «pii  Inue  directement  son  travail  à  un  parti- 
culirr,  ne  peut  pas  invoquer  le  héntTice  de  la  loi.  il  est  lui-même 
son  propre  patron.  Personne  ne  le  commande  pour  l'exécution 
d«'  son  travail,  et  il  lui  appartient  d»»  pn-ndre  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  s»'  préserver  d'un  accident  et  de  S4'3 
consé(piences.  Ainsi  on  chai-^t'  un  maron  dr  démolir  un  mur  : 
cet  ouvrier  est  blessé  pendant  le  couis  «le  son  travail  ;  la  loi  de 
\H\)S  n'est  pas  applicable  mais  seulement  le  droit  commun  (2) 

390.  I.e  ris(|ue  professionnel  ne  s'appliquant  qu'aux 
ouvriers  et  employés  de  l'industrie,  les  personnes  (pii  lui  sont 
étran^^éres  ne  peuvent  iiivcxpur  le  droit  nouveau  si  elles  sont 
victimes  d'aecidcnts  pendant  ipielles  se  trouvent  fortuitement 
sur  If  Uni  (le  l'exploitation,  alors  même  «pi'elles  y  aurai(*nt  été 
appiîlées  par  leuis  fonctions.  Tels  seraient  les  fonctionnaires  de 
ri'ilat  :  inj^énieurs,  contrôleurs,  inspecteurs  du  travail,  maj;is- 
tials,  rtc.  MM.  d«'  Marcére  et  Kélix  .Martin  se  snnt  nettement 
expliqués,  devant  le  Sénat,  sur  cette  question  ipii  n»'  nous 
paiMJt  pas  pouvoir  être  sérieusement  discutée  (i<). 

391.  Mais  ceci  ne  saurait  s'appli<pier  aux  fonctionnain's  de 
l'Ktat  attachés  spécialement  à  une  enln'prise  assujettie,  |Kir 
l'xemple,  aux  connnis.saires  de  surveillance  des  chemins  de  fer 
ou  aux  employés  des  bureaux  andmiants  des  postes.  Le** 
pi'emiers  sont  ihar^ésde  la  policedes  chemins  de  fiT,  les  seconds 
y  accomplissent  un  service  public.  Tous  sont  employés  dans 


(i).\vis(lii  Coin.  niiiMiilt.  :tl  mai  iHtii).  P.  P.  IIHH).  I.  II». 
('Ji  Cire.  (In  ^'anlr  dr.s  .mninx  iln   tOjnni   lN!1t. 
';»>  Scu.,a  murs  IW^*^     '     -//..pi  7. 
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rindustrie  des  transports  et  doivent  bénéficier  du  risque  profes- 
sionnel (suprà,  n»  357). 

392.  —  Nous  en  dirons  autant  du  médecin  appointé  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  véritable  employé  de  la  compa- 
gnie {siiprà,  Ro  152). 

393.  —  L'ouvrier  étranger  à  l'entreprise,  qui  est  victime  d'un 
accident  pendant  qu'il  travaille  momentanément  dans  l'usine, 
ne  peut  se  prévaloir  du  risque  professionnel  qu'à  l'encontre  de 
son  patron  et  non  du  chef  d'entreprise  chez  lequel  il  est  venu 
travailler.  C'est  le  cas  d'un  ouvrier  maçon  venu  pour  faire  une 
réparation  dans  une  manufacture.  S'il  est  victime  d'un  accident 
pendant  son  travail,  ce  n'est  pas  le  manufacturier  qui  en  est 
responsable.  En  etfet,  la  loi  du  9  avril  1898  règle  uniquement  les 
rapports  du  patron  ou  chef  d'entreprise  avec  ses  propres  ouvriers 
et  employés.  Toutes  autres  victimes  d'accidents  arrivés  par  le 
fait  ou  à  l'occasion  du  travail  du  patron,  restent  sous  l'empire 
du  droit  commun. 

394.  —  Les  ouvriers  et  employés  intéressés  doivent  être 
admis  à  bénéficier  de  la  loi  du  9  avril  1898.  La  part  de  bénéfices 
qu'ils  reçoivent  n'est  qu'un  supplément  de  salaire. 

395.  —  La  loi  du  8  juillet  1890  a  institué  des  délégués  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs  pour  visiter  les  travaux  souter- 
rains des  mines,  minières  et  carrières,  dans  le  but  de  veiller  à 
la  sécurité  du  personnel  qui  y  est  occupé,  et  de  rechercher,  en 
cas  d'accident,  les  conditions  dans  lesquelles  cet  accident  s'est 
produit.  A  côté  de  chaque  délégué  est  un  délégué  suppléant 
chargé  de  remplacer  le  titulaire  empêché.  L'un  et  l'autre  sont 
élus  par  les  ouvriers  mineurs.  Les  visites  réglementaires  pres- 
crites aux  délégués  mineurs,  et  les  visites  supplémentaires,  sont 
payées  par  le  Trésor  comme  journées  de  travail,  sur  un  mandat 
mensuel  délivré  par  le  préfet.  Puis,  les  sommes  avancées  par 
l'Etat  sont  recouvrées  sur  les  exploitants  comme  en  matière  de 
contributions  directes. 

La  question  de  savoir  si  ces  délégués  sont  protégés  par  la  loi 
du  9  avril  1898  a  donné  lieu  à  des  déclarations  contradictoires 
au  sein  du  Parlement.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  23  oc- 
tobre 1897,  M.  Basly  ayant  demandé  si  les  délégués  mineurs 
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seraient  considérés  comme  des  ouvriers  ou  des  employés, 
M.  Maruéjouls,  rapjMjrleur,  lui  répondit  :  «  I^  commission  ne 
voit  aucun  inconvénient  à  déclarer  que  les  délégués  mineurs. 
sont  compris  dans  l'article  premier  »  (I).  Lorsque  le  firojel  de 
loi  vint  devant  le  Sénat,  M.  d<*  Marcère  déclara  (|ue  les  délégués 
mineurs  ne  devaient  pas  bénéficier  du  risrjuc'  professionnel. 
M.  Félix  Martin  prétendit  le  contraire  et  rappela  ce  qui  s'était 
passé  à  la  Chamhre,  l'année  précédente.  Il  plaida  chaleureuse- 
ment la  cause  iler^  délégués,  et  demanda  leur  admission  au  béné- 
lice  de  la  loi  par  une  proposition  ainsi  conçue  :  »  Les  délégués 
à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  sont,  en  ce  qui  concerne  les 
accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leurs  tournées,  assimilés 
aux  ouvriers  mineurs  ».  M.  Hérenger,  président  de  la  commis- 
sion, demanda  <|ue  la  question  lut  réservée  pour  la  seconde 
délibération  et  le  ministre  du  commerce  promit  d'apporter  alors 
une  résolution  ferme  de  concert  avec  le  ministre  des  travaux 
publics  (pie  cela  concernait  plus  spécialement  (2). 

Au  moment  de  la  seconde  délibération,  nouvelle  question  de 
yi.  Félix  Martin  auquel  M.  Thévenet,  rapporteur,  fit  la  réponse 
suivante  :  w  Avant  de  i)ren(lre  une  décision,  la  commission  s'est 
adressée  au  GouvernemtMil,  (pii  lui  a  promis  d<"  prévoir  le  cas 
des  délégués  mineurs  dans  la  loi  sur  les  caisses  de  secours  (|ui 
est  actuellement  |)endanle  devant  la  Chambre  des  députés  ;  on  a 
même  soumis  à  notre  appivciation  le  texte  d'une  disposition 
qui  serait  proposée  à  la  Chandjre  dans  la  nouvelle  loi  sur  les 
caisses  de  secours.  C'est  pour  cela  que  l'article  l*^""  ne  s'appliquera 
pas  aux  délégués  mineurs.  Bien  entendu  si  les  délégués  .<ont 
ouvriers  daiis  la  mine,  la  loi  actuelle  leur  sera  applicable  ;  nous 
ne  parlons  ici  que  des  délégués  (pii  seront  d'anciens  ouvriers  de 
la  mine  »  (3). 

Kn  présence  de  ces  déclarations  opposées,  la  question 
reste  entière  el  nous  devons  nous  demander  quel  sera  le  sort 
des  délégués  mineurs.  Kn  tant  qu'ouvriers  mineurs,  lorsqu'ils 


(l)Cli.  (i.p..  ii  o,  I.  I8ii7  :  J.  nf}.,  1».  ijt.,. 

(•2)  Srii.,  A  mars  l«IH  ;  J.  nff.,  p.  i»7  ri  -J  IS. 
(3)  Son.,  \U  luar»  I89H  ;  J,  o,i  .  p.  iW. 


160  CHAt'.    Vî.    —   OUVRIERS    ET   EMt>LOYES 

sont  victimes  d'un  accident  dans  le  cours  de  leur  travail  de 
mineurs,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  le  risque  professionnel  leur 
est  applicable  comme  à  tous  les  autres  ouvriers.  Mais  si,  dans 
leurs  tournées  en  qualité  de  délégués  mineurs  et  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  ils  sont  victimes  d'accidents,  doivent-ils 
être  protégés  par  le  nouveau  droit?  Nous  répondons  négati- 
vement. Ils  ne  sont,  à  ce  moment,  ni  des  ouvriers  ni  des 
employés  occupés  dans  la  mine,  dans  le  sens  de  l'article  -P"*.  Ils 
sont  payés,  il  est  vrai,  parles  compagnies,  mais  ils  ne  sont  pas 
à  leur  service.  D'abord  ce  ne  sont  pas  les  exploitants  qui  les 
nomment  :  ils  sont  élus  par  les  ouvriers.  Comment  donc  les 
compagnies  pourraient-elles  être  rendues  responsables  d'acci- 
dents arrivés  à  des  délégués  mineurs  qui  peuvent  être  des 
hommes  incapables  ou  imprudents?  Enfin  les  patrons  répondent 
des  accidents  dont  leurs  ouvriers  sont  victimes,  parce  que  les 
ouvriers  doivent  obéir,  faire  ce  qui  leur  est  commandé  ou  se 
rendre  au  poste  qui  leur  est  assigné.  Les  délégués  mineurs  ne 
sont  pas  dans  ce  cas.  Ils  n'ont  ni  ordres  ni  instructions  à 
recevoir  des  exploitants.  Ils  accomplissent  leurs  fonctions  à 
leurs  risques  et  périls,  exempts  de  toute  surveillance  et  de  tout 
contrôle  de  la  part  des  compagnies.  S'ils  s'exposent  téméraire- 
ment à  des  dangers,  les  exploitants  n'ont  pas  le  droit  de  les 
empêcher.  Les  compagnies  ne  sauraient  être  responsables 
d'accidents  arrivés  dans  ces  conditions. 

396.  —  Nous  avons  vu  (suprù,  n"^  354  et  s.)  que  les  manufac- 
tures et  entreprises  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes 
sont  assujetties  au  risque  professionnel.  Il  va  donc  de  soi  que 
les  ouvriers  de  ces  établissements  sont  admis  à  bénéficier  du 
nouveau  droit,  sauf  ce  qui  sera  dit  au  n«  398. 

397.  —  Mais  en  est-il  de  même  de  ceux  qui  font  partie  d'un 
cadre  permanent  et  reçoivent  un  traitement  annuel  soumis  à  une 
retenue  pour  la  constitution  d'une  pension  de  retraite?  Ces  fonc- 
tionnaires avaient  été  expressément  exclus  du  risque  profes- 
sionnel par  l'article  84,  §3,  du  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  en 
1893  :  c(  Les  dispositions  delà  présente  loi  ne  sont  pas  applicables 
aux  fonctionnaires,  agents  et  employés  soumis  au  régime  de  la 
loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  ou  tributaires  d'une 
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caisse  (ie  retraite  (!«•  l'Ktat,  d'un  (l«''parleiiu'nt,  (riiin»  n)riiiiiiine 
ou  (l'un  établissement  public  athn^llant  !»'  droit  à  pension  en  cas 
d'accident.  >  T.rttiî  disposition  lut  supprimée  par  la  première 
commission  du  Sénat,  dont  le  rappoiteur,  M.  Poirrier,  s'exprimait 
ainsi  :  <<  Nous  avons  fait  disparaître  la  di.-position  restrictive, 
objet  du  dernier  parn;;r-apbe  de  l'article  (SI  du  projet  »le  la  Cbam- 
bre,  (|ui  niellait  fu  dcbors  de  la  loi  les  lou<'tionnaiies,  a^^enls  ou 
employés  cb*  l'Hlat,  des  départements,  (1^^:^  coiuimmes  on  des 
établissements  publics  ;  nous  entendon?,  en  elTet,  les  traiter 
comme  s'ils  appartenaient  à  l'industrie  privée.  »  (I).  Aucune 
oppo>ilion  n'ayant  été  t'(jrmulée  contre  les  propositions  cb*  la 
couiniissiou  sur  ce  pniul,  il  Tant  «u  c«incluie  «pic  les  fonction- 
naires des  cUrKcprises  publi«pies  ayant  droit  à  une  pension  en 
cas  d'aecidenl,  si. ni  assimilés  au\  «uiployés  des  industries 
|>ri\  t«'s. 

398.  —  'l'oulelois  la  loi  du  1)  avril  |S'»8  a  expressément  f\clu 
du  ImmcHcc  de  ses  dis|)osilions  certains  ouvriers  <rKlal.  ••  Art.  i^J. 
—  //  ii'i'sl  fntiiit  ilriUKjr  aux  loin,  0}'thmn<\nrt'^  rt  rt'[ilrtne)\ti 
ronrrrnant  h'-i  jirnslonn  »/'.  s  tmrrirrs,  apprrntis  et  joiirudliers 
ammrto^uht  on.c  atclirr^  </'•  ht  inurinc  cl  cW/cs  tia  onrriris 
i iiniiatricuU's  îles  iiiannfai  t lU'fs  d'unièOi  ili'itcnilant  ilu  mhii^tèt'f 
ilr  lu  '/urrrc  ».  Les  accidents  survenus  dans  ces  établissement:», 
donnent  droit  à  des  pensions  régnes  par  d»'s  lois  spéciales,  ;;éné- 
ralenu'ul  1res  favorables  aux  intéressés  et  (ju'il  a  paru  utile  île 
n)ainlenir(lois  des  1 1  et  IS  avril  !S:U,l>Sjuin  ISti-J,  l>:{  juill.  ISS|, 
8  août  |SS:{,  décret  du  'Jl  juin  IDOih.  l/art.  M  vise  :  1"  loul  le 
personnel  ouvrier  des  arsenaux  de  la  mai  int\  sans  exception,  y 
compi'is  les  apprentis  et  b»s  journaliers;  il  tant  en  exi'cpti'r 
seulement  :  les  onvrii-rs  en  ré^ie,  les  mivriers  au  service  des 
entrepreneurs  cl  les  jeunes  escaibilleurs  îles  atelieis  de  la 
C.baussaile,  «pii  coopèrent  an  travail  au  même  lilie  que  les 
ouvriers  en  réj^ie  (ti);  2"  les  ouvriers  immatriculés  des  manu- 
factures d'armes  dépendant  du  ministère  de  la  jjuerro,  c'est  à-din» 
ceu\(pii  uni  contracte  un  enj;ai*enuMil  de  six  ans,  «»l  sont  iiisctils 

1 1  IUi|i|Mirt  (iii  Sônal  «!••  M.  I'«ïirri«'r.  du  H  n\ril  IWCi. 
("1)  Iiistruclidii  du  niiiiisiri'  «li*  In  iiuiriut*.  du  ID  mm  VM*^ 
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sur  un  registre  matricule.  L'exclusion  portée  par  l'art.  32  ne 
s'applique  donc  ni  aux  ouvriers  libres  des  manufactures  natio- 
nales d'armes  ni  aux  ouvriers  militaires. 

399.  —  Les  membres  d'un  conseil  d'administration  ne  sont 
ni  des  ouvriers,  ni  des  employés.  Elus  par  les  actionnaires,  ils 
sont  leurs  mandataires  et  représentent  le  chef  d'entreprise  ou 
patron.  Il  ne  saurait  donc  être  question  de  les  faire  garantir  par 
le  risque  professionnel  dont  ils  doivent  répondre  et  non 
profiter. 


hj  Contrat  de  louage  ou  d'apprentissage. 

400.  —  La  qualité  d'ouvrier,  d'employé  ou  d'apprenti,  résulte 
du  contrat  de  travail  :  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  d'appren- 
tissage. Ce  contrat  est  le  lien  qui  unit  l'ouvrier  au  patron  et 
crée  entre  eux  des  obligations  réciproques.  Le  droit  des  ouvriers 
et  employés  à  l'indemnité,  implique  donc  nécessairement  l'exis- 
tence de  ce  contrat  entre  le  chef  d'entreprise  et  les  ouvriers 
qu'il  emploie  (1).  Un  chef  d'entreprise  ne  peut  être,  en  effet, 
tenu  de  répondre  que  de  ses  ouvriers  ou  employés,  c'est-à-dire 
de  ceux  à  qui  il  a  promis  en  échange  de  leur  travail,  salaire  et 
sécurité.  Par  suite,  dès  que  le  contrat  de  travail  est  rompu  ou 
suspendu,  la  responsabilité  l'est  aussi  (2). 

400  bis.  —  L'ouvrier  qui  demande  une  indemnité  à  raison 
d'un  accident  dont  il  a  été  victime,  doit  donc  prouver  sa  qualité 
d'ouvrier  en  justifiant  de  l'existence  d'un  contrat  de  travail. 
Nous  renvoyons  l'étude  de  cette  question  au  chapitre  XVII,  §  4, 
n°  1651  et  s. 

401.  —  La  victime  de  l'accident  qui  aurait  été  occupée  dans 
rentrcpiise  en  vertu  d'un  contrat  de  travail,  entaché  de  nullité, 
pourrait-elle  invoquer  sa  qualité  d'ouvrier?  La  chambre  des 
requêtes  a  décidé  que  si  le  contrat  est  vicié  par  le  dol  de  l'ouvrier, 

(\)  Heq.  2  déc.  1901,  D.  P.  1901.  1.  403,  S.  P.  1902.  1.  181,   Pand.  franc. 
V.m.  1.  1.-30  ;  27  juin.  1903,  D.  P.  1904.  1.  47,  S.  P.  1905.  1.  270. 
(2)  Ueq.  27  juill.  1903,  précité. 
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lechcf  (r»'nln*piis(' n'^iHoiirl  aucune  responsahililé  (I).  Il-s'a^'is- 
sait  «l'un  nuviin-  (|ui  n'avait  réussi  à  se  faire  einhauchor 
dans  une  tnln'prisc  n'rnijiloNanl  (jue  des  ouvriers  majeurs  de 
18  ans,  en  se  présentant  eorninc  âgé  de  19  ans  et  sous  un  faux 
état  civil.  Cette  décision  nous  parait  avoir  exagéré  les  consé- 
quences de  la  nécessité  du  contrat  de  louage  de  services. 
D'abord,  s'il  est  viai  (jii.'  les  nianceuvres  frauduleuses  ayant  vicié 
le  consentcnM'Mt  sdiit  une  caus»'  de  nullité  de  la  convention 
(art.  IlIOC.  civ.),  elles  n'entraînent  |)as  cependant  la  nullité  de 
plein  droit  et  donnent  seulement  li(*u  à  une  action  en  nullité 
(ait.  1117  ('..  civ.j.  Dés  lois,  le  contrat  continue  à  produire  son 
elTet  tant  (|ne  la  nullité  n'en  a  pas  été  pi'ononcée.  Le  patron 
command»'  el  paie  l'ouvrier;  celui-ci  ohéil  et  ilonne  son  travail. 
Mais  de  cet  échange  du  travail  et  du  salaire,  nail  pour  le  patron 
une  autre  obligation  (|ui  est  la  responsabilité  légale  dérivant  du 
ris<jue  professionnel.  Si  dcjoc  un  accident  survitMit  avant  l'annu- 
lation du  cnnlrat,  de  iiit'iiie  ipie  je  travail  et  le  salaire  sont 
acquis  définitivement  de  part  et  d'autre,  de  même  la  resfMjn- 
sabililé  légale  (|iii  m  ^'<[  le  corollaire,  s'accomplit  irrévocable- 
blement  au  luutjt  de  la  victime.  Pendant  tnut  le  temps  (|ue 
l'ouvrier  aura  été  employé,  le  pati»)n  sera  tenu  envers  lui  non 
seulement  {\u  salaire  mais  encore  du  risque  professionnel,  et  il 
ne  pourrait  pas  plus  si»  dispenser  de  payer  l'un  que  de  supporter 
l'autre,  snus  prétexte  de  la  nullité  du  contrat.  .*N'ule,  l'annula- 
tinn  intei'rompra  les  consé<piences  de  la  convt'nlion  ;  mais  elle 
ne  pouri'a  avoir  d'effet  (jue  pour  l'avenir.  Cette  décision  est 
d'autant  plus  nécessaire  qu'il  est  possible  (|ue  le  patron  ait 
ratifié  la  convention  «t  renoncé  expressément  ou  tacitement  aux 
moyens  (]u'il  |>ouvait  opposer  contre  cet  acte  (art.  I.'CW  C.  civ.). 
D'autre  part,  la  respon.sibilité  du  patron  n'est  plus  contnictnelle, 
connne  elle  l'était  avant  la  l«»i  du  9  avril  IHIW;  elle  est  légale. 
Elle  naît,  par  l'elTet  de  la  loi,  du  seul  fait  «lu  travail,  c'est-à-dire 
des  ri.s(|ues  créés.  Klle  est  d'onlre  public  el  ne  peut  être  motlillé'e 
par  les  conventions  îles  partie.^-.    Il  est  ilonc   inadmis>iblû  t|ue 
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riri'éiiularité  de  la  convention  suffise  à  affranchir  le  patron 
d'une  obliiiation  légale.  S'il  en  était  autrement,  il  lui  serait 
loisible  de  l'éluder  en  ménageant  dans  le  contrat  des  causes  de 
niillilé.  Le  mineur,  la  femme  mariée  non  autorisée,  pourraient 
excipei'  de  la  nullité  des  conventions  auxquelles  ils  auraient 
participé,  et  l'application  d'une  loi  sociale  dépendrait  de  simples 
questions  déforme. 

Enfin  si  on  refusait  le  bénéfice  du  risque  professionnel  en  cas 
de  nullité  du  contrat  de  travail,  il  faudrait  alors  reconnaître 
à  la  victime  le  droit  de  se  prévaloir  du  droit  commun,  en  cas  de 
faute  du  patron.  Or,  c'est  précisément  ce  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu.  A  cet  effet,  il  a  aboli  ce  droit  de  l'ouvrier  contre  son 
patron,  et  l'a  remplacé  par  la  responsabilité  légale  non  seulement 
pour  les  accidents  dus  à  une  faute  du  chef  d'entreprise,  mais 
pour  tous  les  accidents  sans  distinction,  sauf  les  accidents 
volontaires.  11  n'y  a  donc  plus  de  place  pour  l'action  fondée  sur 
l'art.  1382  G.  civ.  de  la  part  de  l'ouvrier.  Et  il  s'agit  bien  ici,  en 
fait,  non  d'un  tiers  mais  d'un  ouvrier. 

402.  —  Les  prestataires  blessés  au  cours  des  travaux  qu'ils 
exécutent  pour  l'acquit  en  nature  des  journées  qui  leur  sont 
imposées  en  vertu  des  lois  des  21  mai  1836  et  20  août  1881,  ne 
bénéficient  pas  du  risque  professionnel.  Ils  ne  sont  liés  par 
aucun  contrat  de  travail  et  ne  reçoivent  aucun  salaire  (sî^prà, 
11°  :m). 

403.  —  Les  détenus  qu'on  fait  travailler  dans  les  prisons,  ne 
sont  pas  des  ouvriers,  aucune  convention  de  travail  n'existant 
enti'e  eux  et  les  adjudicataires  du  travail  (suprù,  n°  363). 

404.  H  en  est  de  môme  des  aliénés  qui  se  livrent,  dans 
l'intérieur  des  asi'es,  à  certains  travaux  assujettis. 

405.  Le  préposé  ou  l'associé  d'un  entrepreneur  de  trans- 
ports ayant  un  ti'aitéavec  une  usine  pour  effectuer  ses  transports, 
ne  peut  être  considéré  comme  un  ouvrier  de  cette  usine,  et  la 
blessure  qu'il  a  reçue  pendant  qu'il  rendait  service  à  un  ouvrier 
de  l'usine,  ne  peut  engager  la  responsabilité  du  chef  de  l'usine 
et  donner  naissance,  envers  ce  dernier,  à  l'application  de  la  loi 
de  1898  Ci;. 

(i)  lUsaiiron,  2  jnill.  lî)02,  Ga:.  Trib.  KO'A,  l^'"  sem.2.  97. 


406.  L'oiivnir-  (jm  n'a  pas  cessé  «le  travailler  sous  les 
ordres  do  renlrepr^neiir,  lut  perd  pas  sa  rpialilf  d'ouvrier  pour 
avoii',  le  jour  on  il  a  été  vicliuio  d'uu  arcidcut  par  le  fait  du 
travail  eonnnandé  par  sou  patrou,  loué  îi  ce  deruier,  avec  ses 
services,  sa  voiture  et  son  cheval,  uioyennant  uue  réniuuéralioii 
suppléineutaire  (I  ).  Le  Inua^ço  des  ouvriers  présente,  en  elTel, 
des  modalités  diverses  :  taulol  le  patron  fournit  les  instrumenta 
(lu  tiavail,  laiil<il  c'est  l'ouvrier,  l'u  chai'retier  nnlannuent 
peu!  lon«'i-  avec  son  travail  son  attela{,'e,  et  conserver  sa  qualité 
d'ouvrier  au  service  (riiii  clirf  (renlre|)rise,  loi*squ'il  tiavaille 
sous  les  ordres  et  la  direction  de  ce  dernier.  ('*.ir  il  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  entrepreneur  de  transports,  cette 
(pialilé  implijpiant  uue  indiislrie  spéciale  s*«'xer«;ant  aux  risques 
et  périls  et  sous  ruui'|iit'  dii<rlif»n  du  transporteur  ou  de  ses 
pri''pn>és.  /     O  c^' 

407.  —  L«'S  cochers  de  vnitures  de  place  doivent  être  consi- 
dérés comme  les  préposés  ou  les  ouvriers  des  «'ompajînies, 
mal^^ré  qu'ils  soient  rémunérés  »  à  la  moyenne  «,  cVst-à-dire 
par  la  remise  au  patron,  sur  la  recette  de  la  journét»,  d'une 
somme  lî\e  cl  à  forfait  ('2).  Ce  cocher  enga;^é  par  la  compa;;nie, 
fournit  à  celle-ci  son  travail  qui  consiste  à  conduire  la  voi- 
ture ;  il  est  rinttîrmédiaire  entre  le  patron  et  N»  public  ;  son 
salaire  résulte  de  la  dilVérence  entre  la  somme  remise  à  la 
com|)ajînie  et  la  recette  totale.  Il  reçoit  des  ordres,  des  instruc- 
tiniis  du  clu'f  d'entreprise  et  «loil  y  ohéir  (s;i/ov>,  n"  ITi»»). 

408.  —  Ou  doit  aussi  considérer  comme  un  nuvrier  l'élève 
d'une  école  industrielle  qui,  pour  accomplir  un  sta;;e  prati(|ue 
imposé  par  les  ré;»lcments,  est  einhauché  par  un  chef  d'entre- 
prise, moyeunani  un  salaire  quotidien,  et  soumis  à  toutes  les 
ohlij^'ations  imposées  aux  autres  ouvriers  (3). 

409.  —  Au  contraire,  le  militaire  détaché  pour  re«-evoir  une 
instruction  professionnelle  auprès  d'une  compagnie  de  chemins 
«le  lir,  par  applicati«ui  de  l'art.  V2i  «le   la   loi  du    l.<  mars   1875, 


(Il  CIv.  -r.  juin  Wm,  Pand.  /itiiii'.  \9X\.   I.   117. 
c2i  lie«|.  *li  juin  lîlK,  prtTilô. 
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modifiée  par  celle  du  28  déc.  1888,  et  continuant  à  faire  un  ser- 
vice militaire  etïectif,  n'est  pas  lié  au  chef  d'entreprise  par  un 
contrat  de  louage  d'ouvrage  et  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  ouvrier  (1). 

410.  —  L'ouvrier  prêté  par  son  patron,  soit  à  titre  gratuit, 
soit  h  titre  onéreux,  reste  sous  l'autorité  et  la  responsabilité  du 
patron  avec  lequel  il  est  lié  par  un  contrat  de  louage  d'ouvrage. 
Ce  contrat  subsiste  ;  le  patron  continue  à  l'exécuter  en  comman- 
dant à  un  ouvrier  de  se  mettre  à  la  disposition  d'un  tiers.  De 
son  côté,  l'ouvrier  s'y  conforme  en  obéissant  ;  il  ne  change  donc 
pas  de  patron.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'ouvrier  était 
payé  directement  par  le  patron  qui  l'aurait  emprunté,  cette  cir- 
constance impliquant  un  nouveau  contrat  de  louage  de  services 
avec  le  second  patron  (suprà,  n"^  333  et  infrà,  n"  1721). 

411.  —  Domestiques.  —  Les  accidents  domestiques  ne 
sont  pas  compris  dans  le  risque  professionnel.  MM.  Roret  (2) 
et  Bérenger  (3)  avaient  demandé  qu'ils  y  fussent  admis  ;  mais 
leur  système  ne  fut,  à  aucun  moment,  accueilli  par  le  Parlement. 
«  Si  dans  le  pays,  disait  M.  Ricard,  chacun  pouvait  craindre 
d'être  responsable  de  ceux  qu'il  fait  travailler,  d'encourir  une 
lourde  responsabilité  parce  que  le  journalier  appelé  pour  net- 
toyer des  carreaux  ou  faire  un  travail  dans  le  jardin,  se  serait 
blessé  en  tombant  ou  avec  sa  bêche,  on  serait  justement  effrayé. 
Ce  n'est  pas  ce  que  nous  avons  cherché.  Nous  n'avons  pas  voulu 
modifier  aussi  profondément  la  vie  ordinaire  »  (4). 

412.  —  Les  serviteurs  ne  bénéficieraient  du  risque  profes- 
sionnel que  s'ils  étaient  employés,  même  momentanément,  à  des 
tiavaux  industriels  {suprà,  n^  280). 

413.  —  Le  garçon  de  bureau  chargé  d'allumer  et  d'entretenir 
les  feux  des  bureaux,  alors  même  qu'il  joindrait  à  cette  fonction 
celle  de  cocher-jardinier,  est  un  employé  de  l'entreprise.  Dès 
lors,  il  a  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  loi  du  9  avril  1898  à 
raison  des  accidents  dont  il  est  victime  dans  l'exercice  de  ses 

(1)  Trib.  Vendôme,  16  fév.  1900,  D.  P.  1901.  2.85,  S.  P.  1901.  2.  224. 

(2)  Ch.  dép.,  25  juin  1888  ;  /.  off.,  p.  1889,  et  2  juillet  1888,  p.  1965. 

(3)  SC'n.,  14  mors  1889  ;  /.  off'.,  p.  254. 

(4)  Ch.  dép.,  22  mai  1888  ;  /.  off.,  p.  1466. 
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fonrlions  de  garron  do  hureaii.  H  en  sera  «l'autant  mieux  ainsi 
s'il  est  hiessé  par  N*  matériel  de  l'entreprise,  et,  par  exemple, 
en  sciant  un  morceau  de  bois  au  moyen  de  la  scie  circulaire 
de  l'usine  (\). 


§  2.  —  Occupation  effective  dans  l'entreprise. 

414.  -L'existence  d'un  contrat  de  travail  entre  le  patron 
et  l'ouvrier,  ne  suffit  pas  pour  donner  naissance  au  droit  h 
l'indemnité,  en  cas  d'acciderit.  Il  est  indispensable  que  la 
victime  soit  occupée  efTectivement  dans  l'entreprise  assujettie 
{'nifWi,  n"  i'.\G  et  s.). 

415.  —  Il  importe  pou  (jue  les  ouvriors  soionl  occupés  dans 
l'usine  ou  au  dehors,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  cessé  d'être 
employés  aux  travaux  de  renlreprise  i)roprement  dits  ou  à  des 
travaux  connexes. 

416.  —  Mais  les  employés  (s»/»)v>.  n"  rwi)  seront-ils  protégés 
quelque  soit  la  nature  de  leur  occupation,  qu'ils  soient  altacliês 
à  l'exploitation  technique  ou  à  l'exploitation  financière  de  l'entre- 
prise, «pie  leurs  bun»aux  soient  sur  le  lieu  de  l'exploitation  ou 
au  dehors?  Nous  pensons  qu'il  faut  «listinguer  suivant  que  les 
bureaux  sont  sur  le  lieu  même  de  l'entrepiise  ou  î\  l'extérieur. 
I.a  nature  du  travail  nous  parait  indilIV'rente  puiscpTil  est 
reconnu  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  ;\  faire  entre  le  travail 
dangereux  et  celui  qui  ne  l'est  pas.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  tel  ou 
tel  travail  spécial  (|ui  engendre  le  risque  professionnel,  mais 
tout  travail  exécuté  par  les  t  ouvriers  ou  employés,  dit  l'ar- 
ticle l''^  occupés  ilans  les  usines,  manufactures...  •  etc. 
Ku  ISSS,  M.  Thellier  de  Poncheville  déposa  un  amendement 
restreignant  le  liMpie  professionnel  aux  accidents  survenus 
dans  le  cours  d'un  travail  industriel,  ('.«qte  pn»po>ilion  fut 
repoussée  précisément  parce  que  les  auteurs  de  la  loi  n'uiit 
jamais  voulu  faire  de  distinction  entre  les  ilivers  genres  de 
travad  des  ouvriers  ou  employés  [infni.  n"  4-44). 

ili  Coniro,  iHjoii.  10  lice.  \^>î.  U.  V.  \\m    1  iOI    ^    »'   ••*'''   -^    i^' 


1^^^  CHAP.    VI.    —   OUVRIERS    ET    EMPLOYÉS 

"^17.  —  Mais  il  est  inadmissible  que  les  employés  occupés  à 
la  gestion  financière  ou  commerciale  d'une  entreprise,  travail- 
lant lioi's  de  l'usine  ou  des  chantiers,  quelquefois  même  fort 
loin  du  lieu  de  l'exploitalion,  soient  compris  dans  la  nouvelle 
législation.  Ce  sont  des  comptables,  des  caissiers,  des  comm's, 
comme  ceux  d'un  simple  commerçant,  ne  courant  aucun  danger 
spécial  du  fuit  de  l'industrie  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

418.  —  Au  contraire,  les  employés  des  bureaux  placés  sur  le 
lieu  même  de  l'exploitation,  dans  la  fabrique,  dans  le  périmètre 
de  la  mine  ou  d3  l'établissement  industriel,  sont  exposés  à  des 
ris((iies  particuliers  provenant  du  voisinage  de  l'industrie.  Aussi 
sont-ils  protégés  par  la  loi,  quelque  soit  le  travail  de  bureau 
auquel  ils  sont  occupés,  que  ce  soit  à  l'administration  finan- 
cière ou  à  l'exploitation  technique.  Les  employés  sont  donc 
régis  par  la  loi  du  9  avril  1898  dès  qu'ils  travaillent  dans  des 
bureaux  directement  attachés  aux  établissements  de  l'article  l^-" 
(xujrrà,  nos  149  g^-  j5q^ 

419.  —  Ce  principe  une  fois  admis,  il  n'y  a  aucune  distinction 
à  faire  entre  les  diverses  causes  d'accident.  Les  employés  sont 
protégés  contre  tous  les  accidents  survenus  par  le  fait  de  leur 
travail  ou  à  l'occasion  de  ce  travail,  qu'il  soit  industriel  ou  non. 
Ainsi  remployé  dont  parlait  M.  Thellier  de  Poncheville  à  la 
Chambre,  (nifrà,  no  444),  qui  se  blesserait  avec  son  canif, 
pourrait  iiivofjuer  la  loi  nouvelle. 

420.  Les  employés  ont  même  le  droit  comme  les  ouvriers 
de  se  prévaloir  de  la  loi  de  1898  pour  les  accidents  dont  ils  sont 
victimes  dans  le  cours  de  leur  travail,  en  dehors  de  l'usine. 
^OiCI,  par  exemple,  un  employé  du  factage  d'une  compagnie  de 
chemins  d(;  fer.  Il  est  incontestablement  parmi  les  personnes 
protégées  par  le  risque  professionnel.  Chargé  d'aller  faire  une 
course  en  ville,  il  est  victime  d'un  accident,  pendant  le  trajet. 
La  responsabilité  du  patron  n'est  pas  douteuse  (1).  Il  en  serait 
a.ns,  alors  même  que  cet  ouvrier  aurait  pris,  pour  faire  sa 
course,  un  moyen  de  locomotion  dangereux  (2). 

(I)  Rennes,  29  janv.  1902,  Rcc.  min.  comm.  t.  3,  p.  HO 
'2;  Trih.  Seine,  28  niai  1902,  Ihx:  min.  comm.  t.  2,  p.  92. 
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421.  —  Ouvriers  français  travaillant  dans  les 
colonies  françaises  ou  à  l'étranger.  Les  ouvriers 
frain.ais  crnployés  dans  des  enl reprises  assiijellies  ayant  leur 
si»*go  en  France,  ont  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  loi  du  9  avril 
I8ÎJ8,  lorscpi'ils  sont  victimes  d'accidents  survenus  dans  des 
dépendances  de  ces  établissements  fonctionnant  dans  les  colonies 
on  h  rélianj^cr.  11  sutfil  que  le  contrat  ait  été  passé  en  France 
pour  «jiH'  le  iis(|m'  professionnel  leur  soit  applicable.  Les  succur- 
sales ou  les  <lianli«i's  établis  à  l'étian^er  par  des  industries 
ayant  leur  siège  en  France,  ne  sont  <|ue  des  déjienilances  ou 
des  annexes  de  l'entreprise.  Les  droits  des  ouvriers  qui  y  sont 
employés,  ne  sauraient,  dès  lors,  se  modifier  suivant  le  lieu  où 
s'exécute  le  travail  (  I  >.  Les  disposilions  de  la  loi  du  lU  mars  lOor» 
modifiant  Tart.  IT)  df  la  loi  du  1)  avril  189S,  ne  laissent  plus 
aucun  doute  sur  ce  point  {^ujirn,  n"  'SM). 


DtUXIFMK   i>.\l;TIK 
DE.S  OLVRiEns  ktran«;khs 

422.  Le  projet  présenté  à  la  Cbambre  en  1888,  assimilait 
les  oiiviiers  étran^;ers  aux  ouvriers  français  pour  les  accidents 
enlraifi.uit  une  iucapacih'  lemporain*  ou  une  incapacité  perma- 
nent(;  pailielle  ou  absolut';  mais  il  décidait  (pi'en  cas  de  mort, 
les  ri'présenlants  de  rcmvriei*  étran;;er  n'auraient  droitàaucune 
indemnité  s'ils  ne  demeuraient  pas  sur  le  territoire  français  au 
moment  de  raccidenl.  Cette  dernière  disposition  fut  supprim«*»e 
sur  l.i  (liiu.uide  d(>  M.  Mernard,  comme  injuste  et  iubumaine 
d'aboiil.  et  ensuite  comme  favorisant  les  ouvriiMs  étranf;ers  au 
délrimenl  des  ouvriers  français,  l'.ir  suite  de  celte  suppression, 
les  iMivriers  étranjiers  se  trouvaient  sur  le  même  pied  que  les 
nationaux. 

Le  Parlement  ne  per>i>ta  pas  louj^temps  «lans  cette  voie,  i^ 
Cbambre  adopta,  en  IS'IM,  une  disposition  aux  termes  de  laquelle 

(I)  Rennes.  «  «l.c.  lîXW.  (mi:,  /'o/.  IWXi    I    81. 
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les  ayants  droit  de  l'ouvrier  étranger,  qui,  au  moment  de  l'acci- 
dent, n'avaient  pas  leur  résidence  sur  le  territoire  français, 
n'étaient  admis  à  réclamer  le  bénéfice  du  risque  professionnel 
qu'autant  qu'ils  pouvaient  justifier  que,  dans  leur  pays  d'origine 
les  Français  jouissaient  du  même  avantage.  Le  Sénat  adopta  ce 
système  dans  son  projet  de  1895;  mais  la  théorie  de  l'assimila- 
tion l'emporta  de  nouveau,  en  1896  au  Sénat,  et  à  la  Chambre 
en  1897. 

En  1898,  la  haute  Assemblée  revint,  en  partie,  au  projet  de 
la  commission  de  1888.  Elle  assimila  les  ouvriers  étrangers  aux 
nationaux  sauf  les  deux  exceptions  suivantes  :  1"  s'ils  quittaient 
le  territoire  français  après  l'accident,  ils  recevaient  un  capital 
égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée;  2°  en  cas 
d'accident  mortel,  si  les  représentants  de  l'ouvrier  étranger  ne 
résidaient  pas  en  France  au  moment  de  l'accident,  ils  n'avaient 
droit  à  aucune  indemnité.  Telles  étaient  les  dispositions  de  la 
loi  du  9  avril  1898. 

423.  —  On  leur  reprocha,  bien  à  tort,  de  favoriser  la  main- 
d'œuvre  étrangère.  En  effet,  non  seulement  il  n'était  pas  possible 
de  traiter  les  ouvriers  étrangers  mieux  que  ne  l'étaient  les 
ouvriers  français  par  les  autres  nations,  mais  encore  les  compa- 
gnies d'assurances  ne  pouvaient  faire  et  n'ont  fait  aucune  diffé- 
rence de  tarif  en  faveur  des  ouvriers  étrangers,  ce  qui  supprimait 
tout  intérêt  à  l'emploi  de  ces  ouvriers. 

424.  —  Mais  la  loi  de  1898  méritait  d'autres  critiques.  D'abord 
elle  offrait  une  lacune  relative  aux  ayants  droit  quittant  le 
territoire  français  après  l'accident.  Ils  continuaient  à  recevoir 
les  indemnités  qui  leur  avaient  été  allouées,  tandis  qu'en  cas 
d'incapacité  permanente,  la  victime  qui  allait  se  fixera  l'étranger, 
voyait  sa  pension  rachetée  par  un  capital  formé  de  trois  annuités. 
D'autre  part,  l'exclusion  absolue  du  représentant  de  la  victime 
résidant  à  l'étranger,  choquait  les  idées  de  justice  et  d'humanité. 
Déjà,  la  loi  allemande  du  ;30  juin  1900  avait  édicté  que,  par 
décision  du  Conseil  fédéral,  l'exclusion  des  représentants  rési- 
dant à  l'étranger  peut  cesser  d'être  en  vigueur  pour  certains 
territoires  limitrophes,  ainsi  que  pour  les  sujets  d'Etats  étran- 
gers dont  la  législation  assurerait  une  protection  équivalente 


OUVRIERS    ÉTHANGKRS  ITl 

aux  survivants  (rAllemaiids  virtiiiios  d'accidents  du  travail.   La 
Franc*'  ne  pouvait  pas  niainjucr  de  suivre  cet  exemple. 

425.  —  La  loi  du  31  mars  19(»5  a  porté  à  l'ancieu  texte,  sur 
ces  deux  points,  les  modirications  suivantes  :  \°  les  ayants 
droit  étrant,'ers,  cessant  de  résider  sur  I»'  territoire  français, 
recevront,  |)Our  toute  indemnité,  un  capital  é^'al  à  trois  fois  la 
rente  (pii  Irur  avait  été  allouée,  sans  que  ce  capital  puisse 
dépasser  la  valeur  de  la  rente  d'après  le  tarif  dressé  fiar  la  Caisse 
nationale  des  retraites  en  application  de  l'art.  2H;  2»  aux  tenues 
du  nouvel  art.  .'^  les  dispositions  de  la  loi  relative  aux  étrangers, 
peuvent  être  modifiées  par  traités  dans  la  limite  des  indemnités 
forfaitaires,  pour  les  étran;4ers  dont  les  pays  d'ori;;ine  ;;aran- 
tissent  à  nos  nationaux  desavanta;.'es  équivalents. 

426.  —  Le  traité  franco-italien  du  \'y  avril  IDOi  a  sti|)ulé  des 
indemnités  spéciales  en  faveur  des  ouvriers  de  nationalité 
italienne  victimes  en  France,  et  des  ouvriers  français  victimes 
en  Italie,  d'accidents  du  travail  (h. 

427.  —  Nous  renvoyons  l'examen  des  questions  relatives  aux 
indemnités  allouées  aux  ouvriers  étrangers,  au  Chapitre  X,  Des 
i}i(lrm)iifr^.  n"  OiS  et  s. 

428.  —  Les  ouvriers  étranj^ers,  end)auchés  eu  France  par  un 
chef  d'entreprise  français  et  victimes  d'acciilents  dans  une 
entreprise;!  rétraiifîer,  bénéficieront  de  la  ^larantie  léjjale  comme 
les  ouvriers  français,  sauf  les  exceptions  prévues  par  l'art,  ii 
modifié  par  la  loi  du  'M  mars  lîMC)(tii. 

429.  —  Seuls  les  ouvriers  étrangers  embauchés  à  l'étranger, 
par  une  entreprise  française  pour  des  travaux  à  exécuter  à 
l'étranger,  n'auront  aucun  droit  ;\  se  prévaloir  (le  notre  loi. 

430.  —  Liiliu  nous  avons  dit  {suprà,  n«»  ItiG)  que  les  entre- 
prises étrangères  sont  soumises  h  la  loi  de  18ÎW  (*omme  les 
entreprises  fiançai.ses,  pour  les  travaux  (|u'elles  font  extVuler 
en  France. 


(1)  Ihillrtin  dt'  l'Officf  du  Inuxtil,  \\M\\,  \>    .'ilS  ri  875. 

i2)  sa.iirt.  , ;i.  ,,^  !  I,  n*  '::i4i.  |.  !:r: 


CHAPITRE  VII 

ÉTENDUE   DU    RISQUE    PROFESSIONNEL 
ACCIDENTS    COMPRIS   DANS    LE   RISQUE   PROFESSIONNEL 

431.  —  La  loi  du  9  avril  1898  a  institué  la  responsabilité 
légale  du  chef  d'entreprise  pour  tous  les  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  par  le  fait  du  travail  ou  k  l'occasion  du 
travail  dans  l'industrie.  Nous  définirons,  dans  la  première 
partie  de  ce  chapitre,  les  accidents  arrivés  par  le  fait  du  travail 
ou  à  l'occasion  du  travail.  Dans  une  deuxième  partie,  nous  exami- 
nerons les  accidents  dans  leurs  causes  naturelles  et  recher- 
cherons quels  sont  ceux  qui  rentrent  dans  le  cercle  de  notre 
loi. 

PREMIÈRE  PARTIE 

ACCIDENTS   SURVENUS   PAR   LE   FAIT   DU    TRAVAIL 
OU   A  l'occasion    DU   TRAVAIL 

§  1er    _  Accidents  produits  par  le  fait  du  travaiL 

432.  —  Avant  de  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par  acci- 
dents produits  par  le  fait  du  travail,  il  est  nécessaire  de  définir 
l'accident  et  le  travail. 

aj  Définition  de  l'accident. 

433.  —  On  admet  généralement  la  définition  de  l'accident 
donnée  par  iM.  Marestaing  :  Une  alieinle  au  corps  Immain  prove- 
nant de  Vaclion  soudaine  et  violente  d'une  cause  extérieure  (1). 

(I)  Dé/inifion  des  nrcidenls  du  Irnmil  dans  les  dirers  pai/s,  p.  3. 
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La  circulaire'  du  Garde  des  sceaux  du  In  juin  lHîi*i,  reproduit  à 
peu  de  chose  [)rès  celte  d«''liniliou  :  "  L'accident,  tel  rpi'il  faut 
renleudre  dans  notre  matière,  consiste  dans  une  lésion  corpo- 
relle provenant  de  l'action  soudaine  d'une  cause  extérieure  » 
434.  Celte  déliiiitinii  n'tst  pas  à  l'ahri  de  toute  crillipie. 
Klle  ne  vise,  en  elVet,  (pie  les  lésions,  c'est-à-dire  les  blessures 
exiei-nes  et  les  alleiFites  aux  organes  internes,  d'ori;,Miie  trauina- 
Inpif.  Mais  il  est  d'autres  accidents  (pii  ne  pnjviennent  pas 
d'une  cause  extérieure  et  ne  produisent  aucune  lésion,  |mr 
exemple,  les  traumatismes  psychiques  déterminant  des  tmuhles 
céréhraux  ou  nerveux.  Ainsi,  l'employé  de  chemin  de  Teripii,  h 
la  suite  d'un  déraillement,  et  sans  avoir  reçu  la  moindre  contu- 
sion, est  lrap|»é  de  folie,  n'a  siihi  aucun  choc  extérieur  ni 
aucune  lésion.  Il  en  est  de  mémo  de  l'ouvrieiqui,  dans  un  elTort 
excessif,  se  fait  une  hernie.  Il  n'intervient  dans  ces  accidents 
aucune  cause  extérieure.  L'accident  consiste  donc  dans  toute 
lésion  corporelle,  dans  tout  trouble  psychicpie,  résultant  de 
l'action  soudaine  d'une  cause  extérieure  ou  d'un  elVort  violent. 


/''  Définition  du  travaiL  cause  ou  occasion 
de  l'accident. 

435.  —  Le  travail,  cause  ou  occasion  de  rac«*ident,  s*entend 
du  liav.iil  de  l'entreprise,  c'est-à-dire  non  seulement  du  travail 
de  la  victime,  mais  encore  de  celui  des  autres  ouvriers,  des 
machines  ou  de  roulilla;4e,  en  un  mot,  ««  de  l'ensemble  des 
moyens  mis  en  ouvre  dans  l'entn'prise  pour  atteindre  une  pro- 
duction déterminée  »  (1),  et  dont  le  patron  doit  répondiv. 
C'est  l'outil  (pii  blesse  celui  cpii  s'en  sert  ou  ses  compagnons  de 
travail;  c'est  l'eau,  h*  feu,  le  ga/,  la  vapeur,  l'électricité,  «jui, 
mal  dirigés  ou  mal  coutrnus,  causent  des  catastn»phes. 

436.  Le  travail  professionnel  seul  donne  naissance  à  la 
responsabilité  légale.  L'ouvrier  «pii  est  distrait  du  travail  indns- 


(I)  Civ.  ITf.vr.  Wm.  h.  V.  \\\H    I.  :17J.   S.  IV  tîHU.  I     177,  Ptimt.  f>^tmc, 
l'.Wi.  I.  '.nm. 
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Iriel  pour  être  employé,  par  exemple,  à  des  occupations  domes- 
tiques ou  agricoles,  ne  saurait  prétendre  au  bénéfice  de  la  loi 
du  9  avril  1898.  Les  travaux  de  ce  genre  ne  sont  pas,  en  effet, 
régis  par  le  nouveau  droit.  Tels  :  1»  l'ouvrier  d'industrie  qui  se 
casse  une  jambe  en  cirant  le  parquet  des  appartements  parti- 
culiers du  chef  d'entreprise  ;  2-^  l'ouvrier  serrurier  qui  est 
blessé  en  broyant  des  pommes  à  cidre  pour  la  consommation 
de  son  patron  (1);  3«  l'ouvrier  carrier  chargé  par  son  patron 
de  tirer  des  bombes  dans  des  réjouissances  publiques  (2)  ; 
4«  l'ouvrier  qui  a  trouvé  la  mort  pendant  qu'il  traînait  sur 
une  brouette  un  sac  de  charbon  donné  par  ses  patrons  à  une 
voisine  malade  (3).  Les  accidents  éprouvés  par  ces  ouvriers  ne 
peuvent  pas  donner  lieu  au  risque  professionnel.  Leur  travail 
normal  y  est  complètement  étranger.  C'est  uniquement  en  raison 
de  leur  qualité  d'ouvriers  au  service  de  leur  patron  qu'ils  ont 
été  chargés  par  ce  dernier  d'un  travail  autre  que  celui  de  leur 
profession,  et  ne  rentrant  pas  dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avril 
1898.  Or,  il  est  évident  que  l'ordre  donné  par  le  patron  à  son 
ouvrier  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de  soumettre  au  risque  pro- 
fessionnel un  travail  que  la  loi  a  laissé  de  côté.  Le  patron  n'est 
tenu  que  des  risques  afférents  à  son  entreprise.  La  responsa- 
bilité légale  dérivant  de  la  loi  de  1898  doit  donc  être  maintenue 
dans  ces  limites  et  ne  saurait  être  étendue  arbitrairement.  Les 
accidents  dont  nous  nous  occupons,  sont  soumis  à  la  seule  res- 
ponsabilité du  droit  commun,  basée  sur  les  art,  1382  et  s.  du 
Code  civil  (4). 

437.  —  Il  a  été  décidé,  cependant,  mais  à  tort,  selon  nous, 
qu'un  ouvrier  chauffeur  employé  dans  l'industrie  des  fours  à 
chaux,  ne  perd  pas  sa  quahté  en  prenant  part,  sur  l'ordre  de  son 
patron,  au  battage  de  la  récolte  de  ce  dernier,  et,  en  cas  d'acci- 


(1)  Caen,  31  oct.  1900,  D.  P.  1902.  2.  68. 

(2j  Trib.  Saint-Gaudens,  12  mars  1900,  D.  P.  1901.  2.  82,  Panel,  franc.  1902. 
2.  «7. 

(3j  Trib,  (Jroiioble,  27  juin  1900,  Mon.jud.  Lyon,  21  janv.  1901. 

(4)  Trib.  Sairit-Gaud(Mis,  12  mars  1900,  précité  ;  trib.  Grenoble,  27  juin 
1900,  précité;  trib.  IJouIogne-sur-Mer,  26  juill.  1900,  Gaz.  Trib.  1901, 1"  sem. 
2.  8  ;  Caen,  31  oct.  1900,  Le  Droit,  21  déc.  1900. 
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(l<;iil,  invo(|iie  à  Ijoii  «iroit  coiilro  lui  !•*  ïtùiuti'ire  de  la  loi  «lu 
9  avril  181^8  (Ij.  La  responsabilité  du  chef  d'entreprise  devait 
être  écartée  ici  pour  deux  luolit's  :  le  premier  parc»*  qu'il  ne 
s'agissait  plus  d'un  travail  professionnel,  le  second  parce  que  !a 
responsabilité  du  travail  agri(!ole,  qui  avait  donné  lieu  à  l'acci- 
dent, est  mise  expressétnent  par  la  loi  du  .'M)  juin  1899,  à  la 
charge  de  l'exploitant  du  moteur  (2)  (î< <</))•'/,  n*  313). 

438.  —  Toutefois  le  travail  non  professionnel  auquel  l'ouvrier 
serait  exceptionnellement  employé,  donnerait  lieu  à  raj)plicalion 
du  risque,  s'il  était  lui-même  soumis  à  la  loi  du  9  avril  18ÎW. 
Tel  serait  le  cas  d'un  ouvrier  camionneur  au  service  d'un  entre- 
preneur de  halag»»,  qui  serait  employé  à  transporter  des  briques 
pour  la  construction  d'une  maison  à  l'usage  personnel  de  son 
patron  (3).  Ici,  l'enlrepreneur  de  transports  s'immisce  dans  une 
autre  entreprise  régie  |)ar  le  risque  professionnel,  en  faisant 
participer  ses  ouvriers  à  la  construction  d'une  maison,  et  reste 
soumis  quant  à  ce  à  la  loi  <le  1898. 

439.  Il  en  serait  de  même  si  le  travail  exceptionnel  com- 
mandé à  la  victime  se  rattachait  au  travail  professionnel  et  si  la 
victime  concourait  ainsi  à  l'exploitation.  Se  trouve  dans  ce  cas  : 
i°  l'ouvrier  chimiste  «pie  son  patron  invite  à  aller  accompagner 
en  voilure  un  client  à  la  gare  (4)  ;  2"  l'employé  qui  est  blessé  en 
nettoyant  une  bicy«-letle  dont  il  se  seivait  pour  faire  les  courses 
de  son  patron  et  qui  faisait  partie  d«'  l'outillage  industriel  de 
l'établissement  (5)  ;  3"  l'ouvrier  d'une  compagnie  de  mines,  vic- 
time d'un  accident  pendant  «|u'il  élaguait  d«'S  arbres  pour  donner 
plus  d(>  jour  au  bureau  d'un  ingénieur  de  la  compagnie  (i>)  ; 
à"  l'ouN  rier  blessé  en  trans|)ortant  les  bagag<'s  de  son  patron  el 
accessoirement  «livers  ol»jets  servant  à  l'industrie  de  celui-ci  (7). 

440.  Loin  lier  au  service  d'un  patron  exen.anl  plusieurs 

(1)  Angrrs,  16  janv.  IIMW,  h.  1».  lîHK),  2.  HT.  Puiui.  f,ttm.  I90L  *i.  r». 

(2)  V.  I.ouhat,  Ih'ê  (irriitriitt  niiruolrâ,  li»«  IMiT»  ol  H. 

(«))  Ti'il).  ('.aiiiltrai,  (>  juin  litUl,  /{«■«-.  min.  ctmnn.  t.  3,  p.  TiKI. 
(4)  CoHh'à,  Iril).  Lnrtîcnli.  ro,  21  ilt'c.  ll>UO.  h.  I».  lUO!.  i.  .'CI. 
(à)  IUm|.  Il  mai  lUH,  (;<i:.  Tnh.  1(1-17  mai  11)01. 

(6)  CoHirà,  Nimes,  19  lu.v.  llUM.  I».  IV  lUl  4.  i.  l»w.. 

(7)  l'ontiii.  Caoïi.  Vi  jtiin  l*.h>t.  .U«>m.  lud    I  >i<>n,  '^.>  juin  lilOi. 
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professions  dont  l'une  est  assujettie  tandis  que  l'autre  ne  l'est 
pas,  ne  pourra  se  prévaloir  du  risque  professionnel  qu'autant 
que  l'accident  dont  il  a  été  victime  aura  été  occasionné  par  le 
travail  soumis  à  notre  loi  (1)  (suprà,  n»  101).  Ainsi  l'accident 
subi  par  un  ouvrier  employé  chez  un  chef  d'entreprise  exerçant 
simultanément  la  profession  non  assujettie  de  négociant  en 
vins  et  celle  assujettie  de  distillateur  d'alcool,  ne  donnera  lieu  à 
la  responsabilité  légale  que  s'il  a  été  causé  par  le  travail  de  l'en- 
treprise assujettie  (2).  Gela  a  été  également  décidé  pour  l'ouvrier 
d'un  marchand  de  vins  en  gros  employant  un  moteur  électrique 
pour  le  transvasement  et  le  remplissage,  à  raison  d'un  accident 
occasionné  par  le  transport  des  vins  (3).  Mais  nous  ne  saurions 
approuver  cette  décision,  le  marchand  de  vins  en  gros  devant 
être,  à  notre  avis,  soumis  à  la  loi  du  9  avril  1898,  alors  même 
qu'il  ne  fait  pas  usage  de  moteur  (siiprà,  n"134).  La  même  règle 
s'appliquei'a  aussi  au  bouvier  agricole  attaché  à  l'exploitation 
d'une  ferme  à  laquelle  est  annexée  une  sucrerie  :  l'accident  dont 
il  est  victime,  par  exemple,  en  transportant  du  charbon  à  cette 
usine,  rentrera  dans  les  prévisions  de  notre  loi  (4).  Et  il  en  sera 
ainsi  alors  même  que  l'usine  n'aurait  pas  été  en  fonctionnement 
lors  de  l'accident,  du  moment  que  c'était  pour  les  besoins  de 
cette  usine  et  en  vue  de  lui  permettre  de  fonctionner  que  le 
ti-avail  s'elTectuait  (ô). 

441.  —  Le  travail  qui  a  été  interdit  à  la  victime  ne  peut  pas 
donner  lieu,  en  principe,  au  risque  professionnel,  en  cas  d'acci- 
dent (6).  Il  en  serait  autrement  si  ce  travail  avait  été  accompli 
dans  l'intérêt  de  l'entreprise  (7)  ou  dans  un  cas  de  force  majeure. 

(1)  Rouen,  22  juin  1901,  Rec.  7nin.  comm.  t.  3,  p.  833;  civ.  18  févr.  1903; 
roq.  3  mars  1903  (ad".  Breysse),  précités;  Chambéry,  17  juin  1903,  D.  P. 
1904.  2.  71. 

(2)  Civ.  18  févr.  1903,  précité. 

(3)  Chambéry,  17  juin  1903,  précité. 

(4)  Contra,  rerj.  2.3  mars  1903,  D.  P.  1904.  1.  261,  Panel,  franc.  1905.  1.  217. 

(5)  Contra,  mémo  décision. 

(0)  Trib.  Autnn,  0  (V-vr.  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  195;  trib.  Seine, 
11  janvif-r  liKJ2,  Caz.  l'al.YMl.  1.  5t7  ;  Orléans,  18  juill.  1903,  Gaz.  Trib. 
llKji,  1"  sem.  2.  lio. 

(7)  Trib.  Havre,  12  mai  1905,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  305. 
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442.  —  Le  travail  prolLssKjmiel  et  induslnel  engagera  lu 
rosponsahilit»'  du  patron  encon"  hicn  quo  r»*  travail  ne  soit  pas 
(•«'lui  ampu'l  roiiviin- rtait  !«•  plus  (•oiiininiiciiirnt  nnployê  (1  ). 
Ainsi  bônélicie  de  la  lui  du  9  avril  1898,  le  charretier  d'un 
rafllneur  de  soufre,  qui  est  blessé  en  transportant  la  récolte 
d'un  propriétaire-viticulteur  au  service  duquel  son  patron  l'avait 
mis,  pendant  la  niorte-saison  de  son  industrie,  organisant  ainsi 
une  entreprise  dt*  transport  (2). 

443.  Il  ii"r>l  pM>  r\.irl  di-  djif  d'iiue  manière  absolue  (|ue 
seul  I)'  Ir.iN.iil  (-oMMuandt*  ou  ronvcnu  dnnnt*  lini  .ni  ris4pi«> 
pi'oressioniu'l  i.'J).  Il  laul  \  ajouti'r  I»'  travail  |>rolV*ssionn<'| 
accompli  soil  dans  l'inb-ivl  dr  r»'nlr<'prise  (4),  soit  par  excès  df 
zèle  iinirà.  n"  iliO),  coinplaisaiirt'  ou  di'vouemenl,  comnif 
découlant  de  Texercic»'  normal  du  travail  habituel  (infrà,  n"*  47*2), 
.Maison  ne  saurait,  à  am-un  point  <l«;  vue,  coinpn'iidre  dans  le 
travail,  raccomplisseiin'iit  d'un  acte  illicite  (5).  .\insi  l'ouviifr 
qui  est  blessé  en  commettant  un  vol  au  [)réjudice  de  son  patron, 
n'a  aucun  diuil  à  rindcinnité  légale  (6). 

443  his.  —  Dans  les  travaux  agricoles  elïectués  à  l'aide  de 
macbinesà  moteur  inanimé,  le  travail  simplement  toléré  donne 
lieu  à  la  responsabilité    légale   de    l'exploitant  du  moteur  (7) 


f/  Accidents  survenus  par  le  fait  du   travail 

444.  Historique.  Le  tr\lr  voté  par  la  Clianibn»  dr*; 
députes  tu  l8ï<i.  (liM'Iarait  le  ebet  d'entreprise  respuns^ible  de 
l'acci<Ient  survenu  à  tout  ouvrier  et  einplnvé.  .»  dan»  rrvéeutinii 

(Il  Tril».  NnilMiiiiir.  I.l  fi-Np.  \\UK).  h   I».  IllOI.  i.  S-J. 
{"2)  Trit).  NarJuMuii'.  IMfixr.   lim),  priVii»*. 

(:<)  Tril).  I.ornnl,:>juiii  IIMJU.  l).  P.  1901. '2.  l«.  -  CuM/ni.  Dijuu,i5revr.  IWI. 
D.  1».  IIIOI.  1».  Tri. 

(il  Trib.  Ilnvre.  Il  mai  tllUO,  précité. 
lô)  bijou.  41  iiov.  Wm,  du:.   Tnb.  U\  d.M-.  IVRH. 
(fi)  MiWiu'  (liW'isioii. 
Ti  Ctntto.  Chainl.rrv,  l*i  jmll.  P.HCi,  h.  IV  l9lC».    *     ^'" 

It 
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de  son  travail.  »  Le  projet  voté  par  la  Chambre,  le  10 juillet  1888, 
portait  :  «  Tout  accident  survenu  dans  leur  travail,  aux  ouvriers 
et  employés...  donne  droit  au  profit  de  la  victime  à  une  indem- 
nité. Cette  indemnité  est  à  la  charge  du  chef  de  l'entreprise  quelle 
iin\ïit  été  la  calage  de  V accident  ».  A  cette  époque  M.  ïhellier  de 
Poncheville  avait  demandé  de  restreindre  le  risque  professionnel 
aux   accidents  survenus  au  cours  d'un  travail  industriel,  a  Je 
veux,  disait-il,  que,  par  exemple,  même  dans  une  grande  usine, 
le  commissionnaire  ou  le  magasinier  qui  est  blessé  pour  avoir 
maladroitement  arrimé  ses  matières  dans  le  magasin,  ne  soit  pas 
considéré   comme    blessé   par    suite  du   risque  professionnel; 
l'existence    dans  l'usine   d'engins   formidables   et    de   moteurs 
mécaniques  est,  en  effet,  sans  aucune  influence  sur  la  cause  de 
sa  blessure.  L'employé  de  bureau  qui  se  blesserait  maladroite- 
ment avec  son  canif,  par  exemple,  doit-il   être  indemnisé  en 
vertu  du  risque  professionnel  par  le   patron,   si   son   bureau 
dépend  d'une  usine?  C'est  ce  que  je  ne  puis  admettre  et  ce  qui 
découle  pourtant  de  la  rédaction  de  la  commission  »  (1).   Cet 
amendement  qui  n'était  autre  chose  qu'une  distinction  entre  les 
accidents   dangereux  ou   non,   fut  repoussé.    M.  Gastelier   en 
présenta  un  autre  par  lequel  il  demandait  la  substitution  des 
mots  :  ((  pour\u  que  cet  accident  ait  été  causé  par  le  fait  du 
travail  »,  à  ceux-ci  :  «  quelle  qu'ait  été  la  cause  de  l'accident  ». 
Les  risques  d'accidents,  disait-il,  résultant  de  l'apoplexie,    du 
tonnerre,  les  entorses,  les  chutes  que  l'ouvrier  peut  se  faire  et 
donnant  lieu  à  des  blessures,  une  écorce  d'orange  jetée  à  terre 
sur  laquelle  l'ouvrier  glissera  et  se  cassera  une  jambe  en  tom- 
bant, etc.,  considérez-vous   les  acccidents  qui  se  produisent 
dans  ces  conditions  comme  étant  le  fait  du  travail  ?  Cela  n'est 
pas  possible  et  vous  ne  pouvez  pas  l'admettre.  Ainsi  un  ouvrier, 
en  sortant  de  chez  lui,  bute  contre  un  obstacle  sur  la  route  et  se 
blesse.   Il  n'est  pas  encore  au   travail,   mais  la  chute  peut  se 
produire  sur  un  chemin  près  de  l'atelier.  Direz-vous  que  cet 
ouvrier  peut  être  indemnisé  ?  (2).  Cet  amendement,   combattu 
\)',\\'  M.  liarbey,  fut  aussi  rejeté. 

cl)  Cli.  (lép.,  20  juin  -18M8;  ,].  o/J.,  p.  190.J. 
(2)  I/jid. 
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445.  —  L<*  S<''nat  adopta,  en  189(J,  la  fonnuh*  «  par  !»•  fait  du 
travail  ou  à  l'occasion  du  travail  »  ;  îiiais,  en  189:],  la  Chambre 
lui  siii)sliliia  celle-ci  :  *  dans  l»Mir  travail  et  à  l'ocrasion  <le  leur 
travail  ».  Le  Sénat  la  niodilia  dt*  nouveau  dans  siiU  projet  du 
5déeend)re  1895,  en  ninplarant  la  conjonctive  t  et  »  visihlemeiil 
clérechirnsc,  par  la  disjonctivc  m  on  ».  Krilin  dans  Ir  projet  voté 
le  24  mars  189G,  la  liauh'  Assenddé»'  n-prit  le  texte  du  projet 
de  18ÎH). 

446.  —  Cette  formule  fut  critiquée  par  M.  Kélix  Martin  en 
ces  termes  :  «  Le  fait  du  travail,  est-ce  une  expression  bien 
claiie  et  bien  précise?  Kst-il  possible  d'assimiler  le  travail,  celle 
abstraction,  ce  mot  i\  acceptions  si  variées,  à  un  être  ajîissanl 
aucpiel  on  pourra  imputer  un  acl»',  une  responsabilité?  Pour  ma 
pari,  j'en  cloute  loil.  Qu(î  le  laFiga^jc  poétique  parle  des  faits  et 
des  méfaits  du  travail,  cela  se  concjoit,  mais  que  le  lanjjage 
juridiipie  se  serve  de  pareilles  expressions,  c'est  beaucoup  plus 
grave.  Les  avocats  auront  beau  jeu  ;  ils  vont  tourner  et  retourner 
cette  formule,  la  dissècpicr,  l'examiner  à  la  loupe,  gloser  et 
commenter,  et  c'est  malheureusement  le  pauvre  blessé  qui 
supportera  les  conséquences  de  l'obscurité  du  texte.  Kn  effet, 
c'est  dans  la  formule  «  par  le  fait  du  travail  •  que  réside  le  fait 
générateur  du  droit  à  dommages  et  intérêts  pour  l'ouvrier,  c'est 
la  cause  de  sa  créance.  Par  consécpient,  il  incombe  à  l'ouvrier 
blessé  de  faire  la  preuve  cpie  son  accidi'ut  esl  causé  par  le  fait 
du  travail  »  (  1  ). 

447.  Définition  des  accidents  survenus  par  le 
fait  du  travail.  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du 
travail  sont  ceux  «pii  ont  leur  cause  tlirecte,  immédiate  et  etlî- 
ciente  dans  le  travail.  Ce  sont,  dit  la  cour  de  cassation,  ceux  «pii 
proviennent  de  l'outillage  ou  des  forces  qui  l'actionnent,  dans 
les  lieux  et  pendant  le  temps  où  l'ouvrier  victime  était  soumis  à 
la  direction  <»u  à  la  surveillance  du  chef  d'entreprise  (2).  En 
elVel,  si  le  patron  doit  répondre  du  dommage  causé  |Mir  st»s 
ouvriers   ou   par    son    matériel    et   assurer    la    sécurité    de   ses 


(I)  Sni.,   Il»  mars  |s«»ii  ;  J,  „fl.,  |.    .tv> 
[%)  Civ.  17  fi\r    VAtl,  pnVilè. 
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ouvriers,  il  y  est  tenu  seulement  entre  le  monnent  où  commence 
son  autorité  et  celui  où  elle  prend  fin  (i). 

448.  —  Trois  conditions  sont  donc  nécessaires  pour  qu'un 
accident  puisse  être  considéré  comme  survenu  par  le  fait  du 
travail.  11  faut  :  1°  une  lésion  causée  par  le  travail  ;  2«  que  cette 
lésion  soit  survenue  sur  le  lieu  du  travail  ;  3«  dans  le  temps  du 

travail. 

449.  —  1° /^fv^'o»  causer  par  le  travail.  —  Nous  avons  déjà 
défini  la  lésion  {snprà,  n»  433).  Nous  avons  aussi  expliqué  ce 
qu'il  faut  entendre  par  le  mot  :  travail  (suprà,  n»  435).  Il 
embrasse  tout  le  fonctionnement  de  l'entreprise  :  ouvriers, 
machines,  force  motrice,  outils,  etc..  Toute  lésion  causée  par 
l'un  de  ces  éléments  du  travail  ou  par  tous  autres,  donne  lieu 
H  Tapplication  du  risque  professionnel,  si  elle  réunit  les  deux 
autres  conditions  exigées,  c'est-à-dire  si  elle  s'est  produite  sur 
le  lieu  du  travail  et  dans  le  temps  du  travail. 

450.  —  2°  Lieu  du  travail.  —  Le  lieu  du  travail  est  tout 
endroit  où  l'ouvrier  se  trouve  pour  les  besoins  de  son  travail, 
sur  l'ordre  et  sous  la  surveillance  de  son  patron,  y  compris  les 
annexes  et  les  dépendances  de  ce  lieu  (2),  telles  que  les  voies 
d'accès  (3),  les  abris,  les  garages,  les  locaux  affectés  aux  repas 
ou  au  repos  des  ouvriers  (4). 

451.  —  Le  lieu  du  travail  n'est  pas  forcément  et  strictement 


(1)  Civ.  -17  levr.  1902,  précité  ;  8  juill.  1903,  D.  P.  1903.  1.  510. 

(2)  Rouen,  28  févr.  1900,  D.  \\  1900.  2.  181,  S.  P.  1901.  2.  267,  Pand.  franc. 
1900.  2.  313;  Uih.  Monlluçon,  22  juin  1900,  Rec.  nun.  comm.  t.  1,  p.  3.56; 
Nîmes,  19  août  1900,  D.  P.  1901.  2.  130,  S.  P.  1901.  2.  212;  trib.  Seine, 
24  août  1900,  D.  P.  1901.  2.  276;  Besançon,  24  oct.  1900,  D.  P.  1901.  2.  277; 
civ.  17  févr.  1902,  précité  ;  req.  25  févr.  1902,  D.  P.  1902.  1.  273,  S.  P.  1904. 
1.  181  ;  civ.  23  avr.  1902  (aff.  Behen),  D.  P.  1902.  1.  273,  S.  P.  1904.  1.  182, 
Panel,  franc.  1903.  1.  114  ;  23  avr.  1902  (alf.  Nicot),  D.  P.  1902.  1.  273,  Pa7îd. 
franc,  loc.  cit.  ;  10  juin  1902,  D.  P.  1902.  1.  273,  Pand.  franc.  1903.  1.  169  ; 
Aix,  14  févr.  1903,  Gaz.  Pal.  1903.  1.  340;  civ.  2  mars  1903,  D.  P.  1903.  1.  273, 
Pand.  franc.  1904.  1.  116. 

(3)  Trib.  MonUuçon,  22  juin  1900,  précité;  trib.  Seine,  24  août  1900,  précité. 
Comp.  req.  25  février  1902,  précité;  civ.  2  mars  et  3  mars  1903  (deux  arrêts), 
IJ.  P.  1903.  1.  273,  Pand.  franc.  1904.  1.  116;  Aix,  14  févr.  1903,  précité. 

lii  Rouen,  28  févr.  1900,  précité;  Nîmes,  19  août  1900,  précité;  Paris, 
31  janv.  hK)3,  ('.a-..  Trih.  21  juin  1903. 
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limit*'  an  poste  assigné  à  l'ouvrier  (1).  On  doit  y  ajouter  les 
endroits  où  il  est  peirnis  à  l'ouvrier  rie  se  rendre  sans  sortir  de 
l'usine  et  en  restant  à  la  disposition  de  son  patron,  notamment 
la  cantin*',  la  loiitairif,  les  \vat«'r-closels  (2),  et  même  ceux  où  il 
pénètre  malgié  l'interdiction  qui  lui  en  a  été  laite,  si  c'est  pour 
les  besoins  de  son  service  (3),  par  ex«'mple,  le  navire  où  se  rend 
un  ouvriei*  classeur  pour  rechercher  un  colis  manquant,  nialgré 
la  défense  du  patron  (4). 

452.  in  ouvrier  ne  quitte  pas  le  lieu  du  travail,  lorsque, 
sans  sortir  de  l'atelier,  il  se  rrnd  auprès  d'un  autre  ouvrier  pour 
lui  parler,  lui  demander  un  menu  service  (5). 

453.  —  Ainsi  on  a  justement  considéré  comme  étant  sur  le 
lieu  du  travail,  l'ouvrier  ayant  quitté  sa  place  sans  sortir  de 
l'atrlier,  [)our  aller  demander  à  un  camarade  un»*  f«*uille  de 
|)apier  à  cigarelt»'  {(')),  celui  qui  pn-nd  son  repas  sur  le  rhanlier 
ou  ses  annexes  (7)  ou  celui  (pii  est  hiessé  en  allant  ru  j»»ter  l«*s 
restes  dans  un  chenal  (8). 

454.  —  Il  en  serait  de  même  de  l'ouvrier  qui  (piitterait  sa 
place  pour  donner  un  conseil  on  un  coup  d«'  main  à  un  cama- 
rade. 

455.  On  a  avec  raison  considéré  comme  étant  sur  le  lieu 
du  liavail  :  1°  l'ouvrier  «pii  est  victime  d'un  accident  dans  un 
local  dépendant  de  celui  rpii  est  alTecté  à  l'industrie,  en  venant  y 
éteindre  les  lumiért's,  la  journée  linie(^9);  2"  l'ouvrier  ipii  est 
victime  d'un  accident,  pendant  le  repos  réglementaire,  dans  la 
chaiiihre  de  la  machine  où   ne   l'appelait  pas  >nn  travail.  aloi*s 

il;  Civ.  17  ftvr.  VMl,  iMVfilf. 

Ci)  Tril).  .Saiiil-Oui'iiUii.  5  iiov.  l'un».  F#-«iinv  jml.  imH.  •>  |uirl  .  |».  18; 
NaiH  y,  \H  jiiill.  lliU>i,  Hrr.  den  mv.  du  lixtr.  \{m,  |>.  'iTiii  ;  trib.  .MoiilUqiiinl. 
tt  innis  IIKK'I.  Itrr.  niin.  ntnnn.  t.  3,  p.  K7. 

i.'tl  Tnl».   Iluvir,  l'i  mai  l*.MN).  |inM*it(''. 

(il  Même  lUVihion. 

(5)  Conhti,  Pari»,  îi4  jiiill.  IWXJ,  (iaz.  Tnb.  i5  M|»t.  IWXJ. 

(6)  Civ.  17  févr.  l'Ahi.  |.Km  ilr. 

(7)  Ii«)tien.  '.2H  fivr.  IU()0.  Nimcs,  19  août  1000.  Paris.  31  janv.  tOQU.  pK*cité«. 
(8|  Civ.  '23  nvr.  I9r>2.  prêt  ilé. 

[9)  Tnl».  H»»nl<a«i\.  I  mars  VM*\,  7..»..,.    mr    liiu'dr<iHjr,  l'.iQI     *    *" 
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que  le  patron  ne  justifie  pas  d'une  défense  d'y  pénétrer  (1); 
3^'  l'employé  de  chemin  de  fer  qui,  pendant  une  suspension 
de  travail  où  il  lui  était  interdit  de  sortir  de  la  gare,  s'est  placé 
dans  un  fourgon  pour  y  dormir  et  a  été  écrasé  en  sautant  de  la 
voiture  au  moment  où  elle  était  mise  en  marche  (2). 

456.  —  Le  lieu  du  travail  ne  comprend  pas  nécessairement 
l'ensemble   des  établissements   placés  sous   la  direction   d'un 
même  chef  d'entreprise  ;  il  est  déterminé  d'après  les  conditions 
dans  lesquelles  s'effectuait  le  travail  (3).  Ainsi  on  ne  saurait 
considérer  comme  le  lieu  du  travail  ou  ses  dépendances  les 
parties  de  rétablissement  par  où  il  est  interdit  de  passer  pour 
se  rendre  au  lieu  du  travail  ou  pour  s'en  éloigner  (4).  Telles 
sont  pour  un  employé  de  chemins  de  fer,  les  voies  principales 
d'une  gare  sur  lesquelles  il  ne  doit  pas  passer  pour  se  rendre  à 
son  poste  (5),  ou  bien  pour  un   ouvrier  briquetier  un  tunnel 
destiné  au  séchage  des  briques  et  non  à  la  circulation  (6).  En 
eflet,  si  les  voies   normales  d'accès  au  chantier  doivent   être 
réputées  des  dépendances  du  chantier,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  des  voies  d'accès  interdites  aux  ouvriers.  Là  cesse  pour  le 
chef  d'entreprise,  l'obligation  d'assurer  leur  sécurité  et  sa  respon- 
sabilité. 

457.  —  L'ouvrier  qui  a  quitté  son  poste  ou  son  chantier  pour 
se  rendre,  sans  aucune  nécessité,  dans  un  endroit  où  il  n'avait 
rien  à  faire  et  où  il  lui  était  défendu  de  se  trouver,  ne  saurait 
être  considéré  comme  étant  sur  le  lieu  du  travail.  Il  est,  dès 
lors,  exclu  du  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  (7).  Tel  est  le 
cas  d'un  aiguilleur  de  chemins  de  fer  qui,  contrairement  à  la 
défense  absolue  qui  lui  est  faite  d'abandonner  son  poste,  se  rend 
auprès  d'un  autre  aiguilleur,  sur  un  point  assez  éloigné,  par  un 


(I;  Amiens,  .'i  jiiill.  1902,  Journ.  arr.  Amiens,  1903,  p.  71. 

(2)  Rouen,  28  févr.  19(X),  piécilé. 

<3)  lU-q.  2.-)  févr.  19(J2,  3  mars  1903,  précités. 

(4)  Civ.  25  févr.  1902  ;  2  et  3  mars  1903,  précités. 

(5)  Civ.  2.5  févr.  Iîi02,  3  mars  1903,  précités. 

(6)  Civ.  2  mars  1903,  précité. 

(7)  Trib.  Seine,  9  juill.  1901,  Ih'c.  uiiii.  cuïnni.  t.  1,  p.  599;   rei-  27  avril 
190:3,  1).  V.  lOO'i.  1.  116,  Pand.  franc.  190i.  1.  110. 
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simple  caprice  et  |)oiir  reiilrrUMiir  d«*  choses  rlran^çères  au  ser- 
vie»' (I  . 

457  his.  —  Il  nous  parait  avoir  été  décidé  à  tort  que  lu  loi  de 
189H  n'était  pas  applicable  :  I"au  charretier  hiessé  par  la  roue  de 
son  véhicule  au  moiuent  où  il  avait  abandonné  la  conduite  de 
son  alt»na^'o  et  sur  un  p(jint  de  la  loute  où  il  s'était  rendu  sans 
aueuii  motif  ayaiil  Irait,  de  prés  ou  de  loin,  à  l'exécution  du 
travail  dont  il  était  chargé,  uni(jueinent  par  caprice,  pour  aller 
demander  une  prise  de  tabac  à  un  cantonnier  et  enj;aj;er  avec 
lui  une  conversation  oiseuse  rJ)  ;  *>  à  un  ouvrier  occupé  dans 
nue  sucreiie  au  netloyaj^e  des  bateaux  en  déchargement  sur  un 
canal,  cpii,  ayant  inteircjmpu  son  travail,  s'est  rendu  dan>  une 
partie  de  l'usine  consacré'e  à  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage, 
s'est  assis  sur  un  banc  où  il  s'est  endoiini  et  a  été  brûlé  par  des 
scories  enllamniées  (ju'on  venait  de  sortir  des  fours  (:i>;  IJ"  à 
l'ouvrier  vielime  d'un  accident,  à  (|uebpies  mètres  de  son  chan- 
tier (pi'il  avait  cpiith'  après  avoir  suspendu  son  travail  (i).  Ces 
décisions  ont  fait  une  application  hop  ligoureuse  de  la  loi.  M 
est  impossible,  en  elïet,  de  priver  un  onvriei-  du  bénélici"  de  la 
responsabilité  légale  à  raison  de  légers  mam|uements  (|ui  sont 
inhérents  à  la  nalure  humaine  «i  d'ailleurs  la  plupart  du  liMups 
tolérés  même  par  les  patrons  les  plus  ondirageux.  La  seule 
(piestion  (|ni  puisse  se  poser,  en  pareil  «'as,  est  «"elle  de  savoir  si 
la  victime  a  commis  une  faute  inexcusable  permettant  aux  juges 
de  réduire  l'indemnité  {y.  Cliap.  Xll,  Dr  la  fnnie  itu\ccusithh'), 

458.  —  3"  Trin/m  (In  tntrail.  Le  temps  ilu  travail  n'est  pas 
exclusivement  celui  où  rouvrit'rou  l'employé  accomplissent  leur 
besogne.  C'est  tout  le  temps  peiulant  letpiel  ils  sont  placés  sous 
l'autorilé  du  patron  (.■)).  Par  exemple,  le  temps  consacré  au  repas 
ou  au  re[)os  ipie  l'onviiei-  doit  pnMidre  sur  le  lieu  de  son  travail 
on    dans   ses   dépendances,    n'en   est    pas   moins    le    temps   du 

(l)Tiil».  Seine.  Ujnill.  l'HU.  |.i..ii.  . 

('2)  Ite«|.  '27  avril  PJCl.  précité. 

(H)  Dijon.  Il  inni  P.NKi.  j)    P.  VM)\.  i.  JiH. 

(4)  Nancy.  '2.'»  avril  \W\.  Hfv.jml.  aix.  Hn  litii.  1901.  p.  155. 

1."»)  r.iv. '.'.'i  avril  HN>^.  :i  niniN  IWr  pnVités.  .s  juin    ••^" *"    •    -i|0 . 

'Jtijinll.  UMCi,  r..i:.   Tnh.  U-^i-l  n«>v.  imiT». 
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travail  (1).  H  faut  en  dire  autant  du  temps  pendant  lequel  un 
ouvrier  satisfait  un  besoin  naturel  (2).  Il  en  est  de  même  des 
suspensions  i-églementaires  du  travail,  pendant  lesquelles  le 
patron   tolère   la  présence   des  ouvriers  dans  l'usine  (3),  ou 

l'exige  (4). 

459.  —  Le  temps  pendant  lequel  il  est  défendu  à  l'ouvrier  de 
se  trouver  dans  l'établissement  n'est  pas  le  temps  du  travail  (5). 
11  en  est  ainsi  :  1«  de  l'ouvrier  expulsé  de  l'établissement  en 
raison  de  son  état  d'ivresse  et  qui  y  revient  malgré  la  défense 
qu'il  en  a  reçue  (6),  2°  de  celui  qui  rentre  sur  le  chantier  après 
la  cessation  du  travail  et,  malgré  la  défense  qui  lui  en  a  été  faite, 
remonte  sur  un  échafaudage  pour  relever  une  corde  qui  pen- 
dait (7),  3«  de  celui  qui,  sa  journée  finie,  après  avoir  déposé  ses 
outils  et  une  fois  hors  de  la  zone  dangereuse,  y  revient  sans 
motifs  légitimes  et  y  est  victime  d'un  accident  (8). 

460.  —  Mais  l'ouvrier  qui,  ayant  reçu  l'ordre  de  quitter  le 
travail  à  une  heure  déterminée,  y  reste  par  excès  de  zèle,  pour 
achever  l'ouvrage  commencé,  doit  être  considéré  comme  dans 
le  temps  du  travail.  Tel  est  le  cas  de  l'ouvrier  électricien  qui, 
ayant  été  invité  à  descendre  des  poteaux  à  une  certaine  heure, 
ne  s'est  pas  conformé  à  cet  ordre  afin  d'achever  sa  besogne  et  a 
été  foudroyé  par  le  courant  (9)  {snprà,  n«  443). 

461.  —  La  durée  du  trajet  du  seuil  de  l'établissement  au  lieu 
du  travail  et  vice  vevsà  est  comprise  dans  le  temps  du  travail. 
Dès  ((ue  l'ouvrier  entre  dans  le  périmètre  de  l'entreprise,  il 
est  sous  la  surveillance  et  par  suite  sous  la  responsabilité  du 

(1)  Civ.  23  avril  1902,  8  juill.  1903,  précités. 

(2)  ïrib.  Saiiit-Queiilin,  5  nov.  1900,  civ.  26  juill.  1905,  précités. 
Ci)  Paris.  .31  jariv.  1903,  Ga:.  Trlh.  2!  juin  1903. 

(4j  Civ.  10  iiov.  1903,  Gaz.  Pal.  1903.  2.  633. 

(5)  Agen,  30  juill.  1902,  Gaz.  Pal.  1902.  2.  637  ;  req.  20  mai  1903  (aff.  De- 
. louche),  I).  P.  190i.  1.  116,  Pand.  fmnr.  1904.  1.  116. 

(6)  Tril).  Seine.  Il  jaiiv.  1902,  précité;  trib.  Saint-Etienne,  16  juin  1902,  La 
Lni,  8  juill.  irXJ2;  trib.  .\ndelys,  2  juill.  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  15  nov.  1902. 

(7;  Req.  20  rnai  1903  (alï.  Dedouclie),  précité  ;  Agen,  30  juill.  1902,  précité. 

(8)  Rouen,  7  juin  1902,  D.  P.  1904.  2.  167. 

(9)  Coiittn,  Chambéry,  23  mars  1904,  Gaz.  Trib.  27-28  juin  1904. 
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patron  (\).  Toulrfois,  nous  avons  vu  (.si//»rà,  iv  45G>  que  s'il 
s'écarte  du  chemin  rjui  lui  est  imposé,  pour  en  prendre  un  autre 
qui  lui  est  interdit,  il  n'est  plus  ré|)utc  sur  le  lieu  du  travail  et 
perd  tout  droit  d'invoqu<'r  le  risque  professinnnel. 

462.  —  Mais  la  durée  du  trajet  entre  l«*  domicile  de  l'ouvrier 
et  le  lien  (lu  travail  et  vice  vrrm  ne  fait  pas  partie  du  temps  «lu 
travail  (2). 

463.  Il  eu  serait  autrement  si,  pen<lant  le  trajet,  l'ouvrier 
était  victime  d'un  accident  causé  indirectement  par  le  travail 
d«'  l'usine.  Tel  serait  le  cas  :  l^d'un  ouvrier  se  rendant  à  son 
travail  et  blessé  par  Texplosion  d'une  chaudière  de  l'usine 
pendant  «pi'il  se  trouvait  encore  au  dehors  {infrà^  n"  44)îh  ; 
t2"  d'un  employé  de  chemin  de  fer  hiessé  par  l'explosion  d'un 
pétard  d'alarme  cpi'il  cherchait  à  lixerà  la  poignée  de  sa  lanterne 
au  moment  où  il  «piiltait  son  domicile  pour  aller  prendre  son 
service  (3). 

464.  —  Les  accidents  arrivés  pendant  le  trajet  du  domicile 
au  lieu  du  travail  et  inversement  rentreraient  aussi  dans  les 
risques  professionnels  si  l'ouvrier  «tait  conduit  sur  le  lieu  du 
tr*avail  par  son  patron  (i),  ou  s'il  était  ramené  par  lui  à  son 
douiicile  (.">).  Dans  ces  hypothèses,  il  y  a  une  connexilé  évidente 
entre  le  travail  d'une  part,  et  le  lieu  et  le  tenïps  de  l'accident. 
L'i  jiirispiMidence  se  pituioncait  dans  ce  sens  avant  la  loi  du 
i)  avril  \H[\H.  Ainsi,  la  «-ourde  Paris  avait  jufjé  que  l'entrepreneur 
était  lesponsahle  des  accidents  arrivés  dans  un  train  de  balhisl 
Iranspoitant  les  ouvriers,  ce  train  devant  élie  cousidéré  comme 
le  prolongement  du  chantier  (0). 

(I)  Tril».  Moiillii.;on.>i  juin  IINU),  pnVilé  ;  .\i\.  Il  févr.  IIXW.  r.'rtr.  /»ci/.  laW. 
I.  :no. 

cil  Trilt.  «iirimbir,  '27  jniiv.  I1M>.  lirr.  tnin,  rutuni.  I,  I.  p.  365 ;  Ihl».  .M«r- 
Millc.  5  révr.  lUOI.  liée.  ace.  du  trav.  \\k)\,  p.  76;  trib.  Lvun.  31  mai  I9l>l. 
Mnn.jinf.  I.*inn.  H  juin  lOUI  ;  Iril».  St-iiu',  7  mai  IÎJ02.  Hif.  min.  cotnitt.  I.  2, 
p.  Ml»;  Douai,  i'.  in.v.   llHJ-i,  fia:.  Tnh.  iMjniiv.  VM\. 

(3>  Civ.  î\  juin  \\n\\  r.ci:.  Trth.  S  ai  nov.  IHUT.. 

(l*r.n*n.  25  juin  IIMI.  la  Loi.  \  juill.  lUUl  .  trib.  Monllnlianl.  ^Mfcvr.  1901. 
(.ci:.   Trth.  8  jumj  imn. 

(ô  Grinobio,  '27  mai  !9iv4,  l».  W  IIHV».  i.  XJ. 

(6)  Paris.  6  juin  IWi.  I).  IV  «fi.  i.  123  ;  Inl».  !»»«».  10  fi^vr.  IW7.  Gn:,  Pml. 
labkî*  87- W.  V»  .XsnuranceM  IcnrMrv!»,  n*  IKV 
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465,  _  Il  en  est  de  même  de  l'accident  arrivé  à  un  ouvrier 
l)endant  qu'il  se  rend  chez  un  client  pour  etfectuer  un  travail 
sur  Tordre  de  son  patron  (1),  alors  même  que  cet  ouvrier  aurait 
pris  pour  eiïectuer  le  trajet,  un  mode  de  transport  dangereux (2), 
ce  qui  pourrait  tout  au  plus  constituer  une  faute  inexcusable 
(V.  Cliap.  XII,  De  la  faute  InexcuHihle).  Cet  accident  s'est  produit 
dans  le  temps  et  le  lieu  où  l'ouvrier  exécutait  les  ordres  reçus 
de  son  patron,  c'est-à-dire  dans  les  temps  et  lieu  du  travail  ou 
connexes  au  travail.  Il  en  est  de  même  de  l'employé  d'un  mar- 
chand de  vins  en  gros,  blessé  pendant  qu'il  porte  des  échan- 
tillons chez  un  client,  travail  commandé  et  rentrant  dans  son 
service  (3). 

466.  —  Le  risque  professionnel  s'appliquerait  également  à 
l'accident  survenu  dans  un  voyage  en  chemin  de  fer  effectué  par 
l'ouvrier  entre  deux  localités  qui  sont  Tune  et  l'autre  des  points 
où  le  travail  commence,  alors  surtout  que  ce  voyage  a  pour 
objectif  non  seulement  de  faire  revenir  l'ouvrier  à  son  domicile, 
mais  encore  de  le  replacer  à  l'endroit  où  il  doit  reprendre  son 
prochain  travail  (4). 


§  3.  —  Accidents  arrivés  à  l'occasion  du  travail. 

467.  —  11  eût  été  insuffisant  de  protéger  les  ouvriers  seule- 
ment contre  les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail.  Il  en 
est  d'autres  qui,  sans  être  l'effet  du  travail  lui-même,  se  pro- 
duisent à  son  occasion,  et  ne  sont  pas  moins  nombreux.  Lors  de 
la  première  délibération  qui  eut  lieu  au  Sénat  au  mois  de  juin 
1895,  M.  Silhol  demanda  l'explication  de  ces  termes  <(  ou  à 
l'occasion  de  leur  travail  ».  Il  prenait  pour  exemple  le  mineur 
qui  est  victime  d'un  accident,  sur  les  chemins,  loin  de  la  mine, 
en  se  rendant  à  son  travail,  et  demandait  si  c'était  là  un  accident 

(1)  Contro,  trib.  Seine,  28  mai  1902,  Rec.  min.  coimn.  t.  2,  p.  92. 

(2)  Conlif'i,  Uib.  Seine,  28  mai  1902,  précité. 

(3)  Trib.  Seine,  .'3^)  avril  19(J0,  Gaz.  Pal.  2  oct.  1ÎK)I. 
ri)  Paris,  2  juill.  1902,  lier.  min.  comm.  t.  3,  p.  126, 


nrcASiON  liu  thavaii.  187 

à  rocc.'ision  «lu  Irasail  (I).  N'ayant  jias  rcrii  «le  n'-ponse  salis- 
l'aisanle,  il  reprit  ?a  (piestioii,  h  la  séaiici*  du  i  juilh't,  en  ces 
leriiM'S  :  «  Si  l'on  maintient  rt's  mots  :  «  ou  à  l'ocrasion  de  leur 
travail  »,  jr  «N'niaiidf  «ju  on  m'indique  ce  rpTils  signilient  exac- 
tement. Ij*s  «  ar(idf*nts  survonus  dans  le  travail  »  cela  a  un 
sens  (pie  je  comprends  très  liicn  ;  mais  il  y  a  donc  d'autres 
accidents  (pieceux-là?  De  rpielsaccidents  entendez-vous  parler? 
je  demande  la  suppression  de  ces  mots  :  «  on  à  l'occasion  de 
leui-  travail  ",  parce  cpie  je  n'y  vois  absolument  ipi'une  é<pii- 
vocpie  »  ('2).  M.  Poil  lier,  rapporteur,  répondit  avec  raison 
(pie  si  l'on  introduisait  dans  l'article  1'^"'  les  mots  «  dans  leur 
travail  cl  à  r()ccasi(ui  de  leur  tiavail  •»,  ainsi  «pie  le  demandait 
M.  Silliol,  il  faudrait  que  les  deux  conditions  tussent  n-unies 
pour  donner  lieu  à  l'application  de  la  loi,  tandis  que,  dans 
res|)rit  de  la  commission,  il  sut'llsail  de  l'une  d'elles  pour  que 
le  ii>(pie  pi'otessionnel  tïit  applicable  ('A).  «  Je  ne  m'arrêterai 
pas  nu  instant,  disait  M.  Nfesuieur,  ministre  du  commerce,  à  la 
l'oiinule  ..  par  le  l'ait  ou  à  l'occasion  du  travail  «».  .le  crois  que  ce 
sont  là  des  mois  très  clairs,  très  français  sur  le  sens  desquels  on 
ne  peut  pas  se  tromper.  (Mie  le  texte  de  la  loi  contienne  les 
termes  »  dans  le  travail  »  ou  c  par  le  tait  du  travail  •  ou  «  à 
l'occasion  du  travail  •>,  je  trouve  que  la  formule  propos/'e  par  la 
commission  aurait  encore  plus  de  précision  et  de  netteté  que 
les  autres  et  donnera  lieu  à  moins  d'éqnivotpies  ■'  <i).  Knlin, 
dans  son  i-apport  au  Sénat  en  date  du  *2  iuai*s  181H'»,  M.  Tliévenel 
s'exprimait  ainsi  :  «  Kri  premier  lieu  il  faut  ipie  rac(*ident  ait  été 
la  «'onséipienee  diiecledii  liavail  ;  nous  avons  écrit,  pour  prtTÎ- 
ser  notre  pensée,  ces  deux  expr«'ssions  :  par  le  fait  ou  A  l'iK^casion 
du  liavail   •>. 

468.  A  la  dilTérence  i\es  accidents  causés  par  le  l'ail  du 
travail,  dont  la  cause  directe  est  dans  le  travail,  les  accidents 
occasionnés  par  le  travail  sont  ceux  qui  n'ont  dans  le  travail 
qu'une  cauN»»  indirecte  ou  «''loij;née.  I/accident  causé  |>ar  le  fait 

(1)  séii.,  Il  juin  iH«i5;  j.  off.,  p.  :Àn\. 

{%)  SiMi.,  4  juin.  IHlir»  ;  J.  nfl.,  p.  731. 

(3)  Ihitl. 

(\)  Srn.  Il)  innrî.  I80H;  J   «ft  .  p    iTO. 
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du  travail  ne  peut  avoir  qu'une  cause  unique  qui  est  le  travail, 
tandis  que  Taccident  occasionné  par  le  travail,  peut  avoir  des 
causes  multiples  à  l'infini,  par  exemple,  la  présence  sur  le  lieu 
du  travail,  le  contact  soit  avec  d'autres  ouvriers  qui  peuvent 
être  imprudents,  méchants  ou  dangereux,  soit  avec  l'outillage 
et  la  force  motrice,  enfin  les  innombrables  cas  fortuits  ou  de 
force  majeure  [infrà,  n»  495).  La  cause  première  des  accidents 
de  cette  catégorie  est  étrangère  au  travail,  mais  elle  s'y  relie  par 
une  connexité  plus  ou  moins  étroite.  Ils  ne  sont  pas  un  effet 
direct  du  travail,  de  l'outillage  ou  des  forces  qui  l'actionnent  ; 
ils  s'y  rattachent  seulement  par  un  rapport  quelconque  mais 
certain.  Le  travail,  l'ouvrier,  l'outil,  le  moteur,  n'ont  pas  causé 
la  lésion  ;  ils  l'ont  rendue  possible.  Si  l'ouvrier  n'avait  pas 
travaillé,  si  son  travail  ne  l'avait  pas  mis  en  contact  avec  d'autres 
ouvriers  ou  avec  l'outillage,  l'accident  n'aurait  pas  pu  se  pro- 
duire. En  un  mot,  la  relation  de  cause  à  effet  existant  entre  le 
travail  et  l'accident,  n'est  pas  directe  ou  immédiate;  elle  est 
seulement  indirecte,  médiate  ou  occasionnelle. 

Le  mineur  qu'on  descend  à  une  vitesse  vertigineuse  dans  le 
puits,  n'est  pas  à  son  travail  ;  néanmoins  l'accident  dont  il  est 
victime  pendant  la  descente,  se  produit  à  l'occasion  du  travail 
parce  que  le  mineur  doit  nécessairement  descendre  au  fond  des 
galeries  pour  travailler.  L'ouvrier  qui  vient  prendre  son  travail, 
celui  qui,  n'ayant  pas  le  temps  nécessaire  pour  aller  au  dehors, 
|)rend  son  repas  ou  un  peu  de  repos  dans  l'usine,  sont  hors  de 
leur  travail  ;  mais  leur  présence  sur  le  chantier  est  la  consé- 
(lueuce  du  travail,  de  même  que  l'accident  dont  ils  peuvent  être 
victimes  en  ce  moment.  S'ils  sont  blessés,  ce  sera  donc  à 
l'occasion  de  leur  travail.  Tel  est  aussi  le  cas  de  l'employé  aux 
écritures  qui  est  atteint  par  une  explosion  ou  par  la  chute  d'un 
bâtiment.  Son  travail  personnel  est  étranger  à  l'accident  dont  il 
est  victime;  mais  il  existe  un  rapport  incontestable  entre  son 
travail  et  l'accident.  11  est  évident,  en  effet,  que  si  ses  occupa- 
tions ne  l'avaient  pas  obligea  se  trouver  dans  l'usine  il  n'aurait 
pas  été  blessé.  On  a  cité,  à  plusieurs  reprises,  dans  le  cours  des 
travaux  préparatoires,  l'exemple  de  l'accident  causé  par  une 
tuile  qui  se  détache  du   loit  et  blesse   un  ouvrier  pendant  le 
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travail.  Un  paraissait  trouver  ahsunl»' quo  N*  risque  professionnel 
pût  être  mis  en  mouvement  pour  unr  cause  aussi  futile  :  il  ne 
saurait  cependant  en  6ln;  autrement.  Assurément  «'et  accident 
n'est  pas  le  fait  du  travail,  mais  il  est  arrivé  à  l'occasion  du 
travail,  attendu  que  Touvricr  était  à  son  poste  au  moment  où  il 
a  été  atteint. 

M.  Béren^çei*  eroyait  prouver  les  conséquences  absurdes  du 
risque  professionnel  lorsqu'il  s'écriait  :  «  Voilà  une  sin^'ulière 
théorie  !  Un  homme  descend  un  escalier,  il  fait  un  faux  pas  et 
se  casse  une  jamhe  ;  allez-vous  dire  qu'il  est  dan^iereux  de  des- 
cendre un  e.'^calier?  >»  (1).  Pourquoi,  si  c'est  à  l'occasion  de  son 
travail  cpie  la  chute  a  eu  lieu,  «-et  accident  ne  serail-il  pas  cou- 
vert par  le  risque  professionnel  ?  Gela  n'est-il  pas  aussi  juste  (|ue 
poui"  l'ouvrier  qui  se  casse  un  ineinhre  en  toinlianl  d'une  éeli.die 
ou  d'il  II  «'chalauda^ie  ? 

.\u  (OU traire,  le  mineur  doiil  parlait  M.  Si Ihol,  ipii  est  victime 
(ruii  accident  en  se  i-endant  à  la  mine,  ne  saurait  entrer  dans 
notre  délinilion.  La  chute  qu'il  a  faite,  sur  la  l'out»*,  en  dehors 
•  le  la  mine,  n'a  aucun  rapport  avec  smi  travail.  Klleest  peut-être 
uni(piement  de  sa  faute  ;  dans  tous  les  cas,  le  |)atron  ne  doit  pas 
en  répondre  puisque  son  industrie  n'y  est  pour  rien.  Mais,  nous 
dira-t-on,  c'est  en  se  rendant  à  son  travail  que  l'ouvrier  s>st 
hiessé;  s'il  n'était  pas  allé  au  chantier,  il  ne  serait  pas  tomhé;  il 
y  a  donc  une  relation  entre  l'accident  et  le  travail.  .Non,  c'est 
une  simple  coïncidence  :  le  travail  est  absolument  étranger  à 
l'origine  de  l'accident  :  le  chef  d'industrie  n'en  est  pas  respon- 
sahh*.  .Mais  il  en  serait  autrement  si  la  chute  avait  eu  lieu  dans 
l'enceinte  de  la  mine.  Kn  elVet,  dés  que  l'ouvrier  pénètre  sur  le 
sol  de  l'exploilalicui  pour  les  besoins  de  son  travail,  la  n'S|H)nsa- 
hilité  du  patron  commenct>  (.•^i^/ov/,  ir*  iCtl  i. 

Il  r.iut  eu  dire  autant  du  fait  (pic  citait  M.  itiavier  au  S<'*nal. 
Un  ouvrier,  contrairement  nu  règlement,  se  fait  descendre  ivre 
dans  une  carrière.  Le  contremaître  le  fait  remnnter.  l'accom- 
pagne jusjpi'à  la  porte  du  chantier  et  le  congédie  en  lui  défen- 
dant de    travaillei-  parce  (pTil   est  ivre,    l'eu   après,   l'ouvrier 

iliSrii..  \  jiiill    is-.c.  :  y.  .7/  .  p   TiS. 
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revient,  passe  par  une  descenderie  non  éclairée  parce  qu'elle 
n'est  pas  en  service  et  se  blesse  gravement?  L'accident  ne  s'est 
pas  produit  à  l'occasion  du  travail  puisque,  au  contraire,  on 
avait  défendu  à  cet  ouvrier  de  travailler. 

469.  —  Mais  serait-il  exact  de  dire  d'une  manière  absolue, 
que  les  mots  «  à  l'occasion  du  travail  »  ne  comprennent  que 
les  accidents  survenus  dans  l'intérieur  de  l'usine,  de  la  fabrique 
ou  du  cbantier  ?  «  Nous  ne  nous  occupons  pas  des  accidents 
qui  se  produisent  en  dehors  de  l'usine  ou  du  chantier  »,  disait 
M.  Poirrier,  rapporteur  au  Sénat,  et,  comme  M.  Silhol  insistait 
et  demandait  que  cela  fût  expliqué  dans  le  texte,  le  rapporteur 
lui  répondit  que  le  sens  paraissait  si  clair,  si  évident,  qu'on  ne 
croyait  pas  utile  de  le  spécifier  (1).  Nous  ne  saurions  nous  rallier 
à  cette  déclaration.  Il  est,  en  effet,  des  accidents  survenus  hors 
de  l'usine  et  rentrant  cependant  dans  les  risques  professionnels. 
Tel  est  le  cas  du  plombier,  du  gazier,  blessés  pendant  qu'ils  font 
une  installation  ou  une  réparation  d'eau  ou  de  gaz.  Comment 
pourrait-on  leur  refuser  le  bénéfice  du  risque  professionnel  pour 
le  motif  qu'ils  n'étaient  pas  dans  l'usine  au  moment  de  l'accident, 
s'ils  sont  blessés  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  leur  travail  ? 
La  canahsation  n'est-elle  pas  le  prolongement  de  l'usine  ?  Ne 
sont-ils  pas  sur  leur  chantier  ?  Il  en  serait  de  même  de  l'ouvrier 
qui,  se  rendant  à  son  travail  et  se  trouvant  encore  au  dehors, 
serait  atteint  par  l'explosion  d'un  générateur  de  l'usine.  C'est 
assurément  à  l'occasion  de  son  travail  qu'il  se  trouvait  là  ;  ce 
n'était  pas  fortuitement  qu'il  y  passait  comme  un  promeneur  ou 
un  curieux,  mais  parce  que  c'était  l'heure  de  son  entrée  à  la 
fabrique.  D'autre  part,  ce  n'est  pas  par  une  cause  étrangère  à  son 
travail  qu'il  a  été  frappé;  il  ne  s'agit  pas,  comme  dans  l'exemple 
(le  M.M.  Silhol  et  Gastelier,  d'une  chute  n'ayant  aucun  rapport 
avec  l'industrie  à  laquelle  l'ouvrier  appartient;  la  victime  a 
été  blessée,  sinon  par  son  travail,  du  moins  à  l'occasion  de 
son  travail.  Ce  n'est  pas  une  simple  coïncidence  ;  il  existe,  au 
contraire,  un  rapport  incontestable  de  causalité  entre  le  travail 
et  l'accident. 

(1;  .Son.,  i  juin.  mx>\  J.  o//.,  p.  731. 
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470.  —  Oïl  duit  considérer,  par  exemplo,  comme  occasionné 
par  le  travail  l'accident  arrivé  : 

1"  à  l'ouvrier  atl»»int,  à  la  place  qui  lui  était  a5sipn»'*e,  par  un 
projectile  lance*  |)ar  un  autre  ouvrier  (I).  C'est,  en  effet,  pendant 
l<î  travail  el  par  un  ouvrier  dont  le  voisina^ie  était  inhérent  au 
travail  (pic  l'accident  a  été  causé  ; 

S"  à  l'ouvrier  tombé  en  courant  après  un  d»'  ses  camarades 
(|iii,  passant  prés  d«'  lui  pour  sortir  de  l'usine  pendant  (pi'il  était 
à  son  poste  de  travail,  lui  avait  enlevé  S(»n  béret  r2).  Dans  celte 
espèce,  c'est  le  travail  «pii  a  mis  les  deux  ouvriers  en  contact  et 
a  été  l'occasion  de  la  plaisanterie  et,  par  suite,  de  l'accident  ; 

">o  à  un  batelier  qui  s'est  noyé,  pendant  la  nuit,  en  tombant  de 
son  bateau,  si,  par  son  contrat,  il  était  tenu  de  |)asser  la  nuit  à 
bord,  et  sans  qu'il  y  eût  à  recbercber  si,  à  l'heure  de  l'accident, 
le  bateau,  amarré  à  rpiai,  avait  ou  non  à  exécuter  une  man<pu- 
vre  (lî),  alors  même  qu'il  serait  tombé  à  l'eau  en  satisfaisant  un 
besoin  naturel  (4)  ; 

i°  j\  l'ouvrier  cpii  fait  une  chute  |)ar  suite  du  défaut  d'éclairage 
(lu  cliantier,  en  allant  jeter  les  restes  du  repas  (|u'il  vient  de 
juendre  sur  le  lieu  et  pendant  le  temps  du  travail  (.*))  ;  il  en 
serait  de  même  de  toute  autre  chute  i\  la  suite  d'un  faux  pas, 
d'une  tîlissade,  etc.,  dans  le  temps  et  le  lieu  du  travail  ; 

.V  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  survenu  par  le  fait  de  sii 
cinulatinn  dans  un  chantier  de  construction,  semé  d'obstacles, 
au  milieu  de  matériaux  mal  assujettis,  dans  des  passa^ies  escar- 
pés |>arti<Miliérement  dangereux,  dont  l'accès  ne  lui  a  pas  été 
interdit  el  (pj'il  parcourt,  fût-ce  même  imprudemment,  soil 
pendant  son  travail,  soil  lorscpi'il  s'y  rend  ou  loi*squ'il  le  quitte, 
parce  que  c'est  le  travail  et  non  un  autre  motif  qui  a  été  la  cause 
de  cette  circulation  ou  «pii  en  a  été  tout  au  moins  ro<'casion  (^0)  ; 

0"  à  l'ouvrier  qui,  pendant  le  temps  et  sur  h»  lieu  du   travail 

tl)  r.iv.  i'i  avril  imnimll.  II.Ihii).  pnVili'. 

(2)  CIv.  «juin.  \\U\  ^nlT.  V"  L.uilH'ti.  I>.  1».  IWa  I.  MO. 

(3)  r.iv.  iOiiov.  Mm,  b.  p.  lîHU    I.  7«,  S.  P.  IWXV  1.  3 il. 
(i)  Civ.  'H\  jnilln  lîJUTi.  pn Vili-. 

(.'i)  Ci\ .  'iJ  ftvril  VMl  talT.  Niiol).  |mVil»^ 
(Hi  Itr.Haiivoii.  i\  «K  t.  WHM,  II.  P.  VM\.  2.  iTtî. 
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est  blessé  par  l'écroulement  de  l'usine,  d'un  mur,  d'un  toit, 
d'une  cheminée,  d'un  plancher  (I),  d'un  escalier  (2),  alors  même 
que  l'accident  aurait  eu  lieu  pendant  le  repas  (3)  ou  le  sommeil 
de  l'ouvrier,  si  sa  présence  sur  le  chantier  en  ce  moment  était 
justiliée  (4)  ; 

7°  à  remployé  de  chemin  de  fer  victime  d'un  accident  par 
suite  de  l'explosion  d'un  pétard  d'alarme  qu'il  cherchait  à  fixer 
à  la  poignée  de  sa  lanterne  au  moment  où  il  quittait  son  domi- 
cile pour  aller  prendre  son  service,  alors  qu'il  n'avait  pas,  à  la 
gare  cà  laquelle  il  était  attaché,  un  endroit  sûr  où  il  pût  déposer 
le  matériel  dont  il  était  responsable  et  qu'en  emportant  chez 
lui  le  pétard,  il  agissait,  comme  le  taisaient  ses  camarades  au  vu 
et  au  su  de  ses  chefs  (5)  ; 

8«  au  mécanicien  qui  est  victime  d'un  accident,  non  sur  sa 
machine,  mais  en  allant  chercher  de  l'eau  ou  du  charbon  ; 

9*^  à  l'ouvrier  qui  abandonne  son  travail  pour  aller  boire  ou  se 
rendre  aux  water-closets  (siiprà,  n»  450)  (6).  Il  en  serait  autre- 
ment si  l'ouvrier  avait  dû  sortir  de  l'usine,  même  avec  l'assenti- 
ment de  son  patron,  par  exemple,  pour  faire  remplir  des 
bouteilles  de  cidre,  chez  un  débitant,  hors  de  l'établissement  (7), 
c'est-à-dire  dans  un  endroit  où  la  surveillance  et  la  responsabilité 
du  patron  ont  pris  fin; 

iO''  à  l'ouvrier  victime  de  l'explosion  d'un  bidon  auprès 
duquel  il  allumait  sa  cigarette  (8)  ; 


(!)  Nimes,  10  août  1900,  précité. 

(2)  Conlrà,  trib.  Lorient,  27  mai  1902,  Rec.  min.  comm.  t.  3,  p.  35.  Il 
s'agissait,  dans  cette  espèce,  de  la  chute  d'un  ouvrier,  de  la  plate-forme 
d'un  escalier  accédant  de  la  cour  au  bureau  de  l'usine,  et  sur  laquelle  les 
ouvriers  attendaient  leur  tour  de  paye.  Cet  accident  réunissait  toutes  les 
conditions  voulues  pour  bénéficier  de  la  loi  de  1898. 

(3)  Nirnes,  10  août  1900,  précité. 

(4)  Civ.  10  mars  1903,  Gaz.  Trib.  12  nov.  1903. 

(5)  Civ.  24  juin  1905,  précité. 

(6)  Nancy.  18  juill.  1902,  Rec.  ace,  du  trax.  1902,  p.  253;  trib.  Montbéliard, 
6  mars  1903,  Rec.  min.  comm.  t.  3,  p.  87. 

(7)  Rouen,  l^r  mars  1902,  Rec.  min.  comm.  t.  2,  p.  190. 

(8)  Conivà,  Grenoble,  20  mars  1901,  Pand.  franc.  1902.  2.  67. 
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11"  au  vidangeur  tombé  (Jans  une  fosse  d'aisances,  en  vonlant 
prendre  sa  cigarelle  dépusée  sur  le  liord  de  roririce(I); 

12°  au  camionneur  au  service  d'un  entrepreneur  de  trans- 
ports qui,  envoyé  pour  laire  un  chargement  dans  les  magasins 
des  docks,  ijuitte  son  attelage,  pour  s'approclior  d'un  treuil 
électrique  installé  à  (juelques  mètres  de  l'endroit  où  il  était 
arrêté,  pose  pai-  inadvertance  la  main  sur  un  lil  et  tombe  fou- 
dioyé(ti).  C'est  bien  à  l'occasion  du  travail  que  cet  accident  s'est 
produit,  attendu  (|ue  si  l'ouviier  n'avait  pas  été  chargé  d'aller 
aux  docks,  l'accident  ne  serait  pas  arrivé.  Et  l'on  ne  siuirait  dire 
(|ue  la  victime  avait  quitté  le  lieu  du  travail  en  abandonnant  son 
attelage,  puisqu'elle  n'en  était  éloignée  que  de  «juelques  mètres  ; 

13"  à  l'ouvrier  qui,  lors  de  l'achèveFnent  d'un  travail  de 
construction,  plante  un  drapeau  au  sommet  de  rédiru*e(3); 

li**  à  l'ouvrier  <pii,  ayant  moFiientanément  abandonné  son 
travail  pour  aller  voir  riieuie  i\  l'horloge  de  l'usine,  s'est  laissé 
prendre  le  bras  par  une  courroie  de  transmission  (i  ; 

15"  à  renq)loyé  (|ui  est  victime  d'un  accident  en  allant 
chercher  dans  une  banque  de  la  monnaie  nécessaire  pour  la 
paye  (3)  ; 

10*»  à  l'ouvrier  frappé  dans  l«'  cours  de  son  travail  par  la 
balle  d'iui  revolver  manié  imprudemment  par  un  garçon  de 
magasin  (G). 

471.  —  II  n'est,  au  contraire,  justifié  d'aiicune  relation  de 
cause  à  elVet  entre  l'accident  et  le  décès  de  la  viclinie  dans  les 
cas  suivants  :  1"  lorscpie,  d'après  les  constatations  nuMiicales, 
l'accident  n'était  susceptible  d'occasionner  (lu'une  incapacité  de 
travail  de  quatre  mois,  sauf  complications,  et  que  (*ependant 
l'ouvrier,  a,  deux  jours  a|)rès  l'accident,  succombé  A  une 
congestion  cérébrale  suraigue,  qui  peut  ètn»  attribuée  à  une 
chute  de  cheval,  (lue  l'ouvrier  avait  faite  autrefois,  ce  i|ui  l'avait 

(I)  Conirà,  thb.  Pouloiso,  21  mars  lUUl,  (ia:.  I\il.  \\k*)    I.  .V»*.». 
Ci)  Contn),  Iril).  Havre,  18  jnnv.  hM).  I>.  P.  IWI.  i.  \M. 

(3)  Tril».  Ilouloniu'-sur-Mir.  IS  .l.o.  1903.  (ia:.  Tnb.  2  mars  |yi»l. 

(4)  Tnb.  Uourgoiii,  lli  jmll.  l*.H.H,  Mon.  juii.  Lyon,  22  oci.  IWI. 

(5)  Trib.  Toulouse,  31  ocl.  19U).  liêc.   min.    ctmtm.   I.  I,  p.  4i. 
(«)  Paris.  14  nov.  1902.  I»    P.  19U5.  2.  47. 
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prédisposé  à  un  état  congestif  (1);  2°  alors  qu'un  ouvrier,  son 
travail  terminé  et  pour  échappera  un  de  ses  camarades  qu'il 
avait  provoqué  et  qui  le  poursuivait,  se  suspend  à  une  passerelle 
pour  sauter  dans  la  cour,  mais  au  lieu  de  tomber  sur  le  sol,  se 
laisse  ch-oir  sur  la  porte  d'une  écurie  et  se  blesse  grièvement  (2)  ; 
3°  lorsqu'un  ouvrier,  ayant  terminé  pour  le  compte  du  chef 
d'entreprise,  le  montage  d'un  moteur  dans  une  usine,  s'est 
rendu,  le  jour  suivant,  à  la  poste  pour  annoncer  à  ses  patrons 
l'achèvement  des  travaux  et,  chemin  faisant,  au  retour  et  sur  la 
voie  publique,  a  été  blessé  par  un  cycliste  (3)  (v.  suprà,  n»  450 

et  s.). 

472.  —  Actes  de  dévouement,  d'aide  et  assistance. 

Les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  à  l'occasion  d'actes 
de  dévouement,  d'assistance,  de  secours  ou  de  charité,  accom- 
plis dans  leur  travail  ou  à  l'occasion  de  leur  travail,  rentrent 
dans  les  prévisions  de  la  loi,  comme  occasionnés  par  le  travail. 
Ces  actes  sont  un  devoir  impérieux  d'aide  et  d'assistance  réci- 
proques. Ainsi,  l'ouvrier  qui,  étant  à  son  travail  ou  sur  le  lieu 
du  travail,  se  noie  en  portant  secours  à  un  camarade,  bénéficie 
du  risque  professionnel.  Il  en  est  de  même  :  1°  de  celui  qui, 
pour  dégager  un  autre  ouvrier  d'un  fil  électrique  où  il  a  trouvé 
la  mort,  est  foudroyé  à  son  tour  par  le  courant  (4)  ;  2»  du  char- 
retier qui  tombe  sous  les  roues  de  sa  voiture  en  sautant  pour 
aller  porter  secours  à  un  cycliste  rencontré  sur  sa  route  (5)  ; 

473.  —  L'accident  subi  par  un  ouvrier  venu  pour  combattre 
l'incendie  de  l'usine,  même  après  la  fin  du  travail,  est  occasionné 
par  le  travail  (6).  Cette  assistance  est  une  obligation  morale  de 
l'ouvrier. 

(1)  Req.  27  avril  1903  (aiï.  Vve  Monneau),  D.  P.  190i.  1.  116. 

(2)  Req.  28  mars  1905,  Gaz.  Pal.  1905,  1.  598. 

(3)  Req.  4  juill.  1905,  Gaz.  Pal.  13  déc.  1905. 

(4)  Aix,  0  juill.  1901,  Rec.  min.  conini.  t.  3,  p.  102. 

(5)  Civ.  4  août  1903,  D.  P.  1903.  1.  510.  L'accident  dont  il  s'agit  dans  cette 
espèce,  pouvait  même  être  considéré  comme  survenu  par  le  fait  du  travail, 
puisque  la  chute  avait  eu  lieu  au  moment  où  le  charretier  descendait  de 
voiture  et  que  la  blessure  avait  été  produite  parla  voiture. 

(6j  Nancy,  21  nov.  190-2,  D.  P.  1904.  2.  166. 
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474.  --  L'accident  aurait  le  même  caractère  si  l'ouvrier  était 
revenu  dans  l'usine  en  proie  à  lincendie,  pour  retirer  ses 
effets  (I).  C'est  bien  ici  aussi,  en  sa  qualité  d'ouvrier  de  l'entre- 
prise et  à  l'occasion  de  son  travail  qu'il  agit.  Ce  n'est  qu'à 
raison  de  son  emploi  dans  la  maison,  qu'il  avait  laissé  ses 
vêtenionts  dans  l'usine,  et  c'est  au  même  titre  et  non  comme  un 
particulier  étranger  au  patron,  (pi'il  e^t  venu  les  retirer.  H 
s'agit  donc  d'un  acte  connexe  au  travail.  Le  mobile  l'st  d'onire 
privé,  dit-on.  .Sans  doute,  mais  un  tel  mobile  est-il  exclusil  du 
riscpie  professionnel  ?  L'ouvrier  qui  prend  son  repas  sur  !«• 
chantier,  n'accomplit-il  pas  un  acte  privé  ?  Ce|)endant  il  a, 
comme  nous  l'avons  vu,  1»'  droit  de  se  prévaloir  de  la  loi  de  IHOH, 
s'il  est  blessé  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail. 

475.  —  L'ouvrier  blessé  dans  l'incendie  d'une  maison  voisine 
de  l'usine,  ne  bénéficierait  de  la  protection  de  la  loi  que  s'il  avait 
été  commandé  par  son  patron  pour  coopérer  au  sauvetage  (2). 
L'extinction  de  l'incendie  d'une  maisun  voisine  est  un  acte  de 
préservation  de  l'entrcpiise,  par  conséquent  eonnexe  au  travail. 
11  en  serait  de  même  de  l'accident  arrivé  dans  tout  incendie  en 
manoeuvrant  la  pompe  de  l'usine.  La  man<puvre  de  la  |xjmpe  à 
incendie  fait  partie  du  tiavail  de  l'ouvrier.  Si  le  patron  fait 
exécuter  cette  manceuvre  par  ses  ouvriers  hors  de  son  entre- 
prise, il  répond  du  risque. 

476.  —  La  solution  doit  être  la  même  pour  les  actes  de 
conjplaisance  et  d'aide  réciproques  usités  dans  tous  les  chan- 
tiers, par  exemple,  pour  un  accident  arrivé  :  I  "  à  un  ouvrier 
maeon  (pii  aidait  des  menuisiers  travaillant  sur  le  même  chan- 
tier (ih  ;  2°  à  l'ouvrier  ipii,  en  l'absence  de  s«ui  camarade  sjK^cia- 
lement  chargé  de  ce  travail,  prend  sur  lui  de  graisser  les 
rouages  de  l'usine  (4)  ;  3"  à  l'ouvrier  appréteur  de   fer  qui. 

(1)  Conlto,  Dijon,  9  mni  I9UU.  l).  1'.  luui.  •.:.   Kti,  i'umi.  /i.iiit .  l'.*«J.  1.  .0*1, 

(2)  Trib.  .M««Iun,  M  janv.  IIMM).  lU-c.  mtn.  vommA.  3.  p.  188. 

(3)  Trlb.  Seine,  î  juillel  liKO.  Ht'c.  min  connu,  t.  1,  p.  370;  Unnlt^atix. 
19  mnrs  I9(W,  op,  cit.  t.  4,  p.  74. 

(4)  Contra,  Dijon,  2r>  fôvr.  19UI,  pnVilê.  Dnn!»  cri  aiT^I,  il  «agil  d'un 
ouvrier  t'inpU»)»''  <lnns  une  soierie  nuVniiique,  qtii  nviiil.  u^un  or\\rv  tlu 
pntron,  ^rai^sé  1rs  nwuhuies,  en  ivni^i/uceriw-Mf  i/c  $on  fw-tyt  S«  nult^tituUoU 
n'êtait-elle  pas  une  cunsê«|uence  naturelle  de  »on  travail? 
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chargé  de  réparer  des  feuilles  de  tôle  pour  les  passer  à  un 
ouvrier  dresseur  chargé  de  les  soumettre  au  laminoir,  remplace 
provisoirement  et  de  sa  propre  initiative  ce  dresseur  (1). 

476  hi^.  —  Cependant,  la  chambre  des  requêtes  a  décidé 
que  la  loi  sur  les  accidents  n'est  pas  applicable  à  un  charretier 
blessé  par  son  tombereau  à  bœufs  au  moment  où  il  cherchait  à 
y  reprendre  son  aiguillon  qu'il  y  avait  déposé  pour  donner  du 
feu  à  un  de  ses  camarades  (2).  Cette  décision  est  critiquable. 
Le  charretier  blessé  par  la  voiture  qu'il  conduit,  est  victime  de 
son  travail.  Il  se  trouve  nécessairement  sur  le  lieu  du  travail 
puisqu'il  est  à  la  tête  de  son  attelage  ;  enfin,  il  est  dans  le  temps 
du  travail,  même  lorsqu'il  s'écarte  pour  donner  du  feu  à  un 
camarade,  le  temps  consacré  aux  bons  offices  de  ce  genre  étant 
compris  dans  la  durée  du  travail.  Les  ouvriers  ne  sont  ni  des 
esclaves  ni  des  brutes  auxquels  tous  actes  de  complaisance  ou 
de  courtoisie  doivent  être  interdits.  La  chambre  des  requêtes 
s'est  montrée,  dans  cette  espèce,  plus  exigeante  que  la  chambre 
civile  qui  a  donné  une  solution  contraire  dans  un  cas  où  le 
charretier  avait  été  blessé  en  sautant  de  sa  charrette  pour  rendre 
service  à  un  tiers  {suprà,  n»  472)  (3),  et  dans  un  autre  où  l'ouvrier 
avait  été  blessé  en  traversant  son  atelier  pour  aller  demander  à 
un  voisin  du  papier  à  cigarettes  (swpra,  n°  453)  (4). 

477.  —  Mais  la  loi  de  1898  ne  s'appliquera  plus  lorsque 
l'ouvrier  sera  victime  d'un  accident  en  prêtant  main-forte  à  un 
travail  étranger  à  l'entreprise.  L'ouvrier  agit,  en  cette  circons- 
tance, en  dehors  de  sa  qualité  et  comme  un  simple  particulier. 
Tel  l'ouvrier  de  chemin  de  fer  qui  interrompt  son  travail  pour 
prêter  son  concours  aux  ouvriers  d'un  destinataire  de  colis 
auquel  incombait  le  déchargement,  et  qui  est  blessé  dans  le 
cours  de  ce  travail  par  un  des  objets  à  décharger  (5).  Ceci  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  devoir  réciproque  d'assistance, 
mais  comme  un  véritable  travail  incombante  certaines  personnes 

(1)  Trib.  Lorient,  .5  juin  1900,  précité. 
12)  Roq.  2:3  mars  1CÔ3,  D.  P.  1904.  1 .  261. 

(3)  Civ.  4  août  1903,  précité. 

(4)  Civ.  17  février  1902,  précité. 

_i:y,  Civ.  24  riov.  190.3,  IJ.  P.  1904.  1.  73. 
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et  interdit  aux  <'mpIoy<''s  (l(;s  coiiipa^iues  (i«-  cliemiii  de  Ut.  Il  en 
a  (^té  co|)endant  décidé  aulromont,  et  avr'c  raison,  s«,'rnhle-t-il, 
d'un  employé  de  chemin  de  fer  qui,  riant  rhar^é  de  surveiller 
une  opération  de  déchargement,  a  été  hiessé  par  une  grue  au 
moment  où  il  prétait  son  aide  au  destinataire,  alors  même  que 
le  déchargement  était  aux  risrpies  et  périls  de  ce  dernier  (  I  >.  Il 
ne  s'agissait  pas  là,  m  cirpt,  d'un  travail  étranger  à  l'entreprise 
puisque  la  victime  avait  mission  de  le  surveiller,  et  que  l'acci- 
dent avait  été  causé  par  roulillage. 

478.  Toutefois,  il  en  serait  dilTénMinnent  si  la  man«i»uvre  à 
lacpieilf  la  victime  a  prêté  son  concours,  se  rattaeliait  au  travail 
et  avait  puni-  ohjet  de  le  faciliter.  Kxemples  :  1"  le  camion- 
neur* (pii  aide  à  décliarger  un  véhicule  dont  la  présence 
dans  la  rue  rend  la  circulation  impossihie  (2),  alors  même  qur 
l'ouvrier  ne  se  serait  pas  horné  à  aider  à  décharger  lachairrtte 
pour  rendre  le  passage  libre,  et  aurait  poussé  la  complaisan»-e 
jus(|u'àaiderà  rentrer  le  fardeau  dans  la  maison,  et  que  ce  serait 
cette  opération  «pii  aurait  occasionné  l'accident  (3);  il  s*agit  ici, 
en  rlTet,  d'un  acte  indivisible  en  lui-même  et  rentrant  par  «-onsé- 
quent  tout  entier  dans  le  ti*avail  de  l'ouvrier;  t2"  h'  «harretier  au 
service  d'un  entrepreneur  de  transports,  hiessé  pendant  qu'il 
prélait  le  renfort  de  ses  chevaux  à  un»'  charrette  appartenant  à 
un  tiers,  pour  gravir  niif  rampe  oit  il  est  d'usage  constant  que 
les  cliarretiers  de  la  région  se  prélent  une  mutuelle  assistance, 
dans  l'inh-rét  d(»  leurs  patrons  i-espeetifs  (  i». 

479.  —  Accidents  causés  par  les  autres  ouvriers  ; 
imprudence,  négligence,  étourderie,  ivresse,  mé- 
chanceté. —  I.«'s  accidt'uls  causés  par  le  travail  des  autres 
ouvriers,  hur  imprudeur»»,  leur  étouiilerie,  leur  mé<*hancelé, 
leur  ivrognerie,  sorjt  occasionnés  par  le  travail.  Kxemples  : 
1"  le  cas  oii  un  ouvrier  étant  occupé  h  son  Iravail,  un  de  ses 
camai'ades   passe   pr'ès  de    lui.    un   conleau   ouverl  ù   la   main. 


(I)  Tril).  Ilourvoin.  .*»  jiiill.  llMir».  Mon.jud.  l.\ion,  iM  di*i\  lUÏ». 
(3)  V.  tirtMu.bh*.  15  nov    lUUI.  (;«:.  Tub.  \WH.  I"  »»*'m.  i    IHli 
(3)  Coutrà,  riivnobli»,  15  nov.  !9l>!.  pnSilé. 

li)  Civ.  7  nov.  h)iv..  /;.r-.  r.i/.  -is^ts-  i«nv». 
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glisse,  et,  en  tombant,  lui  enfonce  son  couteau  dans  la  cuisse  (I); 
2°  celui  où,  après  la  cessation  du  travail,  un  ouvrier  étant 
accoudé  à  une  fenêtre,  est  blessé  par  un  coup  de  feu  tiré  invo- 
lontairement par  un  de  ses  camarades  maniant  un  fusil  apporté 
en  cachette  (2)  ;  3«  celui  où  un  ouvrier  a  été  atteint,  au  moment 
où  il  se  dirigeait  vers  une  fenêtre,  par  un  de  ses  camarades  qui, 
de  l'extérieur,  lui  a  lancé  au  visage  une  poignée  de  chaux  vive, 
bien  que  cette  chaux  ne  servît  au  travail  ni  de  l'un  ni  de 
l'autre  (3)  ;  4"  le  cas  où  un  ouvrier  employé  à  éclairer  avec  une 
lanterne  une  équipe  de  travailleurs,  est  blessé  à  l'œil  par  une 
boule  de  terre  lancée  par  un  de  ses  camarades,  alors  même  qu'il 
l'avait  provoqué  en  lui  lançant  lui-même  un  objet  par  plaisan- 
terie (4).  Toutes  ces  causes  d'accident  sont  des  risques  inhérents 
à  la  présence  de  plusieurs  ouvriers  sur  le  lieu  du  travail  (v.  suprà, 
nos  470-10  et  160). 

480.  —  Même  solution  pour  le  cas  où  l'accident  est  occasionné 
par  une  autre  exploitation  ou  par  des  ouvriers  d'une  autre 
exploitation,  par  exemple,  lorsqu'un  ouvrier  chargé  de  faire  les 
expéditions  de  marchandises  dans  une  gare  pour  le  compte  d'un 
chef  d'entreprise,  est  écrasé  par  un  train  en  marche  (5)  . 

481.  —  Rixe,  Amusement,  Pari.  —  Une  distinction  est 
nécessaire  pour  les  accidents  occasionnés  par  une  rixe.  Si  la 
querelle  est  causée  ou  occasionnée  par  le  travail,  l'accident 
rentre  dans  les  prévisions  de  la  loi  (suprà,  n»  470-2o)  (6).  Il  en 
est  spécialement  ainsi  de  l'accident  survenu  à  un  ouvrier  au 
cours  d'une  querelle  née  à  la  suite  de  justes  observations,  que, 
dans  l'intérêt  commun  et  dans  celui  du  patron,  cet  ouvrier 
avait  cru  devoir  adresser  à  un  de  ses  compagnons  sur  la  façon 
dont  celui-ci  accomplissait  ses  fonctions  (7).  Si,  au  contraire,  la 

{[)  Cnnlrn,  trib.  Selue,  19  mars  1902,  Roc.  min.  comm.  t.  2,  p.  64. 

(2)  Contro,  Lyon,  18  mars  1901,  D.  P.  1901.  2.  310. 

(3)  Confrà,  Nancy,  9  mai  1900,  D.  P.  1901.  2.  85. 

(i\  Contrô,  Nancy,  27  févr.  1901,  D.  P.  1901.  2.  310,  Pond,  franc.  1902.  2.  67. 
(5j  Rochefort,  6  mars  1900,  liée.  ntin.  comm.  l.  1,  p.  224.  —  Confrà,{nb. 
Havre,  18janv.  1900,  précité. 

(6)  Civ.  8  juin.  1903,  précité;  trib.  Vienne,  27  févr.  1902,  D.  P.  1902.  2.  404. 

(7)  Trib.  Vienne, 27  févr.  1902,  précité. 


rixe  est  ûlrangère  au  travail,  noire  loi  ne  s'applique  pas  (I). 
Ainsi,  il  est  impossible  de  reconnaître  le  raraclère  d'accident  du 
travail  au  coup  «le  couteau  «ju'a  rrrii  un  ouvrier,  alors  qu'il 
avait  abandonné  son  travail  pour  aller  provoquer  un  camarade, 
et  s'était  ainsi  exposé  de  sa  libre  volonté  en  debors  de  tout  acte 
dérivant  directement  ou  indirectement  des  nécessités  du  travail, 
à  une  ri|)oste  de  ce  deinier  (2).  Mais  il  fious  parait  avoir  été 
décidé  à  tort  «pTon  ne  saurait  réclaniei-  le  bénélice  de  la  loi  de 
IS98  au  cas  oii  un  ouvrier  eniplové  dans  un  atelier, avant  troublé 
un  de  ses  camarades  dans  son  travail,  en  dirigeant  sur  lui  «les 
rayons  lumineux  à  l'aide  d'une  petite  glace  et  s'étant  vu  briser 
cette  glace  d'un  coup  de  ciseau  par  son  compagnon  impatienté, 
a  lancé  à  celui-ci,  par  mécbanceté,  les  morceaux  de  la  glace  et 
l'a  atteint  à  l'uil  (pii  a  été  crevé  (3).  Il  s'agit  ici  d'une  véritable 
agression  contre  un  ouvrier  (fui  était  à  son  tiavail,  par  uti 
camarade  d'atelier  avec  lequel  le  travail  lui  imposait  le  contact 
(in/Wi,  n'»  485). 

482.  —  L'accident  dont  un  ouvrier  est  victime  en  s'amusanl, 
ne  rentre  pas,  en  principe,  dans  la  spbêre  du  risque  profession- 
nel. Ainsi,  un  ouvrier  est  blessé  en  jouant  avec  une  arme  qu'il  a 
apportée  clandestinement  (  i),  ou  bien  dans  une  lutte  à  main 
plate  engagée  avec  un  de  ses  camarades  (.'>>.  Le  travail  n'est  pour 
rien,  ni  de  pivs  ni  de  loin,  dans  ces  accidents.  Tas  de  res|Kjns4i- 
bililé  légale. 

483.  Mais  un  ouvrier  se  blesse  en  approcbant  par  curiosité 
ou  amusement,  d'un  laminoir,  même  indépendant  de  son  travail 
(6);  ou  bien,  dans  un  but  d'amusement,  il  monte  sur  une  échelle 

(I)  raris.  :«)  mars  11N»I,  h  IV  11N>2.  2.  UKJ  ;  (;rtiiiil)h-.  'i:*  mai  19lM.  l'and. 
fninr.  lîHH.  1.  ill  ;  Ctuu,  17  jaiiv  IIKU).  I».  1».  \\n)\  "i  -ilU  .  Iril.  Ilaxrt». 
1)  mai>  IINM.  b.  P.  11M»|  '2.  Mi)  ;  tnli.  MuiiUi«'>liant.  21  juin  l*«t|,  h  IV  \\MH 
2  \0\,  l'mtti  fnim.  1«N^2  :2.  U7  ;  trib.  Uval.  8  noiit  19U0.  (t'iir.  /Vil  190L 
îi.  Ti'i  ;  Naiw  y.  Il  juin  l«K^2.  h.  IV  lînn.  i.  4'29  ;  Coinp.  rîv.  O  avril  IViH. 
b.  P.  I1N^2     1.  '27;i.    '     Sarh.l.  .»/..   ni.  I.    I.n»  *'3i  «I  m..  |..  2li. 

{"1)  Trib.  Scint',  «27  janv.  im«.  h-  /»»•..;/. '27  mars  lîHW  ;  l»ari».  *  dir.  IWIl. 
Hci'.  jud.  ace.  du  fi-ar.   lUOI.  |».  l*» 
(3)  Douai,  i\  fcvr.   I0<>2.  S.  \\  VJOÏ.  2.  Jl». 

(i)  Trib.  L^i  \\i'iAi\  -21  mars  llNK»,  Hit  .  mmu. »...  t    i.  |..  ifd. 

(:»)  Trib.  Toulous.',  I2.I.M  .  ItHVÎ.  l.a  hU,  ii-33a\ril  \^A. 
<K)  Civ.  8  juin.  liiUI  (an.  nouïMiiinni).  pnVilr. 
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pour  atteindre  larbre  de  couclie  de  l'usine,  y  enroule  une  ficelle 
fixée  au  plafond  et  se  fait  prendre  le  bras  (1)  ;  ou  bien,  pendant 
le  temps  du  repas,  il  est  blessé  en  s'amusant  à  se  suspendre  à 
une  courroie  de  transmission  (2);  ou  bien  il  est  blessé  avec 
un  instrument  du  travail,  par  un  autre  ouvrier  après  lequel 
il  courait,  dans  le  but  de  lui  infliger  une  correction,  parce  que 
celui-ci  lui  lançait  des  rognures  de  bois  pendant  qu'il  était  à  son 
poste  de  travail  (3).  Dans  toutes  ces  hypothèses,  l'accident  est 
arrivé  dans  le  temps  et  le  lieu  du  travail,  et  l'outillage  en  a  été  non 
la  cause  initiale,  mais  la  cause  indirecte,  le  contact  des  machines 
impliquant  la  tentation  dangereuse  de  jouer  avec  elles  (4). 

484.  —  Ne  faut-il  pas  en  dire  autant  du  jeune  ouvrier,  em- 
ployé à  la  forge,  qui,  profitant  d'un  défaut  de  surveillance, 
s'essaie  à  travailler  au  marteau-pilon  où  il  se  fait  une  blessure  (5), 
ou  bien  de  l'apprenti  lamineur  qui,  pendant  un  moment 
d'absence  du  chef  lamineur,  veut  faire  laminer  une  pièce  de 
dix  centimes  et  a  la  main  mutilée  par  les  cylindres  ?  (6).  La 
jeunesse,  l'inexpérience,  la  maladresse,  la  légèreté  des  ouvriers, 
ne  sont-elles  pas  des  risques  considérablement  aggravés  par  le 
travail  professionnel  ?  11  en  est  de  même  de  l'ouvrier  qui  fait  une 
chute  en  poursuivant  un  de  ses  camarades  qui  lui  a  enlevé  son 
béret  (7).  Ici  encore,  c'est  le  travail  qui  a  occasionné  l'accident 
en  mettant  les  deux  ouvriers  en  contact. 

485.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  en  cas  d'accident  ar- 
rivé à  la  suite  d'un  pari.  Le  pari  est,  en  effet,  un  amusement.  Si 
l'accident  n'a  aucun  rapport  avec  le  travail,  le  risque  profes- 
sionnel ne  fonctionnera  pas.  Exemple  :  un  ouvrier,  dans  le  cours 
de  son  travail  ou  pendant  le  repas  pris  sur  le  chantier,  parie 
qu'il  boira  un  litre  d'eau  de  vie  et  meurt.  Le  travail  n'a  rien  à 
voii*  ni  dans  ce  jeu  ni  dans  cet  accident.  L'alcool  est  la  cause  et 


(  \)  Contra,  Caen,  17  déc.  1Î)00,  l).  P.  1901.  2.  131. 

ci)  Contra,  trib.  Havre,  9  mars  1901,  D.  P.  1901.  2.  310. 

(3)  Trib.  paix  l'aris,  26  févr.  1904,  La  Loi,  26-27  févr.  1904. 

(4)  Contra,  Caen,  17  déc.  1900  ;  trib.  Havre,  9  mars  1901,  précités. 

(.'jj  Contrit,  frib.  paix  Verviiis,  16  mai  1902,  Rec.  min.  comm.  t.  2,  p.  91. 
(6)  Contra,  Paris,  30  mars  1901,  Rec.  inin.  couim.  t.  i,  p.  784. 
•  7)  Civ.  8  juin.  1903  faff.  v^^  Loubet),  précité. 
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le  pari  l'occaMon.  Au  coiiliaire,  à  la  siiitr  d'un  pari,  un  ouvrier 
touche  des  fils  conducteurs  de  force  électrique  et  tonib»*  fou- 
droyé. Ici,  c'est  bien  le  travail  qui  a  causé  l'accident,  non  seule- 
ment parce  que  c'est  un  organe  de  l'iisine  qui  a  produit  l'élec- 
lro(!ution,  ruais  encore  parce  que  le  travail  obligeait  l'ouvrier  à 
séjourner  au  milieu  d'organes  dangereux  où  la  moindre  impru- 
dence, un  oubli,  une  iiinorente  plaisanterie  peuvent  élre 
fatals  (I). 

486.  Attentat,  agression.  —  L'ouvrier  victime  d  une 
agression  ou  d'un  allcnlat  ciiniinel  pendant  sa  présence  à  l'usine 
ou  à  l'atelier,  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  loi  du  9  avril  ISÎW, 
lorscjue  l'attentat  n'a  aucun  rapport  avec  le  travail  {l).  Si,  au 
contraire,  l'acte  d'agression  se  rattache  au  travail  de  la  victime, 
comme  par  exemple,  un  acte  de  vengeance  d'un  ouvrier  envers 
un  contremaître,  ou  un  acte  de  violence  contre  un  caissier  de 
l'entreprise  à  propos  de  la  paye  (3),  ou  contre  un  eocherde  liarre 
au  cours  d'une  discussion  relative  au  paiement  du  prix  de  la 
course  (4),  le  riscpie  professionnel  s'appliquera. 

487.  —  Il  eu  serait  de  même  des  voies  de  fait  exercées  par 
un  supérieur  envers  ses  suboi-donnés,  à  raison  du  travail  (5). 

488.  —  Insécurité  du  lieu  du  travail.  —  Les  accidents 
oceasiijnués  par  le>  conditions  defeeliiruses  du  lieu  du  travail  : 
fragilité  des  échafaudages,  défaut  d'éclairage,  d'aérage,  de  bar- 
rièii's,  etc..  f>nt  nti  rapport  certain  avec  le  travail  <*»». 

489.  Conditions  hygiéniques  ou  climatériques 
du  lieu  du  travail.  -  Nous  classons  aussi  parmi  les  accidents 
survenus  j\  l'occasion  du  travail, ceuxcpii  proviennent  des  condl- 


(1)  t'.tnttrù,  tril».  Ihivo.  'ii{  mai  VXX),  pri'i'ilé. 

(i)  Trib.  Uval,  8  août  1901.  iinz.  Vnl.  l9iM.  1.  1Z\  \  Irib.  Sjiiu!-S^%it. 
Il  iiov.  imU.  ihid.\  Irib.  |mix  (JiU'snoy-Mir  IKmiI.-.  17  juilU't  WVH,  Hrr.  mén. 
connu.  \,  i.  p.  10;  Pnii,  M  juill.  P.Mni,  /^•^.  iiiiii.  n»m»»i.  t.  4.  p.  ST  ; 
Paris,  1\  juill.  llUKi,  (in:.  Tnh.  \\\H\,  .h  >,in.  i.  115  ;  Irib.  Soin.-.  6  jum  ItHt». 
Ca:.    rriT».  2\-'2:»  juill.  IÎHK'>. 

(3)  Dijon,  ;«)  marn  \Wi\,  D.  P.  VXW.  i.  \m. 

(4)  Trib    Soino,  Tijuiii  P.KX'»,  pn'iib*. 

(5)  Saohvt.  op.  iir  n"  tiS. 

(fi)  Civ.  24  avril  I9i>i  (n(T.  Nioot».  pn^ilo. 
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tions  hygiéniques  ou  climatériques  du  lieu  du  travail.  Exemple  : 
l'apoplexie  causée  par  l'excès  de  chaleur  dans  l'atelier,  la  congé- 
lation par  l'excès  de  froid,  l'asphyxie  produite  par  l'insuffisance 
de  l'aérage  (v.  Chapitre  I\^,  Des  maladies,  n^  547  et  s.  et  603). 

490.  —  Aggravation  d'un  accident  étranger  au  tra- 
vail par  les  conditions  du  travail.  —  Enfin,  il  convient 
de  ranger  dans  la  même  catégorie  les  accidents  dont  la  cause  est 
étrangère  au  travail,  mais  dont  les  conséquences  ont  été  aggravées 
par  les  conditions  du  travail.  Voici,  par  exemple,  un  ouvrier 
pris  d'une  crise  d'épilepsie,  qui  tombe  du  haut  d'un  échafau- 
dage et  se  tue.  La  cause  initiale  de  l'accident  est  dans  l'état 
antérieur  de  l'ouvrier  ;  mais  la  cause  de  la  chute  d'un  lieu  élevé, 
qui  a  rendu  l'accident  tragique,  est  dans  le  travail.  Or,  nous 
verrons  plus  loin  (infrà,  n»  578  et  s.)  qu'on  ne  doit  pas  tenir 
compte  des  lésions  dont  l'ouvrier  était  atteint  avant  l'accident. 
Au  surplus,  on  peut  dire  qu'il  y  a  ici  deux  accidents  successifs 
consistant  :  l'un  dans  l'attaque  d'épilepsie,  sans  danger  par  elle- 
même  si  elle  n'est  pas  aggravée  par  les  conditions  du  travail, 
l'autre  dans  la  chute  du  haut  de  l'échafaudage,  qui  a  été  mor- 
telle. 

491.  —  Ainsi,  on  a  considéré  à  bon  droit  comme  un  acci- 
dent du  travail  :  1»  la  chute  d'un  ouvrier  sur  des  scories 
incandescentes,  causées  par  une  crise  d'épilepsie  (1)  ;  2»  la 
chute  que  fait  un  chauffeur  du  haut  de  sa  locomotive,  par  suite 
d'un  vertige  gastrique  (2)  ;  3«^  la  chute  d'un  cocher  du  haut  de 
son  siège  par  suite  d'un  étourdissement  (3). 

^92.  —  Il  faudrait  en  dire  autant  d'un  accident  causé  par  la 
surdité  de  la  victime  (v.  infrà,  Chap.  VIII,  Maladies,  §  3). 

493.  —  Accident  étranger  au  travail  et  consécutif 
à  un  accident  du  travail.  —  Un  tel  accident  est  incontes- 
tablement occasionné  par  le  travail  (v.  infrà,  n°  589  et  s.). 
Exemples  :  1«  l'ouvrier  qui,  après  une  fracture  de  jambe  consi- 
dérée comme  guérie,  se  casse  de  nouveau  le  même  membre,  au 

(\)  Tnb.  .Saiiit-Elieiine.  16  mars  1903.    Mon.  jud.  Lyon,   '25   mais   1903  ; 
Douai,  11  mars  1902,  liée.  prat.  des  ace.  du  trav.  t.  3,  p.  794. 
(2;  Aix,  2  mars  1901,  Rec.  prat.  des  ace.  du  trav.  t.  1,  p.  3/1. 
i^)  Trib.  Privas,  23  avril  1901,  La  Loi,  16  jnill.  1901 . 
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Ultime  endroit  à  la  suite  d'un  accident  insit,'niliant,  s'il  est 
démontré  que  la  deuxième  fracture  est  la  rons»'M|uenc«*  do  la  pre- 
mière (1);  2"  rouvri«'r  viclinK^  d'un  accident  du  travail,  qui  est 
blessé  pendant  qu'il  est  transporté  chez  le  médecin  par  ordre  de 
son  patron,  sur  une  voituie  de  l'exploitation  (2).  Il  en  est  diflé- 
remmentde  l'ouvrier  victime  d'un  accident  du  travail,  qui  est 
hlessé  en  descendant  d'un  tramway  au  moment  où  il  se  rend  h 
riiô[)ilal  pour  se  faire  soi^Mier  ('V),  ou  de  celui  qui  tombe  d'un 
wagon  de  chemin  dr  fer  à  sa  sortie  de  l'hôpital  pendant  qu'il 
rentre  chez  lui,  complètement  guéri  (i),  h  moins  que  son  état 
de  santé  (inlirmité,  maladie  nerveuse  ou  tout»*  autre  lésion  cons<'»- 
cutive  à  l'accident)  ne  lui  permit  pas  de  voyager  seul  el 
commandât  de  ne  pas  le  laisser  s'exposer  sans  compagnon  aux 
dangers  d'un  voyage  en  chemin  de  fer,  ou  si  le  nouvel  accident 
était  dû  î\  un  ètourdissement  ayant  lui-même  sa  cause  dans  un 
accident  antérieur  (5). 


DKI'XIKMK    PAiniK 

AailDEiNTS   KNVISA<:ÉS   DANS   LEURS    CAISES  t;tNÉnALt>J 

KN    DEIIOHS    lU     THAVAIL 

494.  -  Jusqu'ici  nous  avons  étudie  les  accidents  dans  leurs 
causes  professionnelles.  Nous  devons  maintenant  examiner  les 
caus«s  générales  des  accidents  et  dét«*rminer  celles  qui  rentrent 
d;ms  l.i  sphère  de  la  loi  «lu  9  avril  ISÎ)S. 

495.  —  A  ce  point  de  vue,  on  peut  «liviser  les  accidents  en 
trois  catégories  :  I»  les  accidents  fortuits,  d«'  force  uïajeuiv  ou 
dont  la  cause  est  inconnue  ;  ti"  les  accidents  dus  î\  la  faute  du 
patron  ou  de  la  victime  y  eonq^ris  la  faute  inexcusahle  t»u  à  la 
faute  d'un  tiers;  M"  les  accidents  intentionnels. 

(1)  Y.  roq.  '28  jnnv.  1903.  D.  V.  iîîOi.  1.  517.  S.  P.  1901    !    Ml 

(2)  oliltH*  iii)|M'Tial  «li's  lusMirnnn-s  (1'AMoniii|{uo.  H  juin  IWJ.  n.  IV  VMC».  I. 
I.  »'t  la  iiuU-  {\r  M.  Sarli»!. 

(3)  Ontce  ini|)ériul  (lc>  u^Mirniiirit  d  AllciiiM^no.6  mai  lUUi.  S.  I*.  l9Uft.  1. 1. 

(4)  Omce  imp«^nal  «les*  iis«ur«nre»  d  Allrmapnr.  15  avril  1901  S.  P.  1905. 1  I. 
(h)  M«Mnr  dêt'i^ii.n. 
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!^  1er.  __  Accidents  fortuits,  de  force  majeure 
ou  dont  la  cause  est  inconnue. 

496.  —  D'après  la  statistique  citée  par  M.  Tolain,  68  %  des 
accidents  sont  dus  à  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure.  Avant 
l'institution  du  risque  professionnel,  l'ouvrier  n'avait  aucun 
recours  pour  tous  ces  accidents  qui  sont  cependant  les  plus 
nombreux.  Le  but  du  législateur  était  précisément  de  remédier 
à  un  état  de  choses  aussi  injuste.  Aussi  tous  les  projets  votés, 
soit  à  la  Chambre,  soit  au  Sénat,  admirent  les  cas  fortuits  et  de 
force  majeure  dans  le  risque  professionnel.  11  ne  pouvait  pas  en 
être  autrement,  car  leur  exclusion  aurait  eu  pour  résultat  de 
rendre  toute  réforme  stérile  en  laissant  sous  le  régime  du  droit 
commun  près  des  trois  quarts  des  victimes  d'accidents. 

«)   Cas  fortuits   ou   de   force  majeure,   inondation, 

foudre,  insolation. 

497.  —  En  droit,  on  ne  fait  pas  de  distinction  entre  le  cas 
fortuit  et  la  force  majeure.  Tous  deux  sont  considérés  comme 
des  événements  supérieurs  à  la  volonté  de  l'homme  et  impos- 
sibles à  prévoir  ou  à  empêcher.  Vinnius  donnait  la  définition 
suivante  de  la  force  majeure  :  «  Casmn  fortuitum  définimus 
onine  quod  hutnano  cœpiu  prœvideri  non  potest,  nec  cid  prœviso 
)iotest  resisti  »  (i).  11  en  était  de  même  dans  l'ancien  droit, 
llotman  distinguait  cinq  espèces  de  cas  fortuits  :  1»  dlvinum, 
la  foudre,  la  tempête  ;  2»  nalurale,  la  maladie,  la  mort,  l'écrou- 
lement par  vétusté  ;  3°  bestiale,  le  dommage  causé  par  un  animal  ; 
4'>  fluviale,  le  dommage  causé  par  un  fleuve  ;  5»  liumanum,  la 
violence,  le  fait  du  prince.  «  Casus  fortuitus^  dit  Averani,  appe- 
lai ur  vis  major,  vis  divina,  fatum,  damnum  fatale,  fatalitas  »  (2). 

(1)  Part,  juris,  lib.  2,  c.  66. 

(2)  Df  forfuifis  rnsihus  ;  inséré  dans  le  t.  7  dti  Tractatus  trartahoon. 
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498.  —  I.e  Code  civil  ne  fait  pas  non  plus  rie  différenrp  entre 
les  cas  fortuits  et  les  ras  de  force  majeure.  Dans  tous  les  deux, 
il  voit  une  muse  étraurjèvr  qui  nr  pput  être  iiuputt'i'  au  débiteur 
Cart.  1117  et  lliSxl). 

499.  —  Le  léj:islateui-  d»'  1H<»S  ne  s'est  pas  écarté  de  ces 
prtV:édents  ri,  dans  t<iiil  le  couis  des  lon^s  travaux  pn-pani- 
toir-es,  il  n'a  pas  cessé  de  mettre  sur  le  même  plan  les  cas  fortuits 
et  ceux  de  force  majeure.  «  L«»  risque  professionnel,  disent 
MM.  (liranl  et  Na<laud,  dans  leur  rapport  (2),  se  définit  de  lui- 
niènie.  Il  comprend  d'ahord,  et  avant  tout,  les  accidents  prove- 
nant de  cas  fortuits  «»u  de  la  force  majeure  ».  "  (Ju'est-ce  que  le 
risque  professionnel,  lit-on  dans  le  rapport  de  M.  Duché  à  la 
Chambre  dV),  c'est-à-dire  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  se 
produisant  dans  des  entreprises  où  des  forces  élémentaires  for- 
midahles  sont  enchaînées  au  servi<*e  de  l'homme  »>  ?  \ji  même 
idée  est  exprimée  dans  le  rapport  de  M.  Tolain  au  Sénat.  «  Si 
l'on  veut  chei-cher  un»'  application  pratique  à  cette  définition  si 
précise  et  si  claire  dans  sa  généralité,  ne  p(»ut-on  dire  que,  dans 
chaque  industrie,  prof(»ssioii  ou  métier,  (|uand  la  plupart  des 
accidents  proviennent  de  cas  fortuits  ou  d<'  force  majeure,  il  y 
a  ris(pir  professionnel  (4)? 

500.  —  Kn  1S89,  la  nouvelle  commission  du  Sénat  prof)osait 
la  rédaction  suivante  de  l'art.  1"  du  projet  :  «  Dans  toute  in»lus- 
trie  où  le  travail  sera  reconnu  dangereux,  le  chef  de  l'entrepris»' 
est  responsable  de  tout  arcidrut  survenu  jxtr  le  fait  du  tnivaii 
nu  ('t  /'«x-easioji  du  travail,  à  ses  ouvriers  ou  t»mployés,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  cet  accident  est  survenu  par  la  faute  lourde 
de    l'nuviiir  on   employé.    Si  l'accident   est   dû   h  une  impru- 

(l)  Ih'iiiolunil»'.  t.  li.  11"  .\\{  .  Aiil»ry  .-l  Hau.  \' ni.  t.  i.  ?;  ;kt<.  \>.  lui.  Mu.. 
!.  7,  h"  IVi  ;  HHiidry-l-iicaiiUiitTH'  ri  lUinU'.ohhyations^  t.  1.  ii*  i.V> ,  LAiirviit, 
l*i'itêcif»e»  (If  df.  civ.  I.  XVI,  ii"  '2lVi  ;  Laroinbién',  Thèitr,  rt  pntt.  dr»  obiég, 
é»l.  I88r>.  t.  2.  p.  10.  n"  !. 

(*2)  HiipiMtrl  au  Sôirnt  «If  MM  «.iianl  .1  Nu.I.puI.  tlii  16  f«^T.  IWI.  iinn«xc 
II»  '26;W.  J.  o/f.,  (\vs  r»  ol  -ili  mars  ISSl,  p.  -i'»*». 

(3)  Hnpporl  do  M.  Ihulié  à  la  Clianibn*.  iS  ii«»v  1W7.  ajinrxr  n*  tISO. 
J.  off.,  i:>,  18  et  lUil.r.   IHHT.  p.  .'W,. 

lii  ((apport  ili'  M.  Tdlaiii  au  Srnat.  'li  janv.  IS">V,  aim.  m  i.  '•  '  >>0., 
14  mai.  ;t  jum  1889.  p.  21. 


'206       CHAP.   VII.  —  ÉTENDUE  DU   RISQUE  PROFESSIONNEL 

dence  ou  à  une  négligence  légère  du  patron  ou  de  ses  préposés 
ou  de  l'ouvrier,  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  ou  si  la 
cause  est  inconnue,  l'indemnité  est  à  la  charge  du  chef  d'entre- 
prise dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  ci-après  ». 

M.  Marcel  Barthe  combattit  ce  texte  qu'il  trouvait  beaucoup 
trop  compréhensif  et  proposa  un  amendement  ainsi  conçu  : 
i.^  A  moins  de  faute  personnelle  de  sa  part  ou  de  la  part  de  ses 
préposés,  le  chef  d'entreprise  n'est  responsable  ni  des  cas  fortuits 
résultant  d'éléments  naturels  tels  que  :  orages,  ouragans, 
tempêtes,  inondations,  tremblements  de  terre,  explosion  de 
grisou...  ».  «  La  commission,  disait  l'honorable  sénateur,  main- 
tient purement  et  simplement,  sans  aucune  restriction,  la 
responsabilité  du  chef  de  l'établissement  dans  les  cas  fortuits  et 
de  force  majeure...  Cette  disposition  est  une  négation  absolue  des 
dispositions  du  Code  civil  les  plus  certaines.  Il  n'y  a  pas,  en 
effet,  une  matière  traitée  dans  ce  Code  où  l'on  ne  reconnaisse 
que  les  cas  fortuits  et  de  force  majeure  mettent  à  l'abri  de  toute 
responsabilité  celui  qui  les  subit...  Le  cas  fortuit,  c'est  le 
hasard,  c'est-à-dire  quelque  chose  d'insaisissable,  de  tout  à  fait 
imprévu,  quelque  chose  que  la  prévoyance  la  plus  vigilante,  que 
les  précautions  les  plus  minutieuses  ne  peuvent  pas  conjurer.  Et 
vous  voulez  qu'un  chef  d'établissement  soit  responsable  d'un 
fait  qui  lui  est  absolument  étranger,  contre  lequel  il  ne  pouvait 
prendre  de  précautions,  n'ayant  rien  de  commun  avec  l'outillage 
dont  on  s'est  servi  dans  un  établissement,  en  un  mot,  pour  un 
fait  qui  se  passe  en  dehors  et  au-dessus  de  lui,  qu'il  ne  peut 
même  pas  prévoir  !  Mais  on  est  allé  plus  loin  :  on  n'a  fait  aucune 
distinction  entre  les  cas  fortuits  ;  il  en  est  qui  sont  étrangers  à 
l'industrie,  qui  viennent  des  éléments  mêmes  de  la  nature,  que 
nos  Godes  admettent,  et  dont  les  principaux  sont  les  orages,  la 
foudre,  les  inondations,  les  tremblements  de  terre.  Et  vous 
voulez  que  le  chef  de  l'établissement,  quand  survient  un  fait  de 
ce  genre,  qui  est  l'œuvre  de  la  nature  elle-même,  soit  respon- 
sable des  conséquences  de  ce  phénomène  à  l'égard  des  ouvriers. 
Cela  est  impossible  ;  cela  est  contraire  à  toute  raison,  cela  est 
contraire  à  la  justice;  cela  est  absolument  inadmissible...  Vous 
ne  faites  pas  de  distinction...  et,  en  réalité,  vous  rendez  le  chef 
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d'établissement  responsable  de  tous  les  accidents  survenus  par 
ras  fortuit  ou  par  cas  de  force  majeure.  Mais,  la  force  majeure, 
on  sait  bien  que  cela  veut  dire  les  invasions  de  Tennemi  et  les 
ravages  de  la  guerre.  Mais  ensuite  la  commission  meta  la  charge 
lin  chef  dV'labiissement  l'accident  provenant  d'une  cause 
inconnue.  Comment!  vous  voulez  que  le  chef  d'un  établissement 
(|ui  a  un  malrrirl  excellent,  qui  l'a  entretenu  avec  soin,  qui  a 
pris  toutes  les  précautions  nécessaire  pour  sauvegarder  la  vie  et 
la  santé  de  ses  ouvriers,  quand  un  accident  se  produit  jiour  une 
cause  inconnue,  vous  voulez  que  ce  chef  d'élablissement  soit 
responsable  ?  Cela  n'est  |)as  raisonnable  !...  Il  va  d'autres  cas 
fortuits  qu'il  est  bon  de  prévoir.  Il  n'est  pas  rare  que,  dans  des 
établissements  industriels  d'une  grande  activité,  un  ouvrier  très 
bien  portant,  paraissant  jouir  d'une  santé  parfaite,  éprouve  une 
maladie  subite  qui  renq)orte.  Cet  ouvrier,  chargé  de  la  direction 
d'un  établissetnenl,  meurt  de  muit  subite,  soit  de  la  rupture 
d'un  anévrisme,  soit  (Tune  congestion  cérébrale.  De  graves 
accidents  se  produisent  par  suite  de  cette  mort,  et  vous  voulez 
que  le  jjatron  en  soit  responsable?...  Il  peut  arriver  cprun 
élilouisssemeiit,  un  élonrdissement  empéclu»  l'ouvrier  chargé  de 
la  partie  essentielle  du  mécanisme,  de  la  diriger  ;  cette  absence 
de  la  direction  |)eut  amener  des  conséquences  désastreuses... 
(juand  vous  dites  que  les  accidents  par  cas  fortuits,  par  fon*e 
majeure  et  les  dommages  pour  causes  inconnues  sont  à  la  charge 
du  chef  de  l'établissement,  il  faut  au  moins  bien  indiquer  ce  qui 
n'est  pas  à  sa  charge  ;  car  si  vous  ne  faites  pas  cette  distinction, 
tout  ce  qui  n'est  pas  délini  rentre  «lans  la  généralité  des  cas 
fortuits,  dans  les  cas  de  force  majeure  et  dans  les  accidents 
survenus  par  des  causes  inconnues  •  (1). 

501.  L'amendement  de  .M.  .Marcel  Ikirlhe  avait  donc  pour 
but  de  retrancher  du  nouveau  droit  les  accidents  lorluils  ou  de 
force  majeure,  y  compiis  les  explosions  de  grisou,  voire  menu* 
les  acci<lents  dont  la  cause  est  inconnue.  Or,  c'était  la  nt^ation 
fie  tout  le  projet  de  loi.  C'est  ce  que  lui  répondit  M.  Tolain  : 
t  Que  fait  aujourd'hui  M.  Marcel  IJarIhe?  Il  vous  demande  d'en 

(1)  Sénat,  \»  A\ril  18K<.  J.  off.,  p.  385  et  t. 
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exclure  (de  l'application  de  la  loi)  les  cas  fortuits  et  de  force 
majeure.  Je  me  demande,  dès  lors,  ce  qui  restera  de  la  loi. 
Notre  collègue  aurait  mieux  fait  de  dire  qu'il  considérait  la 
législation  actuelle  comme  suffisante,  car  ses  observations,  qu'il 
me  permette  de  le  lui  dire,  ne  peuvent  guère  porter  en  ce  qui 
touche  les  hypothèses  des  cas  d'invasion  et  d'inondation  qui 
sont  absolument  étrangers  à  tout  acte  de  travail  ».  M.  Bardoux, 
rapporteur,  fit  ensuite  la  déclaration  suivante  :  «  Il  (M.  Marcel 
Barthe)  veut  que  vous  décidiez  que  le  chef  d'entreprise  n'est 
responsable  ni  des  orages,  ni  des  ouragans,  ni  des  tempêtes,  ni 
des  inondations,  ni  des  tremblements  de  terre,  ni  de  l'invasion 
de  l'ennemi,  ni  des  ravages  de  la  guerre,  ni  de  la  mort  subite 
ou  de  l'évanouissement  d'un  ouvrier.  Eh  bien,  il  n'est  jamais 
entré  dans  la  pensée  de  la  commission  de  considérer  tous  ces 
faits  comme  des  cas  fortuits.  Nous  appelons  «  fortuit  »  l'accident 
imprévu  provenant  du  travail  ou  survenant  à  l'occasion  du 
travail;  mais  tous  les  événements  naturels  que  M.  Marcel  Barthe 
a  prévus  restent  absolument  en  dehors  de  l'application  de  la 
loi...  Les  cas  fortuits  qui,  d'après  la  commission,  donneront 
ouverture  au  risque,  seront  seulement  ceux  provenant  du 
travail  ou  se  produisant  à  l'occasion  du  travail  »  (1).  A  la  suite 
de  ces  observations,  M.  Marcel  Barthe  retira  son  amendement  et 
le  texte  proposé  par  la  commission,  visant  tant  les  accidents 
fortuits  que  ceux  de  force  majeure,  survenus  par  le  fait  du 
travail  ou  à  l'occasion  du  travail,  fut  adopté  par  le  Sénat. 

502.  —  Il  est  vrai  que  les  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  ne 
furent  plus  mentionnés  expressément  dans  les  textes  adoptés 
par  les  Chambres  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'ils 
restèrent  implicitement  compris  dans  les  projets  votés  ultérieu- 
rement. Ainsi,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  (2),  M.  Bicard 
di.sait  :  «  Mais  pour  qu'il  (l'ouvrier)  puisse  légitimement  pré- 
tendre à  cette  indemnité,  il  faut  que  l'accident  soit  réellement 
le  résultat  d'une  force  majeure,  d'un  cas  fortuit  ou  de  l'exercice 
ordinaire  de  sa  profession  ».  Dans  son  premier  rapport  au  Sénat, 

(1)  Sénat,  1er  avril  1899;  /.  off.,  p.  387. 

Ci)  Rapport  de  M.  Ricard,  du  25  févr.  1892,  précité. 
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M.  I^uiriier  disait  également  :  *  C'est  donc  sur  la  base  du  total 
des  accidents  fortuits  ou  ilus  à  lu  force  majeure  et  de  ceux 
imputables  à  la  faute  du  patron  que  doit  se  faire  équitablernenl 
la  transaction  ».  Dans  son  deuxième  rapport  du  2H  juin  |HV»5,  1»* 
même  sénateur  disait  :  «  Kn  réalité  donc,  parler  des  accidents 
survenus  «<  dans  Paccomplissement  d'un  travail  dangereux  * 
cela  vise  nécessairement  les  accidents  survenus  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure  et  ceux  imputables  à  une  négligence  ou  une 
imprudence  lé^j^ére  inbércnle  à  l'exercice  même  de  la  profes- 
sion »  (l).  Mémo  déclaration  dans  le  rapport  de  M.  Tbévenet  au 
Sénat,  (lu  2  mars  [H\H)  :  «  Elle  (la  commission)  a  pensé  que  le 
Sénat  avait  mar(|ué  |)ar  des  voles  répétés,  son  désir  d'admettre 
le  risque  professionnel  et  de  garantir  l'ouvrier  même  contre  la 
force  majeure  et  ses  piopres  négligences  »  (*i).  Même  langage 
dans  le  rapport  de  M.  Maïuéjouls  ii  la  Cbambre  des  députés,  du 
7  juillet  IS97  (\\). 

503.  Il  est  donc  hors  de  doute  que  le  législateur  n'a  voulu 
faire  aucune  distinction  entre  les  accidents  provenant  de  cas 
fortuits  ou  de  force  majeure,  et  qu'il  a  entendu  les  faire  tous 
bénéficier  du  nouveau  droit  lorsqu'ils  se  produisent  dans  les 
conditions  fixées  par  l'art,  l*^""  de  la  loi  du  9  avril  1S98,  c'est-à- 
dire  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail. 

504.  —  On  ne  saurait  dés  lors,dilVérencierce  (|iu*  le  législateur 
a  assimilé  et  écarter  du  champ  du  ris(|ue  professionnel  ce  qu'il  y 
a  expres.sément  admis.  Mais,  nous  dit-un,  la  force  majeure,  tUe 
act  of  (iod,  disent  les  .\nglais,esl  l'œuvre  des  forces  île  la  nature; 
ni  la  vigilance  ni  I  industrie  humaines  ne  peuvent  lapK*voiruu 
l'empêcher;  la  victime  doit  seule  en  supporter  le  |K»ids  puisque 
l'industrie  n'y  est  pour  rien  et  que  l'ouvrier  n'y  est  ims  plus 
exposé  que  toute  autre  personne.  Nous  répondons  que  nul 
ne  prétend  imposer  au  patron  la  responsiibilité  d'accidents 
absolument  étrangers  à  l'industrie,  comme  le  tremblement  de 
terre  ou  la  guerre  civile.   Il  s'agit  \\  de  ce  que  .M.  Léon  Say 

(1)  lUipport  lie  M.  PoirriiT.  H  avril  IH^C).  annexe  n*  73 ;  7.  u/f • .  13,  M,  îTjuin. 

n  juin.  iHtc.  |).  '2iw. 

Vl)  Amirxr  n"  V<;  7.  ..//..  i7  nmi  l«W.  p.  118. 
(3)  Annr.xe  n-  «Wl  ;  J.  «»//..  31  div.  1.^97.  p.  I.'OI». 
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appelait  «  le  grand  risque  professionnel  de  l'humanité  »,  qui  fait 
que  tout  être  est  mortel  et  exposé  à  souffrir  par  suite  d'événe- 
ments où  il  n'a  aucune  part  de  responsabilité  (1).  Mais  il  est 
d'autres  accidents  qui,  bien  que  fortuits  ou  de  force  majeure,  se 
rattachent  intimement  au  travail  et  deviennent  un  risque  de  la 
profession  exercée.  Ainsi  l'incendie  qui  éclate  sans  qu'aucune 
faute  ait  été  commise,  est  un  événement  fortuit  et  de  force 
majeure.  Soutiendra-t-on  cependant  que  les  ouvriers  qui  en 
sont  victimes  pendant  qu'ils  sont  à  leur  travail,  n'ont  pas  droit 
à  l'indemnité  légale?  Force  majeure  aussi  l'inondation;  et  les 
ouvriers  du  moulin  que  les  eaux  surprennent  à  leur  travail, 
n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  loi  de  4898. 
Pourquoi?  Pour  cette  raison  que  leur  travail  a  été  cause  qu'ils 
ont  été  atteints  par  le  fléau,  ou  qu'en  d'autres  termes,  il  a  été 
l'occasion  de  l'accident. 

505.  —  Nous  nous  résumons  dans  les  deux  propositions 
suivantes  :  1»  l'industrie  ne  répond  pas  des  accidents  dus  à  une 
force  majeure,  même  quand  ils  sont  survenus  pendant  le 
travail  (2),  par  exemple  de  l'explosion  de  la  foudre  (3),  s'il 
n'existe  aucune  relation  de  cause  à  effet  entre  l'accident  et  le 
travail  ;  2»  il  en  est  autrement  lorsque  le  travail  ou  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  s'effectue,  ont  exposé  les  ouvriers  à  l'évé- 
nement de  force  majeure,  ont  contribué  à  mettre  cette  force 
en  mouvement  ou  en  ont  aggravé  les  effets  (4). 

506.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  la  loi  de  1898  est 
applicable  à  l'ouvrier  puisatier  qui,  étant  couché  auprès  de 
rorifice  d'un  puits  en  attendant  de  reprendre  son  travail,  est 
atteint  par  la  foudre  et  projeté  au  fonds  du  puits  (6). 

(1)  Sén.,  12  mars  1899 ;  /.  off.,  p.  232. 

(2)  Civ.  10  déc.  1902  (aff.  V^e  Plalz),  D.  P.  1903.  1.  331,  S.  P.  1903.  1.  28, 
Pand.  franc.  1903.  1.  377  ;  req.  15  juin  1903,  D.  P.  1904.  1.  262;  civ.  2  mars 
190i,  D.  P.  1904.  1.  553,  Pand.  franc.  1905. 1.  217. 

Ci)  Trib.  Dourg,  30  janv.  1900,  D.  P.  1901.  2.  339,  Pand.  franc.  1902.  2.  67; 
trib.  Ijavonne,  20  mars  1900  (motifs),  D.  P.  1901.  2.  339;  trib.  Bordeaux, 
3  déc.  1900  (motifs),  ibid. 

(i;  Paris,  5  juill.  VJO\,Pand.  franc.  1905.  2.  98  ;  civ.  10  déc.  1902  (afî.  Platz) 
précité  ;  2  mars  1ÎXJ4,  précité.  —  Cire,  du  garde  des  sceaux  du  10  juin  1899, 
loc.  cil.;  Sacbet,  op.  cit.  t.  1,  n°  403  et  s.  ;  Cabouat,  oji.  cit.  p.  314. 

(5)  Paris,  11  janv.  1902,  Gaz.  des  Trib.  le>-  et  2  avril  1902. 
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507.  —  Il  sera  uirine  sutlisarit  (jue  les  conditions  du  travail 
aient  exposé  davantage  l'ouvrier  aux  atteintes  de  l'événement  de 
force  majeur/*.  Supposons  un  couvreur  travaillant  à  la  cime  d'un 
clocher,  un  maçon  au  sommet  d'une  cheminée  d'usine.  S'ils 
.sont  Irappés  par  la  foudre,  ils  doivent  hénêlicier  du  ris4|ue 
professionnri.  Il  ne  s'agit  plus  irj,  en  elTel,  d'un  risque  au<|uel 
tniii  le  monde  est  ex|)os«'',  mais  d'un  danger  <|ui  menace  plus 
particulièrement  les  ouvriers  travaillant  dans  un  lieu  suscep- 
tible d'attirer  le  lluideélectri(|ue,  c'est-à-dire  d'un  ris(|ue  spécial 
ii  la  profession . 

508.  La  coui"  de  Toulouse  (  I)  nous  parait  avoir  lait  une 
fausse  application  de  ces  principes  en  refusant  le  bénéfice  de 
notre  loi  à  un  pêcheur  de  sable  qui,  ayant  été  surpris  sur  sa 
barque  par  une  tempête  violente,  chavire  et  se  noie.  La  sub- 
mersion de  cet  ouvrier  n'est  pas  l'œuvre  de  la  tempête  seule. 
Klle  n'a  pu  .se  produire  que  parce  que  le  travail  avait  lieu  dans 
l'eau  et  grAce  à  la  fragilité  el  à  l'instabilité  de  l'embarcation.  .Si 
on  ptiit  dire,  en  principe,  que  tout  le  monde  est  également 
menacé  pai-  la  foudre  ou  le  tremblement  de  terre,  on  ne  saurait 
soutenir  que  le  danger  d'être  noyé  par  un  ouragan  est  le  même 
pour  tous.  Le  travail  a  donc  aggi-avé  ici  les  conséquences  de 
l'accidenl. 

509.  Les  méuies  règles  >'appli(|uent  à  l'insolation.  Si 
l'action  de  la  chaleur  n'a  été  ni  i)rovoquée  ni  aggravée  parles 
conditions  du  travail,  on  ne  peut  pas  considérer  Pinsolalion 
comme  un  accident  du  travail  ("l).  Si,  au  contraire,  la  nature  du 
travail,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'»'iïectuait,  i*xposaient 
tiavanlage  l'ouvrier  aux  rayons  solaires,  la  congestion  cérébrale 
se  présente  comme  un  véritable  accident  {'S),  .\insi    le  |RMntre 

(I)  Touluus.'.  Il  juin  IINU.  n.  p.   VM\.  2.  ï'i'i.  i'rtml.  fntm.  IIHC.  2.  «Jh. 

(2)Hortlrniix,  :M)aviil  lUM,  S.  V.  Wnrî.  2.  ^U'»;  Pari;*,  iijnitv.  10l>i.  Ca:. 
Trih.  i»  el  2  avril  i\m  ,  civ.  10  dtV.  iinn».  priiiU- .  req.  ir>  juin  I9i«. 
précité;  2  mars   lllOi,  pn'M'ilé. 

(li)  Civ.  U)i\i'c.  VMYl,  pnVilê;  Irit».  tir  |»«ix  Villrjmf.  dl  M'pt  \tW,  Pumd, 
friwç.  Wnri.  2.  Ki  .  iril».  Vrrsaillos.  :»>  janv.  IWU».  !>.  P.  I»>l .  2.  :CW.  Pmmé, 
fnnu'.  mn.  2.  H\  ;  .Xi^its.  Ô  mai  WïïU),  h.  P.  \W\  2.  :«».  S.  P.  IW»  2  1». 
Paittl.  frour.  liUbJ.  2.  Kl;  Paris..'!  juill.  P.»»! .  prénl'-  •  •  -  "  loùi  \\HH. 
S.  P.  IUU2.  2.  2l^i  ;  civ.  I.'.  juin  IIKU  il  2  iiiar>  IWl.  pi 
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en  bâtiments  qui,  par  une  chaleur  torride,  peint  une  muraille 
produisant  une  réverbération  ardente,  est  une  victime  désignée 
d'avance  pour  l'insolation  (1).  Il  en  est  de  même  :  du  contrôleur 
de  tramways,  tenu  par  son  service  à  rester  au  milieu  de  la 
chaussée,  sans  pouvoir  se  protéger  des  rayons  du  soleil  (2)  ; 
d'un  ouvrier  travaillant  dans  la  cour  d'un  dépôt  de  tramways, 
en  plein  mois  de  juillet,  sans  abri,  sous  un  soleil  de  plomb,  et 
qui,  bien  que,  s'étant  déjà  plaint  d'étourdissements,  avait  reçu 
Tordre  de  continuer  son  travail  (3)  ;  d'un  roulier  conduisant 
une  voiture  par  une  forte  chaleur  (4)  ;  d'un  ouvrier  occupé, 
dans  un  parc  à  fourrage,  à  monter  une  meule,  en  plein  soleil, 
sans  pouvoir  se  mettre  à  l'abri  (5);  d'un  ouvrier  occupé  à 
décharger  un  wagon  en  plein  soleil  et  par  une  chaleur  étouf- 
fante (6).  Et  l'insolation  sera  considérée  comme  un  risque 
professionnel  alors  même  que  ses  premiers  effets  devraient  être 
attribués  à  une  cause  naturelle  étrangère  au  travail,  si  les 
conséquences  de  cette  lésion  ont  été  aggravées  par  le  fait  du 
travail  (7). 

510.  —  Cependant  de  nombreuses  décisions  ont  admis  que 
l'insolation  étant  un  risque  commun  à  tous  les  hommes,  ne  peut 
être  réputée  survenue  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail  (8), 
notamment  quand  elle  frappe,  dans  le  cours  du  travail,  un 
débardeur  de  bateaux  (9),  un  manœuvre  employé  sur  un  chan- 
tier de  construction  (10)  ou  de  terrassement  (11),  un  homme 


(-i)Trib.  de  paix  Yillejuif,  26  sept.  1899,  précité. 
(2)  Lyon,  7  août  1902,  précité. 
(.3j  Paris,  5  juin.  1901,  précité. 
(4j  Angers,  5  mai  1900,  précité. 

(5)  Trib.  Versailles,  30  janv.  1900,  précité . 

(6)  Lyon,  9  août  1905,  Mon.  jud.  Lyon,  18  nov.  1905. 

(7)  Paris,  5  juill.  1901,  précité. 

(S)  Trib.  Bayonne,  20  mars  1900,  D.  P.  1901.  2.  339,  Pand.  franc.  1902. 
2.  84;  trib.  Rennes,  23  mars  1900,  D.  P.  loc.  cit.,  Pand.  franc,  loc.  cit.; 
trib.  Wassy,  22  nov.  1900,  D.  P.  loc.  cit.;  Troyes,  12  déc.  1900,  D.  P.  lac. 
cit.,  Pand.  franc,,  loc.  cit.;  irib.  Châtellerault,  31  déc.  1900,  D.  P.  loc. 
cit.;  Bordeaux,  30  avril  1901,  précité. 

(9)  Trib.  Bayonne,  20  mars  1900,  précité. 

iiO)  Trib.  Rennes,  23  mars  1900,  précité, 

(11)  Trib.  Wassy,  22  nov.  1900,  précité. 
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d'équipe  employé  à  laver  des  wagons  dans  une  gare  (I),  ou  un 
ouvrier  occupé  à  dtîsherhcr  la  voie  ('i). 

Ces  décisions  se  fcindenl  sur  ce  (|ue  l'insolation  serait  d'abord 
une  maladie  et  ensuite  un  événement  d<;  force  majeure, 
devant,  à  ces  deux  titn'S,  élre  écartée  du  risque  professionnel. 
Ces  arguments  sont  loin  dVtre  décisifs.  L'insolation  est  une 
congestion  cérébrale  produite  brusquement  par  l'excès  de 
cbalenr  solaire.  C'est  donc  une  lésion  organique,  provenant 
d'un<;  cause  extérieure  consistant  «lans  I»'  ra\onnement  du 
soleil  ;  d'autre  part,  elle  se  déclare  subilomcnl  et  brutalcFuenl. 
KIb*  a  ainsi  tous  1rs  caractères  de  l'accidj'ut  et  doit  être  classée 
ail  nombre  des  riscjues  professionnels,  ctiaque  fois  qu'il  existe 
entre  elle  et  le  travail  une  relation  de  cause  à  elTet. 

Vainement  nu  soutiendrait  (pie  l'insolation  est  due  à  un 
alTaiblissement  de  l'organisme  de  la  victime  et  à  un  défaut  de 
résistance  puis(|ue  tous  les  ouvriers  travaillant  dans  les  mêmes 
conditions  ne  sont  pas  atteints  par  la  congestion.  Nous  répondons 
d'aliord  que,  dans  le  système  forlaitaire  du  risque  professionnel, 
on  ne  tient  pas  compte  des  tares  constitutionnelles (i»/"''*,  n^ôTH). 
Le  degré  de  résistance  de  la  victime  est  donc  indilTérent.  Il  ne 
joue  pas  d'autre  rôle  dans  l'insolation  «pie  dans  tout  autre 
accident.  Supposons  (pi'une  salle  se  remplisse  brusquement  de 
vapeur  :  tous  les  ouvriers  qui  s'y  trouv»Mit  sont  égalenient 
atteints;  mais  les  uns  sont  immédiatement  aspbyxiés  tandis  que 
les  autres  survivent  en  raison  de  leur  constitution  plus  robuste. 
(Ml  ne  pourra  assurément  nen  con<lure  de  leur  résistance  insuf- 
lisante  contre  ceux  (pii  ont  succombé.  Les  caractères  mani- 
festes de  l'accident  trauniaticpie  et  professionnel  ne  peuvent  élre 
ni  abolis  ni  modilîés  par  cette  circonstance. 

Kii  supposant  «pie  rinsolation  fût  une  maladie,  elle  ne  serait 
pas  exclue  n  inioi'i  du  risque  professionnel.  Il  est,  en  elTel, 
un  certain  nouilue  «raccidents  qui,  au  lieu  île  protluiii»  un 
Iraumatisiiiie,  <l«»nnent  lieu  à  une  altération  de  la  santé  connue 
l'aliénation  mentale,  la  bernie.  I  entor-»'    la  nu^lnre  do  varices. 


lii  Tril).  Horiionux.  HiiiV-.  1900.  pn^'iU^. 

(*2i  Trib.  r.hali'lliinull.  M  d.V.  1900.  ]m^ciUK 
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Or,  ces  affections  sont  incontestablement,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin  {infrù,  if  550  et  s.),  du  domaine  de  la  nouvelle  légis- 
lation lorsqu'elles  se  rattachent  au  travail  de  la  victime. 

Il  ne  serait  pas  plus  juste  de  rejeter  d'une  manière  absolue 
l'insolation  des  accidents  professionnels,  en  se  fondant  sur 
son  caractère  de  force  majeure.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
expliqué  (supnt,  n»  496  et  s.),  les  cas  de  force  majeure  sont 
compris  dans  le  nouveau  droit  lorsque  l'accident  ou  ses  consé- 
quences ont  une  relation  de  cause  à  effet  avec  le  travail.  Cette 
règle  doit  logiquement  s'étendre  à  l'insolation.  Comment  sou- 
tenir en  effet,  que  l'ouvrier  frappé  d'insolation  pendant  qu'il 
travaille,  par  la  canicule,  en  plein  soleil,  n'est  pas  plus  exposé 
qu'un  simple  particulier,  un  promeneur,  par  exemple,  qui,  lui, 
peut  passer  à  l'ombre,  se  munir  d'une  ombrelle  ou  rester  chez 
lui  ?  Enfin  cet  accident  peut-il  être  assimilé  à  une  de  ces  catas- 
trophes qui  fondent  sur  l'homme,  sans  qu'on  puisse  ni  les 
prévoir  ni  les  conjurer,  comme  un  cyclone  ou  un  tremblement 
de  terre?  L'ouvrier  pouvait  être  protégé  contre  les  ardeurs  du 
soleil.  Dans  le  cas  contraire,  le  patron  devait  suspendre  le  travail 
dès  que  la  chaleur  devenait  excessive.  Si  des  précautions  avaient 
été  prises,  l'accident  ne  serait  pas  arrivé.  Nous  ne  relevons  pas 
cette  circonstance  comme  une  faute  donnant  naissance  au  risque 
professionnel,  la  responsabilité  n'étant  plus  basée  sur  la  faute 
du  patron,  mais  elle  constitue  précisément  le  lien  qui  rattache 
l'accident  au  travail. 

Il  est  vrai  que  dans  certaines  industries,  toutes  précautions 
sont  impossibles,  par  exemple  dans  le  déchargement  des  navires. 
Gela  prouve  justement  que  ces  professions  sont  particuliè- 
rement exposées  aux  dangers  d'insolation  et  que  cet  accident 
est  un  véritable  risque  inhérent  à  leur  exercice.  Il  est  inadmis- 
sible qu'une  industrie  qui  expose  nécessairement  les  ouvriers 
qu'elle  emploie,  puisse  se  dérober  à  sa  responsabilité  en  raison 
même  de  l'impossibilité  d'échapper  à  ce  risque.  La  loi  du 
9  avril  1898  a  eu  pour  objet  d'empêcher  cette  iniquité.  Les  tribu- 
naux paraissent  trop  souvent  l'oublier. 

Il  parait  également  arbitraire  d'exiger  pour  considérer  l'in- 
solation comme  un  accident  du  travail,  que  les  phénomènes 
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pathologiques  aient  été  pivc<'*f!és  d'un  effort  nnusculaire  particu- 
lièrennenl  violent  résultant  <riin  travail  excessif  et  pénible  (I)* 
Il  suflit  (lu  travail  normal  de  l'ouvrier,  si  ce  travail  a  provo<|ué 
ou  a^^gravé  les  effets  du  coup  de  chaleur.  On  ne  voit  pas,  en 
effet,  pourquoi,  du  uiouient  (|u'il  sera  démontré,  suivant  le 
v<»'U  de  la  loi,  qur  l'ouvrier  a  été  frappé  d'iusolatiijn  à  l'occa- 
sion de  son  travail,  ou  pourrait  exiger  cette  condition  que  la 
con^^estion  réréhralc  ait  él«'  favorisée  par  un  travail  exceplion- 
in'lioiiionl  fali;iaut. 


/''  Accidents  dont  la  cause   est   inconnue. 

511.  —  Kn  dehors  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  il  se 
produit  de  noiuhrcux  accidents  dont  la  cause  ne  peut  pas  être 
déterininée.  Les  victimes  sont  décé<lées,  il  n'y  avait  pas  de 
témoins,  et  il  est  impossible  de  préciser  d'une  manière  certaine 
les  circonstam-es  de  l'événement;  ou  hien  les  phénomènes  de 
telle  industrie  no  sont  pas  suffisamment  connus  pour  qu'on 
puisse  démêler  les  causes  de  la  catastrophe.  Kst-ce  le  grisou  qui 
a  fait  explosion  ?  Kst-ce  un  antre  gaz?  I/inllammation  a-t-elle 
eu  lieu  spontanénn-nl  [  .ir  li-  cunlacl  d'nne  étinc«»||e,  ou  hien 
parce  qnnn  inimnr  a  ouvert  sa  lampe  on  allumé  sa  pipe  ?  Nul 
ne  le  saura  jamais. 

512.  —  .\in>i  que  nous  Pavons  vu  '.sii/»n*i,  n"  "jiM  et  s.),  le 
projet  volé  par  le  .Sénat,  en  1880,  visait  expressément  cette 
catégorie  d'accidents.  Sans  être  mentionnés  dans  le  texte  actuel, 
ils  n'y  sont  pas  moins  explicitement  compris,  puisque  la  loi 
emhrasse  d'une  manière  ahsolne  tous  les  accidents  ayant  un 
rapport  avec  la  profession.  Cela  n'a  jamais  été  contesté  |Kir 
personne  (2).   Il  seml»le,  du  reste,  «pie  l'industrie  soit  en   faute 

(I)  CoHtrâ,  liili.  Troyes,  H  dér.  lUUU,  préoilr  ;  n«>nl«>Aii\.  'JO  «vril  IWI. 
pnViliV  (Cf  (loniicr  nmH  »v\ij!r  i|iic  Tinivrirr  -<  nil  •'•l«'-  ^  imiîI 

tmornial,  i\rri'»sif\  tlitnijfrt'iiA-,  à  tnt  snrvntil  d'efforts  ».  M  i-,  il 

n'y  aurait  pn»  Lm^huiii  d'insolalioii  |M>ur  Iimt  l'ouvrier;  le  Imxiiil  y  ttiidlnùl). 
('.«•nf.  Sn»ln'l,  (>;».  ril.  I.  I,  ii"  *jn9. 

ri)  Tnrlxmritch,  op.  cit.,  w  \7.\ .  CaUmiaI.  «»;».  r,t  •«•  ••»'»  i:^,..i... 
LAi'AiitinerU*  et  WnJil,  Cottirnt  f/«*  lonauf,  t' inl.  p.  3i»<. 
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en  se  trouvant  dans  l'ignorance  des  phénomènes  auxquels  elle 
donne  lieu.  La  science  n'a  pas  dit  son  dernier  mot  sur  les  forces 
naturelles  ou  chimiques,  comme  l'électricité,  les  gaz  ou  les  explo- 
sifs. II  serait  donc  injuste  de  faire  supporter  à  la  victime  les 
conséquences  de  l'imperfection  des  connaissances  sur  les 
éléments  employés  par  l'industrie. 


§  2.  —  Accidents  dus  à  la  faute  du  patron,  de 
l'ouvrier  ou  d'un  tiers. 

aj  Faute  légère  de  l'ouvrier  ou  du  patron. 

513.  —  Il  est  hors  de  contestation  que  l'industrie  doit  supporter 
la  responsabilité  des  fautes  du  chef  de  l'entreprise.  C'est  le  patron 
qui,  par  imprudence,  défaut  d'attention,  de  surveillance  ou  de 
précautions,  a  occasionné  l'accident.  La  responsabilité  s'impose. 

514.  — En  ce  qui  concerne  l'ouvrier,  s'il  était  victime  d'un 
accident  dû  à  son  imprudence,  il  n'avait  droit,  sous  l'empire  du 
droit  commun,  à  aucune  indemnité.  Cependant  cette  inatten- 
tion, cet  oubli,  étaient  souvent  excusables,  soit  que  l'ouvrier 
n'eût  péché  que  par  excès  de  zèle,  soit  à  cause  des  difficultés 
qu'offrait  le  travail.  N'importe  !  Le  Code  civil  lui  refusait  toute 
réparation.  Il  n'en  est  plus  ainsi.  Le  risque  professionnel  embrasse 
également  les  accidents  occasionnés  par  la  faute  légère  de 
l'ouvrier,  et  c'est  absolument  juste.  M.  de  Mun  nous  en  donne 
la  raison  :  «  L'imprudence,  elle  est  forcée,  elle  est  inévitable, 
elle  résulte  du  travail  lui-môme  :  l'ouvrier,  une  fois  qu'il  est  au 
travail,  est  exposé  au  danger  de  tout  instant  :  il  n'y  songe  pas; 
il  n'y  peut  songer  ;  s'il  y  songeait,  il  ne  l'atfronterait  pas...  On 
a  pris  toutes  les  précautions,  on  a  averti  les  ouvriers,  on  a 
affiché  des  règlements,  et  cependant  malgré  tout,  l'accident 
arrive.  Il  arrive  parce  que  l'ouvrier,  qui  vit  dans  le  danger,  s'y 
habitue,  se  familiarise  avec  lui  et  oublie  les  recommandations 
de  la  prudence.  Il  les  oublie  par  la  force  des  choses,  comme 
chacun  de  nous  oublie,  dans  sa  vie  journalière,  mille  précau- 
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tions   et    tous    h'S   détails  d«'    la    prudencp   qui    pourraient   le 
mettre  à  labri  des  accidents  n  (1  ). 


f>'  Faute  lourde  et  faute   inexcusable   de   louvrier 

ou  du  patron. 

515.  L;i  question  de  savoir  si  les  accidents  rausés  par  la 
faute  lourde  seraient  compris  dans  le  ris(pic  pioIVssionnel,  a 
domié  liru  dans  le  Parlement.^  de  lon^Mies  discussions,  l'n  cer- 
tain nombre  de  jurisconsultes  à  la  tète  desquels  se  trouvait 
l'honorable  M.  Bcrenger,  n'ont  cessé  de  lutter  pour  faire  exclure 
ces  accidents  de  la  Ic^'-'^lation  nouvelle;  mais  leurs  elTorts  n'ont 
pas  abouti. 

516.  —  Le  lé^îislateur  s'est  trouvé  en  présence  de  nombreu- 
ses théories  qu'il  a  successivement  adoptées  puis  abandonnées, 
pour  s'arrêter  enlin  à  un  système  mi.xte  qui  «"st  une  espèce  de 
liausaction  «Mitre  les  diverses  thèses  préconisées. 

517.  Le  premier  système  qui  se  présentait  naturellement, 
était  criui  des  lé^-islalious  allemande  et  autrichienne,  c'est-à-dire 
le  risque  professionnel  intégral,  comprenant  même  la  faute  la 
plus  grave,  la  plus  lounle,  et  e.\<*luant  seulement  la  faute 
intentionnelle. 

518.  —  Cette  proposition  souleva  de  vives  objections.  On  lui 
nq)rncha(le  n'être  «lu'une  imitation  de  nos  voisins  d'outre-Iihin, 
de  renverser  les  principes  du  droit  civil  en  sup|)rimanl  toute 
responsabilité  personnelle,  et  d'abolir  l'esprit  de  prévoyance  chez 
le  patron  cnnnue  chez  l'ouvrier.  Puuniuot  le  chef  d'industrie 
ferait-il  des  règlements,  aurait-il  un  service  de  surveillance, 
appniierait-il  à  son  matériel  les  perfectionnements  nécess^iires, 
puisque,  dans  tous  les  cas,  il  serait  responsable  des  accidents  ? 
iNxiripioi  l'ouvrier  serait-il  prudent,  altentit,  du  iiitunent  qu'il 
serait  ussur»-  de  i  r»  evoir  une  indemnité,  même  en  ca-^  de  faute  de 
sa  part  ? 

(l)Ch.  de»  di^p..  U  mur»  I8«9.  i.  o/f.,  p.  »2. 
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519.  —  Enfin  quelle  antinomie  ne  créerait-on  pas  entre  le 
droit  civil  et  le  droit  pénal?  L'ouvrier,  victime  d'un  accident 
dû  à  son  imprudence,  pourrait  toujours  être  poursuivi  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Si,  d'un  autre  côté,  il  pouvait  quand 
même  demander  la  réparation  de  l'accident,  il  serait  donc,  suivant 
le  mot  de  M.  Bérenger,  «  condamné  et  pensionné  !  »  (i).  «  Le 
chauiïeur,  disait  M.  Ricard,  dans  son  rapport,  qui,  n'écoutant 
pas  l'appel  strident  du  sifflet  signalant  la  haute  pression  de  la 
vapeur  dans  la  chaudière,  est  brûlé  par  un  jet  de  vapeur,  a-t-il 
le  droit  de  se  plaindre  ?  Un  couvreur  qui,  sur  le  haut  d'un  toit, 
veut  se  poser  en  acrobate  devant  ses  camarades,  doit-il  être  dé- 
claré recevable  à  demander  une  indemnité,  lorsqu'il  s'est  brisé 
un  membre  ?  »  (2). 

520.  —  Les  partisans  du  système  allemand  répondaient  qu'il 
fallait  nécessairement  admettre  dans  le  risque  professionnel,  la 
faute  lourde  aussi  bien  que  la  faute  légère  parce  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  il  est  impossible  de  les  distinguer  et  de  dire  où 
l'une  commence  et  l'autre  finit.  Exclure  la  première  pour  main- 
tenir la  seconde,  serait  une  source  inépuisable  de  procès,  attendu 
que,  le  plus  souvent,  l'ouvrier  prétendrait  que  l'accident  est  dû 
à  la  faute  lourde  du  chef  d'entreprise,  et  que  celui-ci  soutien- 
drait, à  son  tour,  que  c'est  à  la  faute  lourde  de  l'ouvrier  qu'il 
faut  l'attribuer.  «  La  recherche  de  la  faute  lourde,  disait  le  pré- 
sident de  l'Office  impérial  allemand  des  assurances,  est  une 
bombe  jetée  contre  la  paix  sociale  ».  Quant  à  l'antithèse  saisis- 
sante de  l'ouvrier  «  condamné  et  pensionné  »,  elle  pourrait  tout 
aussi  bien  se  réaliser,  si  on  se  bornait  à  admettre  la  faute  légère 
dans  le  risque  professionnel,  les  articles  319  et  320  du  Code  pé- 
nal n'exigeant  qu'une  simple  imprudence  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  condamnation. 

521.  —  Enfin,  si  l'on  envisage  l'intérêt  de  l'industrie,  on  voit 
qu'il  est  indispensable  d'étendre  le  risque  professionnel  même 
à  la  faute  grossière.  L'exclure,  en  effet,  serait  placer  le  patron 
sous  le  régime  du  droit  commun,  en  cas  d'accident  dû  à  sa  faute 

(1)  Ch.  dép.,  17  mai  1888  ;  J.  off.,  p.  1425. 

(2j  Rapport  do  M.  Ricard  à  la  Chambre  des  députés. 
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loiirrlo,  c'esl-à-dire  le  laisser  exposé  au  pai^'ineiit  de  ces  indem- 
nités formidables  qui  sont  un  dan^^er  pour  les  jçrus  industriels  el 
une  cause  de  ruine  pour  les  petits. 

Cette  thèse  fut  »''l(Mjuemment  soutenue  au  sein  du  Parl»»menl 
par  MM.  Tolain,  Mernard  et  Maxime  Lecomte.  Klle  fut  adopl»'*e 
par  la  Chamhre  en  \XXX,  mais  elle  n'eut  pas,  dans  la  suite,  le 
FiH'ine  succès  (1). 

522.  —  Le  sei'ond  système  consistait  j\  faire  exaclenuMit  le 
contiaii«'  d«'  la  lé^nslalion  allemande,  (-'«'st-â-dire  d  rejel»'r  pure- 
mrnt  et  simplement  la  faut**  lourde  du  risjpie  professionnel.  Il 
lut  défendu  par  ceux  «pii  tenaient  absolunu'nt  au  maintien  des 
principes  du  Code  civil  sur  la  responsabilité,  et  notamment  par 
.MM.  Lacombe  (t2),  Léon  Say  (.'i),  Hérenger  (4),  Ricard  (5)  et 
Théodore  (lirard  (6).  .Adopté  par  le  Sénat,  dans  les  projets  votés 
les  l*""  avril  IS8î)et  '20  mai  ISîM),  la  Chambre  repoussa  ce  système 
el  vota,  le  IS  juin  [H\r.\,  un  texte  autorisant  le  tribunal  à  dimi- 
nuer nii  à  élever  l'indemnité  en  cas  de  faute  lourd»»  de  l'ouvrier 
ou  du  patron. 

523.  —  Kn  présence  de  la  dilliculté  dfdélinir  la  faute  lounle, 
rpifhpu's  orateurs  proposèrent  d'exclure  du  risque  professionnel 
les  accidjMîts  qui  seraient  occasionnés  par  d»»s  faits  délictueux  ou 
coupables,  pare\«'mple,  par  suite  de  l'ivresse,  comme  le  deman- 
dait M.  d«'  Mun  dans  son  projet,  ou  de  la  désobéissance  formelle 
aux  rèjilements,  prévue  par  les  propositions  de  MM.  HIavier  el 
Jules  Hnche,  ministre  du  commerce,  ainsi  cpie  par  ramendcmenl 
de  M.  Wickersheimer  (7)." 

524.  —  T«'l  élail  aussi  rameudcmeut  dt«  MM  Maxime  Lecomle 
el  n«Tuai(l.  qui  pr(q)osaieut  une  réduction  ou  une  augmentation 
de  l'indemnité,  soit  dans  le  cas  d'ivresse  manifeste,  d'infraction 

(Il  Tirnnl,  S«mi.,  i."»  tuAv^  lss«> .  J.  t.fi.,  p.  ;Cil  ;  Tnlain,  Srii.,  !•»  ni.k       '   ^^^ 
J.  "//..  p.  :i;»)  ;  llorimnl.  Sm..  Il»  iimrs  l.siHi  ;  J.  ..//  .  p.  27*i  .  .Ma.\iiiio  l 
Son.,  'il)  iiinrs  iHWi  ;  J.  n/f.,  p.  inl . 

(•2)  Si'ii.,  0  nmrs  lï^'O.  J.  "If.,  p.  m\. 

(3)  Sun.,  !*i  innr>  IS»<H  ,J.  off..  p.ill. 

(4;  Sén..  li  iimrs  I8W);  y.  off..  p.  '251. 

(.S)  Hnpport  à  Ia  C.lininbri*  i\vs  ili^pulon.  piV«il«*. 

(6)  Sni..  18  nmr>  IWW  .  J.  off  .  p.  XV. 

<7)  ch.  .i^p..2  juin.  iHW;  /.  o/f..  p.  mw. 
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à  un  règlement  ou  de  désobéissance  à  un  ordre  formel  de  la  part 
de  la  victime,  soit  par  suite  d'une  infraction  par  le  patron  aux 
lois  et  décrets  sur  les  conditions  du  travail  ou  de  la  remise  d'un 
instrument  défectueux. 

525.  —  Ces  diverses  propositions  furent  accueillies  défavora- 
blement par  le  Parlement.  Ne  serait-il  pas  souverainement 
injuste,  en  elTet,  que  l'ouvrier  qui  se  serait  rendu  coupable  d'une 
légère  infraction  aux  règlements,  fût  privé  de  toute  indemnité  en 
cas  d'accident?  N'existe-t-il  pas  dans  tous  les  ateliers  un  certain 
nombre  de  règlements  qui  sont,  bêlas  !  presque  constamment 
violés  ?  L'ouvrier  qui  les  enfreint  n'agit-il  pas  ainsi  le  plus  sou- 
vent, par  excès  de  zèle  et  dans  l'intérêt  du  patron  ?  Celui  qui 
nettoie  sa  machine  en  marche  ou  remplace  une  courroie  sans 
arrêter  le  moteur,  ne  le  fait-il  pas  afin  d'éviter  un  arrêt  du  tra- 
vail ?  Que  dirait  le  patron,  si  ces  règlements  étaient  exécutés  à 
la  lettre?  II  penserait,  sans  doute,  comme  le  disait  M.  Tolain, 
que  les  ouvriers  «  les  plus  précautionneux  »,  ne  sont  pas  les 
meilleurs.  Il  était  donc  excessif  d'exclure  ces  hommes  du  droit 
à  la  réparation  des  conséquences  de  l'accident. 

526.  —  Un  autre  système,  préconisé  par  MM.  Félix  Faure  et 
de  Mun,  consistait  à  refuser  le  bénéfice  du  risque  professionnel 
aux  accidents  dus  à  une  faute  ayant  motivé  une  condamnation  pé- 
nale. L'idée  était  excellente  ;  mais  il  était  impossible  de  l'appli- 
quer d'une  manière  générale  et  absolue,  car  il  aurait  pu  arriver 
qu'un  ouvrier  victime  d'un  accident  fût  condamné  à  une  peine 
insignifiante  pour  une  imprudence  ou  une  négligence  très  lé- 
gères et  se  trouvât,  par  suite,  privé  de  toute  indemnité  (1). 

M.  Thévenet  se  rendit  compte  de  cet  inconvénient  et  déposa 
un  amendement  qui  excluait  seulement  les  fautes  ayant  motivé 
une  condamnation  criminelle  ou  correctionnelle  à  plus  d'un 
mois  de  prison.  La  Chambre  abaissa  à  huit  jours  la  peine  exigée 
par  la  proposition  de  M.  Thévenet  ;  mais  le  Sénat  rejeta  ce 
système  qui  ne  reparut  plus  dans  le  travail  législatif. 


(\i  Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du 
30  novembre  1889,  contre  une  Compagnie  d'assurances,  a  décidé  que,  mal- 
Rié  la  condamnation  coneclionnelle,  il  n'y  av.ait  pas  eu  faute  lourde. 
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527.  —  Le  léj,Mslalcur  ne  s'est  arrêté  à  aucun  de  ces  systèmes. 
Il  a  pensé  que  la  faute  lourde,  telle  qu'elle  était  envisagée  sous 
Tmipire  du  Code  civil,  était  trop  élasti(|ue,  trop  vague  pour  être 
exclue  du  riscjur  piofessionnel.  Klle  comprenait  des  actes  qui, 
bien  que  d'une  certaine  gravité,  ne  sont  pas  cependant  suftisani- 
ment  coupables  pour  faire  priver  la  victime  de  toute  indemnité. 
Voici,  par  exemple,  un  ouvrier  qui  a  violé  tel  règlement  formel 
de  l'usine  et  occasionné  un  accident  dont  il  a  été  victime.  S  il 
est  poursuivi  correctionnel lement  et  condaFiiné  à  une  peine 
même  légère,  son  imprudence  peut  être  caractérisée  de  faute 
lourde  par  la  juridiction  civile,  et  entraîner  la  déchéance  du 
droit  à  l'indemnité.  Dans  ces  conditions  la  faute  lourde  restrein- 
drait siiigulièi'ement  le  risque  professionnel  *'t  N*  ivinlralt.  dan-; 
l)ien  des  cas,  inutile. 

rmir  parer  à  cet  inconvénieni,  le  législateui*  a  imaginé  un 
nouveau  degré  de  faute.  H  a  décidé  que  la  faute  lourde 
n'iniluerait  pas  sur  le  risque  professionnel  et  qu'il  faudrait  un»* 
l.tiili'  encore  plus  grave  et  plus  grossière,  une  faute  inexcuaabh'. 

('.('Ile  formule  em|)runtée  ;\  un  amendement  de  M.  Félix 
Martin,  fut  adoptée  par  M.  Thévenet  dans  son  rapport  au  .^nat 
et  introduite  dans  le  projet  de  h)i  voté  par  cette  Assemblée  (I). 
La  Chambre  ne  parut  pas  goûter  beaucoup  l'innovation,  m  C'est 
l'éternelle  (piestion  de  la  faute  lourde,  disait  .M.  .Maruéjouls 
dans  .son  lappoit,  (|ue  nous  consentons  volontiers  h  appeler 
désormais  la  faute  inexcusable  par  égard  pour  les  scrupules  d»» 
linguistes  de  noséminenls  collègues  du  Sénat  »  (2).  Le  princi|>e 
de  la  faute  inexcusable  lut  néanmoins  délinitivement  adopté. 

528.  Il  faut  donc  distinguer  désormais,  en  matière  d'acci- 
dents, la  taule  lourde  de  la  faute  inexcusable.  La  faute  lourde 
n'est  plus  le  dernier  degré  de  la  faute  :  au-dessus  d'elle,  il  y  a  la 
faute  inexcusable.  La  première  est  intégi-alemenl  comprise  dans 
le  ris<|ue  professionnel  ;  la  seconde  n'y  entre  qu'avec  lom|>é- 
rament  et  donne  lieu  soit  h  nue  aggravation,  soit  h  une  dinii- 


(1)  Happort  lie  M.  Tlu-venet  ntj  Si^iwl,  i  innp»  IHW;  projet  de  loi  luk^Uc 
|mr  le  Sruai  le  'it  innrs  \i<Mt. 
C2t  Rapport  ilr  M.  .Mnnu^jouh  A  In  Clininlirt»  »le?»  tiépulé?».  7  juillol  IW7. 
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nulion  d'indemnité,  suivant  qu'elle  est  imputable  au  patron  ou 
à  la  victime. 

529.  —  Le  chapitre  XII  est  consacré  à  l'étude  de  la  faute 
inexcusable.  Nous  y  renvoyons  pour  toutes  les  questions  qui  se 
rattachent  à  ce  sujet.  . 

cj  Faute  des  tiers  étrangers  à  l'entreprise. 

530.  —  Les  accidents  dont  l'ouvrier  est  victime  par  le  fait  ou 
à  l'occasion  du  travail  et  par  la  faute  d'un  tiers  étranger  à 
l'entreprise,  rentrent  dans  les  prévisions  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
Le  patron  en  est  responsable  puisque  son  industrie  a  été  l'ins- 
trument de  l'accident. 

531.  —  Toutefois,  l'art.  7  de  notre  loi  réserve  à  la  victime 
une  action  spéciale  basée  sur  le  droit  commun  pour  obtenir  de 
l'auteur  responsable  la  réparation  de  l'accident.  Le  chef  d'entre- 
prise peut,  à  défaut  de  la  victime,  exercer,  lui-même,  ce  recours. 
L'indemnité  allouée  exonère  à  due  concurrence  le  patron  des 
obligations  mises  à  sa  charge  (v.  Ghap.  XVIII,  Actio7ï  contre 
les  tiers). 

§  3.  —  Accidents  intentionnels. 

532.  —  Les  seuls  accidents  laissés  en  dehors  de  la  nouvelle 
législation  sont  ceux  qui  ont  été  provoqués  intentionnellement. 
<f  Aucune  des  hidemnités  déterminées  par  la  iwésente  loi,  dit 
l'article  20,  ne  peut  être  altrihuée  à  la  victime  qui  a  intentionnel- 
lement provoqué  V accident  ».  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  faute 
volontaire  indépendante  de  l'intention  de  produire  l'accident  et 
constituant  la  faute  inexcusable,  mais  uniquement  de  l'intention 
de  provoquer  l'accident  lui-même.  L'accident  intentionnel  prive 
la  victime  de  tout  droit  à  une  indemnité,  soit  en  cas  de  décès, 
soit  en  cas  d'incapacité  permanente  ou  temporaire. 

533.  —  Le  suicide  doit  être  classé  parmi  les  accidents  inten- 
tionnels Cl).  Il  ne  saurait  être  mis  à  la  charge  du  patron  alors 

(1;  Trib.  .Seine,  17  mars  1900,  D.  P.  1901.  2.  Il  ;  Rennes,  17  déc.  1900,  Gaz. 
Trib.  21  mars  1901. 
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iiK^ine  (iii'il  aurait  été  accompli  dans  un  moriienl  d'aliéiialioii 
mentale  (1).  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  suicide  était  la 
consé(|uenc<»  des  souUrances  et  des  truuhli's  céivLuaux  résultant 
(lu  liaumatisme  C2). 

534.  il  est  évident  que  c'est  l'autrur  seul  d«*  l'accident  qui 
n'a  droit  à  aucune  ind«'mnité.  Si  l'accident  intentionnel  a  fait 
d'autFcs  viclimes  que  son  auteur,  la  ((uestion  se  pose  de  savtiir 
si  ces  victimes  auront  le  droit  de  se  prévaloir  du  droit  commun 
ou  de  la  loi  du  0  avril  18î*X.  Ainsi  un  ouvrier,  en  se  faisant  une 
l)lessui-e  volontaire,  ath-int  un  de  ses  camarades:  il  n'aura  droit 
à  aucune  indemnité  ;  mais  il  en  sera  autrr'ment  de  sa  victime 
qui  sera  fon«Iée  à  se  piévaloir  de  la  loi  de  \>^JH^  l'accidint  étant 
incontestablement  survenu  à  l'occasion  du  travail. 

535.  Mais  la  victime  aura-t-elle  aussi  le  droit  d'invixjuer 
le  droit  commun  ?  Assurément  non,  le  risque  professionnel 
excluant  toute  autre  j,'arantie  (art.  2).  Dés  lors,  du  moment  que 
l'ouvrier  bénéficie  de  la  loi  «lu  U  aviil  IS9S,  il  iu>  peut  prétendre 
à  aucune  autre  ivparalion,  sauf  celle  (jue  lui  réserve  l'art.  7 
contre  les  auteurs  de  l'accident  autres  (pie  le  patron  ou  ses 
ouvriers  et  préposés,  inap|)licable  dans  notre  hypothèse  {}\). 

536.  -  Envisageons  maintenant  l'actident  volontaire  causé 
pai*  le  patron.  Le  législateur  ne  s'en  est  pas  occupé.  Il  s'agit  ici 
non  d'un  accident,  mais  d'un  tait  criminel  imputable  au  chef 
d'entreprise.  Or,  si  le  législateur  a  voulu  abnlir  les  régies  de  la 
responsabilité  civile  du  droit  commun  pour  toutes  les  causes 
d'accident  inq)utables  soit  au  pation,  soit  à  l'ouvrier,  rien 
n'autorise  à  penser  (pi'il  a  voulu  atVranchir  le  patron  de  la 
rcs|>onsabilité  civile  (pi'il  encourt  par  suite  d'un  crime  ou  d'un 
délit.  H  est  vrai  cpie,  dans  certains  cas,  la  garantie  légale  est 
applicable  malgré  l'existence  d'un  délit  ou  d'une  contravention 
du  patron  :  hnmicide  par  imprmlence  ou  inobservation  de.^  lois 
et  règleuMMits.  Mais,  dans  ces  h>pothès»*s,  l'ai't'ident  est  ilistincl 
de  l'i  II  fraction,  l'un  étant  l'i-tTet  et  l'autre  la  cause,  tandis  que. 


(I)  Trih.  Soiiu»,  17  mars  liH  0.  prrdlr. 

(i)  H«M|.  2.*.  »M't.  loa'i.  Car.  j\ii.  iiHCi.  i.  :.i:.. 

(:i)  Coii/iii.  Snolifl,  up.  rtl.  t.  I,  n*  TOI*.  |i.  :*)î<. 
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dans  l'accident  intentionnel,  il  n'y  a  qu'un  fait  unique  consti- 
tuant un  crime  ou  un  délit.  Ainsi,  l'incendie  de  l'usine  allumé 
par  le  patron,  est  un  crime  qui  se  confond  avec  l'accident  ou, 
pour  mieux  dire,  il  n'y  a  pas  accident  mais  crime.  Or,  la  loi  du 
9  avril  1898  concerne  exclusivement  les  accidents.  L'acte  volon- 
taire du  patron  ayant  déterminé  un  traumatisme,  reste  donc 
sous  l'empire  du  droit  commun  (1).  Il  ne  s'agit  pas  envers  lui, 
de  l'application  de  l'art.  7  qui  vise  les  auteurs  de  l'accident 
autres  que  ses  ouvriers  et  préposés,  c'est-à-dire  les  tiers,  mais 
d'une  action  basée  exclusivement  sur  l'art.  1382  G.  civ.  Ainsi, 
la  victime  pourra  se  porter  partie  civile  dans  la  poursuite  crimi- 
nelle exercée  contre  le  chef  d'entreprise. 

537.  —  La  preuve  de  l'accident  intentionnel  est  à  la  charge 
de  celui  qui  l'invoque.  En  cas  de  poursuites  criminelles,  les 
parties  trouveront  des  éléments  de  preuve  soit  dans  la  décision 
pénale,  soit  dans  l'information  judiciaire  qui  aura  été  faite  et 
dont,  aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  20  modifié  par  la  loi 
du  22  mars  1902,  la  communication  ne  peut  pas  leur  être 
refusée  {infrà,  n«  1669). 

538.  —  L'acquittement  du  patron  sur  une  poursuite,  pour 
homicide  ou  coups  et  blessures  volontaires,  empêcherait  la 
juridiction  civile  de  reconnaître  dans  les  mêmes  faits  un  acci- 
dent intentionnel.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  y  aurait  chose  jugée 
sur  l'inexistence  de  l'intention,  élément  du  délit  pénal  aussi  bien 
que  du  délit  civil.  Dès  lors,  la  loi  du  9  avril  1898  serait  appli- 
cable. Il  ne  pourrait  en  être  autrement  que  si  l'acquittement 
était  motivé  par  une  raison  ne  touchant  pas  au  fond  du  droit, 
par  exemple,  sur  la  prescription.  Dans  cette  hypothèse,  le  droit 
d'appréciation  du  tribunal  civil  serait  entier. 


{\)  Centra,  Sacliol,  op.  cil.  u"  7Gi,  p.  366. 
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UtS  MAL.\l)IE.S  ET  INTIRMITF:>  PROFESSIONNELLt.-,  NAiU- 
HELLES  OU  ACCIDENTEI.LES.  —  LÉSIONS  ANTKRIELHKS. 
—    AG<;hAVATI()NS. 

539.  La  loi  du  9  avril  1898  vise  exclusivement  les  accidents. 
Elle  laisse  en  dehors  les  maladies  provenant  de  l'exercice  de  la 
profession,  et,  à  plus  forte  raison,  les  maladies  naturelles  n  ayant 
aucun  rapport  avec  le  travail.  Nous  verrons  cependant  que, 
dans  certains  cas,  des  maladies  ou  des  infirmités,  comme  la 
syphilis  ou  la  hernie,  peuvent  avoir  le  caractère  d'accidents  du 
travail.  D'au  lie  part,  les  conséquences  des  accidents  sont 
frt''(iuonjment  a^^M'avées  soit  par  des  maladies  ou  des  inlirmités 
préexistantes,  soit  par  le  fait  de  la  victime  ou  des  tiers.  Nous 
étudierons  ces  diverses  questions  dans  le  présent  chapitre. 


§  l<'^       Des  maladies  professionnelles. 

540.  Le    législateur  a    volunlairement  exclu    ilu    risque 

professionnel  les  maladies  (pii  ont  leur  cause  ilans  l'exercice 
hahiluel  d'une  profession.  On  en  a  dunné  pour  raison  que  celte 
question  dépend  plutùtde  rhyj?iùne  que  du  risque  professionnel, 
et  qu'il  est  impossihle  de  savoir  si  la  maladie  a  été  contractée 
dans  le  travail  ou  si  l'ouvrier  ri'y  était  pas  naturellement  pré- 
disposé. «  Ainsi,  disait  .M.  le  docteur  Desprès  à  la  Chambre,  les 
allumetliers  ne  contracteraient  \ms  la  néci*oso  s'ils  avaient  une 
honne  dentition  et  des  gencives  saines;  4le  même  une  foule  de 
personnes  sont  atteintes  de  phtisie,  qui  n'ont  jamais  ui^uisé  de 
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meules  ni  criblé  du  charbon.  A  quelles  difficultés  ne  se  serait- 
on  pas  heurté  si  on  eût  admis  les  maladies  professionnelles  dans 
le  risque  professionnel  ?  »  (l). 

Ces  raisons  ne  sont  pas  décisives.  Jl  serait  plus  équitable  et 
plus  humain  de  protéger  ces  malheureux  ouvriers  dont  la 
profession  ruine  la  santé.  Si  la  raison  d'être  du  risque  profes- 
sionnel est  de  garantir  l'ouvrier  contre  les  conséquences  des 
infirmités  occasionnées  par  l'industrie,  pourquoi  distinguer 
entre  le  traumatisme  et  la  maladie  causée  par  la  profession  ? 
L'employé  de  chemin  de  fer  exposé  à  être  écrasé  par  les  trains, 
ne  court  pas  plus  de  dangers  que  l'allumettier  menacé  par  la 
nécrose.  Y  aurait-il  une  bonne  raison  d'accorder  une  indemnité 
à  l'un  pour  la  refuser  à  l'autre?  Il  se  présenterait,  dit-on,  des 
difficultés  pour  reconnaître  si  la  cause  du  mal  est  dans  l'indus- 
trie ou  dans  une  prédisposition  naturelle.  Nous  répondons  que 
si  cette  difficulté  peut  surgir  pour  certaines  maladies  telles  que 
la  phtisie,  il  en  est  d'autres  comme  la  nécrose  des  allumettiers 
ou  l'intoxication  saturnine,  sur  l'origine  desquelles  il  est  diffi- 
cile d'équivoquer.  Du  reste,  les  tribunaux  apprécieraient  cette 
question  comme  bien  d'autres  non  moins  délicates,  que  soulève 
notre  loi.  Il  y  a  là  un  acte  de  justice  et  d'humanité  à  accomplir. 
Espérons  qu'il  ne  se  fera  pas  attendre  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  maladies  professionnelles  sont  exclues 
du  risque  professionnel.  M.  Léon  Bourgeois,  président  de  la 
commission  de  la  Chambre  en  1897,  l'a  déclaré  formellement  (3), 
ainsi  que  la  Chambre  l'avait  d'ailleurs  décidé  en  1893,  par  le 
rejet  d'un  amendement  de  M.  Faire  (4). 

541.  —  La  maladie  professionnelle  est  celle  à  laquelle  on  ne 
peut  assigner  une  origine  et  une  date  déterminées,  et  qui  n'est 
que  la  conséquence  de  l'exercice  habituel  d'une  certaine  indus- 
trie (5).  Tandis  que  l'accident  est  le  résultat  d'un  fait  soudain  et 

(Ij  Ch.  dép.,  3  juin  1893  -J.off.^p.  1587  et  s. 

(2)  Une  proposition  de  loi  a  été  déposée  dans  ce  sens  à  la  Chambre  des 
députés  par  le  ministre  du  commerce,  le  16  mai  1905. 

(3)  Ch.  dép.,  29  oct.  1897  ;  J.  o//.,  p.  2216. 
(4)Ch.  dép.,  3  juin  1893;/.  ofjf.,  p.  1587  et  s. 

(5)  Req.  23  juin.  1902,  D.  P.  1903.  1.  274,  Panel,  franc.  1905.  1.  397  ;  req. 
3  nov.  1903,  S.  1».  1905.  1.  271,  Panel,  franc,  loc.  cil. 
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nell»Miient  déterminé,  ('Ile  se  caractérise,  suivant  1  expression  de 
M.  Léon  Huur;ioois,  par  une  cause  continue  ot  durableH).  Enfin, 
alors  que  l'accicient  est  un  événement  imprévu,  la  maladie 
professionnelle  est  un  risque  presque»  certain  de  l'exercice  d'une 
protession.  Tels  :  l'enipoisonnement  lent,  les  lésions  progressives 
de  l'or^janisme,  les  infirmités  dérivant  du  travail  insalubre. 

542.  On  doit  c(jnsidéier  comme  des  maladies  profession- 
nelles : 

!•  La  nrrrosc  îles  oiin'ifvs  alhiinettiers  (2); 

2°  Le  siihnnisinr  ou  iiiloxicaliou  par  le  plondj  (!î),  dont  les 
elTets,  quoi<(u«'  pouvant  éclater  d'une  faron  ai^fu»',  n'en  sont  |>as 
moins  la  première  maniIVstalion  d'une  lente  imprégnation  d»» 
l'orf^anismc  (i)  ; 

3"  L^Ditoxication  jHir  le  inercurr^  l'arsenicy  le  ci<ii'»v,  l'oxyde 
(le  carbone  (il  t(ut^  Icficotnitosrs  Jn/dro-carhonés  :  benzine,  pétrole, 
nitro-b('n/.in«',  goudrons,  essences  odorant^'s,  alcools  (•"»)  ; 

i«*  L«'s  no:<oconio^i'!i  ou  afl't'rlions  causées  par  les  poussières 
minéniles,  végétales,  organiques  ou  organisées,  comprenant  : 
les  (h-rmatoroniosea  qui  se  localisent  en  certains  points  uii  les 
poussières  se  fixent  davantage,  les  pneumoconio.^es  ou  lésions  des 
poumons  par  l'introdurlion  des  |)oussières,  les  etitêroconio^e*  ou 
altérations  (U'i^  mu(|ueuses  du  tube  digestif  par  les  poussières,  el 
les  uidtthahnoroniofcs  ou  alTections  de  la  vue  causées  par  les 
poussières  (0)  ; 

.V  Les  deruKUitt's  engendrées  par  le  liavail  a  1  liumidile» 
surtout  lorsque  le  liquide  renferme  des  principes  irritants  : 
dermatites  des  teinturiers,  dégraisseurs,  peaussiei*s.  gantiers, 
amidonniers,  dévideuses  de  cocons,  cuisiniers,  ('es  atTections  se 
traduisent  par  des  fissures  de  la  peau  (pii  pourraient  passer  pour 
le  résultat  d'un  accident  et  qui  dnunent  lieu  parfois  à  des 
infections  telles  que  le  pblegmon  (1); 

(Il  Ch.  (I.p..  'J^)^K^.  18117;  y.  nff.,  p.  nUt. 
Ci)  Sarhel,  o/j.  cU.  l.  I,  n°  A»». 

(:))  Snchol.op.  ft  toc.  cit.  ;  avin  du  Corn,  eoimult.  :^  nov.  IMIU.  D.  P.  llX)l.  i.O. 
(ilOllivr  et  Le  Mei^fiiou,  Acvuifuls  ilu  IntrAtl,  u*  i7. 
(Ti)  Ollivo  el  Le  .Mti|;neii,  op.  ctt   "  •  N  .  »   n 
(0)  OUive  el  Lo  Meignen.  n«»  'X\. 

(7i  Trili.  pAix  Vntin,  l^diV.  lUU),  iit\'.  ihih.  ti»*iiiii.  I.  1,  p.  106.  Ctttif.  Olliv* 
et  l.c  Mci^'iiiMi.  Il*  X). 
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6»  Ueczéma  des  mains  dont  sont  parfois  atteints  les  ouvriers 
travaillant  dans  une  fabrique  de  confitures  ; 

7»  Volite  scléreuse  ou  surdité  engendrée  par  le  travail  dans  le 
bruit,  chez  les  forgerons,  tôliers,  serruriers,  tonneliers,  méca- 
niciens des  chemins  de  fer  (1)  ; 

8^  Les  déformations  du  squelette  portant  en  particulier  sur  la 
colonne  vertébrale  (2),  les  suhlnxations  des  blanchisseurs,  bri- 
quetiers,  tuiliers,  cordonniers,  coupeurs  d'habits  (3)  ; 

9**  Les  ténosiiés  chroniques  :  callosités  de  la  main,  bourses 
séreuses  (4)  ; 

10»  Le  durillon  de  la  main  (5)  ; 

i'P  L'affaiblissement  progressif  de  la  vue  ; 

12«  Le  nystagmus  ou  tremblement  d'yeux  des  mineurs  (6)  ; 

543.  —  La  loi  du  9  avril  1898  étant  d'ordre  public,  toute 
convention  qui  aurait  pour  effet  d'étendre  le  risque  profesionnel 
aux  maladies  qui  en  sont  exclues,  serait  frappée  d'une  nullité 
absolue  (7). 


§  2.  —  Affections  pathologiques  d'origine 
traumatique. 

544.  —  Il  est  aussi  des  maladies  qui,  loin  d'être  la  consé- 
quence de  l'exercice  habituel  d'une  profession,  se  manifestent, 
dans  le  cours  du  travail,  sous  le  coup  d'un  fait  anormal  soudain, 
nettement  déterminé.  Ainsi,  un  ouvrier  tanneur  est  piqué, 
pendant  son  travail,  par  une  mouche  charbonneuse  (8).  11  ne 
saurait  être  ici  question  de  maladie  professionnelle,  diathèse  de 

(1)  Ollive  et  Le  Meignen,  n^  37. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Req.  23juill.  1902,  précité. 

(5)  V.  tribunal  paix  Paris,  29  août  1900,  Rec.  min.  comm.  i.  1,  p.  89. 

(6)  Sachet,  op.  cit.  n»  276  bis. 

(7)  Trib.  paix  Paris,  21  nov.  19U0,  Mon.  jud.  Lyon,  2  mars  1901. 
(8j  Req.  3  nov.  1903,  précité. 
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l'exercice  d'une  industrie.  Il  s'agit  d'un  fait  inopiné,  parfaite- 
ment distinct,  ne  rentrant  pas  dans  les  conditions  normales  de 
l'exercice  du  travail  et  ayant  par  conséquent  tous  les  caractères 
de  l'accident,  [.es  victimes  de  ces  maladies  ont  le  droit  de  se 
prévaloirdo  la  loi  du  0  avril  1H93.  «  Je  suppose,  disait  M.  Boucher, 
ministre  du  commerce,  rpif',  dans  une  usine  où  l'on  emploie  des 
malières  toxiques,  un  ouvrier  se  trouve  avoir  absorbé  acciden- 
tellement une  substance  toxique  on  avoir  éU*  atteint  par  une 
éclaboussure  d'acide  ou  de  toute  autre  substance  qui  ail 
drterminé  la  mort  ou  une  incapacité  de  travail,  le  caractère 
accidentel  de  l'événement  apparaît  nettement  et  ne  saurait  être 
confondu  avec  un  empoisonnement  lent,  avec  une  diathése 
résultant  de  la  pratique  normale  de  la  profession.  Il  est  certain 
que  si  un  ouvrier  transportant  des  matières  putrescibles  ou 
descendant  dans  mi  |»iiiLs  on  dans  une  fosse,  est  subitement 
empoisonné  ou  asphyxié  par  des  gaz  délétères,  il  y  a  là  le 
caractère  d'un  accidtMit  et  il  ne  sera  pas  permis  de  dénier  à  la 
victime  le  bénéfice  de  notre  loi  •>  (I).  La  circulaire  du  garde  des 
sceaux  du  10  juin  18iK),  traduit  la  môme  pensée  en  ces  termes  : 
«  Il  importe  d'ailleurs  ici  de  ne  pas  commettre  une  erreur  sur 
le  sens  et  la  portée  des  restrictions  de  la  loi  :  la  loi  vise  tous  les 
accidents  provoqués  par  une  cause  aiguë;  elle  rejette  seulement 
les  maladies  professionnelles  chroniques  provenant  d'une  cause 
lente  et  durable  •>  (2). 

545.  Kii  conséquerrce,  toirles  les  fois  qu'on  est  en  présence 
d'une  atVection  pathologique  survenue,  au  cours  dir  tr-avail,  à  la 
sirile  d'un  l'ait  soudain  et  nettement  déterminé  :  absorption  d'un 
toxi(pie,  intoxication  par  des  gaz  délétères,  contact  avec  des 
matières  ou  des  objets  contaminés,  blessure,  pi<p*ire,  cho»*, 
ebule,  commotion,  etc.,  le  caractère  ai'ciilenlel  apparaît  nelle- 
menl  )l  donrre  lieu  à  la  respon^abililé  légale  du  patron. 

546.  hans  vo  cas,  la  viclirrre  devra  faire  la  preuve  n«ui 
seulement  du  traumatisme  mais  encore  de  la  relation  existant 


(Il  Ch.  dép.,  28  i>cl.  I«)7  .  J.  o/f.,  p.  ti[6. 

{'2)  Sachot.  op.  cit.  n*  271  ;  Chnniiny.  '>/».  rit.  p.  M  ;  ÎM»nr*.  L*^  cvviWi^l*  dn 
travail,  p.  87. 
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entre  la  maladie  et  l'accident  (1).  Il  ne  suffira  pas,  par  exemple, 
de  démontrer  qu'un  ouvrier  tanneur  a  succombé  à  une  affection 
cliarbonneuse  ;  il  faudra  encore  prouver  que  l'infection  a  été 
produite  par  un  fait  déterminé  au  cours  du  travail  ou  à  l'occasion 
du  travail  (2). 

547.  —  On  devra,  en  conséquence,  considérer  comme  des 
accidents  : 

1"  Vasphyxie  aiguë  par  émanations  méphitiques  (3)  ou  dans 
un  incendie  (4)  ; 

2«  Vmtoxication  aiguë  par  dégagement  subit  de  vapeurs 
nocives  (5),  absorption  ou  introduction  dans  le  corps  de 
substances  toxiques  (6),  et  Vintoxication  éthylique  se  manifestant 
par  suite  de  l'ébranlement  physique  et  moral  produit  par  un 
accident,  alors  que,  sans  l'accident,  les  habitudes  éthyliques 
de  l'ouvrier  seraient  probablement  demeurées  sans  effet  immé- 
diat (7)  ; 

3»  La  congélation  des  mains  chez  les  ouvriers  qui  manipulent 
la  glace.  Bien  qu'étant  la  conséquence  de  faits  de  préhension  de 
la  glace  répétés  et  prolongés,  la  congélation  se  produit  néanmoins 
d'une  manière  imprévue  sous  l'influence  d'un  contact  nettement 
déterminé.  Elle  n'est  pas  une  diathèse  de  la  profession  et  n'est 
pas  plus  qu'une  brûlure  une  maladie  professionnelle  (8)  ; 

4°  La  syphilis  contractée  par  un  ouvrier  en  se  servant  d'un 
outil  contaminé  par  un  autre  ouvrier  (9)  ; 


(1)  Req.  3  nov.  1903,  précité. 

(2)  Req.  3  nov.  1903,  précité. 

(3)  Trib.  Vienne,  24  janv.  1903,  Panel,  franc.  1905.  2.  378. 

(4)  Trib.  Lyon,  18  nov.  190.5,  Mon.  jud.  Lyon,  14  déc.  1905. 

(5)  Tholnot,  Lus  accidents  du  travail  et  les  affections  d'origine  tra irrita liqae y 
p.  25. 

(6)  OUive  el  Le  Meigneii,  op.  cil.  n"  30. 

(7)  Paris,  7  nov.  1902,  Rec.  )nin.  conini.  t.  3.  p.  134. 

^8)  Contre,  Nancy,  6  févr.  1902,  Pand.  franc.  1905.  2.  378;  Besançon, 
20  mars  1903,  ibid.  V.  Ollive  et  Le  Meignen,  op.  cit.  n"  45. 

(9)  Trib.  Marseille,  23  déc.  1902,  Rec.  spéc.  des  ace.  du  trav.  1903,  p,  386  ; 
Lyon,  5  août  1903,  Pand.  franc.  1905.  2,  378. 
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5*»  Le  charbon  des  ouvriers  se  trouvant  en  contact  avec  des 
animaux  ou  des  produits  animaux  (l)  ; 

0"  Le  trtanos  se  déclarant  à  la  suite  d'une  blessure  acciden- 
telle (2),  et  toutes  contaminations  de  plaies  ; 

7"  Le  rhnnK(tisiHf'  (trtinilaire  ftnjn  post-lraumatique  dij; 

H«  La  f/iHillr  consécutive  à  un  traumatisme  :  fracture,  luxation, 
entorse,  choc,  etc.  (4)  ; 

i)®    Los    acr'HienIs    résnllnnl    iln    IrnrnU    thins   l'niv  totitpriméy 

lorsipie  les  |)récautions  prescrites  pour  la  décompression  n'ont 
pas  été  prises  (5)  ; 

10"  La  m/nrope  survenue  |)en(lant  le  pansement  |»ar  suite  de 
l'émotion  nerveuse  consécutive  à  l'accident  (G)  ; 

11"  La  suriliir  i-('siillaiil  iriiii  aeciilent  (7)  (v.  auprày  n"  r)i2); 

12"  Le  iHnhètr{H)  rt  \'nll,uniinrrie([^)  cousécutifs  à  un  trau- 
matisme physi(pie  ou  psychique  ; 

13"  La  imcnntow'w  contractée  par  un  onviitr  par  suit»'  d  une 
chute  cl  d'un  séjour  prolon^'é  dans  l'eau  (  10)  ; 

1  i"  La  jnu'KhKtnii'  irmnuntiijKf  déterminét'  par  un  coup  de 
hrancard,  un  éhoulement,  les  coups  sur  la  poitrine,  un  tampon- 
nement par  des  wagons  (^11)  ou  môme  par  des  contusions  plus 
légères  (12)  ; 

(1)  \Wi\.  :i  m.v.  l'.Mti,  piécit»'. 

(2)  Trilt.  Dijon.  VA  mars  lilO-J,  rite  par  MourrnI,  Loi  ftu  if  ami  ItfiW.  p.  6r>. 
—  Conlni,  Aiiurrs,  Il  anùt  WHi,  Vund.  fitmr.  WO^i.  *i.  TtH  ;  nili\c  et 
I^i'  Mci^'iirii,  it/t.  fil.  Il"  ITV. 

I.'l)  Olliv  rt  \.r  Mcii^'iM'ii.  Il"  'Uni  rt  s. 

(4)  Olliveel  I.f  Mrignni.  irZW. 

r>)  Dllivr  vi  I.r  Mii^'iHMi.  ii-.'ttK 

(6)  Trll).  Solnr.  4H  jauv.  Ilttl,  Rer.  unn.  connu.  I.  :i,  p.  7:i. 

(7)  Tril).  Srino,  21»  nnv.  \\m,  Cn:.  Pal.   lîKhî.  •>.  7U7. 
(H)  TluiiiH.I,  p.  :ûii<  ri  s    ;  nHivf  il  II'  Meimini.  i»    .MS 
(9)Tlinii)oi.  p.  :Ui. 

ilOi  Trih     \\raiirlifs.  '*\  mai  I1N»I.  l*o,u(.  ^iiiir.  IQUV  i.  .TH. 

ill)NaiK'>.  lUjiiill.  !tM)l.  Htu.  .Vrim  •/.  IWI.'i.  2li.  Iril».  I>ii«»ii.  1"  noiit  IWI. 
rite  par  Mourrai,  »;*.  ^t^  p.  Ik'»;  I.vimi,  7  atti'il  lîHM.  Mftt.jml.  /.i/i»m.**'       •    '*•'' 
Paris,  *2    iio\  .    \\){)\,    Htu-.  jtnl.   tltt  iu,\   Wii    htn\    \\Hfi.  p.   III  . 
IHiKV.  I«)|.  (.(i:.  Inh.  -i*.»  mai  I9i>>. 

ll'i)Tlminol.  p.  \'M\. 
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ib'^  Lb.  pleurésie j  qui  est,  suivant  M.  le  professeur  Thoinot, 
raccompagnement  presque  obligé  de  la  pneumonie  trauma- 
tique  (l); 

16«  Les  complicatio7is  de  la  pneumonie  traumatique  :  endo- 
cardite, méningite  purulente,  arthrite  suppurée,  néphrite,  gan- 
grène, delirium  iremens,  etc.  (2)  ; 

17"  La  tuberculose  traumatique  provenant  d'une  chute,  d'une 
compression  violente  du  thorax  (3),  d'un  effort  (4)  (v.  infrà, 
no  585) ; 

18°  La  tuberculose  par  inoculation  directe,  fréquente  dans  les 
professions  qui  ont  pour  objet  les  manipulations  de  produits 
animaux  :  bouchers,  équarisseurs,  garçons  d'amphithéâtre  (5); 

19°  Uhémoptysie  suppose  toujours  une  altération  antérieure 
des  poumons.  Toutefois,  on  ne  saurait  l'écarter  d'une  manière 
absolue  de  la  catégorie  des  accidents  du  travail.  Si  le  crachement 
de  sang  est  consécutif  à  un  effort  extraordinaire  ou  à  un  choc 
violent  {infrà,  u°  586),  il  y  a  accident.  Au  contraire,  si  l'hémor- 
rhagie  survient  au  cours  d'un  travail  normal,  toute  idée  d'accident 
devra  être  repoussée.  «  Une  hémoptysie,  a  dit  avec  raison 
l'Office  impérial  des  assurances  d'Allemagne,  est  un  processus 
pathologique  dont  l'apparition  peut  bien,  dans  certaines  circons- 
tances, être  la  suite  d'un  accident...  Si  un  ouvrier  souffrant  déjà 
d'une  affection  pulmonaire,  est  atteint  d'une  hémoptysie,  au 
cours  d'un  travail  habituel  ne  demandant  aucun  effort  extraor- 
dinaire, il  y  a  là  une  rencontre  fortuite  et  non  la  cause  de  la 
lésion  »  (6)  ; 

20"  Lliématémèse  ou  hémorrhagie  ayant  sa  source  dans 
l'estomac,  comporte  les  mêmes  observations  (7)  ; 

2i«  Les  cardiopathies  traumatiques  (endocardite  aiguë,  lésions 


(1)  Thoinot.  p.  141. 
(2j  Thoinot,  p.  144. 

(3)  Trib.   Saint-Etienne,  6  mai   1901,  Panel,  franc.  1905.  2.   378  ;   Paris, 
30  juin.  1902,  Gaz.  Pal.  1902.  2.  612. 

(4)  Thoinot,  p.  185. 

(5)  Ollive  et  Le  Meignen,  n»  177. 

(6)  Cité  par  Ollive  et  Le  Meignen,  p.  99. 

(7)  Ollive  et  Le  Meignen,  p.  KM. 
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valvulaires,  myocanlite,  prTicardite),dêlcnnin«'»es  par  un  trauma- 
tisme propreinent  dit  (  tamponnement  de  la  poitrine  par  un  timon 
de  voittire  ou  par  un  wagon,  entre  deux  banipielles  de  chemin 
de  fer;  coup  de  tôle  dans  la  poitrine,  roup  de  pied  de  cheval, 
chutes  de  dilïï-rentes  hauteurs,  la  poitrine  rerevant  le  choc, 
projection  vir)l»»ntp  contre  le  sol,  sur  un  arbrei,  un  efTorK^pour 
soulever  un  obj»'t  pesant,  enfoncer  une  porte,  pousser  une  lourde 
charrette,  grimper  rapidement  dans  les  haubans;  ou  un  ébranle- 
ment nerveux  ou  psychique  (h  ; 

22®  Vanévrismr  aortiqur  iVovKjnir  tratimfttv^ur.  t  Le  Iraurna- 
tii^mr,  (lit  M.  If  professeur  Thoinot,  a  un  nMe  connu  dans  la 
production  des  anévrismes  des  artères  périphériques.  Le  choc, 
la  contusion  i\en  |)arois  de  ces  vaisseaux  déchirent  les  tuniques 
interne  et  moyenne  des  artères  et  favorisent  ainsi  la  production 
des  anévrismes  disséquants.  Les  mêmes  inlluences  lèsent  aussi 
la  tunique  moyenne  dmit  1rs  altérations  favorisent  la  production 
des  aiiéviismes  vrais.  Los  etVorts  violents  agissent  comme  le 
traumatisme  »>  (2). 

2;?"  La  (lutte  fl'ati  rein  ^rein  mohile'  a  quelquefois  une  origine 
traumali(pie.  Mais,  ici  encore,  les  prédispositions  naturelles 
jouent  un  grand  rùle.  L'origine  traumatique  pouri*a  cependant 
être  admi.-i«'  à  la  suite  d'un  coup  violent  sur  la  région  rénale, 
accompagné  d'une  douleur  aigué  qui  aura  |)ersisté  pendant  les 
jours  suivants  (:J)  ; 

2i'»  La  mobilité  tfu  foie,  qui  peut  être  causée  par  le  |)as8age 
d'une  roue  de  voiture  ou  une  chute  d'un  lieu  élevé  (4); 

25°  La  moltititr  de  Ui  rate  et  le  prolapsua  de  l'utérus  (.">); 

(1)  Thoiiji.t.  p.  lH. 

(2)  Thoinot,  p.  2X1.  Nous  n  iiésitons  pas  n  Taire  de  Iniv^s  emprunts  à 
^o^lvra^?^'  île  .M.  Tlioiiu>t  sur  lea  Acridrnts  tin  trntxtd  ft  /<•»  affiftumê  unklt» 
rttlrs  ti'tinijiui'  trititnntliifHi',  pour  »'.s>av«T  «It*  «l«-liuir»*  «'fUi*  ith-o  u«''f.» 

h'H  innlndics   stuil   ••xrlu»"*  «I  uiir  ninnurt"  nl>M>luf  ihs  pn\  i-h.uî»   i 
(lu  U  avril  18U8.  CMi  voit  pnr  cet  ouvrngc  (|u'il  en  u»t  un  nonibrv  oonsidérmblo 
q«ii  pouvfiil   Mrt'  ilftt^riiuncrs  par  un  traumati.nme  et  qu'on  ne  saurait  muis 
injustice  ôcarti-r  des  risques  profosMonntls. 

(3)  Ollive  et  Le  Meignen,  p.  tVi. 

(4)  Ollive  et  Lr  .Meignen.  p.  66. 
(.S)  Ihid. 
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'26'^  Les  affections  stomacales  d'origine  traumalique  :  contusion 
stomacale,  ulcère  stomacal,  abcès  et  fistules  gastriques,  sténoses 
pyloriques  (J)  ; 

27°  Les  affections  intestinales,  péritonéales  (2),  rénales  (3)  et 
hépatiques  tVorigine  iraumatique,  déterminées  tantôt  par  la 
percussion  (coup  de  bâton,  coup  de  pied  surtout  de  cheval; 
tamponnement  par  un  wagon,  un  brancard  ;  coup  de  pierre  ; 
chute  d'un  lieu  élevé),  tantôt  par  pression  (éboulements,  acci- 
dents de  chemin  de  fer  où  la  victime  est  serrée  entre  deux 
wagons,  accident  de  voiture  où  une  roue  passe  sur  le  ventre  du 
patient),  tantôt  par  l'effort  (4)  ; 

28*^  hes  affections  organiques  traumatiques  du  système  nerveux 
central  :  commotion  et  contusion  cérébrales,  hémorrhagies, 
méningites  traumaliques,  hémiplégie  traumatique,  épilepsie 
jacksonienne  traumatique,  compression  aiguë  de  la  moelle  par 
un  traumatisme  (5)  ; 

29°  Lhémorrhagie  cérébrale  spontanée  ou  apoplexie.  «  La 
relation  de  cause  à  effet,  dit  M.  le  professeur  Thoinot,  entre  le 
travail  et  une  hémorrhagie  cérébrale  est  théoriquement  admis- 
sible :  vous  savez,  en  effet,  qu'une  hémorrhagie  peut  se  produire 
sous  l'influence  d'un  effort,  dans  un  cerveau  dont  les  artères 
malades  sont  prêtes  à  se  rompre  sous  l'action  d'une  cause  occa- 
sionnelle. Les  attaques  d'hémorrhagie  cérébrale  des  vieillards, 
survenant  à  la  suite  d'un  effort,  d'un  coït  par  exemple,  sont 
bien  connues  »  (6).  Toutefois  cet  auteur  n'admet  le  rapport 
entre  l'apoplexie  et  le  travail  qu'à  la  double  condition  suivante  : 
1«  constatation  de  l'hémorrhagie  par  l'autopsie,  2o  effort  violent 
incontestable,  accompli  au  cours  du  travail  et  précédant  immé- 
diatement l'attaque  apoplectique  (7).  Le  tribunal  de  Grenoble  a 


i\}  Thoinot,  p.  284. 

(2j  Lyon,  7  juin  1900,  S.  P.    1901.  2.  281  ;  trib.  Dijon,  8  août  1901,  cité  par 
Mourrai,  p.  65. 

(3)  Contra,  Irib.  Bordeaux,  7  janv.  1901,  liée.  Bonleaiu:,  1901.  2.  '43. 
(4j  Thoinot,  p.  318. 
(5j  Thoinot,  p.  367. 
(6)  Thoinot,  p.  3fi7. 
<7)  Thoinot,  ihid. 
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eu  à  se  prononcer  sur  un  cas  de  ce  genre  dans  les  circonslances 
suivantes  :  Un  ouvrier,  Ch...,  voulant  retenir  une  cuve  f|ui  glis- 
sait sur  lui,  prend  un  levier  en  bois  et  le  fixe  sur  son  épaule; 
mais  il  ne  peut  n'-ussir  à  arrêter  le  tonneau  malgré  ses  efforts  et 
ceux  de  son  camarad»»  C...  La  cuve  continuant  à  rouler,  Ch... 
se  jet»' à  droite  et  tombe  sur  le  colé  ^'aucbe  t'U  donnant  uno  forte 
secousse  à  C...  qui,  à  son  tour,  tombe  sur  lui.  Ch...  se  relève  et, 
en  reprochant  à  C...  de  n'avoir  |)as  calé  la  cuve,  s'avance  vers 
lui  pour  le  gilller.  .Morsd...  se  précipite  sur  son  aiinarade,  la 
pioche  on  l'air,  le  inenaraiil.  nu  l'arrête  et  Ch...  reprend  son 
liavail.  l'n  «piart  d'heure  après,  comme  il  jetait  une  pelletée  de 
terre  dans  un  tombereau,  il  tomba  frappé  d'a|)0|)le\i«'.  L«*  tri- 
bunal a  rejeté  la  domande  d'indemnité  en  se  basant  sur  un 
rapport  du  médecin  commis  \^av  \r  ju;^'e  de  pai.x,  déclarant  (|ue 
la  chute  n'avait  pas  été  as.se/.  ^rave  pour  déterminer  une  hémor- 
rha^ie  cérébrale,  et  que,  d'autre  part,  l'effort  ayant  précédé  la 
chute,  ne  pouvait  pas  être  invoqué  car  il  n'avait  pas  été  suivi 
d'apople.xie  ;  d'apiés  l'oxport,  la  violenta  émotion  produite  par 
la  colère  et  par  la  ri.xe  expliquait  bien  mieu.x  la  conj^'estion.  La 
question  était  singulièrement  délicate.  Elle  aurait  peut-être 
mérité  les  honneurs  d'un»'  expertise,  alors  surtout  que  les 
roprésenlants  de  la  victime  produisaient  un  cerlilicat  médical 
attestant  que  l'hémorrhagie  cérébrale  devait  être  attribuée  au.\ 
elTorts  violents  accomplis  par  l'ouvrior  (  I  ); 

30"  L'Iu'iiKn'rhdtjir  rrrèhralr  tanlire  «l'oritjine  trnuimtl'niue. 
Elle  a  ceci  de  n'inarquablc  que,  à  la  suit*'  d'un  traumatisme 
crânien,  la  victime  ne  iess«'nt  d'abord  aucun  Iroubb'  ;  puis, 
après  (piclques  heurrs,  plusieurs  jours  ou  mémo  phu^iours  mois, 
une  attaque  d'apoplexie  apparaît,  et  laisse  après  elle  une  héini- 
|>hVie;  partois  au.^si  rhémiplé;^ie  s'installe  sans  apoplexif  (*ir, 

."U"  Acs  aflcclions  hn''dun«iire!t  ou  nèi/t'loinilhies  traumati(|ue:» 
sont  (|uel(pu>fois  déterminées  par  des  traumalisnies  inléressjint 
la  iiiot'llr  «'pinière.  Kllrs  s»'  manif(*stent  par  des  phénomènes 
apparaissant  plus  ou  moins  longtfmp>  après  le  traun)atisnH*(II); 

(Il  Tnb.  drcnobl.-.  *23juill.  IVU»,  ;.V.  .  i    ..    -^ss 

(2)  Tlioinot.  p.  370. 
(:<)  Tlioinot.  I».  M'A, 
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32»  Le  lahcs  consistant  dans  l'abolition  de  la  coordination  des 
mouvements  volontaires,  a  aussi  parfois  une  origine  trauma- 
tique.  M.  le  professeur  Thoinot  en  rapporte  un  exemple  frappant; 
un  enfant  de  18  ans,  sans  antécédents  morbides,  subit  des 
accidents  de  décompression  brusque  par  rupture  d'un  scaphan- 
dre. Une  paraplégie  se  déclare  immédiatement.  Deux  ou  trois 
mois  plus  tard,  lorsque  la  paraplégie  disparaît,  apparaissent  des 
symptômes  douloureux,  gênants  d'abord  et  lancinants  plus  tard, 
dans  les  membres  inférieurs  ;  puis  des  troubles  passagers  de  la 
vue  et  de  la  vessie;  ensuite  des  troubles  d'incoordination  motrice 
pendant  la  marche,  des  crises  viscérales  gastriques  etintestinales, 
et  enfin  de  la  rachialgie,  des  constrictions  thoraciques,  des  dou- 
leurs en  ceinture,  des  troubles  des  dents,  des  ongles,  de  la 
peau,  etc.  (1)  ; 

33"  La  sijringomyélie  (maladie  de  la  moelle  épinière)  trauma- 
tiqiie.  Le  docteur  Guillain,  cité  par  M.  Thoinot,  en  a  relevé 
l'exemple  suivant  :  un  moniteur  de  gymnastique  fait,  en  1885, 
une  chute  du  hautd'un  portique  de  trois  à  quatre  mètres  de  haut. 
Durant  trois  semaines  il  ne  peut  remuer  le  cou,  et  longtemps  il 
persiste  une  certaine  difficulté  dans  les  mouvements  de  rotation 
de  la  région  cervicale.  Trois  ans  après,  il  a  deux  panaris  qui  ne 
déterminent  aucune  douleur.  En  1892,  la  main  gauche  commence 
à  se  fermer,  son  épaule  à  remonter.  En  1893,  la  main  droite  se 
prend  ;  il  se  développe  dans  la  suite  une  syringomyélie  typique 
à  forme  spasmodique  (2).  Cette  triste  maladie  offre  celte  parti- 
cularité qu'elle  ne  se  manifeste  quelquefois  que  très  longtemps 
après  le  traumatisme.  Les  syringomyéliques,  dit  le  docteur 
Guillain,  sont  «  ces  malades  qui,  guéris  en  apparence  de  leur 
traumatisme,  l'ayant  oublié,  ayant  repris  leurs  occupations, 
ayant  vécu  de  nouveau  de  la  vie  commune,  deviennent  deux  ans, 
trois  ans,  dix  ans  plus  tard  des  syringomyéliques  vrais,  avec 
toute  la  phénoménologie  de  l'affection  >^  (3); 

34-^  Les  névroses  peuvent  être  déterminées  par  un  accident 

(1)  Thoinot,  p.  388  ;  OUive  et  Le  Meigiien,  n»  393  et  s. 

(2)  Thoinot,  p.  401.  V.  cependant  OUive  et  Le  Meignen,  n°  403. 

(3)  Cité  par  Thoinot,  p.  403. 
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(choc  psychique  ou  physique).  Au  premier  rang,  il  faut  placer 
Vhystévie  trauniatifjne  se  manifestant  le  plus  souvent  par  la 
paralysie,  la  contracture,  rartliral^ie,  accompagnée  d'une  série 
plus  ou  moins  complète  de  phénomènes  hyslériiiues  physiques 
et  |)sychi(iues  :  lialluciiialions,  anesthésie,  troubles  de  l'ouïe,  de 
la  vue,  (le  la  paiole,  attaciues  convulsivcs.  Parmi  ces  manifes- 
tations liystûricpies  on  relève  quelquefois  Vatnnésie  rélrofjrade 
qui  pourrait  faire  croire  au  mensonge,  et  qui  est,  en  réalité,  la 
perle  de  tout  souvenir  de  l'accident  chez  le  blessé  qui  s'en  forge 
une  explication  absolument  contraire  à  la  vérité  (I).  Il  exist»» 
aussi  (|uei(|u«*s  cas  d«'  mutisme  et  de  suidilé  hystéro-traumati- 
ques  (2).  Kniin,  dans  ceitains  cas,  le  traumatisme  détermine 
l'hystérie  sans  marquer  son  apparition  par  un  accident  local. 
Charcot  (3;  en  cit«'  un  cas  remar(|uable  ;  un  individu  descend 
en  cave  une  pièce  de  vin,  lol•^(|U('  la  corde  qui  la  maintient  se 
romi)t  ;  le  tonneau  roule  dans  l'escaliiT  et  l'aurait  infailliblement 
écrasé  s'il  n'eût  eu  le  temps  de  se  jeter  de  côté  ;  il  en  fut  quitte 
pour  une  légère  blessure  à  la  main  gauche.  Il  se  releva  et  aida  à 
remonter  le  tonneau.  Mais,  cinq  minutes  aj)rès,  il  eut  une  syn- 
cope qui  dura  vingt  minutes.  Lorsqu'il  revint  à  lui,  il  était 
incapable  de  marcher.  Pendant  d«'ux  jours,  il  lui  fut  impossible 
de  travailler;  la  nuit,  son  sommeil  était  troublé  par  des  visions 
elTrayantes.  Il  revoyait  en  rêve  la  i^cdwe  de  la  cave  et  criait  : 
«  .V  moi  !  je  suis  tué  !»  Il  ie|)rit  néanmoins  son  ti*avail  ;  mais, 
dix  jours  après  l'accident,  au  milieu  de  la  nuit,  il  eut  une 
première  attaque  d'hystéro-épilepsie.  Depuis  celle  époque,  les 
attaijues  se  renouvelèrent  tous  les  deux  mois  ;  dans  l'intervalle, 
son  sommeil  était  fré(|uemmenl  troublé  par  des  visions  terri- 
liantes. 

.MM.  Debove  et  Kemond  (  i)  rapportent  un  cas  d  hysloro- 
traumatisme  curieux  en  ce  sens  que  le  trainnatisnie  psychique 
(frayeur,  émotion)  qui  détermine  généralement  l'hyslérie  Irau- 


(I)  TliuiiKit.  p.  4*20  ;  Ollivo  ri  l.e  .Meitcnen.  !»•  4t7  il  «* 

l'i)  TlioiiKit.  p.  4Clti. 

(A)  Lfçona  du  »»uim/i.  l.  A,  p    Jtil 

(4)  Cité  par  Thoiiiut.  p.  k3H. 


^3S      CllAP.   VIII.  —   MALADIES   ET   INFIRMITÉS   PROFESSION^^'* 

matiqiie,  a  fait  complètement  défaut  puisque  la  victime  a  perdu 
connaissance  immédiatement.  Un  homme  de  35  ans  était  dans 
la  cloche  à  plongeurs,  dans  le  port  de  Trouville,  quand,  par 
suite  d'une  fausse  manœuvre,  il  fut  brusquement  décomprimé. 
Il  perdit  aussitôt  connaissance  et,  quand  il  revint  à  lui,  il  n'avait 
aucunement  conscience  de  ce  qui  s'était  passé.  Pendant  huit 
jours  consécutifs  il  eut  des  crises  de  grande  hystérie  :  il  faisait 
l'arc  de  cercle,  des  mouvements  de  salutation,  etc.,  sans  inter- 
ruption. Plus  tard,  il  fut  pris  d'une  hémiplégie  du  côté  droit. 

Les  conséquences  de  l'hystérie  traumatique  ne  se  manifestent 
pas  immédiatement.  «  En  général,  dit  Gharcot,  la  paralysie 
hystéro -traumatique  ne  se  produit  pas  toujours  immédiatement 
après  l'accident  ;  son  apparition  est  précédée  dans  la  règle 
d'une  période  d'incubation  que  j'appelle  quelquefois  à  dessein 
période  de  méditation,  et  qui  peut  durer  de  24  heures  à 
48  heures.  Pendant  ce  temps,  les  sentiments  de  faiblesse, 
d'engourdissement  et  de  pesanteur  du  membre  sont  les  seuls 
symptômes  subjectifs  accusés  par  le  malade  »  ; 

35^  «  La  neurasthénie  y  dit  M.  le  professeur  Thoinot,  est  la 
névrose  le  plus  fréquemment  déterminée  par  le  traumatisme  phy- 
sique ou  psychique  »  (1).  Les  accidents  du  travail  peuvent  occa- 
sionner cette  redoutable  maladie  de  trois  manières  différentes  : 
l»  parle  traumatisme  physique,  2°  par  le  traumatisme  psychique, 
3°  par  des  inquiétudes  morales  diverses,  consécutives  au  trau- 
matisme. Parmi  ces  dernières  causes  de  neurasthénie  trauma- 
tique figure  la  neurasthénie  de  procédure  (2)  occasionnée  par  les 
préoccupations  du  procès  dont  dépend  l'avenir  de  l'ouvrier  et 
de  sa  famille  (3)  ; 

36»  Uhystéro-neur asthénie  traumatique  est  l'association  de 
l'hystérie  et  de  la  neurasthénie  traumatiques.  Elle  est  déter- 

{\)  Thoinot,  p.  446.  V.  aussi  OUive  et  Le  Meignen,  n»  417. 

(2j  C'est  aussi  ce  que  M.  Secrétan  a  qualifié,  non  sans  ironie,  sans  doule, 
de  névrose  de  l'assurance  (Thoinot,  p.  490). 

(.3)  Thoinot,  p.  447  et  s.  D'après  Pitres,  les  formes  de  la  neurasthénie  sont 
les  suivantes  :  1»  cérébrale  (hypocondrie,  phobie,  agoraphobie,  sidérodro- 
rnophobie  ou  terreur  du  chenriin  de  fer),  2°  spinale,  3»  névralgique,  4°  cardial- 
gique,  :>"  gastro-intestinale,  6"  génitale. 
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minéft  par  le  traumatisme  physique  et  surtout  par  le  trauiiia- 
tisiiie  psychique  ou  choc  nerveux.  Klle  peut  se  produire  à  la 
suite  de  «  n'importe  quel  traumatisme,  grave  ou  léger,  et  de 
localisation  quelconque,  pourvu  que  ce  traumatisme  ait  provo<|ué 
chez  1»' hlessé  une  peur,  une  tMnotion  murale  vive  »  I  ).  Mais 
c'est  principalem«*nt  à  la  suite  des  grandes  catastrophes  :  d»'*rail- 
lements,  collision  de  trains,  rhoulements,  explosions,  incendies, 
etc.,  qu'elle  .s'observe. 

Cette  maladie  se  manifeste  tantôt  immédiatement  après  l'acci- 
dent, tantôt  après  quelques  heures,  quehpics  jours,  quelques 
semaines  ou  même  quel<|ues  mois  (2).  Si  nous  insistons  sur  ces 
manifestations  taidives  des  aiïections  hysléro-neurasthéniques, 
c'est  pour  tenir  les  magistrats  en  garde  contn*  la  tentation  qu'ils 
pourraient  avoii*  de  rejeter  a  in-iori  toute  demande  d'indemnité 
fondée  sur  des  troubles  psychiques  ayant  éclaté  un  certain 
temps  a|)rès  l'accident.  Parmi  les  nombreux  cas  rapportés  dans 
les  Leçons  de  Charcot,  nous  relevons  le  suivant  qui  nous  parait 
typicjue.  Il  concerne  un  conducteur  de  wagon-lit,  qui  se  trouvait 
dans  le  train  rapide  venant  de  Genève,  pendant  la  nuit  du  i  au 
5  septembre  1888.  Ce  lr;iin  dérailla  à  Velars,  près  de  Dijon,  et 
fut  pris  aussitôt  en  èchar|)e  par  un  autre  train  arrivant  à  toute 
vitesse.  .\u  moment  du  choc,  cet  employé  penlit  immédiatement 
connaissance.  Ouaud  il  revint  à  lui,(leuxou  trois  minutes  après, 
il  s'entendit  appeler  par  les  voyageurs,  se  leva  rapiilement  el 
sans  diflicullé.  Il  n'avait  que  de  légères  blessures  (pii  ne  sai- 
gnaient pas  rt  m*  lui  cau.saient  aucune  doulmir.  Pendant  près  «le 
deux  heures,  il  travailla  sans  relâche  au  sauvetage.  A  ce  moment 
il  éprouva  un  malaise  général,  ses  forces  faiblirent,  il  dut 
cesser  le  tnivail  el  aller  se  coucher;  mais  il  lui  fut  impossilde 
de  dormir.  Pendant  dix  jours,  les  insomnies  et  les  hallucinations 
persistèrent  pour  disparaître  délinitivemenl  au  bout  de  ce  temps, 
en  même  temps  cpie  ses  hlessun's  guérissaient.  Mais.  ;\  ce 
monuMit,  il  commença  à  ressentir  un  mal  de  tête  consistant  en 
une  sensation  de  serreuîent  ou  de  poids  sur  1  »  fétf  t:\).  IVms  les 

(I)  Tlioinol,  p.  471. 

(2)Tlioin«»l.  p.  iHi>. 

(3;  Celle  sen.salion  n  éli-  |'iMor«»«queinenl  Impli»^  par  Ch»rc»»l  tlo  <m<^i«<* 

ll«*ll»1l«//ir^Mif/l(«'. 
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premiers  jours  d'octobre,  il  fit  un  voyage  à  Vienne.  Pendant 
le  trajet,  il  remarqua  un  tremblement  de  sa  main  droite.  Il  partit 
ensuite  pour  un  voyage  à  Madrid.  Mais,  à  Bordeaux,  il  dut 
s  arrêter.  Le  tremblement  et  la  céphalée  s'étaient  accentués; 
il  dut  prendre  un  congé  et  rentrer  chez  lui.  Il  devint  triste, 
irritable,  anxieux.  Enfin,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
novembre,  il  eut  une  attaque  d'hystérie  après  laquelle  le 
tremblement  et  la  faiblesse  s'aggravèrent  encore. 

M.  le  professeur  Thoinot  rapporte  aussi  le  cas  d'un  ouvrier 
maçon  qui  avait  fait  une  chute  d'une  hauteur  de  10  mètres  sans 
subir  de  grandes  blessures  et  demanda  à  sortir  de  1  hôpital  au 
bout  de  10  jours,  se  croyant  complètement  guéri.  Cet  ouvrier 
reprit,  en  effet,  son  travail  ;  mais  il  fut  obligé  de  l'interrompre 
souvent  à  cause  des  vertiges,  des  faiblesses  et  des  douleurs 
sacro- lombaires  qui  apparaissaient  à  la  moindre  fatigue.  Enfin, 
six  mois  et  demi  après  l'accident,  survint  une  attaque  d'hys- 
térie (1). 

Dans  la  majorité  des  cas,  l'hystéro-neurasthénie  est  curable. 
L'issue  favorable  du  procès  est  la  cause  de  guérison  la  plus 
fréquente.  «  Quand  son  sort  pécuniaire  est  réglé,  et  réglé  à  sa 
satisfaction,  on  voit  le  malade  se  rétablir  rapidement  :  la  ter- 
minaison heureuse  du  procès  est,  si  vous  voulez,  la  fin  d'une 
obsession  pour  lui  ;  c'est  une  sorte  de  délivrance  psychique  ;  et, 
le  cerveau  libre  d'un  grave  souci,  est  désormais  en  bonne  situa- 
tion pour  revenir  à  l'état  normal  antérieur  (2). 

Il  est  cependant  des  cas  où  l'hystéro-neurasthénie  traumatique 
persiste  et  paraît  définitive.  M.  le  D»'  Bouveret  cite  dans  son 
Traité  de  la  neurasthénie  :  un  malade  frappé  depuis  25  ans  de 
cette  maladie  et  ayant  perdu  depuis  longtemps  toute  puissance 
de  travail  ;  un  autre  dont  la  neurasthénie  déterminée  par  une 
vive  émotion,  persistait  sans  changement  au  bout  de  15  ans  ; 
enfin  un  troisième  dont  l'état  ne  s'était  pas  amélioré  après 
10  ans,  malgré  le  gain  de  son  procès  depuis  8  ans  (v.  infrà, 
n"  829-37°). 


(1)  Op.  cit.  p.  484. 
(2j  Thoinot,  p.  490. 
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:fti»  LVi//*/it'iiie  est  fréquemment  (Jélerminée  par  un  ii.njma- 
tisme.  Ce  trouble  psychique  est  ordinairement  passager.  Il  est 
intéressant  à  signaler  parce  qu'il  explique  des  plu'nomênes 
qu'on  pourrait  être  tenté  de  prendre  pour  de  la  simula'ion. 
Dans  Vamnéfie  simple,  la  victime  n'a  perdu  que  le  souvenir  de 
l'accident;  dans  \'inino''sir  t'ètrogratir,  elle  a  penlu,  avec  le 
souvi'uir  de  l'accident,  celui  de  faits  survenus  |>endant  une  |ic* 
ri'Mlt'  de  temps  ayant  précédé  l'accident.  Dans  un  cas  de  celle 
espèce,  le  souvenir  des  20  années  antérieures  à  l'accident  était 
absolument  effacé.  Un  an  après  le  traumatisme,  la  lacune  était 
réduit»' à  cin(|  années  (h.  Vatn nénie  autrrogmth'  con>\s[e  dans 
la  perte  du  souvenir  d'une  période  post-trauinatiquc  plus  ou 
moins  longu»*  Knfin  l'amnésie  ré^-o-a»>f/'ro^»vi///' est  l'association 
de  l'amnésie  rétrograde  et  de  rainiiésie  antérograde  î^î  •l'i/'r.'». 
n»760  2»K 

40'  Nous  rapprocherons  de  l'amnésie  la  confusion  menUtIr 
tratintatitfiie  consistant  dans  l'obnubilalion  intellectuelle  passa- 
gère consécutive  aux  accidents  (3)  ; 

41*  l.'antoniatismr  traninttlitfuf  consiste  dans  l'accomplisse- 
ment  inconscient  par  une  |H»rsonne  qui  vient  d'être  victime 
d'un  traumatisme,  de  certains  actes  dont  elle  perd  entièrement 
et  |)our  toujours  le  souvenir  en  revenant  à  elle.  Tels  :  un  indi- 
vidu qui,  après  un  accident  de  chemin  de  fer,  accomplit  un  long 
voyage,  prend  «les  billets,  fait  enregistreur  ses  bagages  d'une  façon 
automati«|ue  et  sans  s'en  rendre  rompte(i);  une  >.tw'''-f''i"M.« 
qui,  ayant  fait  une  chute  en  se  rendant  chez  une  de  s- 
acconqiiit  un  accouchement  sui\ant  toutes  les  règles  de  l'art 
médical,  en  état  d'automatisme  traumalique  (5)  ; 

i*2"'  !^!t  innlmlies  mrnUile*  (dégénért»scence  mentale,  paralysie 
génènile,  démence»,  ont  souvent  une  origine  traumati«|ue  (6> 
{infrti,  w"  H.V,Ï-ÎK>>; 

1 1)  Tliuiiu>l,  1».  197  cl  <i. 

:ii  Ttioiiit>l.  |).  V». 
CM  Thoiiioi.  p.  .vn. 
I  S\  Tlidiiuit,  p.  .VM  rt  !«. 
t."»)  Tlioinoi.  p    Tilr.* 

«;   Tril.    \  l„  .    Ik    mai    |'.»»|.     W.  ..      /•«/.    l.^^m.    Il    .-1     IV«»I     i.      ' 

TIlKlIlot.      |l 
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43*'  Vorchite  par  effort  est  contestée  par  le  plus  grand  nombre 
des  médecins  (1)  ; 

44»  Il  en  est  de  même  du  pneumothorax  (ensemble  des  trou- 
bles déterminés  par  l'introduction  de  l'air  dans  la  cavité  pleu- 
rale (5). 

548.  —  Mentionnons  enfin  pour  en  finir  avec  les  affections 
médicales  d'origine  traumatique,  que  le  traumatisme  exerce  une 
influence  sur  la  production  des  tumeurs  malignes  (cancers, 
carcinomes,  etc.)  et  surtout  sur  leur  accroissement  (3)  (infrà, 
n«  809-10"). 

549.  —  En  ce  qui  concerne  le  caractère  temporaire  ou 
permanent  de  la  plupart  de  ces  maladies^  nous  renvoyons  au 
chap.  X  :  Des  Indemnités,  n^^  760  et  829. 


§  3.  —  Affections  d'origine  douteuse  :  Hernie,  Coup 
de  fouet,  Lumbago,  Torticolis,  Pied  forcé, 
Durillon  forcé,  Phlébite,  Aggravation  de  l'état 
variqueux. 

550.  —  Nous  étudierons  ici  quelques  faits  dont  l'origine  trau- 
matique ou  morbide  est  particulièrement  obscure.  Tel  est  le 
cas  de  la  hernie,  du  lumbago,  du  durillon  forcé,  etc.,  qui  sont 
tantôt  déterminés  par  un  accident,  tantôt  étrangers  au  travail. 
Nous  nous  occuperons  en  première  ligne  de  la  hernie,  puis  des 
autres  maladies  de  la  même  catégorie. 

aj  De  la  Hernie. 

551.  —  Une  grande  controverse  s'est  élevée  dans  le  corps 
médical,  au  sujet  de  la  hernie.  Un  grand  nombre  de  médecins 
soutiennent  que  cette  infirmité  est  une  maladie  toujours  due  à 

(1;  Ollive  et  Le  Melgnen,  p.  08. 
Cl)  Ollive  et  Le  Meigrien,  p.  90. 
(3)  Thoinot,  p.  592  ;  Ollive  et  Le  Meignen,  p.  212. 


nr:  r.A  iikumi:  2i:^ 

(Itîs  causes  prédisposantes  anatuiiii(iu»*s,  et  n«*  |)«*ul  pas  «^Ire  con- 
sitltTéecoinmo  un  acci<Ieiil  du  lijivail.  D'après  eux,  si  les  travaux 
corporels  et  les  accidents  peuvent  favoriser,  dans  une  certaine 
mesure,  le  développement  des  hernies,  la  constitution  physi(|ue, 
la  conformation  abdominale  et  l'état  pat!iolo;ii«pie  du  sujet, 
sont  les  premiers  responsables  d'une  lésion  «lont  les  actions 
iiM'caniipies  ne  sont  jamais  (pie  la  cause  occasionnelle  (  I). 

552.  —  Dans  un  second  système,  on  distingue  la  hmiir  de 
force  de  la  hrruir  Je  fn'thlcssr.  La  première  est  considéré*'* 
comme  rentrant  dans  les  prévisions  «le  la  lui  du  U  avril  1898  si 
elle  a  une  relation  de  cause  à  effet  avec  le  travail,  alors  même 
qu'elle  se  produit  chez  un  pivdisposé.  La  seconde,  au  contraire, 
est  rejelée  de  la  sphère  tlu  riscpie  professionnel  comme  étran- 
gère au  travail  et  due  uniquement  à  l'évolution  normale  et  pro- 
gressive d'une  tare  physin|(»gicpie  (2). 

Les  partisans  de  ce  système  font  remarquer  avec  raison,  (pie 
tous  les  sujets  chez  lescpiels  existent  des  |)rédispooilions  her- 
niaires ne  sont  pas  nécessairement  destinés  à  devenir  hernieuv. 
Il  résulte,  <'n  etTet,  <Ies  calculs  fait*^  pai*  M.  Derger  (ID,  qu'un 
jeune  homme  de  tio  ans,  olVrant  une  prédisposition  herniaire,  et 
atteint  d'une  heiniede  force,  avait  20  "/o  de  chances  «le  ne  |>as 
devenir  hernieux,  et  que,  le  devenant,  il  avait  toutes  les  chances 
pour  «pie  ce  ne  fut  «pi't'ntre  40  et  40  ans,  au  li«'U  de  2."»  ans. 

553.  —  C'est  à  ce  second  systèim»  «pie  nous  adhérons.  Il  s<* 
résum«î  dans  rapplicati«»n  d«'  c«"  princip»*  «lir«*ct«*ur  consistant  k 
fair«'  rentrer  dans  l«'  «l«»maine  de  la  loi  du  9  avril  I8ÎW  tous  les 
cas  où  il  existe  un  accidi'iit  pr(»pr<Mnent  dit  ayant  une  relation  de 
«•ansalité  avec  le  travail. 

(l)  Ueritrr,  Ti'ailt'  dv  cfiii'utyu*  «/»•  IhipUiy  fl  lifchit  ;  Riilniille,  lui  lirniit* 
l'sl-ollr    nu    arriilciil  '   l.'Krho     uwiliml   tiu    Sintl,   lîHIO.    |».  .'iT.'»  "*. 

lifuchêchti'di'ii     iiM«/     l'iifalt't'fairhrriinijMijt'êt'It    (.l/on«i/<««'/i.  f.   /  »i_  \., 

lHl)t,  p.  371);  ;  kni'iilein.   liainnirt   ntftliro^li^at   ril*^  /tnr   H.  Ilirtlamit,  «m 
l'ult'i'lt'ihnhuacft  uni/  l'nfallstH'ifi'ifl.  /ttt'uh,  IHIC 

('2i  Siuin,  Conrnp.  lU.  /.  Srhvfit:.  .1»*i:/«*,  I"  «In-.  IHIIH.  p.  7?»  »-  '^r. 
l'rhrr  lli'rmvn-lhiiititaitmn,  (.'onv.*/».  lit.  NrAiivi:.  .I»*i:(#*,   IT»  jnio  î  if- 

iiiHiiii,  tliiniihiirh  tlt-r  l'nf\tUi'frlfl:ungt*it,  p.  178;  ili*  ^tii«*rvNiii 
i/n'rt/»',  \\  mars  IIMH);  Ihirtminp.  /.oiiv  iiii^/irti/r*.  11  «hM.  lUill);  1\<  my  lu.  »«r' 
(If  M.  Vtlli'tanl  •/«•  /Viim».v«.  I    A,  p.  :)iO,  atHK  \U\. 

\3)  Ui'êutlali  tit  iOJMMt  ohafnxihoHt  th  hrn*ir$. 
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554.  —  Il  est  constant  que  la  hernie  se  produit  le  plus  sou- 
vent chez  des  sujets  prédisposés  à  cette  infirmité,  par  une  cause 
anatoniique  congénitale,  acquise  ou  spontanée  (1).  La  hernie  est 
donc,  en  principe,  une  maladie,  une  infirmité.  Telle  la  hernie 
rongfhiltale  ou  de  faiblesse  se  déclarant  sans  l'intervention  d'au- 
cun traumatisme,  par  exemple,  en  éternuant.  L'industrie  ne 
saurait  répondre  d'une  telle  lésion.  Mais  la  hernie  prendra  le 
caractère  d'un  accident  lorsqu'elle  résultera  notamment  d'un 
traumatisme,  d'une  chute,  d'une  compression,  d'une  percussion, 
d'un  elTort,  etc.  C'est  la  hernie  de  force.  Dès  lors,  la  hernie  don- 
nera lieu  à  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898  toutes  les  fois 
qu'il  sera  démontré  qu'elle  a  été  déterminée  par  une  cause  de 
cette  nature  et  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail.  L'ouvrier 
devra  donc  faire  la  preuve  non  seulement  qu'il  est  porteur  d'une 
hernie  et  que  cette  hernie  s'est  produite  dans  le  cours  du  tra- 
vail, mais  encore  qu'elle  est  le  résultat  d'un  accident  proprement 
dit,  c'est-à-dire  d'un  fait  soudain  et  violent  se  rattachant  au 
travail  (2).  Et  il  est  indifférent  que  l'ouvrier  eût,  à  l'état  latent, 
une  prédisposition  à  la  hernie  (3),  ou  qu'un  ouvrier  plus  sain, 
plus  robuste  ou  autrement  conformé,  eût  pu  échapper  à  cette 
conséquence  de  l'accident  (4). 

555.  —  Les  constatations  des  juges  du  fond  sur  ce  point  sont 
souveraines  et  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (5). 

556.  —  Hernie  de  force.  —  La  science  médicale  reconnaît 

(1)  De  Quervain,  lac  cit.  ;  Diichamp,  op.  cit.  ;  Butruille,  o^î.  cit.  ;  Socin, 
op.  cit. 

(2)  Trih.  Lille,  8  nov.  lOCO,  D.  P.  19C2.  2.  85  ;  Cliambéry,  19  nov.  1900,  ibid.  ; 
Hordeaux,  19  mars  1901,  D.  P.  1902.  2.  43,5;  Grenoble,  16  avril  1901,  ibid.  ; 
Liiii(.„'f'S,  20  avril  1901  et  2  mai  1901,  ibid.  ;  Nancy,  23  oct.1901,  ibid.,  S.  P. 
1902.  2.  09;  Rouen,  30  nov.  1901,  D.  P.  loc.  cit.;  Besançon,  3  déc.  1901, 
1).  P.  loc.  cit.,  S.  P.  1902,  2.  69;  trib.  Saint-Elienne,  30  déc.  1901,  D.  P. 
lor.  cil.  ;  Lyon,  9  janv.  1902,  ibid.,  S.  P.  1902.  2.  69  ;  Toulouse,  19  mars  1902, 
I).  P.  loc.  cit.  ;  req.8  juin.  1902,  D.  P.  1903.  1.  252;  23  déc.  1903,  D.  P.  1904. 
1 .  517  ;  civ.  24  oct.  1904,  Gaz.  Trib.  30  déc.  1904. 

(3)  Chambéry,  19  nov.  1900;  Irib.  Lille,  8  nov.  1900;  Grenoble,  16  avril 
iîJOl  ;  Houen,  30  nov.  1901;  Besançon,  3  déc.  1901;  trib.  Saint  Etienne, 
:X)  déc.  1ÎK>1  ;  Lyon,  9  janv.  19(J2,  civ.  24  oct.  1904,  précités. 

ii)  Douai,  12  févr.  19(M,  S.  P.  1901.  2.  2S2. 
'5.  p,.(|.  -i.'}  (loc.  1103.  précité. 


1.1  lit'iiiir  (le  loicc;  d'après  certains  indicées.  !.»•  pnMiiier  est  la 
(louN'iir  ai;;u«'  f|in'  !♦•  palimi  rproiive  an  moment  de  la  sorlie 
(le  rinl<'sliii.  l/oKicr  iinpt'i  ial  des  assiirancf^s  d'AlU'fnaKne  (I) 
ronsid«'r<'  toujours  comme  lirmi»'  d»'  faihiesse  celle  dont  la 
fnimalion  n'i'st  pas  acrcompa^Mn-e  de  vives  douleurs  (2).  Cepen- 
dant on  no  saurait  faire  dr  rrtte  rirconstancr  une  condition 
ahsolur,  rcitairis  suj«'ls  pn''sentanl,  au  «lire  d»'S  médecins,  une 
inscnsiliilili;  sluprlianl»*  ('^).  Les  «Mnulitions  dans  lesrpndles 
raccirirnt  s'«'sl  |»ro(luit  ont  aussi  une  importance  considérable 
dans  li>  dia;;nostic.  Kn  dehors  du  cas  oii  le  traumatisme  est 
évid<Mil,  il  liiil  placer  eu  première  li^Mi»-  la  position  île  l'ouvrier 
au  UKiiiiriil  tic  raccideril.  C.rllr,  dit  M.  le  l)r  Duchamp  (  i),  ipii 
favoris»;  le  plus  la  production  des  hernies,  par  suite  du  relAche- 
riieiil  des  auiitaux,  est  la  position  des  jambes  écartées  et  b» 
cor|)s  pen<'hé  en  avant.  M.  I»-  l)*"  HerpT  remarque,  de  son  côté, 
que  les  hernies  de  fore*'  se  produisent  habituellement  chez  des 
sujets  se  trouvant  dans  une  «  fausse  position  •».  L'elTort  d»''idoyé 
par  r«»uviiri-  an  moment  de  l'issue  di*  rinteslin,  doit  aussi  «'utrer 
en  lij^ne  d(?  compte.  Si  la  \  ictinie  n'a  imi  (pi'un  effort  normal  à 
fournir,  l'aceidenl  n'est  pas  probable,  à  umins  que  l'ouvrier  ne 
se  trouvât  i\iu\<  une  position  défavorable  (5).  On  doit  retenir 
aussi  la  Innsipniji'  de  reilorl  produisant  nm-  contraction 
UHi^eulaire  beaucoup  plus  violente  ipinn  mouvement  accompli 
avec  lenteui-  (0). 

Les  constatations  ol»jectives  faites  sur  le  malade,  ont  beaucoup 
plus  de  valeur  L'état  général  n'est  pas  î\  négliger  :  un  homme 
|)auvremeiit  nni-clé,  à  ti>*<ii'>  l.'u-bes,  h  ventre  trilobé,  est  pn'»- 
destiné  aux  hernies  .1).  Les  traces  du  port  ancien  d'un  baixla^je 
sont     nue     preuve    <'Nid»Mile    «If    --imnlalion.    L»    volnnn'    de   la 


I  II  l/Oiliri-  iiii|if''rial  ilfs  a^MiraiM'i's  r>(.  ni  AUi-iiwi^iit-.  \r  tiibunal  >u|>ri'iii«* 
tli'.s  lilj^'i  s  rilatilH  Mii\  ar«-i«li*nis  du  (raviiil. 

ri)  Siulitt,  iiori>  piiiiiio*  «laits  S.  P.  Wny*.  \    \i 

•  îb  \)v  niici'vniii,  o/i.  ♦•♦/     ;  hnrliHiiip.  o/i.  rtt. 

(S)  <»/..  ni. 

(."))  hurhninp,  »/!.  vtt.  ;  il*-  «.dhi  \aiii.  <>;«    rif. 

(H)  Diiclminp.  op.  cjf. 

iT)  Pncliainp,  i*/>.  rtt. 
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hernie  est  un  indice  significatif.  D'après  M.  Kaufmann,  on  doit 
se  prononcer  contre  l'origine  traumatique  d'une  hernie  plus 
gi-osse  qu'un  citron.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  règle  sans  excep- 
tion (1).  «  Un  signe  important,  dit  M.  le  D^-  de  Quervain, 
relevé  également  par  M.  Kaufmann,  consiste  dans  le  fait  de 
rirréductihilité  de  la  hernie  sans  coexistence  de  symptômes 
d'étranglement.  Cette  irréductibilité  est  Tindice  d'anciennes 
adhérences  du  contenu  avec  le  sac  herniaire  »  (2).  La  largeur  de 
l'anneau  inguinal  fournit  des  indications  très  précieuses.  Dans 
la  hernie  traumatique,  l'ouverture  est  petite.  Au  contraire,  le 
développement  lent  de  la  hernie  produit  une  porte  assez  large. 
«  Le  trajet,  dit  aussi  M.  le  D''  Duchamp,  doit  être  étudié  avec 
soin.  Nul  ou  très  court  dans  les  hernies  à  préparation  lointaine, 
il  est  plus  long  dans  les  formes  accidentelles  »  (8). 

Notons  enfin  que  la  sortie  simultanée  de  deux  hernies  de 
force  est  un  fait  extrêmement  rare  (4)  et  que  la  hernie  de  force 
peut  se  manifester  soit  immédiatement  après  le  traumatisme, 
soit  quelques  heures  ou  même  quelques  jours  après  (5). 

557.  —  La  pointe  de  hernie  doit  être  assimilée  à  la  hernie,  et 
constitue  comme  elle  une  incapacité  permanente  (6). 

558.  —  Ainsi,  doit  être  considérée  comme  un  accident  du 
travail  :  1"  la  hernie  produite  par  un  violent  effort  fait  par 
l'ouvrier  (7)  ;  celle  qui  est  survenue  au  moment  où  l'ouvrier 
était  occupé  à  soulever  de  lourdes  charges  (8);  3"  celle  qui  est  le 
résultat  d'un  traumatisme  du  sternum  causé  par  la  chute  d'un 
corps  (9),  d'un  choc  violent  (10),  ou  d'une  glissade  au  moment 

(1)  Ducluimp,  op.  cil.)  de  Quervaiii;,  O)).  cil. 

(•2)  Op.  cil. 

i'.i)  Op.  (il. 

l'u  Duchaiii)),  01).  cil.  ;  de  Quervain,  op.  cil. 

{'))  Ducliamp,  op.  cil. 

(H;  Rennes,  27  déc.  11)04,  Gaz.  Pal.  1905.  1.  5Ô7. 

(7)  Chanrilx'iy,  19  nov.  1900,  précilé  ;  U'ib.  Lille,  8  nuv.  1900,  précité  ;  Douai, 
1-2  (évr,    lîJOL  pn-eilù;  iiib.  Nancy,  21  mai  1900,  S.  V.  1901.  2.  282. 

(8j  Lyon,  9  j.'inv.  1902.  précité  ;  Bordeaux,  19  mar;;  1901,  précité;  Koupu 
.V)  nov.  1901,  précité. 

(9)  Limoges,  26  avril  ItOI,  précité. 

(10)  Trih.Guéret,  12  févr.  1902,  Ga:.  Pal.  1902.  1.  662. 
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on  l'ouvrier  voulait  souk'V<T  un  r-orps  |)»'sant(l);  4*  T'élran^'le- 
inent  d'une  IxTuie  par  suite  du  déplacement  d'un  tianda;;e, 
par  le  lait  ou  à  l'occasion  du  travail. 

559.  —  Au  contraire  scia  irrecevable  a  se  prévaluir  d«*  la  loi 
(lu  'J  avril  IHIIS  l'ouvriei-  atteint  d'une  hernie  d»''terinin<^e  par  un 
elTort  piofessionnel  normal  (2);  il  s'agit  donc  pour  les  tribunaux, 
de  décider  si  l'elTort  «pii  a  déterminé  la  hernie,  rentre  dans 
r<'xercice  habituel  de  la  profession  ou  bien  s'il  doit  élre  consi- 
déré connue  un  tait  anormal  et  exceptionnel.  Ainsi  la  hernie  qui 
se  déclare  pendant  (pi'un  ouvrier  pousse  une  brouelt»'  contenant 
ujM-  charp»  moyenne,  est  une  hernie  de  faiblesse;  si,  au  conti*aire, 
la  charge  était  très  lourde  et  comportait  un  etTort  considérable, 
la  hernie  devra  élre  considérée  comme  un  accident  du  ti-avail. 
Souvent  la  distinction  sera  dildcile  à  faire.  Ainsi,  le  bénêlicc  de 
notre  loi  a  été  refusé  à  un  ouvrier  «pii  avait  été  atli'int  d'une 
hernie  au  moment  où  il  avait  tait  une  chute  après  avoir  donné 
«juarlir'r  i\  un  bloc  de  pierre  et  non  au  moment  où  il  faisait  elTorl 
pour  le  soulever,  le  choc  occasionné  par  la  chute  ayant  paru 
insullisant  pour  provoquer  la  soilie  d'une  hernie  (|ui  n'aurait 
pas  préexisté  i'A).  Il  en  a  été  également  décidé  pour  un  ouvrier 
au(piel  était  survenue  une  hernie  pen«lant  qu'il  se  raidissait 
|iniir  éviter  \ii\G  chute  (i).  On  voit  par  ces  deux  espèces  condùen 
sont  dangei'iMises  les  appréciations  trop  absolues.  La  chute  ou 
relTort  musculaii'e  fait  pour  éviter  de  tomber,  ont-ils  été  sufli- 
sanls  pour  donner  lieu  à  la  hernie?  Ne  faut  il  pas  une  excessive 
conliance  en  soi  pour  aflirmei-  sansci'ainto  d'erreur?  Les  tri- 
bunaux seront,  croyons  nous,  bien  inspirés  en  tem|M*ranl  la 
rigueur  des  thèses  doctrinales  par  les  ressource«.  d»*  i.nr  bon 
sens  et  de  leur  esprit  de  justice  et  d'humanité. 

560.  l/i  jurisprudence  des  tribunaux  suisses  el  celle  de 
l'Ollice  impé'iial  îles  assurances  d'.Mlemagnc  se  prononcent  dans 


il)  Lyuii  11  jaiiv.     llKii.  |irtH:ilé  ;  Irib.  Suiiit-Klieiiiio.  30  tUi\   IJOl.    |. 
-  Contrti,  Ainiins.  'il»jiiin  \W\,  I).  P.    IHO-J     i.  iX. 

■'!)  .\ngiTs,   '1\   Mini   IU)I.   /{.•••.    »i»j»i.  4t»iuMi.  I.  I.  p.    ^iJ  .  .\ 
IIN>|,  prt'oil»'  ;  iiMi.  •ilHti  .  lUUl,  |mv«  il»'  .  TouUmi»o.  19  in*r4  ll>  . 

)ii)  Limog«>s,  "î  inni  P.MM.  prOrili*. 

li|  r.iv.  l'Iiil.r.  IO<t<.  pnVilr. 
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le  inéme  sens  tant  sur  la  nécessité  d'une  relation  entre  la  hernie 
et  le  travail  que  sur  la  preuve  que  doit  en  faire  l'ouvrier.  I!  a  été 
décidé  notamment  : 

1»  Oue  la  hernie  constitue  non  un  accident  mais  une  maladie, 
loisqu'ellese  développe  petit  à  petit  sous  l'influence  de  l'activité 
professionnelle  normale  de  l'ouvrier,  et  que  la  sortie  a  lieu  pen- 
dant un  travail  ne  nécessitant  aucun  effort  extraordinaire  (1)  ; 

2**  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  la  hernie  s'étant  développée 
peu  à  peu  sous  l'influence  de  l'activité  professionnelle  de 
l'ouvrier,  et  celui-ci  y  étant  prédisposé,  le  fait  qui  a  amené  son 
apparition  n'a  eu  comme  résultat  que  de  l'avancer  (2)  ; 

3'  Que  les  hernies  inguinales  se  développant  graduelle- 
ment en  suite  d'un  état  anatomique  congénital  ou  morbide,  leur 
issue  est  la  coiiséquence  de  la  marche  progressive  de  cette 
prédisposition  naturelle,  indépendamment  de  toute  coopération 
étrangère  et  spécialement  d'événements  présentant  le  caractère 
d'un  accident.  Dès  lors,  celui  qui  invoque  une  exception  à  cette 
règle  doit  prouver  que  la  hernie  est  sortie  tout  à  coup  par  le  fait 
d'un  événement  déterminé,  lequel  ne  peut  se  rencontrer  en 
général  que  dans  l'une  des  trois  hypothèses  suivantes  :  circons- 
tance ayant  aggravé  l'exécution  du  travail,  opération  non 
lamilière  à  l'ouvrier  et  exigeant  un  etfort  immodéré,  incident 
extraordinaire  et  susceptible  de  déterminer  l'issue  soudaine 
d'une  hernie  (3)  ; 

4''  Que  pour  qu'une  issue  soudaine  puisse  être  attribuée  à  la 
hernie,  il  ne  suffit  pas  que  l'ouvrier  ait  soulevé  un  bloc  de 
pierre  pesant  environ  40  kilogr.,  opération  qui,  bien  que  ne 
sortant  pas  du  cadre  des  opérations  usuelles  de  l'ouvrier  tailleur 
de  pieri'es,  pouvait  être  considérée  comme  dépassant  la  limite 
de  ses  forces,  à  raison  de  son  âge  de  63  ans  ;  qu'en  outre,  au 
inumenl  où  l'ouviier  teiuiit  la  ijierre  sur  sa  poitrine,  la  pierre 
ait  échaj)|)é  de  ses  mains  et  soit  tombée  sur  le  sol  après  avoir 
l'Oulé  le  lor)g  de  son  corps,  spécialement  dans  la  région  de  la 


(1)  Trib.fédOral  suisse,  5  octobre  1898,  S.  P.  1902.  4. 14. 

(2)  C.  de  Justice  de  Genève,  11  nov.  1899,  S.  P.  1902.  2.  14. 

(3)0fr)fe  impérial  d'assurances  d'Allemagne,  13juilL  1899,  S.  P.  1902.4. 9. 
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poili  inr  cl  (if  r.iiin',  <•!  <|iir  roiivrifi-  .lil  ainsi  ^'liss«'*  el  fait  uii«* 
chnto,  i'\  (|ii'riiliii  iiiiiii(''(liat«iii«'iit  apivs  l'acriili'iil,  l'oiivrirr  ail 
iiittriMiiiiHi  son  liavail,  sr  soil  plaint  «le  doiiitMirs  auprès  «le  ses 
ra|iiaia(J«'«,  ail  •  proiiN»'  (I«'s  nausrrs  «Iniil  il  aurait  pari»**  an 
r<'pr»''scnlaut  <iii  chrt"  <l<»  rrxpinilation,  «'t,  dus  le  jour  suivani, 
ail  ni.iiuir-  un  irK'Mlccjn  après  s'èln*  mis  au  lil.  Du  moins,  dans  rv 
cas,  la  lit'iiijf  iii;:iiinaN'  priit  èli-»»  r»''pul»M*  n'avoir  pas  éU* 
prodiiilc  pai-  If  Iraiisporl  (;l  par  la  cliiilf  du  hlor  de  pi«'rr»*  dans 
les  condiiiniis  iiuli(piéps  et  pai-  la  ^dissadf  de  l'ouvrier,  si,  à 
raison  ilf  là^^f  df  cfl  ouvrier,  raltèration  d«'s  lissus  dm*  an 
relàrlMMuenl  «Ifs  inuscirs  ri  li^anifiil^,  ••l.iit  ilr  nature  à  fai'ililfr 
sinjiulièrf inf ni  li  sortie  «les  viscères  intestinaux,  el  si  nn  a 
rrltvè  r\\e/.  «fl  ouvrier  dt^  liai  fs  manifestes  d'une  prèdis|N>- 
silinn  nalnrellf  à  des  hernies  ahdominales.  Il  en  est  ainsi  nolaiU' 
ment  l(ns(pM',  rlif/.  rnovrii-r,  les  eauaux  in^^Miinanx  étaient 
déuiesurèmenl  élargis  lors^piil  élail  déjà  atteint  d'une  première 
iuMiiie  au  moiuenl  du  Irauinalisme,  et  rpu-  les  deux  hernies 
reulraieni  ais«''nienl  dans  la  cavité  ahdominale,  ce  ipii  est  uil  des 
caractères  hahilnels  de  la  hernie  à  marche  lente  (I); 

>  Au  contraire,  la  sortie  d'une  hernie  peut  être  considérée 
«•oninie  nn  accident  fn;^a^'eanl  la  responsahililé  du  patron 
lois«pi'elle  e>l  dii"-  à  nn  événement  déterminé,  d(Uil  l'époque  peut 
flre  préj-isée,  el  «pifile  s'est  produite  suhitement,  par  exemple, 
snns  l'iidluence  d'nii  elToil  exli-annlinaire  de  l'ouvrier  (2)  ; 

0'  (Jue  la  sortie  d'une  heinie  ne  constitue  nn  accident  que 
Inrsqu'elle  s'est  produite  «l'une  manière  soudaine,  à  la  suite  d'un 
lait  hien  déterminé,  el  qu'elle  apparaît  <*onnne  le  résultat 
innuédiat,  soit  d'tiue  force  extérieure  violente,  soil  d'un  elTorl 
e\l raordinaire  fait  par  la  victime  dans  l'exercice  de  son  travaih^l», 
(Ml  (pi'elle  e>t  «lue  à  un  •'•vénement  déterminé  rt  lésullt»  d'un 
elVorl  extraordinaire  du  lésé  (i»  ; 

G"  (^)u'une  hernii'  in^^'uinale  peul  être  consiilérée  connue  s'étaiil 
Ibrmée  au  cours  el  par  le  lail  «lu  travail  de  l'exploilalion,  hien 

(Il  nflirr  iinpirml  «InssurniM  ••  >  «l  Vlli-mn^'iif.  VA  jiiillfl  IMV.  |»n*^U«^. 

c2)  lui».  fiMh'inl  stn.s.sr.  :».hI.  |S!W.  S.  P.  liHW.  l    II. 

i'A)  Tril»   féilérnl  suis.so.  lî  orl    IHIW.  S.  1».  I««.  4    II 

(il  C.ilr  jiiHl.  nv.  iii>  C.n.A.-.  Il  nov.  IH|I{».  S.  IV  I9l»i.  I.  Il 
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qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'étranglement,  l'étranglement  n'étant  pas 
une  conséquence  nécessaire  du  traumatisme,  si  d'ailleurs  on 
trouve  dans  les  faits  de  la  cause  tous  les  éléments  d'un  accident, 
spécialement  la  preuve  de  l'action  de  l'un  des  risques  spéciaux 
inhérents  à  Texercice  de  la  profession,  ou  d'un  événement 
extraordinaire  perturbateur  de  l'exploitation.  A  ce  point  de  vue, 
les  hernies  inguinales  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les 
autres  lésions  consécutives  à  ces  accidents;  il  y  a  lieu  seulement 
de  se  montrer  plus  rigoureux  dans  l'admission  de  la  preuve,  la 
hernie  étant  présumée  avoir  un  caractère  non  traumatique. 
Dans  ce  cas,  la  question  est  de  savoir  si  la  hernie  peut  être 
attribuée  à  un  travail  sortant  du  cadre  de  l'exploitation  usuelle, 
c'est-à-dire  à  un  travail  auquel  l'ouvrier  ne  serait  pas  habitué  et 
qui  exigerait  de  lui  un  effort  immodéré,  sans  que  d'ailleurs  une 
démonstration  absolue  soit  nécessaire  ;  il  suffit  que  les  circons- 
tances dans  lesquelles  les  faits  se  sont  produits  rendent  vraisem- 
blables la  formation  soudaine  de  la  hernie  par  un  tel  travail. 
Ainsi,  bien  que  le  fait  par  un  ouvrier  chapelier  de  soulever  une 
cuve  remplie  de  chapeaux  immergés,  rentre  dans  le  fonctionne- 
ment régulier  de  l'exploitation,  et  que  la  prétendue  aggravation 
extraordinaire  de  ce  travail  par  le  fait  d'une  répartition  inégale 
des  charges  ne  soit  pas  démontrée,  cependant  on  peut  trouver 
dans  les  faits  de  la  cause  les  éléments  d'un  accident,  lorsqu'il  en 
résulte  que,  pour  lever  la  cuve  en  question  pesant  environ 
iOO  kilogr.,  et  spécialement  pour  la  vider,  ce  qui  les  obligeait  à 
se  pencher  en  avant,  les  deux  ouvriers  préposés  à  ce  travail 
devaient  déployer  un  elïort  considérable,  encore  accru  par  les 
précautions  qu'ils  avaient  à  prendre  pour  éviter  le  contact  de 
l'eau  bouillante  contenue  dans  le  récipient.  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque  le  médecin  qui  a  examiné  l'ouvrier  lésé  environ 
deux  iHMires  après  l'accident,  a  constaté  que  la  hernie  a  sa  cause 
dans  le  travail,  et  que  son  opinion  est  fortifiée  par  plusieurs 
circonstances  de  fait  se  rencontrant  généralement  dans  les 
hernies  traumatiques,  à  savoir  qu'immédiatement  après  avoir 
soulevé  la  cuve,  l'ouvrier  s  est  plaint  de  douleurs  et  qu'aussitôt 
qu'il  l'a  pu,  il  a  recouru  à  un  homme  de  l'art,  et  lorsqu'en  outre 
son  compagnon  de  travail  a  cru  pouvoir  affirmer  qu'avant  cette 
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datr,  rouviier  n'était  pas  atteint  de  hernie;  peu  importe  <|ue, 
(|u<'lques  minulos  après  la  |)iemièn»  manifestation  de  doulfurs, 
l'on vrier  ail  essaya'  d«'  faire  nn  tiavail  facile  (  I  ). 

561.  —  Incapacité  de  travail  résultant  de  la  hernie. 
Nous    ne    n<»us   arulerons   pa>   à   lopiiiiun    «!♦?    M.    HIasius, 

suivant  KupH'lh»  l'cxislenre  d'une  licrnie,  pourvii  fpi'i'lle  puisse 
rtre  cnntt'uue  par  un  lianda^^^e,  ne  diminue  pas  la  rapacité  de 
travail.  Cet  auteur  va  jusqu'il  soutenir  «pic  les  liernieux  se 
Irouvenl  dans  de  meilleures  conditions  pour  accomplir  des 
travaux  pénil>les,  car  ils  peuvent  se  préserver  de  l'étranglement 
<le  |;i  JKMiiir,  an  moyrii  diiri  jtanda^e.  Kituiitni  /'nrlumitos  !  I,a 
réalilé  est  hien  dillérente.  La  hernie  est  une  inlirmité.  Celui  (|ui 
en  est  atteint  est  un  firm-ir.  Sans  doute,  il  |)ourra,  dans  la 
plupart  i.]o^  cas,  se  livrer  encore  à  des  travaux  pénil)les  el^ia;;ner 
des  salaires  peut-être  aussi  élevés  rpie  .s'il  était  exempt  de  celte 
tare.  Mais  il  n'en  a  pas  nioins  re«;u  une  atteinte  ^^rave.  D'ahnrd.  il 
est  cniislamuxMit  exposé  à  réti'an;:len)ent  d(î  la  hernie,  «-eque  le 
port  d'un  handaye  ne  peut  pas  toujours  empêcher.  Knsuile,  il 
seia  rehisé  par  un  certain  nomhre  de  patrons.  Sa  capacité  de 
travail  esl  doue  iliininncc  {infn).  u"  S^JIK'JT"). 

562.  <Jiiaul  à  rap|)iéciatinn  <!•'  (••II.'  diminution*  elle  ne 
peiil  élre  «piappinxiiiialive  et  arhitrain-.  D'après  la  jurispru- 
dence alh'iuande,  la  réduction  de  la  capacité  «le  travail  varie  de 
5  î'i  50  p.  KK).  *  Sur  i.'<  cas,  dit  M.  Sachet,  dans  les<pnds  rOflice 
impérial  a  fait  droit  à  la  dtiuantle  de  l'ouvrier,  de  1880  à  I89l>, 
il  y  en  a  IJ  dans  lesipn-ls  la  diminutinn  de  capacité  a  été  évaluée 
à  5  p  KK),  til  dans  hstpiels  erllr  réduction  a  été  de  10  p.  100, 
I  tl.'  1 1  p.  1(K),  :\  iW  II»  I  •->  p.  KH),  7  de  15  p.  im),  :\  de  20  p.  101». 
1  de  'M)  p.  liK)  (a;j:^'ravatit»n  d'un»'  hernie  ^'au«*he  et  formation 
d'une  hernie  dinile>,  1  de  :^J  I  *J  p.  |(K)  (^henii»'  épi(;astri(|iie), 
il  lie  .'><)  p.  hMi,  diiiii  iiiir  iHM'uie  (lu  uouibril  et  une  hernie 
vnilrale  •>  (2>. 

563.  La  hernie  «pii  a  lait  l'ohjet  d'une  cure  radicale 
réiissu'.  ne  donne  lieu  «pi'à  une  incu|tacité  ienï|»oniire  i»»i^r»». 

>  I .  OflUf  impérial  ila.ssurRnrof»  «rAlIiMuattur,  M  nov.  IW7,  S.  IV  I90S  I.  9. 

ri)  SarliPl.  S.  p.  lOO».  \.  VA. 
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IV'  76l)-7^M.  Dans  un  cas  d'élranglement  traumatique  (rune 
liernie  ancienne,  rOlfice  impérial  a  refusé  l'allocation  d'une 
rente,  parce  qu'après  réduction  de  la  hernie,  la  situation  de  la 
victime  s'est  trouvée  exactement  la  même  qu'avant  l'accident, 
sans  augmentation  d'incapacité  de  travail  (infrà,  n°  848-11  h.) 

564.  —  En  Suisse  où  les  indemnités  sont  payées  sous  la 
forme  d'un  capital  et  non  d'une  rente,  les  indemnités  varient  de 
500  à  2  000  fr.,  la  prédisposition  herniaire  étant  d'ailleurs  consi- 
dérée comme  susceptible  de  diminuer  la  responsabilité  du 
patron. 

565.  —  Au  contraire,  dans  le  système  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
dès  qu'il  est  démontré  que  la  hernie  a  été  réellement  causée  par 
le  travail,  l'ouvrier  a  droit  à  la  rente  forfaitaire,  malgré  qu'il 
eût,  à  l'état  latent,  une  prédisposition  congénitale  à  cette  infir- 
mité (1  ). 

566.  —  Ajoutons  enfin  qu'on  ne  saurait  refuser  l'indemnité  à 
un  ouvrier  parce  que  l'opération  de  la  hernie  se  ferait  actuelle- 
ment sans  danger  et  qu'en  s'y  soumettant,  l'ouvrier  pourrait 
devenir  aussi  valide  qu'auparavant  ('!). 


h)  Coup  de  fouet,  Lumbago,  Torticolis,  Pied  forcé, 
Durillon  forcé,  Phlébites,  Aggravation  de  l'état 
variqueux,  Lésions  internes. 

567.  —  Nous  appliquerons  les  mêmes  règles  au  coup  de 
fouet,  au  lumbago,  au  pied  forcé  et  au  durillon  forcé  et  à  quelques 
auti-es  atfections  morbides  qui  n'ont  pas, en  principe,  le  caractère 
d'accidents,  mais  qui  l'acquièrent  lorsqu'elles  se  manifestent  à 
la  suite  d'un  fait  soudain  inhérent  au  travail. 

568.  -  Le  coup  de  fouet  consiste  dans  la  rupture  de  varices 


(1;  Trib.  Lille  8  iiov.  1900,  Chambéry  19  iiov.  1900,  Grenoble  16  avril  1901, 
Rouen  .30  nov.  1901,  Besançon,  3  déc.  1901,  Sainl-Etienne,  30  déc.  1901, 
Lyon  9  janv.  1902,  précités. 

(-2)  Trib.  fédéral  Suisse  5  juin  1902,  S.  P.  1903.  ï.  31.  -  Conirà,  liib. 
iJayonne,  19  avril  lîK)r>,  Gaz.  Trih.  28-^iO  août  190."). 


AFFKCTIONS    DÛUTELSKS  tiTKl 

profondes  de  la  jaiiib«,'.  llsurvi<*nl  ^'cin'-ralemeiil  dans  la  inarclM", 
la  course  ou  l'ascension  d'un  escalier.  Dans  ce  cas,  il  s'agit  d'une 
lésion  à  laquelle  tout  le  monde  est  exposé  ;  il  ne  saurait  être 
question  de  risque  professionnel.  Mais  il  n'est  pas  impossible 
(|ue  cette  aiïection  soit  le  résultat  d'une  chute  nu  d'un  chcx*. 
Dans  cette  hypothèse  seulement,  notre  loi  sera  applicable  (  I). 

569.  ].o  lntnf)iif/(>  un /*»»o- '//•  )v/'is  dési«»nant  vulgairement 
toulr  d(jul«iii  (le  la  région  lombaire,  peut  étn*  délrmiiné  par  un 
choc,  une  iliiilc  ou  un  elTort  violent  (2i. 

570.  Le  loriintlisa  les  mêmes  causes  «pie  le  lumbago  {*lj. 

571.  Le  ftifil  fnvrr  consiste  dans  la  fiailure  d'un  ou  de 
phi>ie«irs  métatarsiens  ou  dans  une  périostite  limitée.  Kn  cas 
de  fracture  se  manifestant  avec  une  vive  douleur,  au  moment 
(Pun  saut,  d'un  faux  pas,  l'accident  est  certain  (i).  .\u  contraire, 
dans  le  cas  de  sitnpie  périostite,  il  n'y  a  pas  de  lésion  soudaine, 
et  par  suite  jias  d'accident  (5). 

572.  —  Le  (hirillon  résultant  de  la  pression  répétée  d'un 
(lutil  ou  du  corps  lui-même,  est  pour  les  ouvriers  de  certaines 
industries  :  matelassiers,  tailleurs  d'habits, ouvriers  parcpieteui^s, 
une  maladie  professionnelle.  Lorsque  le  durillon  vient  à  s'infec- 
ter, il  prend  le  nom  de  durilhm  forcé.  Si  l'infection  s'est  produite 
spontanément,  .<ans  aucune  cause  extérieure,  toute  idée  d'acci- 
dent doit  être  écartée  :  il  s'agit  île  l'évolution  normab'  de  la 
dialhèse  professionnelle.  Si,  au  contraire,  l'iullammation  a  été 
occasionnée  par  un  fait  du  travail  :  choc,  piqùn*,  én>sion,  etc.. 
il  \  a  aciident  du  travail.  Dans  ce  cas,  la  loi  recevra  son  appli 
cation,  mais  à  la  condition  que  la  victime  fass4*  la  preuve  de 
l'oiigine  de  l'infection  (<>).  C'est  ce  (|ue  la  chambre  des  ivquéteît 
adéciib'  ponr  un  ouvrier  panpieleur  décédé  li  la«<uile  «le  i'inllain- 
mation  d'une  bouise  séreuse  du  genou  (7). 

ili  Tril>.  |»ai\  Paii>,  l«i  >r|»i.   JINM).  I',in,r  , I'.II1.V  i.  JCX.  Gml.  (^>*"-' 

el   l.i'  Mri^iK'il.  Il"  IJDI. 
ri)  Ollivc  vi  Le  .Mel^Ml<'n.  ii'  I  Iti 
en  Ihuf.,  n»  lin. 
1*1  /6m/.  Il    II»;  .  j  . 
(Ti)  /6ii/. 

ili)  Tiih.  |>ni\  l*jiri>,  'i*i  m.ùt  ll(K).  I\itul.  /mm*.  lOUT».  t.  3TH. 
iTi  \\vi\.  '.\  m»\     l'.UCl.  |in'«il«" 


^J54      CHAP.    VIII.  —  MALADIES   NATURELLES   OU   AGCIDENtI^* 

573.  —  La  phlêhite  traumatique  est  fréquente  et  donne  lieu 
parfois  à  des  accidents  très  graves  (i). 

574.  —   V aggravation   de   Vétat  variqueux  résultant    d'un 
accident,  rentre  aussi  dans  les  risques  professionnels  (2). 

575.  —  L'insolation  est  aussi  une  maladie.  Nous   nous    en 
sommes  occupé  sous  les  n"s  509  et  suivants. 

576.  —  La  métrite  peut  également  avoir  le  caractère  d'acci- 
dent du  travail  (3). 

577.  —  Enfin,  on  doit  considérer  comme  un  accident  du 
travail  des  lésions  internes  ayant  leur  cause  dans  le  travail  (4). 


§  3.  —  Affections  constitutionnelles,  Lésions  et  infir- 
mités préexistantes,  Accidents  causés  partie 
par  une  maladie,  partie  par  le  travail. 

a)  Lésions  et  infirmités  préexistantes. 

578.  —  Lorsqu'un  ouvrier  atteint  d'une  affection  consti- 
tutionnelle ou  d'une  infirmité  :  diabète,  alcoolisme,  syphilis, 
tuberculose,  cécité,  etc.,  est  victime  d'un  accident  dont  les  con- 
séquences sont  aggravées  par  cette  tare  physiologique,  on  doit 
se  demander  quel  sera  le  rôle  de  ce  facteur  dans  l'appréciation 
de  l'incapacité  de  travail.  Par  exemple,  si  un  ouvrier  déjà  borgne, 
perd,  à  la  suite  d'un  accident,  l'œil  qui  lui  reste,  faudra-t-il 
considérer  l'accident  comme  ayant  seul  déterminé  l'incapacité 
absolue  du  travail  ou  décider  que,  n'ayant  perdu  qu'un  œil,  il 
n'a  perdu  que  la  moitié  de  sa  capacité  de  travail  ? 

579.  —  M.  Dron  présenta  à  ce  sujet  à  la  Chambre  des 
députés,  le  5  juin  1893,  l'amendement  suivant  :  «  Les  indemnités 
ne  sont  dues  que  pour  les  conséquences  directes  et  immédiates 

(1)  Tiib.  Saint-EtiL'iiiie,  28  juill.  1902,  Panel,  franc.  1905.  2.  378. 
<2)  Grenoble,  19  déc.  1902,  lice.  min.  conwi.  t.  3,  p.  14.5. 
(3)  Trib.  Arras,  30  nov,  1905,  Gaz.  Trib.  24  janv.  1906. 
^4)  Lyon,  7  juin  1900,  IJ.  P.  1901.  2.  12. 
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dfs  accidents  ;  elles  ne  sunl  pas  duos  pour  les  conséquences 
d'une  opération  chirur'îicale  qui  n'aurait  |>as  été  motivée  et 
provoquée  par  raccideut  iui-niérne.  Elles  ne  sont  pas  dues  non 
plus  pour  les  a^^^ravations  de  lésions  ou  d'iiilirinités  préexis- 
tantes; en  cas  d'a^^gravalion  de  ce  genre,  les  indemnités  pour- 
lont  être  réduites  »».  M.  Dron  dévelop|»a  son  amendement  en  ces 
termes  :  «  Un  ouvrier  est  privé  d'un  «j-il,  de  l'd'il  droit  par 
exemple,  nu  d'iiii  mtinhre,  d'une  jamlx',  duii  luas.  A  la  suite 
d'iiM  nouvel  accident,  dislind  de  (-(dui  cpii  a  occasionné  la  perle 
d»'  l'ii'il,  cl  peut-être  dans  un  autre  cliantiei-,  cet  ouvrier  perd 
l'd'il  ^^auclie,  il  devieiil  aveu^de.  Faut-il,  au  point  de  vue  de 
la  réparation,  considéier  que  le  dernier  accident  a  seul  déti-r- 
miné  l'iiicapacité  absolue  et  totale  de  travail  à  lacpielle  cet 
ouvrier  sera  désormais  cond.imné,  ou  bien  déclar'cr  qu'rl  n'a,  en 
réalité,  perdu  qu'un  seul  (uil  air  service  de  l'entreprise  nouvelle, 
et  ne  lui  atliibirer  que  l'irrdemnilé  alTéierrte  à  cet  «l'il?  Vous 
voyez  les  conséqrrerrces.  Si  vous  décidez  qu'un  oirvrier  bor^ine, 
dans  le  cas  où  il  per'dr'ait  l'autre  œil,  aura  dr'nil,  comme  dans  le 
cas  d'incapacité  absolue  de  tr*avail  aux  deux  tiers  de  son  salaire, 
vous  «lécide/ t'u  même  terrrps  que  cet  ouvrier-  ne  trouvera  plus 
de  travail  dar)s  aucun  atelier,  dans  aucune  l'abriqire.  11  est 
évident  «pre  le  patron  refusera  de  l'errjployer*  pour  ne  pas 
s'exposer,  en  cas  d'accident,  à  payer  une  indemnité  doulile  de 
celle  f|u*il  paierait  pour  un  autr-e  ouvrier.  Telle  est  la  «prestion 
(pie  je  Voulais  adresser  à  la  commission  ». 

C/d  amendement  lut  retiré  sur  l'alVirmation  du  rapporteur, 
M.  Maruéjouls,  qu'il  était  inutile,  la  commission  r*econ naissant 
le  fondement  de  la  pr*oposition.  •  La  commission,  dit  M.  Marué- 
jouls, est  d'accord  avec  M.  Dron  ^iir  le  fond  de  l'aniendement  ; 
mais,  comme  nous  estimons  «pre  ce  qir'il  diMiiandi*  n^sulle 
siiflisammeiit  de  l'esprit  de  la  loi,  nous  demandons  qu'on 
n'alourdisse  pas  le  texte  par  ces  deux  paraj^raphes  «pie  nous 
jirj;eons  surabondants.  I.a  commission  n'Iiésile  |>as  k  dt'Tlarvr 
que  les  irnlemnilés  no  sont  dues  «pie  pour  les  c«m5<W|uencf» 
diiTctes  et  immédiates  des  accidents  »  (l). 

{{)  Cli.  lies  di'l»..  :►  juin  IHIKI.  J.  of]  .  I»    luia 
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On  ne  saurait  souhaiter  affirmation  plus  nette.  Le  rapporteur 
reprenait  intentionnellement  les  propres  termes  de  l'amende- 
ment et  proclamait  que,  dans  l'esprit  de  la  commission,  l'in- 
demnité était  seulement  due  pour  lei  conséquences  directes  et 
immédiates  des  accidents.  Il  semble,  en  effet,  qu'il  ne  pouvait 
pas  en  être  autrement,  car,  en  équité,  l'industrie  ne  doit  être 
rendue  responsable  que  du  préjudice  qu'elle  cause.  Gomment, 
par  exemi)le,  faire  supporter  à  l'entreprise  l'incapacité  absolue 
de  travail  résultant  de  la  perte  d'un  œil  par  un  ouvrier  borgne, 
puisque,  avant  l'accident,  il  était  déjà  privé  de  la  moitié  de 
la  vue? 

580.  —  C'est  dans  ce  sens  que  nous  nous  sommes  prononcé 
dans  les  éditions  précédentes  de  cet  ouvrage,  en  considération 
des  déclarations  formelles  du  rapporteur  à  la  Chambre.  La 
pratique  n'a  pas  tardé  à  nous  démontrer  notre  erreur  et  à  nous 
apprendre  une  fois  de  plus,  qu'on  ne  peut  se  fonder  sur  les 
travaux  préparatoires  qu'après  avoir  soumis  les  déclarations  des 
orateurs  à  un  contrôle  minutieux.  Il  est  évident  pour  nous 
aujourd'hui  que  le  rappporteur  de  1893  s'est  trompé  en  décla- 
rant que  l'amendement  de  M.  Dron,  qu'il  approuvait,  était 
inutile.  En  réalité,  cette  proposition  contenait  une  dérogation 
profonde  à  l'économie  de  la  loi,  et  devait  être  formulée  par  un 
texte.  Voici  pourquoi.  Nous  savons  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de 
la  loi,  les  accidents  survenus  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du 
travail  donnent  droit  à  une  rente  égale  aux  deux  tiers  du  salaire 
annuel,  dans  le  cas  d'incapacité  permanente  totale,  et  à  la  moitié 
de  la  réduction,  en  cas  d'incapacité  partielle.  Cette  fixation  est 
absolue  et  ne  comporte  aucune  exception,  sauf  celle  qui  est 
établie  [)ar  l'art.  20  de  la  loi,  en  cas  de  faute  inexcusable.  Elle 
est,  du  reste,  basée  sur  le  caractère  transactionnel  ou  forfaitaire 
rjui  domine  la  nouvelle  législation.  Dès  lors,  dans  le  silence  du 
texte,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  diminuer  l'indemnité  à 
raison  d'une  infirmité  préexistante  de  la  victime.  Ils  sont  dans 
l'obligation  d'appliquer  strictement  le  tarif  légal. 

Cette  solution  est  d'ailleurs  conforme  à  l'équité.  En  effet,  le 
salaire  est  présumé  représenter  la  valeur  professionnelle  de 
l'ouvrier.   Il  est  donc  vraisemblable  que,  dans  sa  fixation,  il  a 
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vie  Inui  compte  des  raiises  (l'alTaiblisscnient  des  farull»'-s 
professionnelles,  dont  Toiivrier  peut  être  alleinl.  La  rcduclion 
de  l'indemnité  forfaitaire  ferait  donc  doul*le  emploi  avec  la 
diminution  du  salaire  déjà  subie  par  l'ouvrier. 

Dans  la  pralicpie,  cette  diminution  otTrirait  des  difficultés 
insurmonlabU's  et  donnerait  lieu  à  de  notnbrenx  procès.  Il 
faudrait,  notamment,  déterminer,  dans  tout  accident,  rinfluence 
des  prédispositions  naturelles  et  faire  l'inventaire  et  même  la 
ventilation  de  tontes  les  tares  physiologi«pies  :  pbtisie,  diabète, 
albumincrie,  alcoolisme,  etc.  La  loi  n'autorise  pas  ces  distinc- 
tions. Klle  confond  dans  le  forfait  tous  les  ouvriers  fdus  ou 
moins  valides  avec  tontes  les  causes  d'accident,  pour  arriver  à 
ce  résultat  que  le  blessé  ou  ses  ayants  cause  reçoivent  une 
indemnité  fixe  et  non  sujette  à  des  tluctuations,  en  raison  do 
l'état  de  santé  antéiieure  (I).  Du  reste,  les  compa^Mîies  d'assu- 
rances ne  font  pas  non  plus  de  dilTérence  et  ne  peuvent  pas  en 
faire  entre  les  ouvriers  plus  ou  moins  valides. 

581.  —  V.n  consé(|uenc<',  Tafîgravation  d'une  blessure  prove- 
nant de  l'état  de  santé  de  la  victime  :  bystérie  ("2),  albuminerie  (3), 
alcoolisme  (i),  tuberculose  (5),  diabète,  sypbilis,  etc.,  donne  lieu 
à  la  responsabilité  légale  du  patron  sans  réduction  possible  de 
la  rente  fortailaire.  Ainsi,  il  a  été  dé<"idé  à  bon  droit  que  la 
protection  de  la   loi  du  ii  avril    1898  est  due  :    I'' à  un  ouvrier 


I  Moiilpellier.  2*2  mars  1901,  !•.  1'.  lliol.  '1.  i:»7;  I.>..n.  -27  iiuirs  I*<0|. 
ibitl.,i>.  P.  I90:j.  2.  49.  Punit,  fnniç.  WUl  2.  U\  .  lUsançon.  Il  juill.  Iimi. 
S.  P.  lt)0l. -2.  •>»:.;  «iv.  ii  juin.  IÎIU-2.  P.  I».  IIMIU.  I.  Ii.  S.  P.  IIIU».  I.  -270; 
riv.  Il»  .1...  Wm,  \).  V.  IKU.  LU.  .S.  p.  \\m.  I.  27l  ;  rt'q.  :*>  juin  li«l, 
I»  V.  Pjat.  I.  rvtt  ;  riv.  Il  vl  2Ô  nov.  IHUi,  P.  P.  IIKH.  I.  73-74  ;  i">  juiH.  ICUl. 
h.  P.  IINH.  I.  .Wi.  Cimf.  Sut  lui,  <)/).  ctt.  t.  I.  n»  iôô  «•!  s.  —  Conhii,  Pari>. 
ir.  f.v.  liUM.  I).  P.  IlIOî.  2.  \:û,  l'aiul.  frani'.  1i'<"^<  2.  *G  ;  Hotii-n,  22  iimrs  19UI. 
I).  P.  I9UI.2.  »:ï7.  S.  P.  19l«.  2.  4»;  Paris.  22  mars  \\HH,  (;„:  T,,h.  2.".  mai 
IU02;  Hennés,  G  jauv.  1902.  ihid. 

(2)  Limoges.  H5  avril  |ÎK^2.  (ia:.   l'nl.    I9U2.  2.    TuOU- aualul.    V   H-$fH>nutb. 

civ.  Il"'  ir»2  ei  ir»:{. 

(3)  Conlit't,  tril).  pai.x  I.r  .Mans,  4  mai  1901».  Ca:,  Pai.  I91W.  2.  lU'i. 

(4)  Orléans.  8  ilée.  19UU.  Hfc.  min.  comm.  I.  I.  p.  6W  :  Rouen.  27  févr.  1901. 
Hfc.  an\  Cnen  el  Rtuien.  1901.  2.  91. 

(.'»)  Paris.  :H)jnill.    \\m.   Co:.  PuL   !9ih2.  2   012.   -  «....,,,...  h  '   jnn\. 

1902.  r;.i:.  Pat.  I9U2.  I.  Uill;  Paris.  9  juill    IlHH.  Gu:.  n,h    17  i.<  -  k 
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maçon  qui,  à  la  suite  d'une  blessure  insignifiante  à  la  main,  se 
vait  atteint  de  paralysie  générale  de  la  main  droite,  parce  qu'il 
est  de  nature  hystérique  (1)  ;  2°  à  l'ouvrier  décédé  à  la  suite  de 
désordres  cérébraux  provoqués  par  une  chute  sur  la  tête,  alors 
même  que  ces  lésions  auraient  préexisté  à  l'état  latent  en  raison 
des  habitudes  d'intempérance  de  la  victime,  mais  auraient  pu 
n'avoir  une  issue  fatale  que  plus  ou  moins  longtemps  après  (2)  ; 
3*^  à  l'ouvrier  qui,  avant  l'accident,  était  atteint  aux  membres 
inférieurs  de  varices  tellement  développées  qu'il  se  trouvait  en 
imminence  d'incapacité  de  travail  et  que,  l'accident  ne  fût  il 
pas  survenu,  il  n'aurait  pu  continuer  longtemps  l'exercice  de  sa 
profession  (3)  ;  4»  à  l'ouvrier  prédisposé  à  l'arthrite,  chez  lequel 
une  simple  entorse  a  déterminé  une  arthrite  suppurée  d'où  est 
résulté  l'ankylose  d'une  articulation  (4);  5»  à  l'ouvrier  pour 
lequel  une  pneumonie  traumatique  n'a  eu  des  conséquences 
graves,  au  point  de  vue  de  la  capacité  du  travail,  qu'à  raison  de 
son  âge  (5). 

582.  —  Il  en  sera  de  même  si  c'est  une  maladie  préexistante 
qui  a  été  aggravée  par  l'accident  ou  par  ses  conséquences. 
Exemples  :  1*"  un  ouvrier  atteint  de  tuberculose  est  victime  d'un 
accident;  la  diminution  de  ses  forces  et  l'obligation  de  garder 
le  lit  déterminent  une  évolution  plus  rapide  de  la  maladie  et 
accélèrent  le  dénoûment  fatal  (6);  2»  un  ouvrier  tuberculeux 
reçoit,  au  cours  de  son  travail,  un  coup  sur  la  poitrine,  qui 
détermine  d'abord  une  hémoptysie  et  ensuite  l'issue  fatale  de  la 
tuberculose  (7).  Dans  ces  deux  cas,  il  est  incontestable  que  si 
l'accident  n'était  pas  arrivé,  la  mort  ne  serait  survenue  qu'à  une 
date  plus  éloignée  ;  dès  lors,  l'accident  est  bien  la  cause  de  la  mort 
au  jour  où  elle  a  eu  lieu.  Enfin  le  système  forfaitaire  de  notre 
loi  doit  s'appliquer  ici.  En  effet,  l'accident  ayant  causé  la  mort 

(1)  Limoges,  16  avril  1902,  précité. 

(2)  Orléans,  8  déc.  1900,  précilé. 

(3)  Req.  31  mai  1905,  Gaz.  Trib.  8  juin  1905. 

(4j  Trib.  Boulogne-s.-Mer,  7  déc.  1901,  Le  Droit,  28  mars  1902. 

(5)  Lyon,  7  août  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  25  ocl.  190L 

(6)  Contra,  civ.  27  juill.  1905,  Gaz.  Pal.  27  cet.  1905. 
{!)  Paris  30  juill.  1902,  précité. 


préinaturéf,  celle  conséqueiice  de  l'accident  rentre  dans  la 
sphôre  du  risque  professionnel  ;  le  ciief  d'entreprise  en  est  donc 
responsable  et  il  y  a  lieu  à  rallocaliun  d'une  indemnité.  Or,  le 
juge  est  lié  par  le  tarif  légal  ;  il  ne  pourra  donc  allouer  d'autre 
indemnité  que  la  rente  fixée  pour  le  cas  de  décès.  ITailleurà 
aucun  médecin  ne  pourrait,  avec  quel(|ue  certitude,  apprécier 
de  combien  de  temps  la  morl  a  été  avancée  (1;. 

583.  —  Ajoutons  enlin  que  l'ouvrier  déjà  titulaire  «l'une  reiili» 
viagère  en  raison  (Vww  précédent  accideni  du  travail, aura  druil, 
en  cas  de  nouvel  accideni,  à  la  renie  intégrale  allouée  par 
l'art.  :H2j. 


/''  Accidents  causés  partie  par  une  maladie,  partie 

par   le   travail. 

584.  — S'il  est  des  accidents  résultant  du  travail,  dont  les 
conséquences  sont  aggravées  par  une  maladie  ou  une  inlirmilé, 
il  «Il  est  d'autres,  au  contraire,  (pii  ont  leur  cause  inili'ale  dans 
une  mala<lie  et  qui  tir«'nt  leur  gravité  de  raccomplissement  du 
travail  (v.  sur  celle  question  s»i/»n),  n"'  iîHD  et  s.).  Exemples  : 
un  ouvrier  pris  d'une  crise  d'épilepsie,  tombe  sur  ties  scories 
incandescent«'s  et  se  fail  des  brûlures  {supvi),  n*»  i9l  )  (M);  un 
couvreur  pris  d'un  élounlissement,  tombe  du  liant  d'un  loil  et 
se  lue.  La  garantie  légale  doit  s'ap|»liquer  parce  qu»»  c'est  lu 
profession  (pi i  a  rendu  mortelles  des  alVeclions  morliides  dont 
les  conséquences  auraient  été  normalement  inolTensives.  S*il  en 
était  autrement,  il  faudrait  taire  le  départ  entre  la  maladie  et  le 
lait  (lu  travail,  pour  réduire  proportionnellement  rindemnitt^. 
C'est  ce  qui  est  contraire  au  principe  forfailain»  de  noire  loi. 


I  I    l'iui>.  iUJjiiill.  linrj,  punir  ,  I.Non. -iS  iimi  ItHW,  V  '  '■      'II. 

\\k)\.  Conf.  Sarh«!l,  «7».  itt.  t.   I,  11»  k'vJ.       (;..»i(i«i.  ci\  *  i^. 

(^)  Snrhel,  op.  cit.,  t.  I,  n»  458. 

ù\\  Tiil».  Sailli -KlitMUio.  I«  nmrs  VM<\.  Mon.  jutl.  t.^on,  iâ  ni«r^  IWO; 
l»i»uai.  Il  mars  \W2,  /<«v.  pial.  (te$  «ce,  du  liitv.  I.  3,  p.  TIH. 
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<?/  Lésions  antérieures  causant  des  lésions 

nouvelles. 

585.  —  Une  lésion  ancienne  causée  par  le  travail,  peut  en 
occasionner  une  nouvelle  en  dehors  du  travail.  Nous  nous 
sommes  expliqué  sur  ce  point,  snprà,  n«  493. 

586.  —  Dans  cette  hypothèse  si,  au  moment  du  second  acci- 
dent, l'ouvrier  est  employé  dans  la  même  entreprise  qu'à  l'époque 
du  premier,  il  n'y  aura  pas  de  difficulté  sur  le  point  de  savoir 
quel  est  le  patron  responsable.  Si,  au  contraire,  l'ouvrier  a 
changé  de  patron,  c'est  à  celui  au  service  duquel  il  était  au 
moment  du  premier  accident  qu'il  devra  réclamer  les  indemnités 
légales. 


§  4.  —  Aggravation  des  accidents  par  le  fait  de 
l'ouvrier,  du  patron  ou  d'un  tiers,' par  l'insalu- 
brité du  lieu  du  travail  ou  du  traitement. 

587.  —  Les  conséquences  d'un  accident  peuvent  être  aggra- 
vées autrement  que  par  les  prédispositions  morbides  de  la 
victime,  et  notamment  par  la  faute  de  la  victime,  du  patron, 
d'un  tiers  ou  par  l'insalubrité  de  l'usine  ou  du  lieu  du  traitement 
de  la  blessure. 


1"  Aggravation  des  accidents  par  le  fait 
de  la  victime. 

588.  —  Lorsque  les  conséquences  des  accidents  se  trouvent 
aggravées  par  le  fait  de  la  victime,  une  distinction  s'impose.  Si 
l'aggravation  provient  de  la  fraude  ou  de  la  mauvaise  foi,  il  ne 
doit  pas  en  être  tenu  compte.  Au  contraire,  si  elle  est  due  à  la 
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nrgligtMice  (I),  à  l'ignorance  (2),  à  la  pusillanimité  ou  même  à 
r»nt«Hpriient  do  l'ouvrier,  lo  patron  en  est  trnu  comme  des  consé- 
cpienc«'S  normales  de  l'accident. 

589.  —  '/'  Aggravation  involontaire.  —  Supposons  un 
ouvrier  (pii  se  fait,  dans  son  travail,  une  blessun*  très  lôgrre.  Il 
ne  s'en  préoccupe  pas  ;  mais,  au  l)0ut  de  quelques  jours,  le 
tétanos  se  déclare  et  amène  la  mort.  I^  responsabilité  du  |)atron 
est  entière.  Il  ne  peut  y  avoir,  ici,  en  etTel,  aucun  soupçon  de 
fraude  (M).  Un  arrêt  de  la  cour  dWngersa  cependant  rejeté  la 
demande  de  la  victime  dans  une  espèce  exactement  semblable(4). 
La  cour  s'est  basée  sur  ce  motif  que  la  mort  «  a  été  uniquement 
le  résultat  d'une  négligence  et  d'une  imprudence  personnelles 
de  IVuivrier,  commises  par  lui  dans  «les  circonstances  absolu- 
ment indépendantes  de  son  travail,  et  sans  lesquelles  elle  ne 
se  serait  cortainenient  pas  produite  ».  Une  telle  affirmation 
est  assez  difficile  à  justifier.  D'abord  l'infection  tétanique  n'a  pu 
se  produire  (pie  parce  (ju'il  existait  un  traumatisme  clont  le 
patron  était  responsable.  Comment  affirmer,  d'autre  part,  cpie 
ce  soit  le  seul  défaut  de  soins  qui  ait  produit  le  tétanos,  quand 
on  sait  que  cette  maladie  peut  se  déclarer  à  la  suite  des 
blei^sures  les  plus  légères  et  les  mieux  soignées?  Knfin  cela 
serait-il  cpie  le  chef  d'entreprise  n'en  serait  pas  moins  respon- 
sable, la  négligence  de  la  victime  n'excluant  pas  la  responsa- 
bilité du  patron,  bi,  la  seule  cbose  «pion  |>ùt  repr«>cber  à 
l'ouvi  i«'r,  c'était  um*  anieur  exc«*ssive  au  travail  et  le  désir  de 
ne  pas  exploiter  un  acci«lent  insignifiant.  On  peut  s'étonner 
que  cette  attitude  aussi  louable  que  rar«'  l'ait  fait  priver  de  toute 
indemnité. 

590.  -  Le  Iribunal  «le  (Irenoble  a  décidé  avec  raison  qu'on 
ne  pouvait  fair»'  un  gri«'f  sérieux  à  un  ouvri«T  de  s'être  trompé 
sur  les  consé«piences  «le  l'accident  en  se  bornant  à  demander  un 
pan^ietnent  à  un  pharmacien,  et  «l'avoir  considéré  comme  sans 

•  Il  Tril>    «.irt'm'bU  .  .i  mai  IIMM.  Hct .  (»».  »iu6/»*.  I«M.  |».  ffi   -  C^Mi,\i.  i;r»- 
noblf.  ia  mai  lOCO.  Hec.  lin'nohU\  lOOi.  p.  %». 
iî)  Trib.  Mar»elIlo.  19  fèv.  l'.iO!.  Hfv.  atc.  du  ïror.  IWI.  p.  33. 
(8)  Tiib.  Dijon.  13  niArft  190-2.  rit»^  pnr  Moiirml.  np.  ci.  p.  ©. 

(4t,\np.i-     H   .i..nt  10l>2    <    P    \VX\     >    }i\< 


t-02      ClIAr.    VIII    —   MALADIES   NATURELLES    OU   ACCIDENt1''^s 

importance  une  blessure  qui  devait  cependant  entraîner  la 
perte  complète  de  l'œil  droit  (1). 

591.  —  Le  tribunal  de  Saint-Etienne  s'est  prononcé  dans  le 
même  sens  en  faveur  d'un  ouvrier  qui,  ayant  percé  des  ampoules 
qui  lui  étaient  venues  aux  mains  dans  son  travail,  cette  blessure 
était  devenue  le  siège  d'une  lymphangite  et  d'un  phlegmon  qui 
avaient  entraîné  la  perte  de  l'usage  de  la  main  (2). 

592.  —  On  ne  saurait  davantage  faire  supporter  à  l'ouvrier 
blessé  les  conséquences  de  l'aggravation  résultant  de  ce  que, 
pai'  ignorance,  il  a  appliqué  du  phénol  sur  sa  blessure  (3). 

593.  —  Dans  tous  les  cas,  on  ne  doit  pas  faire  état  de  l'aggra- 
vation de  la  blessure  par  la  faute  involontaire  de  l'ouvrier, 
l'absence  de  volonté  étant  exclusive  de  toute  idée  de  fraude  ou 
de  mauvaise  foi. 

594.  —  La  victime  a,  sans  doute,  l'obligation  légale  de  se 
laisser  soigner  (4).  Mais  il  ne  suffira  pas  qu'elle  ne  suive  pas 
exactement  les  prescriptions  médicales  pour  qu'il  ne  soit  pas 
tenu  compte  de  l'aggravation  de  la  blessure,  occasionnée  par 
cette  négligence  (5).  Qui  pourrait  se  flatter  d'avoir  toujours  obéi 
aux  ordonnances  du  médecin?  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  véritable 
dol.  Tels  :  1»  le  blessé  qui,  par  mauvais  vouloir,  refuse  de  suivre 
un  traitement  ne  présentant  aucun  danger  et  ne  devant  lui 
causer  aucune  souffrance  appréciable  comme  le  placement,  à 
intervalles  éloignés,  de  sondes  de  dilatation,  à  la  suite  d'une 
rupture  de  l'urètre  (6),  ou  un  exercice  approprié  des  articula- 
tions (7)  ou  un  travail  progressif  (8);  2"  celui  qui  refuse  de  se 

(ij  Trib.  Grenoble,  3  mai  1901,  précité. 

(2)  Cité  par  Lesoudier,  De  Vohlhjalion  légale  pour  Vouvrier  victime  d'un 
accident  du  travail  de  se  soumellre  au  traitement  prescrit  par  le  médecin, 
Reçue  trimest.  de  dr.  civ.  1904,  p.  285. 

(3)  Contra,  trib.  Marseille,  19  fév.  1901,  précité. 

(4)  Douai,  14  sept.  1901,  8.  P.  1901.  2.  213  ;  trib.  Lyon,  2aoùtl901,  Mon  jud. 
Lyon,  24  oct.  1901  ;  trib.  Marseille,  30  mai  1902,  Rec.  min.  comm.  1902,  p.  93. 

{o)Conlrf>,   Irib.  Narbonue,  17  juill.   1900,  D,  P.  1901.  2.-307,  S.  P.  1901. 
2.  224;  trib.  Draguignan,  18  juin  1901,  Nord  judiciaire,  1902,  p.  2a7.      .:-    ..; 
•  6)  Besançon,  31  déc.  1901,  S.  P.  1902.  2.  135.  . .....  .:...:     ; 

(7)  Trib.  Narbonne,  17  juin.  1900,.  précité.       '  ■        .    -.:.  ï 

(8)  Douai,  10  juin  1903,  Rev.  accl  du  trav.  1903,  p.  3. 
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servir  d'iin  appareil  protli<Hique  dont  l'emploi  diminuerait 
l'incapacité  du  travail  (I;,  de  porter  un  bandage  herniaire  (2) 
ou  de  recevoir  Ifs  soins  élémentaires  qu'exige  une  luxation  de 
rrpaiilo  (:\). 

595.  —  Ou  lie  saurait  crpeiidaiil  laiie  grief  à  un  ouvrier  de 
son  n;tiis  de.  sr  sournelire  à  uiu!  opération  chirurgicale  soit 
délicah'  et  grave  (4)  comme  ruréthrotomie  externe  (.'>)  ou  la 
cure  radicale  de  la  limiii;  (0),  suit  mrme  sans  gravité  appa- 
rente (7)  IrlU»  (|u<'  liiideclomie  (8),  la  <|tsarticulalion  d'un 
doigi  (ÎM,  l'ahialiuii  (riiii-'  phalange  (riiii  «loigt  (10),  la  désarticu- 
lation (i'iiin-  |thalaiige  diiii  dni;^!  (Ili  on  inrin»'  l'enlèvement 
d'une  esquille  dans  le  pouce  (12).  L'ouvrier  est  maitre  ite  son 
corps  ri  il  psI  inadmissible  que  l'exercice  de  ce  droit  puisse  se 
letoiirner  contre  lui,  t'ii  cas  d'accident  du  travail.  D'autre  part, 
nul  ne  peut  aniriin'i'  qu'une  opération  chirurgicale  ne  présent»' 
aucun  daiigi'r,  ni  délermintr  iiialh«''matii|u»Mnent  l'amélioration 
(pi'ejl»'  peu!  |)i-()diiire  (  VA). 

596.  —  A  plus  forte  raison  ne  pourrait-on  imposer  à  la 
viclime  (riiii  accident  de  se  soumettie  à  mif  seconde  opération 
après  en  avoir  suhi  une  première  qui  a  clé  infructueuse  (li). 

(|)Tnl>.   llaMv.  17  îiMil   I1M^J,  llrr.  min.  nmnn.  llHi-2.  |i.  T.{. 

(2)  Hoiilcaiix.  i:ia\iil  WU),  lier.  acr.  du  trar.   IIJUO.  p.  :u:. 

Cil  Hennés.  10  tlic.  lîMH.  I».  I».  \<MÎ.  ->.  '2r2M  S.  I».  IIKW.  i.  I.C. 

(i)  ll.)nlr;m\.  10  mars  I«J0|,  l{rr.  linnir,,,,.,.  VM)\.  |.  \\\\\  :  iW-aiM.n. 
'27  nov.  lîNU,  ^(17.  /'(i/.  VMl.  I.  IST. 

(.'»)  Itesanv^n,  "iT  iiu\.  I'.kiI.  pivrilr. 

(H)  Cunirn.  tiili.  liayoïin*-,  I*.»  a\iil  IIKIT»,  piviil»'*. 

|7)  Conirn,  liili  I.yuii.  -1  noiii  l«.H>l,  pivrilé  ;  .\i.\.  '1\  «K*f.  \\K\,  lia:,  /'ci/. 
\\m.  I.   IH7. 

iH)  Tril).  Lyon,  1  avril  lîlOI,  pivrilé. 

lU)  Trih.  Dieppe,  10  avril  WHrl,  lU'v.  un-,  tin  Ituv.  I9i>à.  p.  lii. 

llU)  Honni,   lu  avril   IIXK'».  S.  I'.   VMVk  '1.  lîh». 

(11)  dreni.l.l.',  1.'.  avril  l'.HlT..  .^.  1».  HlU'i.  *i.  IIW. 

(12)  Aix.  21  .1er.  lUOI.  prétilê. 

I  Kil  l.i'MjniJi'i*.  "»'   ••'  >••••   >■''      s  i.  II.»    ..M   .1/     Il    11    Ikh  ••!  s      Tlii>iiiol 
<>/».  cil.  p.  Ô8. 

ilii  Tril).  Vnnneoi.  »  aoiU  Hlui».  1».  \\  IWI.  i.  :»7  ;  Inl».  M«nM4llr.  .iO  mnl 
h»fV}.  piV«rilr. 
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597.  —  11  appartient  aux  juges  de  décider  si  le  blessé  a  fait 
tout  ce  qu'il  était  légalement  tenu  de  faire  (1)  en  se  mettant  en 
garde  aussi  bien  contre  les  exigences  injustifiées  du  patron  que 
contre  les  calculs  intéressés  do  la  victime  (2). 

598.  —  Toutefois,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse 
rendre  le  blessé  responsable  du  refus  d'entrer  dans  un  hôpital 
en  vue  d'y  suivre  un  traitement  (3),  surtout  s'il  y  a  suivi  un 
premier  traitement  infructueux  (4),  ou  dans  une  maison  spéciale 
telle  qu'un  institut  mécanolhérapique  (5).  La  loi  (art.  4)  réserve 
à  la  victime  le  droit  de  choisir  son  médecin  et  par  voie  de  consé- 
quence le  lieu  où  elle  seia  soignée.  Au  surplus,  il  y  a  là  une 
question  de  respect  de  la  liberté  individuelle,  qui  ne  saurait  être 
contestée. 

599.  —  5  '  Aggravation  volontaire  des  accidents  par 
la  victime.  —  S'il  est  vrai,  comme  on  l'assure  (6),  que  certains 
ouvriers  aient  recours  à  des  moyens  frauduleux  pour  aggraver 
leurs  blessures,  les  conséquences  de  ces  supercheries  ne  rentrent 
pas  plus  dans  la  responsabilité  du  patron,  que  l'accident  inten- 
tionnel (7). 

600.  —  De  tels  artifices  tombent  d'ailleurs  sous  le  coup  de 
l'ait.  405  du  Code  pénal  qui  punit  l'escroquerie  (8). 

2»  Aggravation  des  accidents  par  le  fait  du  patron, 
par  suite  de  l'insalubrité  de  l'usine  ou  du  lieu 
du  traitement. 

601.  —  L'aggravation  de  la  blessure  provenant  du  fait  du 
chef  d'entreprise  ou  de  ses  préposés,  engage  sa  responsabilité. 

(1)  Douai,  14  nov.  1900,  précité. 

(2)  .lacquey,  L'Echo  turdical  du  Nord,  1903,  p.  51. 

(.'il  Douai.  li  nov.  1900,  D.  I».  190L  "2.  307,  S.  I».  1901.  2.  213.  -  Coutrà, 
Hennés,  10  déc.  1901,  précité. 

(4)  Douai,  14  nov.  1900,  précité. 

(.5;  Trib.  Lille,  20  mars  1902,  Rei.  ace.  du  trav.  1902,  p    31. 
(6j  Haybaud,  L'aggrava  lion  volontaire  des    blessures,  L'Echo   médical  du 
iVord,  1903,  p.  49. 
CTj  Jacquey,  l'Echo  médical  du  Nord, 

(5)  V.  Douai,  14  oct.  lOOD,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  671. 
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Il  en  sera  ainsi  nolainmeut  dans  le  cas  du   relard  apporU*   aux 
soins  qijr  n'clam»'  l'«'tat  de  la  virlirne. 

602.  Nous  [dacerons  dans  celle  ralégorie  ra^^'ravalioii  des 
accidcnls  délerniinée  par  rinsalul)nlé  du  lieu  où  les  soins  sont 
donnt^sà  la  virlime  par  le  palron.  Voici  par  exemple,  une  usine 
possédant  nn  inlernat  pour  ses  ouvrières.  A  la  suite  d'un  accî- 
denl,  lune  des  pensionnaires  est  Iransportêe  à  l'infirmerie  oii 
se  trouvent  des  typhirpies  et  contracte  cette  maladie  dont  elle 
meurl.  La  responsahililê  du  palron  ne  fait  pas  de  doute  11  s'agit 
ici  des  suites  du  traitement  étroitement  connexes  à  l'accident. 

603.  —  I-^  solution  doit  être  la  même  pour  l'aggravation 
it>ii liant  do  la  contagion  des  hôpitaux  il). 

604.  —  A  plus  folle  raison  le  palron  serait-il  responsable  si 
ra;:;^  l'aval  ion  provenait  de  linsaluhrilé  de  l'industrie.  L'acci- 
dent le  plus  N'ger,  le  plus  insignifiant  donnera  lieu  à  la  respon- 
sahililê de  plein  droit  du  palnm,  (pieirpie  aggravation  qu'il 
subisse  par  suite  de  l'infection  de  l'industrie  ou  de  l'usine  ('2;. 


iV'  Aggravation  des  accidents  par  le  fait  de  tiers. 

605.  —  Le  palron  est  aussi  responsable  de  cette  aggravation 
tpii  est  inhérente  \  l'accitlent.  Supposons  que,  pendant  le  trans- 
port «le  la  victime  il  <urvienn»'  par  la  faute  d'un  tiers,  un  autre 
accidriil  déterminant  une  aggravation  de  la  blessure,  [a* 
chef  d'ei;lreprise  en  sera  tenu,  sauf  son  recours  c«)ntre  le  tiers 
(V.  s</;»iv>,  n"  iîKii. 

606.  —  Il  en  sera  de  même  si  la  blessure  s'est  aggravée  |»ar 
suite  de  la  négligence  ou  de  l'impéritii'  du  méd«'cin  ou  par  suite 
d«"  rinterNentinii  chirurgicale.  Ce  sont  là  des  conséquences 
lorluiUs  de  la  blessure  et  inhérentes  à  la  blessure  (ii).  Voici  un 
blessé  qui  subit  une  op«Tation  .   par  suite  d»*  la  négligi-nce  du 

(I)  Trib.  Houiii.  25  mai  |yu:>.  (iar.  Trth.  Imc.  -^  shii».  i.  iTW 
ri)  Axis  du  Corn.  cuiiMitt.  'iS  nov    190U.  D    P.  1901.  I.  Ki 
<:h  |»ari!».  :«  déc    1902.  Ga:.  Tnb.   \9X\,  t'  nciu.  i.  IS     -  dmlra,  Nim<^. 
•2Mjmll.  I0i>2.  ,p.  ni,  \"  hom.  2.  104. 
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chirurgien,  il  meurt  d'une  hémorrhagie.  Il  n'est  pas  douteux 
que  la  responsabilité  du  patron  est  engagée. 

607.  — Et  la  faute  du  médecin  donnera  lieu  contre  lui  à 
l'action  en  responsabilité  du  droit  commun  réservée  à  la  victime 
et  au  patron  par  l'art.  7  de  notre  loi,  contre  les  tiers  auteurs  de 
l'accident  autres  que  les  ouvriers  et  préposés  du  patron,  car  il  n'est 
ni  ouvrier  ni  préposé  du  chef  d'entreprise  (v.  infrà,  chap.  XVIII, 
Action  contre  le  tiers).  Mais  la  faute  du  médecin  ne  pourra  pas 
motiver  la  majoration  de  l'indemnité  prévue  en  cas  de  faute 
inexcusable  (I)  du  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans 
la  direction. 

608.  —  Nous  en  dirons  autant  des  complications  survenues 
dans  l'état  de  la  victime  par  suite  d'une  erreur  du  pharmacien 
dans  l'exécution  de  l'ordonnance  médicale  ou  d'une  erreur  du 
garde-malade  dans  l'administration  d'un  médicament.  Ce  sont 
encore  des  éventualités  inhérentes  à  toute  maladie  et  à  toute 
blessure.  Elles  rentrent  dans  les  suites  de  l'accident  dont  le 
patron  doit  répondre. 

609.  —  Dans  le  cas  d'aggravation  de  la  blessure  par  le  fait  du 
médecin  ou  du  pharmacien,  aucune  distinction  ne  parait  devoir 
être  faite  entre  le  médecin  ou  le  pharmacien  de  l'entreprise  et 
ceux  que  la  victime  a  choisis.  Ce  choix  est  un  droit  pour  le 
blessé  et  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  pas  lui  être  imputé  à 
faute.  Les  erreurs  ou  les  fautes  du  médecin  ou  du  pharmacien 
choisis  n'en  sont  pas  moins  inhérentes  au  traitement  de  la 
blessure  (2).  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  blessé  s'était 
adressé  à  un  rebouteur  ou  un  charlatan,  véritable  faute  dont  le 
I)alron  ne  .saurait  être  rendu  responsable. 


!^  5.  —  De  la  simulation. 

610.  —  Nous  ne  terminerons  pas  ce  chapitre  consacré  aux 
maladies  et  aux  infirmités  que  les  accidents  du  travail  peuvent 
déterminer  ou  aggraver,  sans  parler  de  la  simulation.  C'est  un 

li)  Nîmes,  23  juin.  1902,  précilé. 

1-2)  Contrô,  trib.  paix  du  Havre,  9  mai  1905,  Gaz.  Trih.  15-16  juill.  1905. 
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mot  qu'on  ne  devrait  prononcer  qii  ivcc  j>rutlenr«'  et  «ju  on  ni»*t 
souvent  en  avant  avec  trop  de  f/icilit»'*.  LorsipTon  a  vu  le  laMeau 
des  niala«li('S  si  inyst«^ricnses  dont  l'ori^'anisme  humain  p«Mit  »**lre 
alTectù  et  dont  la  plupart  <Hai«mt  inconnues  il  y  a  'iOans,  ce  n'est 
qu'avec  n'*serve  qu'on  peut  dénoncer  la  simulation.  «  Il  est  tou- 
jours hon,  dit  M.  le  |)rofosseur  Thoinot,  de  se  montrer  prudent 
en  expertise  et  de  se  rappeler  que  la  croyance  à  la  simulation 
peut  parfois  résider  dans  notre  ignorance  d'un  état  morbide  réel, 
mais  ne  correspondant  pas  aux  cadres  actuels  de  la  nosologie,  et 
que  ce  (pii  «st  simulation  aujourd'hui  dans  notre  esprit,  sera 
demain  une  alVection  univeis(^llement  acceptée  •  (I).  «  D'apn»s 
une  longue  piatique,  dit  Becker,  ce  sont  les  médecins  les  moins 
instruits  qui  disent  avoir  rencontré  le  plus  «le  simulateurs.   Il 
est  très  facile,  en  effet,  d'écondu ire  un  plaignant  dont  on  n'arrive 
pas  à  délinir  le  mal  en  soutenant  simplement  qu'il  simule  «  (2). 
Le  docteur  allemand  Golehiewsky,  exprime  la  même  opinion. 
«  Trop  souvent  les  médecins  ont  déclaré  légèrement  avoir  alTaire 
à  un  simulateur,  faute  d'un  examen  appn)fondi.  Kn    réalité,  il 
existe  très  peu  de  véiilahles  simulateurs,  c'est-à-dire  des  gens 
voulant  faire  croir»'  à  des  maladies  (|ui  n'existent  pas.  Je  n'en  ai 
guère  trouvé  qu«'  "2  p.  1(X>.   Le  nombre  de  roiw  qui  exagèrent 
leurs  inlirmités  est,  au  contraire,  l»eaucoup  plus  grand.  Il  y  a  Iî\ 
une  tendance  naturelle  et  la  loi  sur  les  accidents   n'a  fait  que 
i'accroilre.  Du  côté  des  médecins,  ce  sont  les  plus  jeunes,  les 
moins  expérinientés  rpii  voient  partout  des  simulateurs  •  (A). 
Mentionnons  enlin  celte  constatation  du  docteur  liouverel  que 
deux   malades   suspectés   de  simulation,   se   sont   suicidés  au 
cour>  (In  prnrès  qu'ils  avaient  engagé  pnur  obtenir  une  inilem- 
nité  (4). 

611.  Il  est  donc  sag«'  de  n'ac<*ueillir  qu'avec  réserve  les 
rapp(»rts  d'experts  concluant  à  la  simulation.  Oue  de  fois  la 
contre-expertise  a  découvert  une  belle  inhrmité  là  où  le  pn'mier 
expert  n'asait  vu  ipi'uue  simulation  !  M.  le  professeur  Thoinol  en 

lli  Op.  .1/     p.    US8 

l'ii  Cité  par  Thoinol,  p.  W. 

i3)  Cit«'>  par  Thoinot.  op.  ri  loc,  eit» 

.»)  Thoinol    p     HT 
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cite  un  cas  remarquable  où  le  professeur  Peter  avait  conclu  à  la 
simulation  chez  une  victime  d'accident  de  chemin  de  fer,  et  où 
les  docteurs  Brouardel,  Hardy  et  Vibert,  et  la  cour  de  Paris  après 
euxv,  constatèrent  une  hystéro-neurasthénie  caractérisée  (1).  De 
tels  exemples  sont  bien  faits  pour  inspirer  la  prudence. 

612.  —  Mais  si  la  simulation  est  rare,  l'exagération  est,  au 
contraire,  très  fréquente.  «  Rien  n'est  plus  rare  que  la  véritable 
simulation,  dit  M.  ïhoinot  ;  rien  n'est  plus  commun  que  l'exa- 
gération »  ('2). 

613.  —  Les  troubles  de  la  motilité  (impuissance  des  membres 
et  raideurs  articulaires),  et  les  troubles  purement  nerveux  (dou- 
leur et  anesthésie),  sont  les  plus  faciles  à  simuler.  Mais  il  n'est 
pas  impossible  de  démasquer  ces  supercheries.  L'observation 
attentive  et  quelques  artifices  d'expertise,  bien  connus  des 
médecins,  y  suffisent  le  plus  souvent. 

614.  —  La  simulation  d'une  incapacité  de  travail  constitue 
une  escroquerie.  Tel  est  le  cas  de  l'ouvrier  qui,  guéri  depuis 
longtemps,  continue  à  s'envelopper  le  doigt  d'un  pansement  pour 
venir  réclamer  Tindemnité  journalière  (3).  Il  y  a,  en  effet,  dans 
cet  acte  non  seulement  l'allégation  mensongère  de  la  non-gué- 
rison,  mais  encore  une  manœuvre  matérielle, une  mise  en  scène 
destinée  à  donner  crédit  à  l'affirmation  de  l'ouvrier. 

615.  —  Il  en  est  de  même  de  celui  qui,  pour  faire  croire  à  un 
accident,  se  fait  une  ligature  au-dessus  du  poignet  afin  de 
provoquer  un  œdème  artificiel,  ou  de  ces  ouvriers  qui,  pour 
prolonger  la  durée  d'une  plaie  y  appliquent  des  mouches  de 
Milan  (4). 


Mj  ïhoinot,  op.  cit.  p.  488. 

(2j  Thoinot,  op.  cit.  p.  89. 

(3)  Douai,  14  oct.  1900,  précité. 

(i)  D^  Raybaud,  L'Echo  Mpdicnl  du  Nord,  précité. 
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616.  —  L«'s  coiis(Vjiipncos  dos  accidtMils  nivcrs  h»s  ouvriers 
se  liaduisaiil  par  une  privalioii  de  salaire,  le  NVi^l'^ï^'iT  a  vnulii 
reàliliier  ce  salaire  à  la  victime  sous  foruio  d'iiideuiuilé.  A  l'el 
eiïet,  il  a  pris  couitue  hase  de  la  lariliealioii  «les  iu<leiMiiil<^s,  le 
salaire  annuel  et  le  salaire  joui-iialier  :  le  preniiei-  jjour  les  renies 
et  pensions,  en  cas  de  innil  ou  d'incapacité  |)ernianente  ;  le 
second  pnur  riiultiniiité  journalière,  en  cas  de  simple  incapacité 
temporaire. 

617.  —  r.t's  dt'iix  catégories  de  salaires  feront  l'objet  des 
deux  parties  de  ce  chapitre. 


PRFMIKRK  PAin'ii: 

Salaire  annuel. 

618.  i,e  salaire  est  la  rémunération  du  travail.  Il  cnnsisli» 
soi!  dans  une  somme  dar^^eut,  soit  dans  des  pn»slations  en 
Il  iliire,  soit  dan>  d'autres  avantages  alloués  ù  l'ouvrier  par  son 
patron  en  échange  de  son  travail.  Le  salaire  annuel  est  la  somme 
de  ces  allocutions  alTéientes  à  une  année. 

619.  -  Le  législateur  a  déiini  le  salaire  annuel  dans  l'art.  Il) 
de  nljtre  loi,  modilié  par  la  lui  du  'M  mars  11)05 

c  Art.  ti).  —  Le  salaire  servant  île  hase  à  la  fuation  tir>  rrntc^ 
s'entend^  fnmv  l'ouvrier  ocviift'  liaiis  /'ciifiv/>riî«c  iwiuianl  /«•« 
tlinize  mois  ëcoulès  avant  l'arviiUnt,  de  la  l'éitnmeration  rffrttiee 
tfai  lai  a  rtr  atlmièv  pcinliint  .  »•  ti'iiin<.  soif  en  arifcnt,  *oil  m 
nature. 
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c^  Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  nioins  de  douze  mois  avant 
Vaccident,  il  doit  s'entendre  de  la  réniunéraiion  effective  qu'ils 
ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  V entreprise,  augmentée  de  la 
rérnunéraliôn  qu'ils  auraient  pu  recevoir,  pendant  la  période  de 
travail  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  d'après  la  rému- 
nération moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  peyidant 
ladite  période. 

a  Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé 
tant  d'après  la  rémunération  reçue  pendant  la  période  d'activité 
que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année. 

«  Si,  pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas  précédents^  l'ou- 
vrier a  chômé  exceptionnellement,  et  pour  des  causes  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  il  est  fait  état  du  salaire  moyen  qui  eût 
correspondu  à  ces  chômages  ». 

620.  —  Cet  article  prévoit  quatre  hypothèses  :  4"  celle  où 
l'ouvrier  était  occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze  mois 
précédant  l'accident  ;  2»  celle  où  il  y  était  occupé  depuis  moins 
de  douze  mois  ;  3»  celle  où  le  travail  n'est  pas  continu  ;  4»  les 
chômages  exceptionnels. 

621.  —  Nous  déterminerons  d'abord  la  composition  et  le 
calcul  du  salaire  annuel,  suivant  ces  quatre  hypothèses.  Nous 
étudierons  ensuite  le  salaire  annuel  des  ouvriers  mineurs  de 
16  ans  ou  des  apprentis,  et  celui  des  ouvriers  agricoles. 


§  l•^^  —  Composition  du  salaire  annuel. 

622.  —  «  Le  salaire  doit  comprendre  tout  ce  que  l'ouvrier 
gagne  »,  disait  M.  Thévenet  au  Sénat  (1).  Le  salaire  annuel 
consiste  donc  dans  toute  rémunération  effective  du  travail  soit 
en  argent,  soit  en  nature,  y  compris  les  allocations  supplémen- 
taires, pendant  l'année  écoulée. 

623.  —  ^// Salaire  en  argent  et  allocations  supplé- 
mentaires. —  Le  salaire  en  argent  comprend  d'abord  la 
rémunération  proprement  dite  du  travail  en  espèces,  tant  pour 


ii)  Séri.,  18  mars  1898;  /.  o/f.,  p.  328. 
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\e  travail    re^^'ieineiilairu  (juc   pour   l»;,   lifures  et  les  journées 
siippKMiionlairos  (\). 

624.  —  Il  Tant  y  ajouloi-  toul<.s  les  allo«-ation5  supplémen- 
taires qui  sont  soit  la  rémunération  du  travail,  soit  la  récom- 
pense (le  soins  spéciaux  on  diinf^  attention  pins  soutenue  (2), 
notamment:  I"  la  participation  aux  bénéfices  (3;  ;  2»  les  com- 
missions sur  ventes  (4)  ;  .>  les  piimes  sur  la  qualité,  la  cpiantité 
nii  1.1  rapidité  du  travail  (5;,  telles  que  les  primes  de  vitesse  (6), 
de  parcours  (7),  d(^  sabotage  (8),  d'entretien  de  macliine,  d'éco- 
nomie de  condjuslible(9), d'huile  ou  de  ^MaissedO)  ;  -4'*  les  primes 
d'assiduité  (11)  ou  d'ancienneté;  5°  les  indemnités  de  rési- 
dence (12)  ;  G«  les  indemnités  de  route  (ilî)  ;  7'^  les  indemnités  de 
déplacement,  à  moins  (pi'elles  ne  soient  le  simple  rembourse- 
in»'iit  des  dépi'nses  imposées  par  les  conditions  du  travail  (  !  i)  ; 

(I)  Dérlaralioii  du  rap|)oilriir  nu  Srn.,  IK  ninrs  |}<»8;  J.  nff..  p.  .>28. 

ci)  Civ.  •»I  jaii\ .  llKi;{  lair.  Itoiissel  it  alT.  V-  Vill.n.nv.t.  h.  p.  \*Ml  |.  UiT», 
Pfttuf.  frain'.  liM)i.  I.  VJ  ;  roq.  \  inai-s  lOUl  taiï.  r.aliay  vi  alT.  V'*  (iré|<oirtf) 
ihid.  ;  civ.  W  août  VM\.  [).  P.  I9(ÏJ.  1,  570;  '27  oel.  I»4.  I>.  P.  I9IÏI.  \.  73; 
req.  2  (l«''C.  Hïo:}.  I).  P.  VMA.  t.  TiW.  Cnuf.  Itamliy-Laraiitinerie.  o/>.  ri/,  n-  IH65. 

(.'{)  Sachet,  op.  cil.  w  S2(»  v\  n. 

(4l  Hautiry-Lacaiitiiicrio  et  Walil,  *»y»  «»/.  n»  ISGT». 

(.'»)  Hauiiry-Lacanliiierie  ri  Walil.  o/*.  ctt.  w  \\A'i\. 

l«)  Poitii'is,  8  juin     im)I.  1».  W  VM)1.  '1.  Vsf. 

(7)  Paris. '26  jaiiv.  imU.  D .   I».  IIHL»,  2.  'illH. 

(H)  Dijon,  10  mars  IIML».  h.  p.  il«a.  2.  m. 

(»)  HourKos.  2r»  nuv.  1«>00,  h.  P.  liN>2.  2.  t8l  ;  Paris,  26  janv.  IWM.  pnVilé  . 
Puitirrs,  8  juin.  lUOI.  pnViti*  ;  Pau,  27  mars  liKïi.  P.  P.  ll>0t.  2.  aV<. 

(10)  Tiil).  Saint-i:ti»MUj.\  2ô  frvr.  P.HM.  Mmt.juil.  Lyon,  6  inar»  P*»! 

(ll)Tiil).  Saint-Klirniu-,  2i  iiov.  Pl02,  Mon.  jiul.  Lijun,  9  dtV.  P.^rj. 

iPiiTrih.  Narboniie.  17  juill.  P.MIO,  Hfc.  min.  connu,  t.  I,  p.  37H.  Coiif. 
SacJH'l.  op.  lit.  Il"  8:i2.  —  (Umlrii,  trih.  Narlnmi»»*,  2  jniiv.  IrtH.  Ht^.mim, 
Connu,  t.  ii,  p.  VJl . 

il.'))  Itauilry-Lacantiiirrir  et  Wahl,  op.  cit.  ii<>  IHiK);  Snrhol.  i»fi.  et  loc,  tii, 

(II)  llesanrrui.  Il  avril  P.JnO,  I>.  P.  lUtW.  2.  rKÎ,  S.  P.  1901.  i.  301.  /Vin./. 
/Vn»H.  1901.  2    ;h?.»;  .\iiprs.  ."i  mai  19(0.  I).  P.  1901.  2.  :CW.  /'.ifH*.  ' 

cit.:  byon,  2;t  juill.    I9U0.    n.    P.    Iinnj.   2.   :ra  ;  Cam.   19   nov.    I-  '. 

S.  I».  I9IM.  2.  :ïH  :  Poin-Kcs,!»  nov.  1900.  I>.  P.  !9l>i.  i.  4HI  ;  Ly. 

1901.    I).    P.    1902.  2.  :M  :    Paris.    2»î  janv.     t  •  '  -        -    ■ 

li  mnrs   imH.  1).  p.  nnhj.  2.  18|  .  Naury.  27   >  -"l  ; 

Ponliaux.  8  juill.    1903,  I).   P.    I9i>2.   2.   481  .   nv.  «I  janv.  IWCI.  imH^lé  ; 

nMj.    i  mnr«   19itl.  pr.-til.- .  Pau.  J"  n»Cl,  |inviU^  ;  dT,  3«F»àl  H  «7  gel« 

I90:i.  pn'Mit.s  .  r.'|.  2  •I.-.  .  \\H<\.  i 
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8*^  les  indemnités  de  logement  (1)  ;  9°  les  indemnités  de  nourri- 
ture (2)  ;  dO«  les  indemnités  de  cherté  des  vivres  (3);  ll^les 
indemnités  de  secours  pour  charges  de  famille  (4). 

625.  —  Les  frais  de  voyage  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  une  rémunération  lorsqu'ils  sont  le  simple  rembourse- 
ment des  avances  de  l'ouvrier  (5).  Mais  il  devrait  en  êlre  tenu 
compte,  tout  au  moins  pour  partie,  si  l'ouvrier  y  réalisait  un 
bénéfice. 

626.  —  Les  gratifications  ou  étrennes  qui  n'ont  aucun  carac- 
tère fixe  ne  doivent  pas  rentrer  dans  le  calcul  du  salaire.  Tels 
les  dons  que  certains  patrons  font  à  leurs  ouvriers  à  l'occasion 
d'événements  de  famille  (6).  Il  en  serait  autrement  si  les  gratifi- 
cations étaient  fondées  sur  un  usage  constant,  sur  un  règle- 
ment (7),  ou  sur  le  contrat  de  travail.  Elles  seraient  alors  répu- 
tées faire  partie  du  salaire. 

627.  —  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  le 
caractère  des  allocations  supplémentaires  d'après  les  circons- 
tances de  fait  dans  lesquelles  elles  sont  accordées  (8). 

628.  —  En  principe,  les  pourboires,  aléatoires  et  purement 
facultatifs,  ne  peuvent  entrer  en  compte  pour  la  fixation  du 
salaire  (9). 

629.  —  Il  en  est  autrement  s'ils  ont  un  caractère  de  fixité  qui 
a  permis  aux  parties  d'en  tenir  compte  dans  la  stipulation  du 
salaire  (10),  ou  s'ils  sont  la  rémunération  d'un  travail  supplé- 

(1;  Caen,  10  nov.  1900,  précité. 

-  (2)  Douai,  25  juin.  1900,  D.  P.  1901.  2.  155,  S.  P.  1901.  2.  216. 
(3j  Civ.  4  mar.s  1903  (afl".  V^»  Grégoire),  précité. 

(4)  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  n"  1863  ;  Sachet,  op.  cil.  w  833. 

—  Conlrà,  Caen,  19  nov.  1900,  précité. 
I5j  Douai,  25  juin.  1900,  précité. 

•     (6j  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.  n»  1863  ;  Sachet,  op.  cit.  n"  824. 
(7)  Dijon,  10  déc.  1900,  Rec.  min.  comm.  t   1,  p.  694. 

(Hj  Civ.  21  janv.  1903,  req.  4  mars  1903,  civ.  27  oct.  1903,  req.  2  déc.  1903, 
précités. 

(9)  Douai,  25  juin  1900,  D.  P.  1901.  2.  S39,  S.  P.  1901.  2.  209;  Paris,  12  janv. 
1901,  D.  P.  1901.  2.  253;  Rouen,  11  avril  1000,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  625. 

(10;  Angers,  5  nriai  1900,  précité  ;  Douai,  25  juin  1900,  D.  P.  1£01.  2.  339  ; 
Grenoble,  8  août  1900,  ihiU.  ;  trib.  Seine,  12  oct.  1900,  ihid.  ;  Paris,  12  janv. 
19ai,  précité  ;  Limoges,  17  mai  1901,  D.  P.  1902.  2.  297  ;  civ.  15  mars  19u4, 
D.  P.  19(yt.  1.  5.53.  Conf.  Sachet,  t.  1,  n^  826. 
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iiientaire  accompli  au  vu  et  au  su  du  patron,  et  constituant  un 
:<(ipplément  de  réinunéi*alion  <1). 

630.  —  On  doit  rejeter  du  calcul  du  salaire  :  1*  les  bénéfices 
luits  par  l'ouvrier  en  travaillant  pour  son  propre  compte,  (>ar 
extMuple,  en  cultivant  ses  champs  (2);  2*  les  bénéfices  <|u«'  (ait 
un  ouvrier  dans  Texercice  d'un**  autn»  profession,  notamment, 
comni»'  sa|>enr-pompier  (.'h,  comme  c«»itri'ur  les  dimanch«'s  on 
les  fêtes  (  i),  on  en  travaillant  chez  un  tiers  pt>ndnnt  la  dnnV 
d'un  chnmajic  à  raison  des  intempéries  (5).  Ce  sont  là  des  pnilits 
(|ui  n'ont  aucun  rap|>ort  avc<*  le  prix  du  travail  de  l'ouvrier 
dans  l'entreprise,  et  dont  le  patron  ne  doit  pas  la  garantie. 
H  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  de  travail  discontinu 
(infrt'i,  nMi81  et  s.). 

631.  Salaire  en  nature.  Cette  rémunération  du 
travail  consiste  dans  les  prestations  telles  que  :  1*  le  loge- 
ment M>),  sauf  s'il  était  concédé  à  titre  de  louage  et  moyennant 
un  loyer  pro|H>riionne|  à  la  valeur  de  l'immeuble  (7)  ;  ^*  la 
jouissance  d'un  jardin  ;  'A'  la  nourriture  (H)  ;  4*  IWlairage  ;  5-  le 
chaulTage  ou  les  allocations  de  charlon  (î»)  ;  tV»  la  fourniture  de 
vél.Miients  ;  T"  le  blanchissage. 

632.  On  ne  saurait  considérer  comme  une  n'*munénilion, 
les  permis  de  circulation  que  les  compagnies  de  chemins  «le 
fer  délivrent  à  leur  employés  (KM,  ou  l'autorisation  donnée  |Virfois 
I>ar  un  patron  d'emixjrler  de  menus  «lébris  de  bois,  celle  libé- 
ralité n'ayant  |>as  la  ivgularité  d'un  salaire  (  \\]. 

\)  rtreiiobk-,  8  noûl  IIM»,  pKvilé  ;  Irib.  ."^aiiil-Ktieiiiie.  13  nuii  II»»!. 
1).  P.  190i.  S.  £17  ;  trib.  Itourvoiii.  8  déc.  lOQU,  Mtm.  jmtl.  L^om,  O  jaio    lt«M. 

r2  Ihom.  I  nvnl  !«■).  li.  I».  IHUI.  i    i:8. 

^5      >,  i'»*\rii  imM.  ht  Lof,  :».Hl.  I9UI. 

(Il  .\iiK«r>.  *<  fo\r.  ti*»i.  lirt:  »*ni*.  rofuiii.  t.  S.  p.  lïV. 

(ô)  bijou.  III  inni>  \\KH,  <»|*.  cit,  p.  19i. 

'«.  AnKfr>,   11»  mai    tlO».  S.  I».  I*»M.  i   Ml  ,  CiM»n.   I»  ih»\  .  IVUki,   ,t 
I•arl^.  16  fcvr.  IIRM,  l».  1».  lliul.  -*.  157. 

(7)Trib.  Amw,  Il  août  1901».  l».  P.  IWl.  i.  i7:». 

i8)Tril>.  MiiViMiiif.  £1  mmm  I90U.  I».  V.  Ift>t.  i   ^Ti  ;  RmiM.  Il  •%^  !'«• 
prvcib". 

^Ui  iK.uai.  *»janv.  IIHH.  I»    V.  1901.  i.  27Ô. 

(10)  Nimfs,  18  juin  l9Ct).  l'ami.  frams\  I9U|.  i.  IliV 

lit)  Trib.  ArUùs.  Il  .•««•pt.  l9iU.  n«<.  mm,  tmmm.  I.  1  |>.  Itt. 


t>7i      en  AI».  IX.  —  SALAIRE  ANNUEL  ET  SALAIRE  JOlRNALlEH 

633.  —  Si  le  patron  fournit  à  ses  ouvriers  des  objets  de 
consommation  :  pain,  vin,  viande,  vêtements,  etc.,  qu'il  leur 
vend  au  dessous  du  prix  de  revient,  il  faut  tenir  compte  de 
l'économie  réalisée  de  ce  chef.  Ces  avantages  ont  été,  en  effet, 
pris  en  considération  par  l'ouvrier  lorsqu'il  s'est  embauché. 
D'autre  part,  ils  se  traduisent,  le  plus  souvent,  par  une  dimi- 
nution du  salaire  (1). 

634,  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  retrancher  du  salaire  les  retenues 
que  subit  l'ouvrier  pour  la  retraite,  pour  une  caisse  de  secours  (2), 
pour  amendes  et  outils  (3),  ni  les  sommes  volontairement  aban- 
données par  l'ouvrier  à  tout  autre  qu'au  patron,  par  exemple, 
à  une  société  (4). 

634  lis.  —  Les  déclarations  faites  par  l'ouvrier  quant  au 
montant  de  son  salaire  annuel,  tant  devant  le  juge  de  paix  que 
devant  le  président  du  tribunal,  peuvent  être  complétées  devant 
ce  tribunal,  par  exemple,  quand,  ayant  porté  sur  le  salaire 
directement  payé  par  le  patron,  elles  n'avaient  pas  compris  les 
allocations  complémentaires  susceptibles  de  s'y  ajouter  (5). 


§  2.   —   Calcul    du   salaire   servant    de    base    à    la 
fixation  des  indemnités. 

635.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  la  loi  du  9  avril  1898  déter- 
mine le  salaire  servant  de  base  au  calcul  des  indemnités  suivant 
quatre  hypothèses  prévues  par  l'art.  10.  Nous  fixerons  successi- 
vement les  règles  de  calcul  du  salaire  dans  ces  quatre  hypothèses. 


(Ij  Contra,  Chardiny,  op.  cil.  p.  174. 

(2)  Trib.  Valenciennes,  17  nov.  1899,  D.  P.  1900.  2.  495;  Bourges,  17  juill. 
1901,  D.  P.  1902.  2.  481.  Conf.  Chardiny,  op.  cit.  p.  173.  -  Contra,  Nîmes, 
18  juin  19rK),  Pand.  franc.  1901.  2.  105;  Bordeaux,  8  juill.  1902,  D.  P.  1902. 
2.  481. 

(3j  Trib.  Valenciennes,  17  nov.  1899,  précité. 
(4j  Dijon,  13  juin  1900,  S.  P.  1901.  2.  293. 

(5)  Grenoble,  8  août  1900,  D.  P.  1901.  2.  339  ;  Douai,  25  juin  1900.  S.  P.  1901. 
2.  209,  7^fl//r/. /■/•anr.  190^1.  2.  329. 
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I     Première    hypothèse    :   Ouvriers    occupés    dans 
1  entreprise  depuis  douze  inois. 

«' '  Ouvriers  visés  par  cette  hypothèse. 

636.  Li  proiiiit'iv  li\  |M»tlirse  «h*  l'aii.  I(i  est  celle  de 
rouviif'r  «<  (u'CAi\u'  «laus  r»*iili»'pii>f  pt'inlaiil  les  doii/e  niois 
rcoiilrs  avaiil  racciilnil  -.  I.c  mol  «  occupés  •  psl  pris  ici  dans  le 
sens  d'  «'  cin[>loycs  »•  ;  il  ne  si^Miilie  pas  que  la  viclime  doit  avoir 
travaille  elTcctivcmciil  pendant  tout  le  cours  de  l'année  écouh'*c, 
il  comprend  Ions  les  ouvriers  qui  sont  restés  enj^agés  ronst*cuti- 
vernent  envers  le  clu*f  d'enlre|)rise  [lar  un  contrat  d«'  travail 
durant  les  derniers  douze  mois  précédant  raccidenl. 

637.  I)«"'S  lors,  il  importe  peu  que  l'ouvrier  ail  été  orrnpé 
pendant  cet  intervalle  avec  le  même  emploi  et  le  même  salaire 
ou  avec  dilVérents  salaires  dans  des  emplois  diflerents  ;  cela  ne 
l'empr-clic  pas,  en  elVet,  d'avoir  été  employé  tians  l'entreprise 
sans  inli'i  ruplion  pendant  les  derniers  dou/«'  mois(l);  son 
salaire  annuel  est  le  total  des  salaires  uniformes  ou  variés,  qu'il 
a  reçus  pendant  l'année  écoulée. 

638.  Il  «si  aussi  indilTérent  qm-  l'ouvrier  ait  travaillé 
d'une  manière  conlimn»  pendant  l'année  écoulée  ou  cliônié 
pendant  une  partie  de  l'année,  si  le  travail  de  l'usine  est  continu 
et  si  la  victime  n'a  pas  cessé  d'y  é!re  emhaucliée  depuis  un  an. 
Kn  ce  qui  concciMic  |«'s  interruptions  du  tiavail,  v.  »»»/>'"',  n*"  ♦»i^. 


'-    Calcul  du    salaire  annuel   des  ouvriers  occupés 
depuis  douze   mois  dans   rentreprise. 

639.  .\u\  liMincs  du  1"' alinéa  de  larl.  10,  le  HJilnire  servant 
de  base  à  la  lixaliou  des  rentes,  sVntend  pour  l'ouvrier  o«*cu|>é 
tlansTenlrepiise  pendant  lesdou/.e  mois  écoulés  avant  l'aecideiil, 

(I)  Ctmlit'i,  Snrhft.  oj>.  cil.  I.  1,  n»tW7. 
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de  la  rémunération  effective  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce 
temps,  soit  en  argent,  soit  en  nature  {suprà,  n^^  623  et  s.).  Le 
salaire  annuel  consiste  donc  dans  l'ensemble  de  ces  rémuné- 
rations pendant  l'année  écoulée  depuis  l'accident. 

640.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  salaire  ait  été 
etïectivement  perçu  par  la  victime  ;  il  suffit  qu'il  lui  ait  été 
alloué.  Ainsi  le  salaire  de  l'année  servirait  de  base  à  la  iîxation 
de  l'indemnité,  alors  même  que,  par  suite  de  déconfiture,  le 
patron  ne  l'aurait  pas  payé> 

641.  —  11  ne  s'agit  pas  de  la  moyenne  du  salaire  de  plusieurs 
années,  mais  uniquement  du  salaire  effectif  de  l'année  écoulée 
avant  l'accident  (1),  alors  même  que  l'ouvrier  aurait  occupé  des 
fonctions  différentes  et  reçu  des  salaires  variables  (2)  (suprà, 
n«  637). 

642.  —  Si  l'ouvrier  est  payé  à  l'année,  il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté. Le  salaire  servant  de  base  à  la  rente  est  égal  à  la  rému- 
nération totale  allouée  pendant  l'année. 

643.  —  Si  l'ouvrier  est  payé  au  mois,  à  la  quinzaine  ou  à  la 
semaine,  on  multipliera  le  salaire  mensuel,  bi-mensuel  ou 
hebdomadaire  par  le  nombre  de  mois  ou  de  semaines  de  travail. 

644.  —  S'il  est  payé  à  la  journée,  le  salaire  annuel  s'obtiendra 
en  multipliant  le  salaire  journalier  par  le  nombre  de  jours  de 
travail  effectif  dans  l'année  (3).  Ainsi  la  durée  du  travail  a  pu 
être  fixée  à  300  jours  (4),  à  305  jours  (5),  ou  à  310  jours  (6), 
suivant  les  circonstances.  Les  juges  du  fond  apprécient  souve- 
rainement toutes  ces  questions  (7). 


(I)  Paris,  21  jiiill.  19C0,  D.  P.  190),  2.  178;  Aix,  3  août  1900,  ibid.  V.  req. 
3  déc.  1901,  D.  P.  19C'2.  1.  381,  S.  P.  4902.  1.  182,  Pand.  franc.  1902,  1.  67.  - 
Contrn,\.Y\h.  Seine,  22  mai  1901,  Gaz.  Trib.  1901,  2esem.  2.385. 

(2j  Conlrà,  tiih.  Chalon-sur-Saône,  13  mars  1900,  sous  Dijon,  13  juin  1900, 
S.  P.  1901.  2.  293.  Conf.  Sachet,  t.  1,  n»  867. 

(3)  Trib.  Chambéry,  11  janv.  1900,  Gaz.  Trib.  1«'  févr.  1900;  Rouen,  11  mai 
1900,  D.  J>.  1901.  2.  178  ;  Besançon,  8  août  1900,  ibUl. 

(4)  Req.  3  déc.  1901,  précité  ;  Besançon,  11  avril  1900,  D.  P.  1900.  2.  253; 
Rouen,  11  mai  1900,  S.  P.  1901.  2.  251  ;  Nancy,  4  août  1900,  ibid. 

(5)  Trib.  Saint-Amand,  27  déc.  1900,  Rec.  mm.  cmnw.  t.  1,  p.  488. 

(6)  Trib.  Ambert,  5  juin  1900,  loc.  cit.  p.  33! . 

(7)  nr-fj.  3  déc.  IfKJl  précité. 
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645.  Si  la  \  icliiiK;  travaillait  à  l'hfniro,  on  adililioniiera  le 
nombr»*  d'heures  de  travail  ellVclif  dans  l'ann»'-»',  ft  rm  mnltiftlipra 
le  total  par  le  prix  de  riiriire. 

646.  —  L«'  .salaire  arimirl  de  l'ouvrier  travaillant  à  la  lâche  ou 
aux  pièces  doit  être  évalu»'*  d'après  le  hénèlice  rralis»*  dans  l'année 
écoulée.  Il  «ri  est  de  uiéme  de  Pnovrifr  uiarchaud«Mir. 

647.  (pliant  aux  prédations  en  natnr«',  le  projet  volé  en 
IS!>:!,  porta i l  fp le  h*  juj,mî  de  p.iix  en  ferait  l'évaluation  suivant 
les  usa^'es  et  les  prix  des  lieux.  Le  texte  délinilil'  suppiiina  celh' 
disposition  «-oiMint'  inutilr.  ('.«da  va,  en  cfTet,  d«'  .soi.  C^lle  esti- 
mation sera  daillrurs  l'aile  souverainement  par  h's  trihunaux, 
sanstpi'on  puisse  o|)po5er  au  palnui  l'évaluation  rpi'il  en  aurait 
laite  lui    ujémo  dan-  son  coiitr.if  d'assurance    1  >. 


r'  Interruptions  de  travail. 

648.  —  VI  Interruptions  exceptionnelles  et  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  l'ouvrier.  —  .Avant  la  loi  du 
'M  mars  lîKir»,  on  se  demandail  si  on  devait  faire  étal  pour  le 
«•airui  du  sal.iii»',  {]r<  inl«'rru|dions  du  travail  dans  le  cours  de 
l'année  antérieure  h  l'accident.  La  jurisprudence  avait  p**néra- 
lement  déi'ule  tpi  «n  cas  d'inlerruplion  pour  cau-^e  fortuite  ou  de 
force  majeure,  il  y  a  va  il  lieu  de  remplacer  le  salaire  qui  avait 
mainpn''  pendant  celte  interruption,  par  celui  «pTaurail  fîa^jné 
l'ouvriiT  rJ). 

649.  Mais  le  cotdraire  fut  tiéciilé  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cas>alion  du  i  mai  liHii  dt)  pour  le  ca«i  ih»  liréve.  Celle  déci- 
sion sonlev.i    de^   pridesl.dions  et  donna  lieu   au   SMial,   A    **ii 


(h  Itoiieii.  Il  avril  \\kn\,  /frc  niin.  rtnutii.  I.  L  p.  ftiTi. 
r.MTnl».    Lorienl.  «»  nmi   VM^K  nrU^nns.   :i)  nini    I»1U.    | 
l«>  jtiin  l<inn.  Hfr.    MiiM     numu.  I.    I.  I».  «:W  ;  hi)Mn.  :»  jnill    II*»».  I' 

:  i'H).  Ai\.  ;;  aoui  hro,  n.  p.  iwi  :   178.  s.  r.  iwi.i  iii  ;  ii» 

H  août  lOllO.   h.   I>.    1111)1.  i.  178.  Inb.    Lyon.   'M  ik>v.  IWO.  iè«il.  ;  i 

IS  lunvx  WM^Î,  (la:,  f,*!.  lîOi.  I.  ."i«7  ;   î>«mihi.  «1  no%     tWCl,  G0:.  Tnè.  T'  j*»»- 

XUT  IllOi. 

CD  Civ.  i  iimi  l'.nH.  I».  I'.  \W\.  I.  *«». 
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amendement  de  M.  Félix  Martin,  à  l'art.  10^  tendant  à  faire 
rentrer  dans  le  calcul  du  salaire  les  chômages  exceptionnels 
provenant  de  causes  indépendantes  de  la  volonté  de  l'ouvrier  (1). 

Cette  proposition  fut  le  germe  du  quatrième  alinéa  de  l'art.  10 
ainsi  conçu  :  «  Si,  pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas  précé- 
dents, Vouvrier  a  chômé  exceptionnellement  et  pour  des  causes 
indépendantes  de  sa  volonté^  il  est  fait  état  du  salaire  moyen  qui 
eût  correspondu  à  ces  chômages.  » 

650.  —  Ce  texte  fait  entrer  la  durée  des  chômages  dans  le 
calcul  du  salaire  annuel  à  deux  conditions  :  la  première,  c'est 
que  l'interruption  soit  exceptionnelle,  c'est-à-dire  fortuite, 
accidentelle  et  non  périodique  ;  la  seconde,  que  le  chômage  soit 
indépendant  de  la  volonté  de  l'ouvrier.  Mais  cette  dernière 
expression  ne  doit  pas  être  interprétée  dans  un  sens  strict.  Ce 
que  le  législateur  a  voulu  exclure  de  l'appréciation  du  salaire  de 
base,  c'est  l'interruption  du  travail  imputable  au  caprice  ou  à  la 
paresse  de  l'ouvrier,  c'est  le  chômage  fautif.  Ainsi,  les  congés 
obtenus  par  les  ouvriers  sont  un  chômage  volontaire;  il  est 
évident  cependant  que  leur  durée  devra  être  comptée  dans  le 
calcul  du  salaire  annuel. 

651.—  Les  causes  exceptionnelles  et  indépendantes  de  la 
volonté,  sont  tous  les  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  : 
incendie  (2),  inondation,  réparations,  maladie  (3),  accident  (4), 
service  militaire  (5),  etc.  11  en  est  de  même  du  chômage  acci- 
dentel en  raison  du  froid  ou  des  intempéries. 

652.  —  Les  interruptions  de  travail  dues  aux  conditions 
économiques  d'une  industrie  dans  une  région,  fussent-elles 
même  passagères,  ne  rentrent  pas  dans  les  termes  du  dernier 
alinéa  de  l'art.  10.  Ce  sont  des  chômages  non  exceptionnels  mais 
réguliers  et  communs  à  toute  une  catégorie  d'ouvriers.  Tel  est 

(1)  Sén.  -1«'  déc.  1904,  /.  ,>fj.,  p.  981. 

(2)  V.  Trib.  LorieiU,  29  mai  1900,  précité. 

('i^  V.  Aix.  :j  août  1900,  précilé  ;  trib     I.vuii.  30  iiov.   1900.   D.  P.    1901.   2. 
178. 

a)  Dijon,  3  juin.  1900,  D.  P.  190L  2.  250;  Rennes,  18  mars  1902,  précité. 
(5)  V.  Besancon,  8  août  1900,  D.  P.  1901.  2.  178,  S.  P.  1901.  2.  214;  trib. 
VaU-nrifiines,  17  nov.  1809,  précité. 
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le  cas  d'une  indu>lrie  ou,  par  suilr  irun».*  cris**,  les  atelier>  sont 
fermés  un  jour  ou  d«'ux  par  siMiiaine  et  où,  les  jours  où  ils  sont 
ouvrrls,  le  noinhre  d'heures  de  travail  est  réduit  (I  ).  Il  s'agit  ici 
d'iiii»'  entreprise'  où  le  travail  est  discontinu. 

653.  La  ^'rève  doit-elle  être  rangée  parmi  les  causes  excep- 
tionnelles et  involontaires  de  suspension  du  liavail  ?  Avant  la 
loi  du  "U  mars  lîXT),  trois  systèmes  étaient  en  présence.  Dans  le 
premier,  la  grève  était  toujours  considérée  comme  un  chômage 
involontaire  (t2).  Dans  le  second,  on  distinguait  entre  le  cas  où 
le  chômage  par  suite  de  lagrève  s'était  imposé  à  la  vietime  et 
celui  oii  le  chômage  avait  été  volontaire.  .S|,  par  exemple,  dès  la 
proclamation  de  la  grève,  l'usine  avait  été  fermée,  ou  hien  si,  à 
raison  de  la<lésorganisation  des  services,  de  la  contrainte  exercée 
surles  travailleurs,  des  dangers  matériels  ou  des  risques  moraux 
auxquels  ils  étaient  exposés,  le  chômage  avait  été  forcé,  la 
durée  de  la  grève  rentrait  dans  les  interruptions  du  travail 
visées  au  dernier  alinéa  de  l'art.  10,  et  les  sommes  (|ue  la  victime 
aurait  du  gagner  pendant  cette  péiiode  étaient  comptées  dans 
la  fixation  du  salaire  de  hase  (3).  S'il  était,  au  contraire,  démontré 
que  c'est  volontairement  et  sans  nécessité  que  la  victime  avait 
cessé  le  travail,  il  n'était  pas  lait  état  des  salaires  i-orrespondant 
h  l'interruption  (ii.  Kniin,  dans  une  troisième  opinion,  la  grève 
est  une  rupture  volontaire  du  contrat  de  louage;  la  reprise  du 
travail  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'un  nouveau  contrat  et,  |>ar  suite, 
l'ouvrier  (pii  est  victime  d'un  accident  avant  «jue  d«)U/.e  mois 
se  soient  écoulés  depuis  la  tin  de  la  grève,  ne  |)eul  |>as  être 
Considéré  cnimne  ayant  été  occupé  pendant  l'année  éconl»^.  Dés 


il)   lui».  MiiM..  Jj!!!!»  l'.ni».  lui:.  Il  th.  l.i.Mi..|.n'  tmC». 

Cil  .\l\,  W  aiHil  IIHIO.  iHvrilr.  V.  noie  cli-  .M.  Murivl  l'iuiiiol,  imiu    i  iiuii 

\\^\\,  iHiM-it»';  Pu-,  />«•  la  nitiiHfnatnit  </V.r»vii/ii»»i  rit»  rontral  tie  Imrm»!  fitr 
l't'fff't  tifi  (jii'vr's  ourrittfii  ou  </»•»  twk'OHi»  |Milit>ii(iNX.  fî«TMr  lrii»ie$lrwilê 
tieth'oH  riril,   liMK't,  ;».  *27. 

.3)  Uiji»n.  ajtiili.  PAN».  P  IV  IIUM.  i.  iJO.  Hioui.  7  «uut  tfttt.  Rtr.  mtm. 
cûium.  t.  3,  p.  33.  trib.  .\rra».  I"  juill.  1903,  op.  cit.  p.  W  .  .Naïuy.  15  jutll. 
î  "i  Ln  Loi,  I  ocl.  IWW  ,  houai.  33  nov.  lOQB,  tfor.  Tnb.  :»  >«nr.  |>>l 
i.^  ul.  Sachet,  op.  fil.  t.  I.  n»  tW. 

(1)  Riom.  7  aoùi  llïi>i;  Irih.  Amui.  !••  juill.  Ift«.  |>r»Srii^j«. 
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lors,  c'est  le  2*^  alinéa  de  l'art.  10  qui  est  applicable  et  non  le 
premier  (I). 

654.  -  La  loi  du  31  mars  1905  a  mis  fin  à  cette  controverse 
pai'  le  dernier  alinéa  qu'elle  a  ajouté  à  l'article  10.  La  grève  est, 
en  etTel,  un  chômage  exceptionnel.  Elle  est  aussi  un  chômage 
indépendant  de  la  volonté  de  la  victime,  dans  le  sens  que  nous 
avons  donné  à  cette  expression.  D'abord,  loin  d'être  un  chômage 
de  pur  caprice  ou  fautif,  elle  est  l'usage  d'un  droit  absolu.  Enfin, 
si  elle  est  pour  quelques  ouvriers,  un  acte  de  volonté  libre  et 
réfléchie,  elle  n'est,  pour  le  plus  grand  nombre,  qu'une  dure  et 
inévitable  nécessité.  Ce  qu'écrivait  M.  Emile  Ollivier,  dans  son 
rapport  sur  la  loi  du  25  mai  18G4,  est  toujours  vrai  :  «  Le  danger 
le  plus  réel  des  coalitions  est  dans  cette  pression  exercée  par  les 
ouvriers  les  uns  sur  les  autres.  Au  commencement,  à  la  rigueur, 
ils  ont  le  moyen  de  résister;  quand  la  grève  est  dans  son  plein, 
il  ne  le  peuvent  plus.  Victimes  résignées,  il  faut  qu'ils  marchent, 
qu'ils  souffrent,  jusqu'à  ce  que  leurs  chefs,  découragés  eux- 
mêmes,  leur  disent  :  c'est  assez  !  »  (2).  Enfin  lorsque  le  législa- 
teur a  rédigé  la  disposition  additionnelle  de  Fart.  10,  c'est  bien 
la  grève  qu'il  a  visée,  et  son  inlention  a  été  d'opposer  à  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  un  texte  obligeant  les  tribu- 
naux à  tenir  compte  du  salaire  que  l'ouvrier  a  manqué  de  gagner 
pendant  la  grève. 

655.  -  ,5)  Salaire  moyen  correspondant  aux  chô- 
mages. —  Les  dispositions  du  dernier  alinéa  de  Part.  10  s'appli- 
quent aux  trois  hypothèses  prévues  par  cet  article,  c'est-à-dire  : 
1"  aux  ouvriers  occupés  dans  l'enli-eprise  pendant  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  l'accident  ;  2"  aux  ouvriers  occupés  depuis 
moins  de  douze  mois  avant  l'accident  ;  3»  aux  ouvriers  employés 
dans  une  industrie  où  le  travail  est  discontinu. 

656.  -  Dans  aucun  de  ces  trois  cas,  l'interruption  du  travail, 
que  nous  venons  de  déterminer,  ne  diminuera  le  salaire  de  base 
de  la  \i<tiiiic.  A   cet  effet,  on  ;vjouteia  au  salaire  effectif  «  le 


'1}  Civ.  4  mai  1904,  précité. 

^2)  Rapport  fait  au   Corps  législatif  par  M.  Emile   Ollivier,  22   avril   186^/, 
Mon.  n/f'.  fin  2:i. 
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salai r»'  inuytMi  (|iii  »mi1  coi  rt-spondu  à  ('«-s  chùiiiagrs  ».  <jue 
f,'inl-il  mlcrulift  par  ros  mois?  S'ajîil-il  du  salaire  moyen  (Je  la 
victime  pciiHant  loiilo  l'année,  «m  du  salaire  moyeu  des  autres 
ouvriers  priidanl  !••  cliùma^c  (!••  la  vicliui»*  ?  Il  u«'  |)«*ul  êlre 
«pieslioii  «pi»'  du  salaire  moyeu  de  la  victime,  car,  daus  plu- 
sieurs cas  de  rlnuna^^e  exceplinnu»|  :  incendie,  iuoudaliou,  rt*|)a- 
r.iliui),  ^'ivve,  rie.,  Ir  travail  sera  rompUdemeut  arrêté.  Voici, 
par  exemple,  un  ouviiei'  qui  a  dû  intrrrnmpre  sou  travail  pour 
cause  de  malailie.  Il  pagine  .'{  francs  par  jour,  en  »'*t»*,  et  2  fr.  5<> 
en  liivci*  on  hien  sou  salaire  a  été  au;4fnenlé  daus  le  courant  de 
I "aiiiMr.  Le  salairt»  correspondant  au  chômage  sera  déterminé 
d'après  le  pii\  moyen  de  la  journée.  Ku  résumé,  le  salaire 
moyen  correspondant  au  cliôma;ie,  consiste  dans  le  gain  perdu 
par  l'ouvrier  durant  l'arrêt  du  travail,  calculé  d'après  la  moyenne 
d(;  sou  salaire  dans  le  reste  de  l'année. 


II.  Deuxième  hypothèse  de  l'article  10  :  Ouvriers 
occupés  dans  l'entreprise  depuis  moins  de 
douze  mois  avant  l'accident. 

657.  --  Le  second  alinéa  de  l'art.  lOesl  consacré  à  celle  hy|M>- 
lliése.  Il  a  él.*'  iiiodilié  par  la  loi  du  31  mars  lîMC»  de  la  manière 
suivante  :  <•  l\>nr  //s  iniVèirt'A  ocriiitri  itcmlnnt  moins  dr  ifotize 
mois  tirant  runitlrnt  il  (le  salaire  servant  de  hase  à  la  lixation 
des  rentes)  iliiit  s'rnlenttrc  ilr  hi  rénuuiriutlinn  efft'vtirt'  tfu'ilt  ont 
rrrnr  th'iniis  leur  rnlt'rc  tfnnu  l'rnh't'jn'ise,  miifinrntce  tlt*  la  r«»i#«ii- 
tH'i(ttion  ijuils  niiroii  ni  jui  l'crccoir  iirmlanl  la  pvritule  de  tntrail 
iiêcrssait'f  fnnir  cninpU'tri'  It's  t/oiirf  iiioin^  d'api'è:^  la  rtniuèiéralion 
êninfrnm'  drs  tmvriri'H  de  la  hêt^tar  calétjoi'ie  jtradaat  ladite 
ju'riodi'  •  (  I  ). 

I     I.  aiH  n  n  ailn  1»    I".  ',  J.  •  laii  niu>i  >  ' 

p«  ndant  inom.s  de   dutui-   uu>\»   n\<iiil    I 
l'èmunératidii  effeclîvo  qu'il»  uni  n'vuo  dt'piiiit  lour  rnlr^  tim»*  I  t-ni' 

an^'inrnttM'  «Ir  la  iVMnuni'*rntion   !m»yfnn< 
niTt'.ssairr   |hiiii-  r*>iii)t1i-l<'r  l«»  <|i>n/«     n 
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a'  Ouvriers  visés  par  le  2®  alinéa  de  l'art.  10. 

658.  —  Il  s'agit  ici  uniquement  des  ouvriers  engagés  depuis 
moins  d'un  an,  dans  une  entreprise  dont  le  travail  est  continu. 
Le  cas  de  l'ouvrier  employé  dans  une  exploitation  à  travail  dis- 
continu est  spécialement  réglé  par  le  3*^  alinéa  de  l'art.  10  (infrà, 
n«  673). 

659.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  ouvriers  occupés  depuis 
moins  de  douze  mois,  visés  par  notre  texte,  avec  ceux  embauchés 
depuis  une  durée  inférieure  et  dont  le  travail  a  été  interrompu 
dans  le  cours  de  l'année,  pour  une  cause  indépendante  de  leur 
volonté.  La  situation  de  ces  derniers  fait  l'objet  du  premier 
alinéa  de  l'art.  10;  et  les  interruptions  exceptionnelles  du  tra- 
vail ne  modifient  pas  leur  situation  {suprà,  n»  648).  Il  est  vrai 
que  le  texte  vise  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze 
mois  avant  l'accident.  Mais  le  mot  «  pendant  ))  est  pris  ici  comme 
synonyme  de  «  depuis  ».  C'est  dans  ce  sens  que  se  prononçait  le 
rapporteur  à  la  séance  du  Sénat  du  4  mars  1898  :  «  Nous  disons 
que,  lorsque  l'ouvrier  aura  été  occupé  depuis  moins  de  douze 
mois  dans  l'entreprise...  »  (1)  Gela  résulte  aussi  à  l'évidence  de 
la  suite  de  l'alinéa  portant  que  le  salaire  se  composera  d'abord 
de  la  rémunération  reçue  par  les  ouvriers  ce  depuis  leur  entrée 
dans  l'entreprise  »,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  des  ouvriers  em- 
bauchés depuis  plus  de  douze  mois  pour  lesquels  ce  premier 
élément  du  salaire  consisterait  dans  la  rémunération  reçue  peut- 
être  depuis  plusieurs  années.  Les  ouvriers  visés  par  le  2'-'  para- 
graphe de  l'arl.  10  sont  donc  exclusivement  ceux  qui  ont  été 
engagés  dans  l'entreprise  depuis  moins  de  douze  mois. 

660.  —  Nous  plaçons  dans  cette  catégorie  :  1»  ceux  qui,  dans 
le  cours  de  l'année  écoulée  ont  quitté  l'entreprise  pour  y  revenir 
ensuite  ;  ils  n'ont  pas  été  occupés,  en  effet,  par  leur  patron  du 
jour  de  l'accident,  pendant  douze  mois  consécutifs  avant  lacci- 
dent;  2''  les  ouvriers  et  employés  supplémentaires  ou  auxiliaires 

Ml  Son.,  \  mars  1808.  .T.  nff.,  p.  201 . 
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(jui  ii'uiit  pas  vU'  emhaucliés  dans  Tmlreprise  d'une  inaniùr*' 
continiK'  pendant  les  douze  mois  t'ccnlrs.  Pour  eux,  le  contrat 
de  louage  de  services  est  rompu  clMipie  fois  «ju'ils  cessent  de 
travailler  dans  l'entreprise,  de  mùrn»*  qu'il  en  intervient  un 
nouveau  charpn»  fois  (pi'ils  y  rentrant.  Dès  lors,  >i,  au  moment 
de  ruccideni,  rexéculiori  du  contrat  de  travail  se  poursuit  depuis 
plus  de  dou/.»'  mois,  c'est  le  premier  alinéa  de  l'art.  10  qui 
s'appli<pje  ;  si  le  dernier  contrat  de  louage  remonte  à  moins  de 
«inii/r  mois,  c'est  le  deuxième  alinéa  (I). 

661.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (nuprà,  n"  6.'<7),  l'ou- 
vrier occup»*  dans  l'entreprise  pendant  lesdou/.e  mois  consécutifs 
qui  ont  préeédé  l'aicident,  dans  des  emploisdilTérents,  ne  rentre 
pas  dans  cette  deuxième  catégorie,  mais  dans  la  premièn*  :  il  a 
été,  en  effet,  occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze  mois 
précédant  Taccident. 


/'    Calcul   du  salaire    des   ouvriers    occupés   depuis 
moins  de  douze  mois  dans  l'entreprise. 

662  Aux  Itiiii.s  (lu  deuxième  paragraphe  de  l'art.  10,  le 
salaire  des  ouvriers  occupés  «lans  l'entreprise  depuis  moins  de 
douze  mois  avant  l'accident,  se  conq)Ose  de  deux  éléments  : 
I"  de  la  rémunération  elTe<'tive  |)erçue  depuis  leur  entrée  dans 
l'entreprise  ;  2"  d«'  la  réuïunération  qu'ils  auraient  pu  recevoir 
pendant  la  période  de  travail  néeossaire  pour  compléter  les 
douze  UMiis,  d'après  la  rémunération  moyenne  de^  ouvriei*s  de 
la  même  calégorl»'  p»'iidaiit  ladil»*  pèfj«»de. 

663.  1"  Rémunération  effective  depuis  l'entrée 
dans  l'entreprise.  —  C'est,  comme  pour  les  ouvrioi*s  em- 
ployés depuis  douze  mois,  le  total  îles  allocations  en  es|H»ct»s  ou 
en  nature,  dniii  l'ouvrier  a  bénélicié  depuis  son  entrii»  dans 
l'entreprise.  Ce  premier  élément  du  s;dain'  ««eni  évalue  «uivant 
les  règles  que  nous  avons  exposées  sous  les  n**  t»30  et  s. 

.1.  Hrq.  2  juin    ll*>i.   l».  IV   l»U  l.   MU.   T^- '    '<*tl    •     «^l 

i:.„tlni,  P.iri-.  '2  inaïf»  h»H.   lin:.  Trtt»    \\M)\,  t  *.  ; 
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664.  —  '2"  Rémunération  qu'aurait  pu  recevoir  la 
victime  pendant  la  période  nécessaire  pour  complé- 
ter les  douze  mois.  —  Le  second  élément  du  salaire  pour  les 
ouvriers  occupés  depuis  moins  de  douze  mois  dans  Tentreprise, 
consiste  dans  le  salaire  qu'ils  auraient  pu  recevoir  pendant  la 
période  de  travail  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois, 
calculé  d'après  la  rémunération  moyenne  des  ouvriers  de  la 
même  catégorie  pendant  ladite  période. 

665.  —  Le  nouveau  texte  du  second  alinéa  de  l'art.  10  ne 
diiïère  de  lancien  que  dans  la  forme.  La  loi  de  1898  portait  que 
le  salaire  elfectif  serait  augmenté  de  la  rémunération  moyenne 
des  ouvriers  de  la  même  catégorie  pendant  la  période  néces- 
saire pour  compléter  les  douze  mois.  Ce  texte  paraissait  signifier 
qu'il  s'agissait  non  du  salaire  de  la  victime,  mais  de  celui  des 
autres  ouvriers.  C'est  uniquement  pour  dissiper  toute  incerti- 
tude à  cet  égard,  que  la  loi  du  31  mars  1905  a  précisé  que  le 
salaire  afférent  au  reste  des  douze  mois  serait  calculé  d'après  le 
salaire  moyen  des  ouvriers  de  la  même  catégorie. 

666.  —  La  loi  n  admet  aucun  équivalent  à  cette  seconde  par- 
lie  du  salaire  annuel.  Dès  lors,  sous  aucun  prétexte,  les  tribu- 
naux ne  sauraient  lui  substituer  un  autre  terme  de  comparaison, 
l)ar  exemple,  le  salaire  que  l'ouvrier  aurait  reçu  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  évalué  d'après  la 
rémunération  effective  depuis  son  entrée  dans  l'entreprise  (I). 
Ce  procédé  a  été,  du  reste,  condamné  par  le  rejet  d'un  amende- 
ment dans  ce  .sens,  présenté  par  M.  Félix  Martin  au  Sénat  (2). 
Le  salaire  que  l'ouvrier  aurait  gagné  doit  donc  être  déterminé 
uniquement  d'après  légataire  moyen  des  ouvriers  de  la  même 
catégorie,  c'est-à-dire  d'après  la  moyenne  des  salaires  des 
ouvriers  de  même  catégorie  i)endant  la  période  nécessaire  pour 
compléter  les  douze  mois. 

667.  —  Les  ouvi'iers  de  la  môme  catégorie  sont  ceux  qui  font 
le  même  trav.'iil  que  la  virlime  ou  un  travail  analogue  {^). 


(I)  Conh'à,  Alais,  .5  janv.  1900,  Gaz.  Pal.  1900.  I.  230. 
•2;  Sén.,  28  oc-r.  1895  ; ./.  nff.,  p.  870. 
:{)  Sr-n.,  28  (H-\.  mCy  ;  J.  off.,  p.  870. 
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668.  —  S'ily  a  dans  l'entreprise  des  ouvriers  de  la  iii»*Mije 
catégorie  que  la  victime,  c'est  leur  salaire  moyen  qui  servira 
d'étalon.  S'il  n'y  en  a  pas,  ou  prendra  les  ouvriers  de  la  iiièine 
caté^'orie  dans  une  entreprise  similaire  ou  analogue.  S'il  n'en 
«'xislait  pas  non  plus,  on  prendrait  le  salaire  des  ouvriers  ayant 
une  situation  se  rapprochant  autant  que  possiliN-  dr  rrlle  di*  la 
viclime,  snit  dans  la  mèm»»  entrepris!',  snit  ailleurs.  Aucune  pn»s- 
criplion  de  la  loi  n'oblige,  en  elTct,  le  juge  à  ne  se  décider  que 
d'après  les  éléments  d'appi/'ciatinn  f.iiirtns  p.ir  r«Mitrei.!'iso 
même  (  I). 

669.  —  Les  ouvriers  cpie  le  législateur  a  pris  comme  terme 
de  comparais(m,  sont  ceux  de  la  catégorie  de  la  viclime  pendant 
la  période  nécessaire  pour  compléter  les  d<juze  mois.  Le  texte  de 
Tari.  10  modifié  par  la  loi  du  :k)  mars  190."),  ne  laisse  plus  aucun 
doute  sur  ce  point  :  «  d'ain'ès  la  rémunération  ilcn  ouvrier*  de  la 
même  rnlêfjoric  })e)nlanl  Unlilc  période.  i> 

670.  -  Les  juges  doivent  prendn*  exa«'tement  pour  lerme  de 
comparaison  le  salaire  moyeu  des  ouvriers  de  la  même  catégorie, 
sans  pouvoir  le  diminuer  en  raison,  par  e\«'mple,  du  jeun»-  "«i.'»* 
de  la  victime,  si  elle  a  plus  de  Iti  ans  rJ». 

671.  -  Lorsipie  l'ouvrit'r  occupé  ilans  l'entreprise  depuis 
moins  de  douze  mois  avant  l'accident,  aura  subi  des  inlerrnp- 
lions  dt'  travail  exceptionnelles  et  indépendantes  de  sa  volonté, 
il  sera  fait  élal  du  salaire  moyen  correspondant  à  ces  chùmag»^, 
comme  pour  l'ouvrier  occupé  depuis  une  année  <«{i/)iv>,  n»  tiri5). 
Le  (piatriéme  alinéa  de  l'art.  ln,  modifié  par  la  lui  du  IH)  mars 
11)05  s'applicpn',  en  elTet,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  aux 
trois  catégories  d'ouvriers  Nisées  par  ce  texte. 


Il  C.iv.  \  mai  hlOi,  |iiv(mI^. 

•2)  (:«.»i/,V.,  tib.  tlniv.  »»  iiov.  l«ïU.  Gitt.  Ttêh.  tflUL  l»  mi»,  i.  Ilû. 
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III.  -    Troisième  hypothèse  de  Tart.  10  : 
travail  discontinu. 

672.  —  ((  Art.  iOy  §  5.  —  Si  le  travail  n'est  pas  coyûinu,  le 
salaire  annuel  est  calculé  tant  cTaprès  la  rémunération  reçue 
pendant  la  période  d'activité  que  d'ai)rè^  le  gain  de  Fourrier 
penda)\t  le  reMe  de  Vannée  ». 


«/   Entreprises  et  ouvriers   visés   par  le   3^  alinéa 

de  l'art.  10. 

673.  —  Dans  les  projets  votés  en  1890,  1893,  1895  et  1897,  le 
troisième  alinéa  de  l'art.  10  commençait  par  ces  mots  :  «  Pour 
les  industries  dans  lesquelles  le  travail  n'est  pas  continu...)^  Mais, 
en  1898,  à  la  suite  des  observations  de  M.  Leydet,  ce  texte  qu'on 
trouvait  un  peu  trop  restrictif,  fut  modifié,  entre  la  première  et 
la  seconde  délibération,  et  remplacé  par  celui-ci  :  «  Si  le  travail 
n'est  pas  continu...  » 

674.  —  Cette  formule  a  une  portée  un  peu  plus  large  que 
celle  des  précédents  projets.  En  effet,  les  mots  :  «  Pour  les  indus- 
tries dans  lesquelles  le  travail  n'est  pas  continu...  »  ne  pouvaient 
s'appliquer  qu'aux  entreprises  d'une  certaine  catégorie,  tandis 
que  l'expression  :  «  Si  le  travail  n'est  pas  continu...  »  embrasse 
et  les  industries  et. les  ouvriers  dont  le  travail  est  discontinu. 
((  Voilà  un  maçon,  disait  le  rapporteur  du  Sénat,  qui  quitte  le 
déi)artement  de  la  Creuse,  vient  à  Paris  travailler  pendant  six 
mois  seulement,  et  s'en  retourne  ensuite  dans  son  département. 
Quelle  est  la  base  que  nous  avons  prise  pour  le  salaire? Le  para- 
graphe 3  va  nous  le  dire  :  «  Si  le  travail  n'est  pas  continu...  »  ; 
—  c'est  notre  espèce  »  (1). 

675.  —  Le  3*  alinéa  de  l'art.  10  vise  donc  d'abord  les  entre- 

(  1  )  Sén . ,  18  mars  1898  ;  ,/.  o/f. ,  p.  327. 
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prises  dans  lesquelles  le  travail  est  (lisrontinu  et  ensuite  les 
ouvriers  qui,  dans  le  cours  de  l'année,  suspendent  leur  travail 
d'une  laron  normale  et  périodique,  soit  par  suite  des  conditions 
rrir-riK-s  du  travail,  soit  pour  de>  raisons  personnolU'S. 

676.  /'  Entreprises  où  le  travail  n'est  pas 
continu.  -  Le  léjjii.-laleiir  a  m  .11  vue  les  iMdu>lri«*s  <|ui,  par 
leur  nature  même,  ehùmont  |)endant  une  partie  de  rann«*e,  et 
nullement  celles  dont  l<;  travail  est  interrompu  pour  des  causes 
accidentelles,  telles,  par  exemple,  que  des  réparatiuns  ou  le  défaut 
de  commandes.  Ce  qui  le  démontre  surabondamment,  cVsl  le 
.second  élémenl  du  salaire  annuel  des  ouvriers  d<»ut  il  s'agit  ici, 
(|iii  t'st  «  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année  •».  Ce 
'^.\'\\\  iiiipliquo  un  cliùma^e  hahilnel,  périodique,  perinettanl  à 
l'ouvrier  de  .<e  livrer  à  un  autre  travail  pondant  l'arrêt  de  l'entre- 
prise, ce  qui  ne  peut  se  produire  «pie  pour  des  interruptions  de 
travail  prévues  d'avance,  normales  et  périodiques.  -  Nous 
mettons  le  mot  ««  gain  >\  disait  .M.  Thévenet,  rapporteur  au 
Sénat,  parce  (ju'il  ne  s'agira  plus  de  salaire  pendant  le  reste  de 
l'année,  puisipie  cet  ouvrier  ne  travaillera  plus  comme  maçon; 
mais,  chez  lui,  dans  le  département  de  la  Creuse,  il  va  cultiver 
son  champ,  il  vase  louer  «-omme  manciMivn-,  il  va  Tain»,  en  un 
mot,  une  série  df  travaux  rpii  lui  constituent  des  gains  parti- 
culiers d'un  ordre  spécial,  eu  dehors  de  sa  profession,  (^esl  la 
moyenne  de  ces  gains  «pie  \r  trihunal  ajoutera  au  salaire  gagné 
pendant  les  six  mois  passés  à  Paris  pour  compléter  le  salaire 
auiiuel  »  <  1). 

677.  —  Dans  le  cours  de  la  discussion  au  Sénat,  en  ISt«8,  il 
se  j»roduisit  sur  ce  point  une  équivoque  qu'il  n'est  pas  inutdetle 
dissiper.  Lhonorahie  M.  Leydt't  deniandait  quelle  serait  la 
situation  des  ouvriers  qui,  d'hahitude,  travaillent  toute  l'année, 
mais  ipii,  dans  certains  cas,  «i  le  patron  mampie  de  travail 
momentanément,  peuvent  être  réduits  dans  le  nombre  de  leur* 
journées  et  se  mettre  d'accord  avec  l'industriel  qui  les  emploie, 
pour  que  le  travail  réduit  se  répartisse  entre  tous.  «  Si  un 
accident  se  produit  précisément  au  cours  d'une  de  ces  Années 

(Il  .Su.,  18  iiwun  ISIV.  J.  o/l .  I»    :W7. 
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défavorables,  l'ouvrier  qui  en  sera  victime  n'aura  reçu  qu'un 
salaire  très  limité...  En  elTet,  s'il  travaille  régulièrement  toute 
l'année,  pendant  deux,  trois,  quatre  jours  par  semaine,  il  ne 
peut  pas  évidemment  se  livrer  à  une  autre  profession.  De  sorte 
que,  pour  lui,  pour  sa  femme,  pour  ses  enfants,  vous  risquez  de 
faire  régler  une  indemnité  dérisoire,  c'est-à-dire  qu'un  ouvrier 
capable  de  gagner  en  moyenne  1.000  francs  annuellement,  par 
exemple,  s'il  est  victime  d'un  accident  justement  dans  une 
année  mauvaise,  vous  lui  réglerez  son  indemnité  à  300,  400, 
500  francs.  Et  comme  il  n'en  a  que  les  deux  tiers  ou  la  moitié 
dans  certains  cas,  vous  pouvez  apprécier  !a  triste  et  injuste 
situation  qui  lui  sera  faite  ».  M.  Bérenger,  président  de  la  com- 
mission, répondit  que  cette  situation  était  réglée  par  le  para- 
graphe 3  :  «  Ce  ne  sont  pas  seulement,  dit  il,  les  jours  d'activité 
qui  ici  sont  comptés,  ce  sont  tous  les  jours  de  l'année,  à  supposer 
qu'il  y  ait  eu  une  activité  constante.  C'est  le  sens  absolu  du 
paragraphe  3  de  cet  article  »  (1).  L'honorable  et  éminent  prési- 
dent de  la  commission,  commettait,  dans  cette  réponse,  une 
confusion  involontaire.  En  etVet,  l'hypothèse  présentée  par 
M.  Leydet  portait  sur  le  chômage  accidentel  de  l'entreprise 
pour  manque  de  travail  momentané.  Or,  le  paragraphe  3  de 
l'art.  10  ne  vise  pas  ce  cas,  mais  le  seul  arrêt  normal  et  pério- 
dique de  l'entreprise,  provenant  de  la  nature  de  l'industrie. 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu  (siiprà,  n"  676),  la  suspension  du 
travail  fortuite  et  exceptionnelle  n'influe  pas  sur  le  salaire  annuel 
parce  qu'il  serait  injuste  de  calculer  la  rente  sur  un  salaire 
réduit  en  raison  de  circonstances  défavorables.  Dès  lors,  la  durée 
de  ce  chômage  est  comptée  comme  si  l'ouvrier  avait  travaillé  et 
gagné  son  salaire.  M.  Bérenger  avait  raison  de  dire  que  tous  les 
jours  de  l'année  seraient  comptés;  mais  il  se  trompait  en  disant 
que  ce  serait  par  application  du  paragraphe  3,  lequel  ne  permet 
de  retenir  que  les  jours  d'activité  et  les  gains  réalisés  en  dehors 
de  l'entreprise. 

678.  —  Parmi  les  entreprises  où  le  travail  n'est  pas  continu, 
nous  citerons  les  sucreries,  les  distillei'ies  d'alcool,  les  raffine- 

(1)  Sén.,  18  mar.s  1898;  J.  off.,  p.  328. 


TRAVAIL   DISCONTINU  289 

ries  de  betteraves,  la  batellerie,  la  maçonnerie  (i),  la  charpen- 
torie  (2),  la  tuilerie  (3),  le  ramonage. 

679.  —  Les  entreprises  temporaires  démolition  d'un  ({uartier, 
pose  de  cAbles  électriques,  etc.)  sont  à  travail  continu.  Le  tra- 
vail discontinu  est  celui  qui  est  interrompu  périodiquement, 
non  celui  qui  est  arrêté  parce  qu'il  est  terminé.  I^  fin  des 
travaux  n'est  pas  une  interruption  d'activité.  Pendant  la  durée 
de.s  entreprises  temporaiies,  qui  peut  être  de  plusieurs  années, 
leur  ronctioniiemenl  e.st  permanent:  lorsque  le  travail  est 
achevé,  ellesccïsentd'exisler,  mais  leurarlivitéa  été  continue'  ^ 

680.  — L'entreprise  qui  chôme  pour  défaut  de  commaïu.  ., 
rentre  dans  les  prévisions  du  3*'  alinéa  de  l'art.  10,  (fupn), 
n"  «kVJ)  (.')). 

681 .  —  :  '  Ouvriers  dont  le  travail  n'est  pas  continu. 
—  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  termes  fîénéraux  du  3'  alinéa 
de  l'art.  10  englobent  non  seulement  les  industries  mais  encore 
les  ouvriers  dont  le  travail  est  discontinu.  Kn  elTet,  il  csl 
aussi  des  ouvriers  dont  on  peut  dire  que  le  travail  n'est  |ias 
continu.  Ce  sont  eux  que  le  législateur  a  eus  en  vue  lors4|u'il 
a  remplacé  les  mots  :  «  Pour  les  industries  dans  les^pielles  le 
travail  n'est  pas  continu  *  par  ceux-ci  :  •  Si  le  travail  n'est  pas 
continu  *.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'interruption  du  travail  d'un 
ouvrier  occupé  pendant  une  année  consécutive.  D'Iui-là  est 
régi  par  le  P'  alinéa  de  notre  article.  Il  travaille  haliituelie- 
ment  d'une  manière  continue;  son  patron  n'a  donc  pas  à  se 
préoccuper,  en  vue  de  l'assurance,  des  gains  qu'il  peut  faire  en 
dehors  de  sa  profession  en  prenant  sur  son  temps  de  repos.  Il 
s'agit  des  ouvriers  qui,  dans  le  cours  de  l'année,  susfiendent 
périodicpiement  le  contrat  de  travail,  non  en  raison  de  U  nature 
de  l'indtistrie  dont  le  fonctionnement  continue,  mais  pour  des 

il'  Tnl»    M;n-.iii.  ••  iii.ir>.    I*.«»e.    l'.tmf  '      '  • 

a»  mars  IW«».  (..i:.  /'.!/    Ii«il>.  I.  .'.i^i  ,  N  . 
Ci)  Trih.  V«'S4.ul.  Il  nuv.  1809.  (ia:.  PtU.  I90a  L  iKS. 

(3)  V.  tnb.  NarlMiiiiic,  Itljaiiv.  ItO).  Her.  nmm.  ntMim.  I    I.  |i.  IH4. 

(4)  (Utntni.  i>in'\u'\,  <»/).  rit.  t.   I.  ii*  K77. 

là)  Con/nir.  Orirniis.  X)  iimi   IVHRt.  D.   P.  iKit.    i-  411*.  V.  auiwi  iUiAOïU 
IS  nov.  llUi.  .l/u»i.>u(/.  L^M,  a  fôvr.  t9C4. 
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causes  qui  leur  sont  personnelles.  En  ce  qui  les  concerne, 
le  patron  n'ignore  pas  qu'ils  se  livrent  à  d'autres  occupations, 
soit  aux  travaux  des  champs,  soit  à  l'exercice  d'une  autre 
profession.  Il  est  donc  juste  qu'il  leur  soit  tenu  compte  des 
gains  qu'ils  réalisent  en  dehors  de  leur  travail  salarié.  Tels  : 
l»  les  ouvriers  qui  ne  travaillent  pour  autrui  que  pendant  une 
saison  et  s'occupent  de  leurs  propriétés  pendant  le  reste  de 
l'année  (1)  ;  2»  ceux  qui  ne  travaillent  que  quelques  heures  par 
jour  (2),  ou  quelques  jours  par  semaine.  C'est  ce  que  nous  avons 
vu  à  la  Mine  aux  mineurs  de  Monthieux  et  à  la  Verrerie  aux 
verriers  de  Rive-de-Gier,  où  les  ouvriers  travaillaient  peu  de 
jours  par  semaine,  pour  éviter  le  licenciement  d'un  certain 
nombre  de  leurs  camarades.  Dans  ces  entreprises,  la  réduction 
des  journées  de  travail  est  habituelle.  Les  ouvriers  le  savent  et 
peuvent,  s'ils  le  veulent,  trouver  une  autre  occupation  pour  les 
jours  de  chômage.  S'ils  ne  le  font  pas,  c'est  qu'ils  estiment 
suffisante  la  rémunération  qu'ils  reçoivent.  Si^  dans  cette  situa- 
tion, ils  sont  victimes  d'accidents,  on  leur  appliquera  le  3^  para- 
graphe de  l'article  10.  On  peut  dire  d'eux,  en  effet,  que  leur 
((  travail  n'est  pas  continu  )).Leursalaire  sera  donc  équitablement 
calculé  sur  la  rémunération  reçue,  à  laquelle  on  ajoutera,  le 
cas  échéant,  les  gains  faits  pendant  le  reste  de  l'année. 


h]  Calcul  du  salaire  annuel  des  ouvriers  dont 
le  travail   n'est  pas  continu. 

682.  —  Le  salaire  devant  servir  de  base  au  calcul  de  la  rente 
allouée  à  ces  ouvriers,  se  compose  de  deux  éléments  :  1°  la 
rémunération  reçue  «  pendant  la  période  d'activité  »  ;  2*^  le  gain 
de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année. 

683.  —  /.)  Rémunération  reçue  pendant  la  période 
d'activité.  —  Cette  rémunération  consiste  dans  le  salaire  que 
l'ouvrier  a  gagné  dans  l'entreprise  et  durant  l'année.  On  ne 

(1)  Y.  Riom,  4  avril  1900,  précité. 

(2j  Besançon,  23  janv.  1901,  Gaz.  Pal.  190L  1.  607. 
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saurait  (lonc  établir  par  avaucr'  la  durée  des  salaires  par  caté- 
gorie d'industries,  par  excniple,  nruf  luois  pr)ur  les  maçons, 
sept  pour  les  charpentiers,  tant  pour  la  bat«.'Ilerie,  etc.  La 
période  d'activité  sera  appréciée  par  les  tribunaux  suivant  les 
circonstances.  Voilà  un  n)açon  qui  vient  travailler  à  Paris 
pendant  six  innis  et  n*;ja^Mie  ensuite  son  déparlement.  I^ 
|>éri()de  d'activité  sera  pour  lui  é^ale  au  temps  où  il  aura 
travaillé  dv  .si»n  métier  de  maron,  sans  rpi'il  y  ail  à  rerlnTctirr 
si  l'industrie  du  bâtiment  cbùnie  plus  ou  moins  l<)ngtem|)S  à 
l'.iiis  (I  ). 

684.  —  Comment  .^♦•la  évaliir  le  salaire  annuel  de  l'ouvrier 
end>auclw'*  après  le  début  de  la  p«'*riode  d'a<'tivité,  dans  une 
entreprise  cpii  ne  fonctionne  pas  toute  l'année?  Dans  ce  cas, 
se  trouvent  réunies  rby|)0tbése  du  paragraphe  .'J,  concrrnant  les 
entreprises  à  chômage  périodicpie,  et  celle  du  paragraphe  2 
vi.sant  les  ouvriers  entrés  dans  l'entreprise  depuis  moins  d'un 
an.  Il  liiidra  donc  combiner  les  régies  de  ealcid  de  ces  deux 
dispositions.  On  retiendra  d'abord,  «-onformément  au  §  2,  le 
salaire  perçu  depuis  l'entrée  dans  Tentreprise  auquel  on  ajou- 
tera :  I"  la  somuM*  que  l'ouvrier  aurait  pu  gagner  d'après  la 
rémunéralion  moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie 
pendant  le  reste  de  la  période  d'activité  de  l'entreprise,  '2"  les 
gains  réalisés  en  dehors  «h;  rexrreice  de  la  profession  (->. 

685.  -  ^j)  Gains  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de 
l'année. —  Le  secuml  élément  du  salaire  annuel  |»our  les  ouvriers 
travaillant  dans  des  entreprises  ne  fonctionnant  pas  toute  l'an- 
née, consiste  dans  •  le  gain  île  l'ouvrier  pendant  le  reste  de 
l'année  •.  I,e  texte  emploie  le  niot  «  gain  ••  parce  que,  durant 
cette  seconde  période,  il  ne  .s'agira  pas  toujours  de  salaires  pm- 
preiiienl  dits,  vu  que  l'ouvrier  ne  travaillera  probablement  pas 
de  .son  métier;  il  se  livreraà  div(*rs  travaux, cultivera  S4>s  chanqts, 
se  louera  connue  journalier  et  fera,  en  un  mol,  d«*s  gains  d'or- 
dres différents.  Ce  sont  ces  gains,  quel>  qu'ils  soient,  que  le 


(I)  Tril).  Y.rsnillrî».  -.nhnnrs  IWM),  ««i:.  /»«i/.  IWH».  I.  :âH, 
e2)Trili.  Vrm.ul.  li  luiv.  ISW».  (.'«ir.  /Ni/.  1900.  I.  «1.  T.t.nf.  Haiiitr;-! At'iin< 
Uiu'rii"  v\  Wahl.  .»;».  i»t.  w  IS87  .  Sa«li«l.  «•/»   <  •/    I    I.  u*  îCV. 
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tribunal  ajoutera  au  salaire  reçu  pendant  la  période  d'activité, 
pour  compléter  le  salaire  annuel.  Les  déclarations  faites  sur  ce 
point  au  Sénat  par  M.  Thévenet,  rapporteur,  sont  concluantes 
(suprà,  n^  676). 

686.  —  Si  l'ouvrier  ne  fait  pas  d'autres  gains  pendant  le 
cours  de  l'année,  son  salaire  ne  pourra  être  calculé  que  d'après 
ce  qu'il  aura  reçu  pendant  la  période  de  travail. 

687.  —  Constituent  des  gains  visés  par  notre  texte,  les  béné- 
fices réalisés  dans  un  travail  non  salarié  exécuté  par  l'ouvrier 
pour  son  propre  compte,  par  exemple,  dans  la  culture  de  ses 
propriétés  (1). 


IV.  —  Quatrième  hypothèse  :  Chômages  exception- 
nels et  indépendants  de  la  volonté  de  l'ouvrier. 

688.  —  Cette  hypothèse,  qui  n'est  qu'une  modalité  des  trois 
autres,  a  été  examinée  avec  chacune  d'elles. 


§  2.  —  Salaire  annuel  des  ouvriers  mineurs  de  16  ans 

et  des  apprentis. 

689.  —  «  Art.  8  :  Le  salaire  gai  servira  de  hase  à  la  fixation  de 
V indemnité  allouée  à  Vouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ou  à 
Vapprenii  victime  d\m  accident  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire 
le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans 
l'entreprise. 

((  Toutefois^  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire^  l'indemnité 
de  Vouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  pas  dépasser  le 
montant  du  salaire  ». 

Ce  texte  assimile  pour  l'évaluation  du  salaire  annuel,  l'ouvrier 
mineur  de  16  ans  et  l'apprenti.  Il  les  soumet,  au  contraire,  à 

(1)  Tiib.  Lectoure,  3  janv.  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  148  ;  Riom,  4  avril 
19C0,  précité. 
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des  règles  diiït; renies  pour  la  délrniiinalion  du  salaire  quotidien 
servantdr  basi'â  rindeiiiiiilé  journalière.  Nous  ne  nous  occupons 
ici  que  du  salaire  annuel.  Quant  au  salaire  journalier,  nous  en 
parl«'rons  dans  la  2'  partie  de  ce  chapitre,  §  2  {infrn,  n«  715). 

690.  —  Il  s'a^'it  dans  l'article  8  :  l"  de  l'ouvrier  Agé  de  moins 
(if  >*'\/.c  ans  ;  2«  de  l'approFiti,  qucUpie  soit  son  àp*. 

691.  —  Aucune  dirUcull»'  ne  peut  se  présenter  pour  ladélini- 
tioii  (le  iOuvrier  Agé  de  moins  de  seizx*  ans.  Il  suflit  que  la  vic- 
tinir  n'ait  pas  accoFupli  sa  seizième  année  pour  qu'elle  ail  le 
droit  de  se  prévaloir  de  l'art.  H. 

692.  I/apprenli  est  celui  qui  est  lié  au  chef  d'entreprise 
par  un  conlnit  d'apprentissage  {snpn),  fi"*  iW(}  et  UK)).  Dès  lors, 
un  nii\ TJrr,  «pielque  soit  sofi  .Age,  Fi'cst  pas  un  apprenti  s'il  n'est 
pas  h'ini  pai*  un  engagcFueFit  et  Fi'esl  embauché  qu'à  la  journée 
ou  s'il  fait  UFi  tF-avail  de  Fuaud'uvre  ne  coFnporUint  aucun  appren- 
tissage (i),  coFume  par  exeFn|)lc,  les  chaulTeurs  de  rivets  C2), 

693.  —  Kn  règle  généF*ale,  rappF'»Miti  Fi'est  pas  rémunéré  ; 
souveFit  FnéFue  il  paie  sofi  patF'OFi.  Mais  ofj  ne  saurait  soutcFiir 
que  la  loi  du  î)  avril  1S'.>8  a  fait  de  l'ahsence  de  salaiie  le  crilé- 
riuFu  absolu  de  la  (jualité  d'ap|)Fenti  (.'V).  C'est  là  une  question 
de  fait  laissée  à  I  appFvciatioFi  des  tribunaux.  L'ouvrier  Fuineur 
de  16  aFis  (pii  pnlenilra  être  apprenti,  devFa  faire  la  preuve  de 
cette  (pialité, 

694.  li  FH'  faut  pascoFîfondre  non  plus  le  coFilrat  d'appreFi- 
tissage  avec  cette  autre  convention  qui  n'est  qu'un  louage  d'in- 
dustrie, |)ar  lacpielh'  les  parents  ou  tuteurs  d'un  enfaFit  engagent 
à  UFi  fabricant  ou  ouvrier  le  tiavail  et  les  services  de  leur  enfant 
pour  uFi  tcFups  plus  ou  FiioiFis  loFig,  FFioyeFHiaFit  UFi  sidaire  qu'ils 
ne  douFieFit  pas,  Fuais  qu'ils  re«oiveFit.  <  U\  reconnaîtra,  d'ailleurs, 
qu'il  y  a  ou  fiofi  coFilrat  d'appieFilissage,  suivaFit  cpie  l'inslruc- 
tioii    profe-siMiinil!»^  de   rtiilafit  sera  nu   non   l'objet   principal 


(1;  Rennes,  17  déc.  1901,  Hfc.  mirt.  comm.  I.  i.  p.  i:»S  .  3  mar»  l.«  - 
p.  192. 

(i)  Mémos  décision». 

(3)  Cûnirà,    I>ou«i.   *21  mai   IWI.    Brc.    min.  ronmi.  I.  I.  p.  MO.   V.  Inb. 
r.hambi'ry.  11  a<»ùt  l'JM),  Hrv.  liifnoMe  et  V.httmbtry,  1901.  p.  9. 
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de  la  convention,  quelles  qu'en  soient  les  stipulations  acces- 
soires (1). 

695.  —  Les  ouvriers  mineurs  de  16  ans  et  les  apprentis 
gagnent  un  salaire  très  bas  ;  les  apprentis  n'en  gagnent  même 
souvent  aucun.  Dès  lors,  la  rente  allouée  à  ces  ouvriers  ne  pou- 
vait être  calculée  sur  leur  salaire  efïeclif.  (.(  Il  est  un  cas,  lit-on 
dans  le  rapport  de  M.  Duché,  où  le  salaire  n'est  plus  une  indica- 
tion juste  du  dommage  causé  par  l'accident,  c'est  lorsque  la 
victime,  en  raison  de  son  âge,  n'était  pas  encore  en  pleine  pos- 
session de  son  métier  au  moment  de  l'accident  qui  l'a  frappée, 
lorsque  l'ouvrier  en  cours  de  formation  ou  l'apprenti  ne  recevait 
pas  encore  le  salaire  auquel  il  devait  incessamment  pouvoir 
prétendre.  Alors  il  a  paru  juste  de  laisser  au  juge  le  soin  de 
fixer  l'indemnité  à  laquelle  la  victime  ou  ses  ayants  droit  pour- 
ront prétendre  sans  tenir  compte  du  salaire  actuel,  mais  en 
prenant  pour  base  le  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  majeurs  de 
même  profession  occupés  dans  l'entreprise  où  l'accident  a  eu 
lieu  »  (2). 

696.  —  Le  législateur  a  traduit  sa  pensée  dans  le  texte,  en 
disant  que  le  salaire  de  base  de  ces  ouvriers  «  ne  sera  pas  infé- 
rieur au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même 
catégorie  occupés  dans  l'entreprise  ».  Cette  formule  n'est  pas 
d'une  clarté  parfaite.  Signifie- t-elle  que,  dans  tous  les  cas,  les 
rentes  allouées  à  l'ouvrier  mineur  de  16  ans  ou  à  l'apprenti, 
seront  calculées  d'après  le  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides 
de  la  même  catégorie  ?  Ou  bien  ce  salaire  n'est-il  qu'un  minimum 
pour  le  seul  cas  où  le  salaire  effectif  est  inférieur  au  salaire  le 
plus  bas  des  ouvriers  de  la  même  catégorie,  et  le  salaire  effectif 
doit-il  servir  de  base  au  calcul  de  la  rente,  lorsqu'il  est  supérieur 
au  salaire  le  plus  bas  d'un  ouvrier  valide  (3)  ?  Ou  bien  encore, 
ne  doit-on  jamais  tenir  compte  du  salaire  réel  des  ouvriers 
mineurs  de  16  ans  et  de  celui  des  apprentis,  pour  se  baser  uni- 

(Ij  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comni.  7°  Apprentissage,  11°  3. 

(2)  Rapp.  de  M.  Duché,  précité. 

.     (3)  Civ.  5  juin.  1901,  D.  P.  190'i.  1.  553  ;  Amiens,  22  déc.  1904,  Gaz.  Pal. 
1905.  1.489. 
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quciiient  sur  le  salaire  des  ouvriers  valides  de  la  même  caté- 
gorie? (I;. 

697.  —  Toutes  ces  opinions  ont  été  soutenues.  La  première 
parait  iiiadinissiblc  11  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  que,  dans  le 
cas  où  les  ouvriers  dont  nous  nous  occupons,  reroivenl  un 
salaire  supérieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides,  le» 
r«'nles  fussent  calculées  sur  ce  salaire  inférieur.  La  seconde 
nous  paiait  c<»nliaire  au  le.xte  et  à  son  esprit.  L**  législateur,  en 
elVel,  reconnaissant  <|ue  le  salaire  des  ouvriers  mineurs  de  10  ans 
et  celui  des  apprentis  ne  peuvent  pas  être  pris  connue  base  de 
l'indeninilé,  leur  a  substitué  celui  des  ouvriers  valides.  Il  a 
adopté  celte  règle  non  pour  le  seul  cas  où  le  salaire  réel  est 
inférieur  à  celui  des  ouvriers  valides,  ce  qu'il  n'aurait  pas 
manqué  de  diie,  si  telle  eût  été  son  intention,  mais,  suivant  le 
système  forfaitaire  de  la  loi,  pour  tous  les  ouvriers  mineurs  de 
1()  ans  et  apprentis.  Il  a  voulu  que  la  rente  due  à  ces  ouvriers 
représentât  non  seulement  le  donnnage  actuel  subi  par  la 
victime,  et  iiiditpié  par  son  salaire,  mais  encure  le  |)réjudice 
plus  considérable  qu'éprouvera  l'enfant  lorsque,  devenu  bommi*, 
il  auiail  |)U  piélendre  à  un  salaire  complet.  On  invoque  à  l'appui 
de  ce  second  système,  le  rapport  de  M.  Ducbé  où  il  est  dit  que 
l'indemnité  doit  être  tixée  en  prenant  pour  base  le  salairr  Ir  idus 
Ikih  des  ouvriers  majeurs  de  même  profession  («»i/ov>,  n*»60l>). 
Mais  ces  mots  ne  doivent  pas  être  isolés  du  reste  de  la  pbrase  : 
«  Alors  il  a  paru  juste  de  laisser  au  juge  le  soin  de  lixer  l'indem- 
nilé  à  laquelle  la  victime  ou  ses  ayants  droit  pourront  prétendre 
nan8  tenir itnnptr  ilu  aahiire  arturl,  nuti:*  m  {trenant  y»oiir  hase  Ir 
sala'trr  le  /»/>(s  Im»  ilcs  tmrrirrs  imtjrui's  »,  Le  rapporteur  à  la 
C.bandire  des  dé|)utés  constatait  trois  choses  :  la  premièrt*,  cVsl 
que  le  salaire  n'est  pas  1*  u  indication  juste  du  donnnage  caus*'* 
par  rarcidenl  .»  ;  la  seconde,  t'est  (|u'il  faut  laisser  au  jng«\ 
contrairement  à  ce  «pii  a  lieu  pour  les  autres  ouvrier?,  le  soin 
d'évaluer  l'indemnité  sans  tenir  compte  du  salniiv  ;  et  la  Iroi- 
sième,  que  le  salaire  de  base  sera  le  salaire  minimum  des 


(1)  I.imogos,  Irt  juin.  1900,  Brr.  luin.  rontm.  I.  1.  p.  Ê&t  ;  Poélton,  Il  nor. 
liK)l,  /.<!  Loi,  8  jAiiv.  lUOâ.  Conf.  Sachet,  op.  eèl»  I.  I,  n«8B8,  p.  UB. 
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ouvriers  majeurs.  Il  en  résulte  que,  dans  aucun  cas^  le  salaire 
réel  ne  doit  être  pris  comme  salaire  de  base  des  indemnités,  ce 
salaire  donnant  seulement  la  mesure  du  préjudice  présent  et 
non  du  préjudice  dans  l'avenir,  dont  le  législateur  a  voulu  aussi 
tenir  compte.  Au  contraire,  dans  le  système  que  nous  combat- 
tons, l'indemnilé  est  calculée  d'après  le  salaire  effectif,  toutes  les 
fois  que  ce  salaire  est  supérieur  au  salaire  minimum  d'un 
ouvrier  valide. 

698.  —  C'est  donc  au  troisième  système  que  nous  accordons 
la  préférence.  Le  salaire  des  ouvriers  mineurs  de  16  ans  et  celui 
des  apprentis  seront  calculés  d'après  le  salaire  des  ouvriers 
valides.  Les  juges  pourront  se  mouvoir  entre  le  maximum  et  le 
minimum  de  ce  salaire,  mais  sans  pouvoir  jamais  descendre 
au  dessous. 

699.  —  On  objecte  que  notre  système  peut  conduire  à  des 
inégalités  choquantes,  que,  par  exemple,  dans  une  entreprise 
oia  le  salaire  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie,  varie  de 
500  à  l.OOO  francs,  les  juges  pourraient  allouer  à  l'ouvrier  âgé 
de  16  ans  moins  un  jour,  une  rente  basée  sur  un  salaire  de 
1.000  francs,  tandis  que  la  rente  de  son  camarade  de  deux  jours 
plus  âgé,  victime  du  même  accident,  ne  serait  calculée  que  sur  un 
salaire  de  500  francs.  Il  est  vrai  que  les  tribunaux  auront  cette 
faculté.  Mais,  outre  qu'un  pareil  écart  dans  le  salaire  d'ouvriers 
de  la  même  catégorie  ne  doit  pas  être  très  fréquent,  rien  n'auto- 
rise à  penser  que  les  juges  rendront  des  décisions  illogiques.  La 
latitude  qui  leur  est  laissée  entre  le  maximum  et  le  minimum, 
leur  permettra  précisément  de  l'éviter. 

700.  —  Il  nous  reste  à  faire  connaître  ce  qu'il  faut  entendre 
par  «  ouvriers  valides  »  et  par  ouvriers  «  de  la  même  catégorie  ». 

701.  —  Ouvriers  valides.  —  Par  cette  expression,  notre 
article  entend  les  ouvriers  ayant  acquis  la  plénitude  de  leurs 
facultés  professionnelles  et  âgés  de  plus  de  16  ans  (l).  Dans  une 
autre  opinion,  on  soutient  que  par  «  ouvriers  valides  »,  le  légis- 


(1)  Trib.  Seine,  9  déc.  1901,  Gaz.  Trib.  1902,  \'^'  sem.  2.  448;  trib.  Havre, 
16  janv.  1902,  ihid.  p.  365;  Dijon,  23  juill.  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  655. 
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laleur  a  eu  en  vue  Ifs  ouvriers  majeurs  de  21  ans  (I).  Mais  rien 
n'autorise  celte  interprétation.  En  effet,  si  le  législateur  avait 
voulu  viser  celte  caté^zorie  d'ouvriers,  il  Taurait  dit  expressé- 
ment. Or,  le  mol  :  «  valide  »  n'implique  aucune  idée  de  majorité. 
Il  est  employé  ici  par  oppositirm  à  l'ouvrier  Agé  de  moins  de 
IG  ans,  qui  est,  suivant  l'expression  de  M.  Duché,  un  ouvrier 
«  en  Cours  de  formalion  •.  De  cotte  op|M)sition,  il  ressort  bien 
qu'un  ouvrier  peut  être  consitléré  comme  valide  dans  le  sens  de 
l'art.  S,  tout  en  ayant  moins  de  21  ans. 

702.  —  Il  est  vrai  que,  dans  son  rap|X)rt,  M.  Duché  dit  qu'on 
preiul  pour  hase  -  le  salaire  le  plus  bas  tirs  ouvrier*  mnjrurt  •. 
Mais,  à  cette  époque-là,  le  pn»jet  de  la  commission,  dans  son 
article  10,  visait  «  le  salaire  le  plus  bas  des  ouvrier*  de  la  méiu' 
catégorie  occupés  dans  l'entreprise  •.  Le  rapj>orteur  pouvait 
(lire  qu'il  s'agissait  des  ouvriers  majeurs.  Plus  tard,  dans  son 
rapport  et  dans  le  projet  de  la  commission,  M.  Hicard  ajouta  au 
mot  "  ouvriers  •  celui  de  •  valides  >  (2)  ;  et  ce  fut  intentionnel- 
lement i>our  elTacer  le  caractère  restrictif  de  la  condition  de 
majorité  indiquée  dans  le  rapport  de  .M.  Duché,  l'n  ouvrier 
|>eut,  en  elTel,  avoir  atteint  son  complet  dévelop|>ement  avant  sa 
majorité. 

703.  Ouvriers  de  la  même  catégorie.  —  Le  prenner 
alinéa  de  rarlicle  î<  soulève  une  autre  ditliculté  |>our  l'interpré- 
tation des  mots  •  de  la  niêitie  catétjorir  ».  Les  projets  votés  en 
iJ^S^iart.  i:^  et  en  18îi0(art.  3),  visaient  •  les  ouvriers  de  la 
wêinr  jirofe**ioii  ».  Clette  expression  |»arais::ant  avoir  une  |>ort»*e 
trop  large,  fut  remplacée  par  le  texte  actuel,  qui  5|>ecialife 
davaiitagt*  les  ouvriers  auxquels  les  mineurs  de  10  ans  et  les 
apprentis  sont  assimilés.  M.  Félix  Martin  avait  pro|>«»«é  au 
SiMiat  de  décider  que  le  salaire  sur  h»quel  h^  rent«»s  s-  ^ 
lixées   ne  devrait   pas  être   inférieur  à  celui   des   manomr*^ 

de   l'entreprise.    .Mais  s^ui  amendement    ne   fut   \k\s  ar- ''•. 

parce   que,    répondait    le    rapporteur,    si    l'ouvn.T    nun 

(1)  Trib.  M«r»*nlU\  6  nov.  1900.  Ga:.  Tnb.  tW.  I»  t^m 
2Cd.     •        \)  p.  \9o\.r  e>  •  :  r-   .... 

p«i\  '  janv.  1906.  Gaz  /  •  - 

i2)  Happi>rt  de  M.  Ricard,  précité. 
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dix-huit  ans  remplit  l'office  d'un  manœuvre,  il  sera  payé 
comme  le  manœuvre  qui  gagne  le  moins.  Mais,  si  ce  mineur 
est  un  ouvrier  de  profession,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on 
déterminerait  le  salaire  qui  doit  servir  à  la  fixation  des  indem- 
nités en  se  basant  sur  celui  des  manœuvres  (1).  Il  s'agit  donc 
des  ouvriers  de  même  profession,  occupant  le  même  emploi, 
accomplissant  le  même  travail,  mais  qui,  au  lieu  d'être  mineurs 
de  16  ans  ou  apprentis,  sont  des  ouvriers  faits  dans  la  spécialité 
à  laquelle  la  victime  se  destine  et  se  prépare  (2). 

704.  —  Ainsi,  le  salaire  de  base  d'un  aide-livreur  âgé  de 
moins  de  16  ans,  ne  doit  pas  être  calculé  d'après  le  salaire 
d'autres  aides-livreurs  dans  une  situation  analogue  à  celle  de  la 
victime,  mais  d'après  celui  des  cochers-livreurs  eux-mêmes  (3). 
Pareillement,  le  salaire  d'un  apprenti  estampeur,  sera  évalué 
d'après  celui  des  ouvriers  estampeurs  et  non  d'après  celui  des 
ouvriers  appelés  «  petites  mains  »  qui,  à  leur  sortie  d'apprentis- 
sage, restent  soumis  à  un  stage  d'une  durée  variable  avant  de 
devenir  ouvriers  proprement  dits  (4).  Ce  stage  est,  en  effet,  essen- 
tiellement transitoire  et  ne  peut  pas  être  considéré  comme  le 
but  que  poursuit  l'apprenti. 

705.  —  Mais  l'ouvrier  mineur  de  16  ans  ou  l'apprenti,  ne 
sauraient  prétendre  à  faire  calculer  leur  salaire  de  base  sur 
celui  qu'ils  auraient  touché  dans  un  emploi  futur  et  incertain  ou 
en  dehors  de  l'entreprise  dans  laquelle  l'accident  a  eu  lieu. 
Ainsi,  un  apprenti  mécanicien  travaillant  dans  l'industrie  privée, 
serait  mal  fondé  à  réclamer  l'évaluation  de  son  salaire  d'après 
celui  qu'il  aurait  touché  dans  le  corps  des  mécaniciens  de  la 
flotte  dans  lequel  il  n'était  pas  encore  admis  (5).  Le  salaire  de  ce 
jeune  ouvrier  ne  peut  être  déterminé,  suivant  les  termes  mêmes 
de  l'art.  8,  gl^"",  que  sur  celui  des  ouvriers  mécaniciens  «  occupés 
dans  l'entreprise  »  où  l'accident  s'est  produit. 

(i)  Sén.,  28  oct.  1895  ;  /.  o//'.,  p.  872. 

(2)  Paris,  15  déc.  1900,  Panel,  franc.  1903.  2.  41.  Conf.  avis  du  Com.  cons. 
7  fév.  1900,  D.  P.  1900.  4.  19. 
(.3)  Paris,  15  déc.  1900,  précité. 
(4)  Contra,  trib.  Seine,  9  déc.  1901,  précilé. 
(5j  Trib.  Uzès,  19  juill.  1900,  Bec.  min.  comm.  t.  1,  p.  384. 
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706.  —  S'il  n'y  a  pas  aclucllemnit,  d'ouvriers  adulle»  de  la 
mèmr  catr'^orie  dans  rmln-prise,  rindeninité  est  l'valuée  sur  le 
salaire  !<•  plus  bas  des  ouvriers  validas  de  la  m»'*me  catégorie, 
employés  réceinnienl  dans  rentrepris»',  ou  subsidiaircnienldans 
d(;s  entreprises  analogues  de  la  localilé  ou  des  localités  simi- 
laires (l)(v.  8N/»/v>,  n"  OliHi. 

707.  —  I.nr?(pn',  saisis  d'une  demande  de  rente  à  la  suite  d'un 
accident  du  travail,  les  juges  dériarent  qu'il  n'existe,  |M)ur  le 
genre  d'industrie  dont  t'ait  pailie  l'usine  du  patron,  ni  apprentis, 
ni  ouvriers  dans  la  catégorie  à  laquelle  appartient  l'enfant  hiessé, 
et  cpie  ce  deinier  n'était  (|u'un  simple  mano'uvre  «liargé  de 
porter  des  matériaux  à  l'ouvrier  auquel  il  était  attaché,  ils  en 
déduisent  avec  raison  «pie  le  salaire  destiné  à  déterminer  la 
rente  due  au  blessé,  ne  peut  être  que  le  salaire  uniforme  louché 
par  tous  les  manœuvres  de  ladite  usine,  leijuel  se  trouve  forcé- 
ment être  le  salaire  le  plus  bas  visé  par  l'art.  H  de  la  loi  du 
U  avril  1.^98(2). 


>;  'A.        Salaire  annuel   des  ouvriers  agricoles. 

708.  —  Il  serait  impossible  d'appliquer  les  régies  que 
nous  venons  d'étudier,  i\  certains  travailleurs  de  l'agriculture, 
(v.  cba|».  I\,  ///•  /V/'/r/eii/nov,  n"  cV23).  Il  en  est,  en  eiït't,  qui  ne 
reçoivent  aucun  salaire.  Tels  I»»s  parents,  les  voisins,  les  amis, 
venus  pour  aider  au  travail,  par  pure  complaisan<'e.  D'autres  re<;oi- 
vent  une  rémunéralion,  mais  ne  se  livrent  pas,  dans  le  reste  «le 
l'année,  à  des  tiavaux  salariés.  Le  paragraphi>  '.\  de  l'art,  unique 
de  la  loi  du  'M)  juin  ISllO  a  llxé  pour  ces  ouvriers,  la  l»ase  sur 
lacpielle  seront  calcidéei  les  indemnités  :  «  Ni  In  virtinif  n'r-'  r 
snlaricr  (tu  n'a  fKts  un  salnirr  fiir,  l'intinnnil^  due  fj«/ r»i/« .... .  , 
Hrhtn  les  tarifa  Jr  Ut  loi  du  if  avril  ItHiS,  d'aprri  /»•<»!/ u'iv  mi»i^i»ii 
(les  ouvriers  agricoles  île  la  commune  ». 

{\)  Avî.H  (lu  C.oni.  coim.  7  fi>vr.  IWllï.  pn'cil^. 
Ci)  HcM|.  l-ijftiiv.  IWi,  Gax.  Tnh.  *)j«nv.  IftU. 
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709.  —  Cette  disposition  S'applique  exclusivement  au  double 
cas  où  la  victime  ne  jouit  que  d'un  salaire  variable  ou  n'en  reçoit 
aucun.  Trois  hypothèses  sont  donc  à  prévoir  :  !«  la  victime 
gagne  un  salaire  fixe  et  régulier  ;  2o  elle  gagne  un  salaire  varia- 
ble ;  3«  elle  n'est  pas  salariée  du  tout. 


aj  Ire  hypothèse  :  Ouvriers   agricoles  recevant  un 

salaire  fixe. 

710.  —  On  doit  considérer  comme  tels  tous  les  travailleurs 
qui  reçoivent  un  salaire  régulier,  en  rémunération  d'un  travail 
suivi.  C'est  d'abord  le  personnel  technique  :  mécaniciens,  chauf- 
feurs et  leurs  aides,  puis  les  valets  de  ferme.  Il  en  est  de  même 
des  journaliers  qui  reçoivent  un  salaire  fixe  pour  la  journée. 

711.  —  11  importe  peu  que  la  victime  reçoive  un  salaire  fixe 
de  l'exploitant  du  moteur,  de  l'agriculteur  ou  de  toute  autre 
personne.  Tel,  par  exemple,  un  parent,  un  ami  exerçant  une 
profession  dans  laquelle  il  reçoit  un  traitement  fixe,  qui  vient 
aider  au  battage  et  est  victime  d'un  accident. 

712.  —  Rentre  dans  cette  catégorie  l'ouvrier  qui  reçoit  un 
salaire  fixe  pendant  la  période  du  travail  agricole,  alors"  même 
qu'en  dehors  de  cette  période,  il  n'a  pas  travaillé  pour  le  compte 
de  l'exploitantdu  moteur  et  a  été  occupé  par  d'autres  patrons  (1). 

713.  -  On  doit  en  dire  autant  de  l'ouvrier  d'industrie,  délégué 
par  son  patron  à  des  travaux  agricoles. 

'71^-  ■—  Le  salaire  annuel  des  ouvriers  agricoles  de  cette 
première  catégorie,  sera  calculé  suivant  les  règles  contenues 
dans  l'art.  10  de  la  loi  du  9  avril  1898,  exposées  ci-dessus  {suprù, 
n«  636  et  s.).  «  Une  dernière  question  reste  à  fixer,  dit  M.  Mirman 
dans  son  rapport  :  les  art.  3  et  suivants  de  la  loi  du  9  avril  1898 
indiquent  dans  quels  rapports,  selon  les  cas,  l'indemnité  doit 
être  proportionnée  au  salaire.  Et  l'art.  10  précise  les  bases  sur 
lesquelles  ce  salaire  doit  être  déterminé.  Cet  article  est  suffisant 

(1)  Angers    20  févr.  1901,  Pand.  franc.  1903.  2.  115.  V.  Loubat,  Des  acci- 
dents  agricoles,  n»  447  et  s. 
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et  s'appliqua  sans  diniciilté  si  la  viclime  est  un  ouvrier  agricole 
an  sens  exact  de  ce  rnol  »  (1). 

715.  Kii  (onstHiuence,  si  les  ouvriers  a^^ricoles  recevant  un 
salaire  lixe,  sont  occupas  dans  l'entreprise  depuis  un  an,  leur 
salaire  annuel  se  composera  de  la  rémunération  elTective  qu'ils 
auront  re(;ue  p«*ndant  l'année. 

716.  —  .S'ils  .sont  ()ccui)és  depuis  moins  d'un  an,  N'ur  salaire 
sera  évalin"'  en  ajoulaiit  au  salaire  n-ru  la  somme  (|u'ils  auraient 
pu  yayni'r  pemlanl  le  temps  nécessaire  pour  compléter  les 
douze  mois,  d'après  la  rénuiuération  moyenne  des  ouvriers  de 
la  même  caléj^'oi-ie  isuin-à,  u"  658). 

717.  Kniin  s'il  s'agit  d'un  liavail  non  continu,  comme  le 
battag»',  par  exemple,  le  salaire  sera  calculé  suivant  la  règle  du 
'M  alinéa  d»'  l'ait.  in,  c't'sl-à-dire  tlabnid  au  moyen  de  la  rému- 
nération r«'<Mie  dans  le  cours  du  travail  agricole  et  ensuite 
d'après  les  gains  elVt'Ctués  par  l'ouvrier  dans  le  reste  de  l'année 
isuju'i),  n"  (iT'J),  t«'ls  (pie  les  bénélices  i*éalisés  par  l'ouvrier 
coiiiiiic  fermier (lî). 

718.  —  Le  salaire  journalier  di's  ouvriers  agricoU's  sera 
calculé  cuMHue  |)Our  les  autres  ouvriei-s,  suivant  les  règles  que 
nous  exposerons  ci-après  i'nifWi.  u"  7i^)  et  s.). 


/''  Deuxième  et  troisième  hypothèses  :  ouvriers  ne 
recevant  pas   de  salaire  fixe  ou  non  salariés. 

719.  Il  s'at^il  ici  de  tous  les  travailleurs  qui  ne  n'ulrent  pas 
dans  la  jirécédente  catégorie.  C'e  ne  sont  pas  des  ouvriei-s  pro- 
prement dits,  mais  de  petits  cultivateurs  vivant  du  travail  de 
leurs  cliauq)s,  peut-être  aussi  des  |)as.siints  qu'on  aura  eml>au- 
chés  pour  quelques  jouis.  Ou  bien  ces  travailleurs  ne  reeoi\ent 
aucune  rémunération  ;  ce  sont  des  obligeants,  s.^  prêtant  enln» 
voisins  ou   amis   une  mutuelle  assistance,  grarieusemenl  et  h 

(1)  Rapp.  (Ir  M.  Minimii.Ch.  dos  dtp.  H  juin  IHIH);  /.  off.,  p.  1jU4. 

i:i)  (.'oiifiti,  Irih.  Aii^ouléine.  'iiijnnv.  ItHM.   I(i*c.  miïn.  comimi.  I.  I.  p.  j09. 
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charge  de  revanche  (1);  ou  bien  ils  reçoivent  une  rétribution 
qui  n'a  pas  été  fixée  d'avance  et  le  sera  à  la  discrétion  de  l'exploi- 
tant ou  du  propriétaire  de  la  récolte.  Pour  tous  ces  ouvriers,  la 
loi  de  1899  a  dû  choisir  un  salaire  moyen  fictif.  Il  eût  été  injuste, 
en  effet,  de  calculer  la  rente  à  laquelle  ils  ont  droit,  d'après  le 
salaire  tout  à  fait  exceptionnel  que  quelques-uns  peuvent  gagner 
au  moment  de  l'accident,  et,  au  surplus,  cet  élément  aurait  fait 
défaut  pour  ceux  qui  ne  reçoivent  aucune  rémunération. 

720.  —  Le  3»  alinéa  de  l'art,  unique  de  la  loi  du  30  juin  1899 
dispose  que  la  rente  due  à  ces  travailleurs  est  fixée  «  d'après  le 
salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune  ». 

721.  —  Le  juge  de  paix  aura  à  recueillir  dans  son  enquête 
les  éléments  qui  permettront  aux  tribunaux  de  déterminer  la 
moyenne  des  salaires  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune. 

722.  —  La  même  règle  s'appliquera  au  salaire  journalier. 


Ile  PARTIE 

SALAIRE  JOURNALIER 

723.  —  Comme  pour  le  salaire  annuel  nous  nous  occuperons 
d'abord  des  ouvriers  proprement  dits  ou  adultes  et  ensuite  des 
ouvriers  mineurs  de  seize  ans  et  des  apprentis. 


§  i^^.  —  Ouvriers  adultes. 

a]  Composition  du  salaire  journalier. 

724.  —  L'art.  3,  §  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  définissant  le 
salaire  journalier  était  très  sommaire.  Il  disposait  seulement 
que  l'indemnité  journalière  allouée  pour  l'incapacité  temporaire 
est  égale  à  «  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident  ». 

(1)  Rapport  de  M.   Legludic,   au   Sénat,  et  rapport  de  M.  Mirman,  à  la 
Chambre,  précités. 
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Ce  texte  avait  donné  lieu  à  de  graves  (lifliciillés.  Si,  par  exemple, 
le  jour  de  l'accident,  l'ouvrier  avait  gagné  un  salaire  excep- 
tionnel, il  pouvait  prétendre  à  faire  calculer  son  indemnité 
journalière  sur  ce  salaire. 

725.  La  loi  du  ;U  mars  IIK).")  a  modifié  cet  état  de  choses 
par  le  texte  suivant  :  «  l'onr  l'inrapurité  Irmitontirr,  ni  iinca- 
j)(f(ilé  (Je  trarail  ti  dnrr  plus  de  ijuatre  jourf^  à  une  indrninité 
jamnaliôrr,  sans  distinclion  entre  lex  Jimrs  onvrahlrn  rt  Iph 
duntinchea  et  jours  fcrir^^  é(fah'  n  la  tnnitié  du  salaire  touché  au 
nioniod  dr  Vnccïilent^  à  moins  fjue  h'  salaire  iif  soit  rariahle  : 
d(i)is  ce  dernier  cas^  l'indemnité  journalière  est  égale  à  la  moitié 
du  salaire  inoyen  des  jintrnécs  de  traçait  pendant  le  mois  i/ui  a 
précédé  l'accident.   » 

726.  Il  résulte  de  ce  texte  que  le  salaire  journalier  est, 
pour  Touvrierga^Miaut  un  salaire  lixe,  lesalaire  reeu  au  moment, 
c'est-îVdire  au  jour  de  l'accident.  H  ne  s'agit  pas  d'une  moyenne, 
mais  de  l'exacte  rémunération  du  ti-avail  au  jour  précité. 
Au  (Dulraire,  pour  l'nuvrirr  doiil  le  salaire  est  variahie,  le 
salaire  de  hase  journaliei- consiste  dans  la  moyenne  du  salaire 
des  jotirnées  de  travail  pendant  le  dernier  mois. 

727.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  ici,  comme  pour  lesalaire 
annuel,  entre  les  ouvriers  employés  depuis  douze  ou  moins 
de  douze  mois  ou  c<'ux  dont  le  travail  est  discontinu.  Cette  règle 
s'appli(pie  uniquement  au  calcul  du  salaire  annuel  et  ne  saurait 
être  étendue  au  salaire  journalier. 

728.  —  Le  salaire  journalier  étant  nuf  tVaition  du  salaire 
ainniel,  comprend  lui  aussi  le  salaire  en  espèces  ou  en  nature, 
ainsi  «pio  les  allocations  supplémentaires  q«ii  vienntMit  augmen- 
ter la  rémunération  de  l'ouvrier  :  nourriture  (I),  i-haulTage  (*2), 
éclairage,  logemeiil.  primes,  commissions,  indemnités,  etc., 
(v.  sif/»r./,  n"  t>'i*J  et  s.). 

729.  On  doit  y  comprendre  aussi  les  retenues  que  subit 
louvrier  pour  une  caisse  de  retraite,  de  secours  «hi  p'»'ir  »"iile 
autre  cause  (suprà,  n"  (VU). 

(1)  Trili.  |mix  JnrnAc,  10  avril  liO).  lire,  tuin,  comm,  1. 1,  p.  00. 

iS)  Trib.  paix  ."^aint-KtieniH*,  iH  oct.  IHliU.  /if*c.  mim,  comm.,  i.  I,  p.  6. 
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hj  Calcul  du  salaire  journalier. 

730.  —  Le  projet  voté  par  le  Sénat  le  5  décembre  1895,  conte- 
nait, dans  son  article  9,  la  définition  du  salaire  quotidien.  Il 
s'obtient,  y  était-il  dit,  «  en  prenant  le  trentième  du  gain  total 
que  la  victime  de  l'accident  a  réalisé  dans  l'entreprise,  soit  en 
argent,  soit  en  nature,  pendant  les  trente  derniers  jours  de  tra- 
vail qui  ont  précédé  l'accident.  Si  le  gain  des  trente  jours  de 
travail  qui  ont  précédé  l'accident  ne  peut  être  évalué,  le  salaire 
quotidien  moyen  se  déduira  du  dernier  règlement  de  l'ouvrier 
avec  le  chef  de  l'entreprise».  Ces  dispositions  donnaient  une 
base  certaine  au  calcul  du  salaire  quotidien,  même  pour  le  tra- 
vail aux  pièces  et  le  marchandage.  Elles  disparurent  néanmoins 
du  texte  définitif,  laissant  une  lacune  que  la  loi  du  31  mars  1905 
a  eu  pour  but  de  combler  en  partie,  en  distinguant  les  ouvriers 
qui  reçoivent  un  salaire  journalier  fixe  de  ceux  qui  reçoivent 
un  salaire  variable. 

731.  —  Nous  déterminerons  le  salaire  des  diverses  catégories 
d'ouvriers,  suivant  qu'ils  sont  payés  à  l'année,  au  mois,  à  la 
quinzaine,  à  la  semaine,  à  la  journée,  à  l'heure  ou  à  la  tâche. 

732.  —  Ouvriers  payés  à  l'année,  au  mois,  à  la 
quinzaine  ou  à  la  semaine.  —  Le  salaire  de  ces  ouvriers  a 
nri  caractère  fixe.  Le  salaire  de  base  journalier  est  donc  pour 
eux  celui  que  gagnait  la  victime  au  moment  de  l'accident.  11 
sera  déterminé  par  le  gain  annuel,  mensuel,  bi-mensuel  ou 
hebdomadaire,  divisé  par  le  nombre  de  jours  de  travail  effectif 
pendant  l'année,  le  mois,  la  quinzaine  ou  la  semaine  (1). 

Sien  divisait  par  le  nombre  total  de  jours  :  360,  30,  15,  7,  on 
arriverait  à  des  résultats  injustes.  Voici  par  exemple,  un  ouvrier 
gagnant  1800  francs  par  an,  soit  5  fr.  par  jour.  Après  six  mois  de 
travail,  il  tombe  malade  et  ne  rentre  à  l'atelier  qu'au  bout  des 
six  autres  mois.  A  ce  moment,  il  est  victime  d'un  accident.  Il  a 
gagné  900  francs  pendant  l'année.  Si  pour  connaître  son  salaire 
quotidien,  on  divise  900  par  360,  on  trouve  que  ce  salaire  n'a 

(i)  JJijoii,  -i:}  juin  1<00,  D.  P.  1901.  2.  203. 
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été  rju«;  (Ut  2  iv.  5U  au  li«'U  do  4  traiics.  Si,  aa  heu  «i  avijir  tlun.' 
pendant  0  mois,  sa  maladie  en  avait  duré  10,  le  salaire  quoti- 
rlif'ii  no  s«'i*Mit  plus  cpie  de  0  IV.  Xi)  cenlimes. 

733.  —  Ne  faut-il  pis  du  moins  e«»nipter  1rs  jours  de  fête  et 
Us  dimanches?  Non,  car,  s'ils  entraient  en  compte,  on  iraurail 
plus  le  gain  elTectifde  la  journée.  L'intention  du  législateur  à 
cet  égard  n'est  pas  douteuse.  L'art.  9  du  projet  de  la  commission 
sénatoriale  de  189.*)  portait  que  le  salaire  quotidien  s'obtient  en 
prenant  !••  Iniilième  du  gain  »  pendant  les  trente  derniers  jours 
qui  ont  pi'écédé  l'accident  »>.  Or,  .M.  Kélix  Martin  (il  adopter  un 
.iiiH'ndement  pn'-cisanl  qu'il  s'agissait  seulemnit  des  «  derniers 
juiir'^  (!••  ti'avail  •». 

734.  Si  le  salaire  de  ces  nu\  rirrs  était  vaiiahli',  |iar 
e\enq)le,  .si  l'ouvrier  |)a\é  à  la  semaine,  ne  travaillait  pas 
régulièrjMnent  toutes  les  semaines,  le  salaire  journalier  devniit 
être  évalué  d'après  le  «'  salaire  moyen  des  journées  de  travail 
pendant  le  mois  (]ni  a  i)rérédé  l'accident  »,  conformément  aux 
dispositions  du  i*  alinéa  de  l'art.  'A  modilîé  par  la  loi  du  iU  mai-s 
1ÎX)5.  Pour  ohtenii"  celte  moyenne,  on  divisera  le  total  des  gains 
du  (Iriiiier  inois  écoulé,  par  le  nondire  de  jours  de  travail.  Le 
quotient  donnera  le  salaire  jourFialier. 

735.  -  Par  ces  mots  :  «  le  mois  <pii  a  précédé  l'acciilent  •,  il 
laut  entendi'e  la  d.'iiiièi»'  iK-iind»'  de  trente  jours  et  non  le  mois 
prnpr-einent  dit. 

736.  Ouvriers  payés  à  la  journée.  —  Le  salaire  de 
hase  pour  le  calcul  de  l'indemnité  juiirnalière  «h*  ces  ouvrii'rs, 
est  celui  qu'ils  n-çoivent  le  jour  de  raccideni,  si  ce  salaiiv  a  un 
caractère  lixe  et  régulier.  S'ils  sont  end)aucliés  à  raison  de  3,  i, 
."),  (i  trancs  par  jour,  c'est  celte  somme  (|ui  sjTviia  îi  déterminer 
l'indemnité  journalière. 

737.  Si  j'es  ouvriers  ne  font  qu«'  des  demi-jouriiéofi,  le 
salant"  (h»  ha.se  sera  le  prix  «le  la  demi-journé«'. 

738.  Lorsque  les  ouvriers  payés  :\  la  journée,  comme  Ira 
charroyeurs,  les  déhard«'urs,  gagnenl  un  siilair«  variable,  Tin- 
demnitê  journalière  doit  être  calcidée,  aux  termes  du  V  alinéa 
de  l'art  .'I,  moililié  par  la  loi  du  'M  luiir^  tîïïCi.  sur  la  moyenne 
du  «^alair»'  d«'s  juiirs  de  travad  pendant  le  moi>  écouli^. 

•I 
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739.  —  Si  ces  ouvriers  sont  occupés  dans  l'entreprise  depuis 
moins  d'un  mois,  on  doit  appliquer,  par  analogie,  les  disposi- 
tions du  second  alinéa  de  l'art.  10  et  ajouter  à  la  rémunération 
reçue,  celle  que  la  victime  aurait  pu  recevoir  pendant  la  période 
nécessaire  pour  accomplir  le  mois,  d'après  Je  gain  moyen  des 
ouvriers  de  la  même  catégorie  (suprà,  n<^  657)  (1).  Il  ne  suffirait 
pas  de  calculer  le  salaire  d'après  le  gain  moyen  des  journées  de 
travail  accomplies  depuis  l'entrée  de  l'ouvrier  dans  l'entreprise. 
Ce  système  aboutirait,  en  effet,  dans  certains  cas,  à  faire  cal- 
culer le  salaire  sur  une  période  de  très  peu  de  jours,  peut-être 
un  ou  deux,  où  précisément  le  salaire  aurait  pu  être  anormal. 

740.  —  Enfin  si  les  ouvriers  gagnant  un  salaire  variable 
ont  chômé  exceptionnellement  pendant  une  partie  du  mois 
précédent,  il  y  a  lieu  d'appliquer  aussi,  par  voie  d'analogie, 
le  dernier  alinéa  de  l'art.  10,  portant  que  si  «  l'ouvrier  a  chômé 
exceptionnellement  et  pour  des  causes  indépendantes  de  sa 
volonté,  il  est  fait  état  du  salaire  moyen  qui  eût  correspondu  à 
ces  chômages  »  (sujrràj  n«  648j. 

741.  —  Ouvriers  payés  à  l'heure.  —  Le  salaire  quoti- 
dien de  l'ouvrier  payé  à  l'heure  et  travaillant  régulièrement 
pendant  un  nombre  d'heures  fixe,  consiste  dans  le  prix  de  l'heure 
multiplié  par  le  nombre  d'heures  de  travail  de  la  journée  com- 
plète la  plus  rapprochée  de  l'accident.  Suivant  une  autre  opinion, 
on  devrait  prendre  la  moyenne  des  heures  faites  par  l'ouvrier 
pendant  les  mois  qui  ont  précédé  l'accident  (2).  Mais  ce  mode 
de  calcul  ne  représente  pas  le  salaire  touché  au  moment  de 
l'accident.  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  il  faudrait  prendre 
le  nombre  d'heures  compris  dans  une  journée  moyenne  de  tra- 
vail (3).  Ce  système  s'écarte  moins  du  texte  ;  toutefois  nous 
pensons  que  le  législateur  n'a  pas  conçu  le  salaire  quotidien 
d'après  des  moyennes  mais  d'après  le  gain  précis  du  jour  de 
l'accident. 

742.  —  Si  le  gain  journalier  des  ouvriers  payés  à  l'heure  est 

(1)  Cire,  du  garde  des  sceaux,  du  29  avril  1905,  chap.  II. 

(2)  Trib.  paix  Paris,  28  mars  1900,  Gaz.  Pal.  1900.  1.  586.  Conf.  Sachet, 
û/j.  ci^  1. 1,  no  901. 

(3)  Mourrai,  o/j.  cU.  p.  131 . 
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variable,  le  salaire  de  base  de  rindcriinilé  sera  évalué  d'aprùs  la 
rnoyerme  du  gain  dos  jours  de  travail  p»Midarit  le  inoi-i  avant 
prvcM^.  l'accidont. 

743.  Ouvriers  travaillant  aux  pièces.  -  Le  salaire 
d<'  CCS  ouvriers  doit  être  considéré  comme  variable.  Il  doit  donc 
être  évalué  d'après  le  gain  moyen  de  la  journée  pendant  le  mois 
précédent.  Si  la  pièce  est  «ommencée  depuis  plus  d  un  mois,  le 
salaire  moyen  sera  évalué  d'après  le  travail  fait  dans  le  mois.  Si 
elle  est  commencée  depuis  moins  d'un  mois,  le  calcul  se  fera  sur 
la  pièce  en  cours  et  la  portion  de  la  pièce  précéd»'nl.\  alTérenle 
an  temps  ïiè('(»ssair'n  pdiir  roinpiétrr  le  mois. 

744.  Ouvriers  travaillant  à  la  tâche  ou  au  mar- 
chandage. Lf  sahiirc  jouinalier  dr  ces  ouvritis  s*r\ahie  i-n 
divisant  l«'  gain  hilal  |>ar  le  nombre  de  journées  d«*  travail  em- 
ployées à  la  tAclie.  (le  salaire  a  un  caractère  essentiellement 
variable.  Le  salaire  devant  servir  de  base  au  calcul  de  l'indemnité 
journalière  devra  donc  être  déterminé  suivant  la  règle  établie 
par  la  loi  du  :U  mars  I9()5,  c'est-à-dire  d'après  le  gain  moyen  des 
journées  de  travail  pendant  W  mois  cpii  a  précédé  l'accident.  Si 
la  tAche  est  commencée  depuis  plus  d'un  mois  ou  moins  d'un 
mois,  le  salaire  sera  évalué  comme  pour  l'ouvrier  aux  pièces, 
c'est-à-dire  que,  dans  le  premier  cas,  on  déterminera  le  salaire 
d'après  la  tâebe  aceompli»*  dans  les  lU)  jours  |»récédeuts  ;  dans 
le  .second  cas,  on  se  basera  sur  la  tàclie  accomplie  et  sur  la 
portion  de  la  tàcbe  précédente  correspondant  à  la  période  néces- 
saire pour  compléter  le  mois.  S'il  n'avait  pas  été  fait  de  tAche 
antérieurement,  ou  bien  on  se  contenterait  de  la  partie  de  lAclie 
accomplie,  ce  qui  serait  sans  inconvénients  dans  celle  hypo- 
thèse, ou  bien  on  appliipierait,  par  analogie,  les  dispositions  du 
second  alinéa  de  l'art.  10  (suprà^  n"  7M9). 

§  '2        Salaire   journalier   des   ouvriers   mineurs 
de  16  ans  et  des  apprentis. 

745.  -  Nous  avons  vu  ism/»»»».  ir  tWlO,  qu'aux  terme'*  de 
l'art.  H,  l<>  salaire  servant  de  base  à  la  IWation  de  l'indemnité 
allouée  à  l'ouvrier  Agé  de  moins  de  seize  ans  ou  à  l'appriMUi,  est 
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calculé  d'après  le  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la 
même  catégorie  occupés  dans  l'entreprise. 

746.  —  Cette  règle  s'applique  au  salaire  de  base  «  de  l'indem- 
nité »  en  général,  c'est-à-dire  de  la  rente  et  de  l'indemnité 
journalière,  et  par  suite  au  salaire  annuel  comme  au  salaire 
journalier  (1). 

747.  —  Mais  il  était  à  craindre  que  les  jeunes  ouvriers  aysmt 
ainsi  droit  à  une  indemnité  journalière  plus  forte  que  leur  sa- 
laire, ne  fussent  tentés  de  prolonger  la  maladie  ou  l'invalidité 
consécutives  à  l'accident.  C'est  ce  que  M.  de  Marcère  fit  remar- 
quer au  Sénat,  en  demandant  que,  dans  le  cas  d'incapacité 
temporaire,  Findemnité  ne  pût  pas  être  inférieure  au  salaire  (2). 
Cette  motion  n'était,  du  reste,  que  la  reprise  d'un  ancien  amen- 
dement de  M.  Félix  Martin.  A  la  suite  de  cette  observation  et 
entre  la  première  et  la  seconde  délibération,  la  commission 
ajouta  à  l'art.  8,  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Toutefois,  dans 
le  cas  d'incapacité  temporaire,  Vindemnité  de  Vouvrier  âgé  de 
moins  de  seize  ans  ne  pourra  jyas  dépasser  le  montant  de  son 
salaire  ». 

748.  —  Ainsi  qu'on  le  voit,  ce  texte  ne  s'applique  qu'aux 
ouvriers  mineurs  de  seize  ans  et  non  aux  apprentis.  Seuls  les 
premiers  ne  pourront  jamais  prétendre  à  une  indemnité  journa- 
lière excédant  leur  salaire  journalier. 

749.  —  Pour  les  apprentis  qui  ne  reçoivent  le  plus  souvent 
aucun  salaire,  la  règle  fixée  dans  le  premier  alinéa  de  l'article  8 
subsiste  tout  entière  :  à  ceux-là  sera  allouée  une  indemnité  jour- 
nalière basée  sur  le  salaire  le  plus  réduit  d'un  ouvrier  adulte 
faisant  le  même  travail,  sans  avoir  à  se  préoccuper  si  elle  est  ou 
non  plus  élevée  que  leur  salaire  (3). 


(ij  Avis  du  Com.  cons.  7  février  1900,  précité. 

(2)  Sén.,  4  mars  1898,  J.  off.,  p.  249. 

(3)  Avis  du  Com.  cons.  7  février  1900,  précité;  trib.  Saint-Etienne,  13  mai 
1901,  Mon.jucL  Lyon,  29  mai  1901  ;  Rennes,  4  nov.  1901,  S.  P.  1903.  2.  94. 


CIIAPITRK   X 


DES    INDKMNITES 


Du  principe  de  l'indemnité  forfaitaire. 

750.  Sons  le  ivyiiiie  du  droil  roimmiii,  les  trihuiiaux  ap- 
préciaient dans  la  plus  entière  libertr  le  préjudi<-e  causé  aux 
ouvriers  virlimcs  d'aeridenls  :  ils  n'étaient  liés  par  aucune  pres- 
cription légale,  soit  p.ir  un  maximum,  soit  pai-  un  minimum. 
C.liajpie  trihunal,  queNiuefois  cha<|ue  chambre  d'un  tribunal, 
avait  sa  jurisprudence  :  enfin,  la  cour  d'appel  pouvait  faire,  à  son 
tour,  une  évaluation  dilTérente.  C'était  l'arbitraire  absolu  autori- 
sant les  indemnités  les  plus  élevées  comme  les  plus  intimes. 
Chaleureusement  défendue  pendant  tout  le  cours  des  travaux 
préparatoires  de  la  nouvelle  loi,  notamment  par  M.  le  sénateur 
héren^'er  (  I  >,  rancienuc  législation  n'eut,  à  aucun  moment,  la 
faveur  du  Parlement.  Tous  les  projets  votés  avant  le  texte  défi- 
nitif, réputlièrenl  l'arbitraire  des  tribunaux  et  imposèrent  des 
bases  et  des  limites  au  pouvoir  d'appréciation  des  juges. 

751.  -  Plusieurs  systèmes  s'olTraienl  au  choix  du  législateur. 
Le  premier  consistait  à  fixer  un  maximum  et  un  minimum 
d'indemnité,  entre  lesquels  le  juge  pourrait  se  mouvoir.  On  lui 
reprocha  de  favoriser  les  procès  parce  «pie  les  ouvriers  réclame- 
raient toujours  le  maximum,  tandis  que  les  patrons  auraient 
une  tendance  à  se  rapprocher  du  minimum.  Knfin,  la  lalilurle 
laissée  aux  tribunaux  pouvait  avoir  pour  efTel  de  les  iuduirt»  à 
tenir  compte  des  degrés  de  la  faute,  ce  qui  edi  éié  contraire  au 
principe  du  risque  professionnel. 

(h  s,'m)  .  \:\  juin  i>^r.    /.  ofj".,  p.  flno 
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D'autres  proposèrent  de  fixer  seulement  un  maximum,  afm 
d'épargner  à  l'industrie  ces  indemnités  exagérées  qu'elle  avait 
du  supporter  parfois.  Mais,  si  ce  système  était  parfait  pour  les 
patrons,  il  n'en  était  pas  de  même  pour  les  ouvriers  qui  n'étaient 
protégés  par  aucun  minimum. 

Fallait-il  encore  adopter  la  pratique  suivie  par  les  compagnies 
d'assurances,  consistant  à  faire  un  classement  des  accidents  par 
catégories,  et  à  fixer  un  coefficient  d'indemnités  pour  chacune 
d'elles  ?  L'auteur  de  ce  système,  M.  Marestaing,  divisait  les  acci- 
dents en  six  classes.  Il  représentait  par  100  le  chiffre  maximum 
du  préjudice  :  c'était  la  première  catégorie  dans  laquelle  il  plaçait 
la  perte  complète  de  l'usage  de  la  vue  ou  de  l'usage  de  deux 
membres.  Dans  la  deuxième,  se  trouvaient  la  perte  complète  de 
l'usage  d'un  membre  inférieur,  l'amputation  ou  la  fracture 
non  consolidée  de  la  cuisse  :  75.  Dans  la  troisième  étaient  la  perte 
de  l'usage  ou  l'amputation  d'un  membre  supérieur,  la  fracture 
non  consolidée  de  la  jambe  :  50;  quatrième  :  perte  complète  de 
l'usage  d'un  œil,  ablation  de  la  mâchoire  inférieure,  etc.  :  30  ; 
cinquième  :  perte  complète  de  l'usage  ou  du  mouvement  de 
l'épaule^  du  coude,  du  genou,  de  la  hanche:  15;  sixième: 
perte  de  l'usage  d'un  ou  deux  doigts  de  la  main  :  6  (1).  Les 
partisans  de  cette  thèse  ajoutaient  qu'en  Allemagne,  bien  que 
la  loi  ne  contînt  pas  de  classification  des  accidents,  l'Office 
impérial  des  assurances  avait  dû  cependant  recourir  à  ce  procédé 
et  dresser  un  tableau  contenant  douze  catégories  d'accidents.  Ce 
système  avait  pour  résultat  de  consacrer  des  injustices  flagrantes, 
des  lésions  identiques  n'ayant  pas  les  mêmes  conséquences  pour 
les  ouvriers  de  profession  différente.  Ainsi,  le  charretier  qui  perd 
un  pouce,  garde  sa  capacité  de  travail  presque  entière,  tandis 
que  si  c'est  un  graveur  ou  un  typographe,  il  ne  peut  plus  tra- 
vailler de  sa  profession  :  tous  les  deux  recevraient  cependant  la 
même  indemnité. 

752.  —  Le  Parlement  s'arrêta  à  une  autre  théorie  consistant  à 
fixer  par  avance  et  à  forfait  l'indemnité  allouée  pour  chacune 
des  quatre  catégories  d'accidents  établies  par  la  loi,  suivant  le 

i\l  Cité  par  M.  Dron,  Ch.  dép.,  5  juin  1893  ;  /.  off.,  p.  1608. 
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tlogré  d'incapacité  de  travail.  Le  principal  avantage  de  ce  système 
est  d'évaluer  d'une  manière  invariable  le  rpiantum  de  l'in- 
demnité, et,  |)ar  suite,  de  ne  pas  favoriser  les  procès,  déjà  assez 
nombreux  par  ailleurs.  Il  (garantit  également  les  intérêts  du  tra- 
vailleur,qu'il  protège  contre  l'abaissement  illimitéde  l'indemnité, 
et,  cen.x  de  l'industrie  qui,  connaissant  ainsi  par  avanc**  l'étendue 
«le  sa  responsabilité,  peut  la  couvrir  par  l'assurance. 

753.  -  Ce  système  rencvOntra  une  violente  opposition  sur  les 
bancs  des  deux  Cbambres.  Ses  adversaires  le  comparèrent  à  la 
législation  des  Visi^^olbs  et  le  représentèrent  comme  bumiliant 
pour  les  juges  qu'il  transformait  en  véritables  macbines  (I). 
Outre  ces  considérations  générales  et  peu  fondées,  l'unique  grief 
(|ui  lut  relevé  contre  les  dispositions  adoptées  parle  législateur, 
fut  que  le  forfait  imposait  ;\  l'ouvrier  l'abandon  d'une  partie  de 
la  réparation  qui  lui  était  due  pour  permettre  au  patron  de  faire 
face  au  paiement  des  indemnités  allouées  à  tous  les  accidents. 
«  Le  forfait,  disait  M.  Bérenger,  est  le  sacrifice  que  deux  j^er- 
sonnes  liées  par  (Ui:^  intérêts  multiples  font  d'une  partie  de  leurs 
droits  pour  en  mieux  assuier  la  conservation.  Sans  doute  le 
patron  est  exposé  à  un  ensemble  de  risques  et  je  comprends 
qu'il  ait  intérêt  à  traiter  à  lorfait  de  leur  réparation.  Mais  l'ou- 
vrier a-t-il  le  même  intérêt  ?  Non,  car  il  n'est  point  exposé  à  la 
multiplicité  des  risques  que  le  patron  peut  avoir  à  prévoir  ;  il 
sera  victime,  un  jour  dans  sa  vie,  d'un  accident  et  son  unique 
intérêt  est  iVen  avoir  l'entière  réparation.  Pouvez-vous,  |>our 
améliorer  la  situation  du  patron,  lui  enlever  quoi  que  ce  soil  sur 
la  plénitude  de  son  droit  ?  .\u  moins,  y  faudrait-il  la  certitude 
de  son  assentiment  ?  i)\\  celte  seconde  condition,  constitutive 
du  forfait,  manque  comme  la  prennère  »  (îi). 

Il  est  vrai  (pie  nous  ne  somnies  pas  en  présence  o  un  \».m  li.ioje 
forfait  dans  le  sens  des  articles  'JOilet  suivants  du  Code  civil.  Il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  convention  entre  particuliers,  mais  d'une 
obligation  créée  par  la  loi  et  qui,  par  les  concessions  qu'elle  im- 
pose aux  deux  parties,  a  les  caractères  du  forfait. 


(I)  M.  Bérenger,  S<^n..  -J^JAnv  1««  ;  J.  n/f  .  p  «. 
(S)Sén.,  ioc.  rif.  p.  21. 
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La  légalité  de  celte  obligation  n'est  pas  plus  contestable  que 
celle  de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Là  aussi, 
la  loi  impose  aux  citoyens  des  sacrifices  qui  leur  répugnent. 
Pourquoi  le  législateur  ne  pourrait-il  pas  en  imposer  d'autres, 
lorsqu'il  s'agit  de  corriger  les  conséquences  funestes  du  déve- 
loppement intensif  de  l'industrie  et  des  dangers  qu'il  fait  courir 
aux  ouvriers?  L'ordre  public  n'est-il  pas  aussi  gravement  inté- 
ressé à  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  et  des  relations 
entre  le  travail  et  le  capital,  qu'à  l'élargissement  d'une  rue  ou 
d'un  chemin  ?  L'intérêt  public  passe  avant  l'intérêt  privé,  et  le 
législateur  est  fondé  à  faire  primer  celui-ci  par  celui-là.  C'est 
donc  à  bon  droit  que  les  auteurs  de  la  loi  du  9  avril  1898  ont 
dit  à  l'ouvrier  :  «  Tu  renonceras  à  une  partie  de  ton  droit,  tu 
feras  le  sacrifice  d'une  portion  de  l'indemnité  qui  te  sera  due  en 
cas  d'accident;  mais,  moyennant  cet  abandon,  tu  seras  garanti, 
toi  et  tes  camarades,  contre  tous  les  accidents  dont  vous  pourrez 
être  victimes  p.  Et  qui  oserait  reprocher  au  législateur  de  rap- 
peler aux  citoyens  les  règles  de  la  solidarité  humaine  en  leur 
imposant  de  s'aider  et  secourir  mutuellement  ? 

Au  point  de  vue  de  l'équité,  le  système  forfaitaire  nous  paraît 
tout  aussi  irréprochable.  Comment!  nous  dit-on,  l'ouvrier  vic- 
time d'un  accident  ne  recevra  pas  la  réparation  intégrale  du 
préjudice  qu'il  subit  ?  Nous  pensons  que,  même  sur  ce  point, 
l'ouvrier  n'a  pas  à  se  plaindre.  Est-ce  que  l'Etat  paie  à  ses  fonc- 
tionnaires retraités,  des  pensions  égales  à  leur  traitement?  C'est 
qu'il  est  inadmissible  que  celui  qui  ne  travaille  pas,  touche  une 
rémunération  aussi  élevée  que  celui  qui  travaille.  Enfin,  lorsque 
l'ouvrier  reçoit  une  pension  viagère  à  la  suite  d'un  accident,  il 
n'est  plus  exposé  aux  nombreuses  éventualités  du  chômage  ou 
aux  diminutions  de  salaire.  S'il  est  en  pleine  force,  l'indemnité 
est  calculée  sur  son  salaire  actuel,  et  cependant  ce  salaire  aurait 
été  abaissé  ou  même  supprimé  lorsque  l'ouvrier  aurait  été  affaibli 
par  l'âge  ou  les  infirmités.  La  sécurité,  la  fixité  se  soldent  par 
une  faible  diminution  de  la  rente. 

754.  —  La  loi  du  9  avril  1898  fixe  donc  les  rentes  et  indem- 
nités à  un  taux  forfaitaire  gradué  d'après  les  conséquences  des 
accidents.  Elle  distingue  à  cet  effet  trois  grandes  catégories 
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d'accidents,  suivant  «pTils  ont  occasionn»'*  :  i"  une  simpir  ini'a- 
|»a(il«'  (le  travail  Irrnporaire  ;  2"  une  incapacilé  pcrmaneiile, 
partielle  on  ahsolne  ;  'A"  lu  mort.  L«'s  accidents  rjui  n'ont  entraini* 
ancnrn'  inc.ipacité  de  travail,  ne  donnent  droit,  cpiel«pie  doulou- 
reux «pfils  aient  été,  à  aucune  réparation. 

755.  L.t  lui  du  Oavrii  ISî)8  a  aboli  les  régies  de  responsa- 
hilité  du  droit  commun  sur  la  responsabilité  des  chefs  d'enlre- 
|)ris«'  «'nvers  leurs  ouvriers  pour  les  accidents  du  travail,  et 
inlenlil  expressément  aux  victimes  de  se  prévaloir,  h  raison  de 
ces  accidents,  de  toutes  autres  dispositions  léj^ales.  •<  Art.  2.  — 
Les  ouvrirys  rt  rniplojfàs  drs'ifjnês  à  iartirir  itrècêdent^  ue peuvent 
.«c  prcvdîoir,  à  ê'iiiso)i  des  acri«ic}its  dont  iln  sont  virtintes  dans 
IciD'  travail,  d'aucunes  dispositions  autres  (jue  celles  de  la  présente 
loi  ».  Cette  prohibition  .i  un  caractère  d'ordn*  public  ;  elle  est 
générale  et  absolue  et  s'applitpie  sans  distinction  à  tous  les  béné- 
ficiaires des  indemnités  :  adultes,  mineurs  de  seize  ans  cl 
a|>pr«'tili>  ou  à  JiMirs  représentants  (I  ). 


SECTION    ! 

Accidents  ayant  occasionné  une  simple  incapacité 
temporaire  de  travail. 

756.  NtMis  uiMis  ni-cuperons,  dans  celte  section,  des  acci- 
dents ipii  ont  occasionné  un»'  Incapacité  temporaire,  des  indem- 
nités auxipiclles  Ils  donnent  lieu,  et  du  droit  tic  surveillance 
acconlé  .ni  patron  sur  le  cours  de  la  maladie,  par  la  loi  «lu 
;{1  mars  IIMO, 


(1)  Mri|.  Hijanx     lOlV».  f;r»r.  Tri'».  lUjain.  \V(^. 
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^  1er.  _  Définition  et  division  des  accidents  entrai- 
nant  une  simple  incapacité  temporaire  de 
travail. 

aj  Définition. 

757.  —  Les  accidents  n'ayant  occasionné  qu'une  simple 
incapacité  temporaire  de  travail,  sont  ceux  qui  ont  pour  effet 
d'obliger  la  victime  à  suspendre  son  travail  pendant  un  certain 
temps,  sans  amoindrir  définitivement  sa  puissance  de  travail. 

758,  —  La  question  de  savoir  si  l'accident  a  causé  une 
simple  incapacité  temporaire  ou  une  incapacité  permanente, 
est  souverainement  appréciée  par  les  juges  du  fond  (1).  La 
solution  dépend  des  circonstances.  Telle  lésion  ou  infirmité 
n'aura  aucune  conséquence  pour  un  ouvrier  d'une  profession 
donnée,  tandis  qu'elle  diminuera  sensiblement  la  puissance  de 
travail  des  ouvriers  d'un  autre  métier.  Ainsi  la  perte  de  dents 
n'est  susceptible  d'entraîner  qu'une  incapacité  temporaire  (2). 
Il  en  est  de  même  de  la  défiguration.  Mais  si  ces  lésions  avaient 
pour  effet  de  rendre  la  victime  tellement  disgracieuse  à  voir 
qu'il  puisse  en  résulter  une  difficulté  pour  l'exercice  de  sa 
profession,  elles  devraient  être  considérées  comme  entraînant 
une  incapacité  permanente.  En  Allemagne  et  en  Autriche,  ces 
blessures  donnent  lieu  à  un  règlement  d'indemnité,  surtout  si 
elles  atteignent  des  femmes  ou  des  jeunes  filles.  De  même 
aussi  la  gêne  dans  l'articulation  de  l'une  des  phalanges  de 
l'index  de  la  main  gauche,  ne  constituera  pas  une  infirmité 
permanente  pour  un  portefaix  (3),  tandis  que  l'ankyiose  de  l'au- 
riculaire gauche  aura  ce  résultat  pour  un  ouvrier  modeleur  (4). 

(1)  Montpellier,  29  mars  1900,  Pand.  franc.  19ai.  2.  105. 

(2)  Trib.  paix  Courbevoie,  8  mai  1900,  précité  ;  trib.  Seine,  4  août  1900, 
Gaz.  Trib.  1901,  l-^-"  sem.  2.  229. 

(3)  Aix,  18   mai    1900,  Gaz.  Pal.   1900.  1.  801  ;  V.  Nancy,  11  janv.  1901, 
Rec.  Nancy,  1900-01,  p.  7. 

(4j  Trib.  Montluçon,  18  mai  1900,  Gaz.  Pal  1900.  2.  85. 
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759.  —  Il  n'y  a  pas  à  recherchor  si  l'incapacilé  temporaire  est 
partielle  on  absolue.  Cependant,  M.  Hardoux  avait  admis  celle 
distinctirin  dans  son  rapport,  et  le  Sénat  l'avait  adoptée  en  1890. 
Mais  on  ne  tarda  pas  à  se  rendre  compte  que  si,  en  fait,  l'inca- 
pacité temporaire  peut  n'être  que  partielle,  l'industrie  ne 
reconnaît,  en  pratirjue,  que  l'incapacité  temporaire  absolue. 
.M.M.  Hatior  et  Morellet  protestèrent,  devant  le  Sénat,  en  i8îK>, 
contre  cette  opinion;  mais  ils  ne  furent  pas  écoutés  (!).  Leur 
système  eut  été  la  source  de  mille  complications.  Voici,  par 
exemple,  un  mécaFiicieii  blessé  à  la  main  droite  et  astreint  à  un 
cliùma^'e  d'une  (piin/.aine  d«'  jours;  il  conserve  une  certaine 
capacité  de  travail,  mais  il  ne  peut  pas  l'utiliser  dans  sa  profes- 
sion. Il  faudrait  donc  qu'il  cberchàt  une  occupation  ailleurs, 
dans  une  autre  industrie,  peut-être  dans  une  autre  localité? 
Suppos»'/.  un  ajusteur,  un  tourneur,  un  typojiraphe  blessés  à 
l'index  ;  pourrait-on  les  obliger  à  accepter  un  travail  intime 
dans  l'atelier,  pour  3  francs  par  jour,  lorsqu'ils  en  gagnaient  de 
♦>  à  10  auparavant  ?  Cela  ne  serait  ni  juste  ni  pratique. 

760.  Dans  le  domaine  des  maladies  d'origine  traumatique, 
on  considère  comme  n'occasionnant  qu'une  incapacité  tempo- 
raire, notamment:  1"  l'albuminerie  ;  2"  l'amnésie  (ti)  ;  3*»  la 
rupture  de  l'uiètre  (.*^)  ;  4'^  la  splénitc  it  la  périsplénite  (4); 
5"  l'accès  de  goutte  (suprà,  n"  517-8"»)  (5);  G*»  le  rbumalisme 
articulaire  aigu  (.«ii/u-à,  n<»  547-7*)  (6);  7"  la  bernie  «|ui  a  lait 
l'objet  d'une  cure  radicale  réussie  {infn'i,  n"  818». 


/'     Division    des    accidents    ayant    occasionné    une 
simple  incapacité  temporaire  de  travail. 

761.     -  .\u\   brines  de  l'art   l''  de  la  loi   du  i»  avril   IS5>8, 
donnent    seuls   droit   h   une   indemnité   les  accidents  qui  ont 

1 1)  >tMi..  ô  juill.   l.s^C.  J.  ofj.,  |i.  7»»s. 

(2)  Ollive  et  Le  M<  t^nen,  op.  itt.  w  !>•> 

(3)  Ollive  et  Le  MeiKuen.  n*  670.  V.  ce|>en<1ant  mfrà,  n*  8IB-I1.  h. 

(4)  Ollive  et  I.e  N'  .  n«  66^1. 

(5)  Ollive  el  Le  .M  .ri',  n»  333. 

(fl)  Ollive  Cl  Le  Meignon,  n°  'XA  '  \  - 
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occasionné  une  interruption  de  travail  de  plus  de  quatre  jours. 
D'autre  part,  l'article  3,  §  4  de  la  même  loi  n'allouait  l'indemnité 
journalière  qu'à  partir  du  cinquième  jour  après  l'accident.  La 
loi  du  31  mars  1905  a  modifié  la  législation  primitive  sur  ce 
point,  en  accordant  l'indemnité  journalière  pour  les  quatre 
premiers  jours  lorsque  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix 
jours.  ((  Pour  Vhica}Daciié  temporaire^  si  Vincapacité  de  travail  a 
duré  plus  de  quatre  jours,  à  une  indemnité  journalière,  sans 
distinction  entre  les  jours  ouvrables  et  les  dimanches  et  jours 
férié-fy  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  V acci- 
dent, à  moins  que  le  salaire  ne  soit  variable;  dans  ce  dernier 
cas,  Vindemnité  journalière  est  égale  à  la  moitié  du  salaire 
moyen  des  journées  de  travail  pendant  le  mois  qui  a  précédé 
Vaccident.  Vindemnité  est  due  à  pariir  du  premier  jour  si 
Vincapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours.  L'indemnité 
journalière  est  payable  aux  époques  et  lieu  de  paye  usités  dans 
Ventreprisey  sans  que  Vintcrvalle  puisse  excéder  seize  jours  )^ 
(art.  3,  §  4)  (1). 

762.  —  Il  faut  donc  diviser  désormais  les  accidents  occa- 
sionnant une  simple  incapacité  temporaire  suivant  que  l'in- 
capacité de  travail  est  :  1°  de  quatre  jours  au  plus  ;  2"  de  cinq  à 
dix  jours  ;  30  de  plus  de  dix  jours. 

763.  —  1°  Accidents  ayant  occasionné  une  incapa- 
cité de  travail  de  quatre  jours  au  plus. —  Le  législateur 
a  voulu  laisser  à  la  charge  de  l'esprit  de  prévoyance  et  d'éco- 
nomie des  ouvriers,  les  accidents  ayant  occasionné  une  inca- 
pacité de  travail  dont  la  durée  n'a  pas  dépassé  quatre  jours. 
11  a  donc  décidé  que  l'accident  ne  donnerait  droit  aux  indemnités 
lorfaitaires  qu'autant  que  l'interruption  de  travail  aurait  duré 
plus  de  quatre  jours  (art.  i*^'",  §  1).  Le  principe  de  cette  dispo- 
sition a  été  empruntée  la  législation  allemande  oi^i  les  corpora- 
tions ne  garantissent  que  les  accidents  ayant  occasionné  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  treize  semaines  :  ceux  de  moindre 

(i)  L'ancien  texte  était  ainsi  conçu  :  «  Pour  l'incapacité  temporaire,  à 
une  indemnité  journalière  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment 
de  l'accident,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  4  jours  et  à  partir  du 
cinquième  jour.  >> 
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diir«''L' sont  à  la  charge  dos  caisses  de  maladies.  I^  loi  an^^laise 
du  G  août  1897  n'alloue  d'indemnité  pour  l'i  ri  capacité  temporaire 
que  si  elle  a  duré  au  moins  deux  semaine-. 

764.  -  L'incapacité  de  travail  île  f|uatre  jours  au  plus,  doit 
s'entendie  de  rpiatre  jours  francs,  c'esl-â-dire  non  compris  le 
jour  de  Taccident  (1),  et  sans  défalcation  des  dimanches  et  jours 
fériés  (2).  Ainsi  un  accident  arrivé  le  samedi,  ne  donnera  lieu  k 
aucune  indenmité  si  la  victime  a  été  en  état  de  reprendre  son 
travail  le  mercredi,  à  minuit.  Le  droit  au.\  indemnités  ne  nailrait 
cpio  si  rincapacilé  de  travail  n'avait  pas  pris  fin  à  cette  dat»'. 

765.  —  (les  accidrnts  soni  entièrement  à  la  charge  de  la 
victime.  Ils  ne  peuvent  pas  même  donner  lieu  à  l'aj-tion  i\u  droit 
commun  contre  le  palnm  ou  ses  ouvriers  et  |uéposés.  Kn  efTel, 
le  '2«  paragiaphe  de  l'art.  2  de  notre  loi  interdit  ahsolument  aux 
ouvriers  appelés  à  hénélicier  du  risque  professionnel,  de  se 
prévaloir,  à  raison  ilei^  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans 
It'ur  travail,  de  toutes  autres  dispositions  légales  que  celles  de  la 
loi  sur  les  accidents.  Le  chef  d'entreprise  n'encourt  donc  aucune 
responsahilité  du  chef  de  ces  accidents,  même  s'ils  sont  dus  à 
une  faute  de  sa  part. 

766.  Le  chef  d'cnlit'prise  n  est  pas  même  tenu  au  j>aiement 
d«*s  liais  médicaux  «t  pharmacontiqucs  occasionnés  par  les 
accidents  dont  nous  nmis  occupons  (."il. 

767.  lue  dérogation  a  été  a|)portée  aux  régies  que  nous 
venons  d'exposer,  par  le  ministn»  des  travaux  puhlics,  relative- 
ment aux  accidents  survenus  dans  les  entreprist's  de  tnivaux 
dépendant  du  service  des  ponts  et  chaussées.  Un  arrêté  minis- 
tériel du  IJOseptemhre  ISîK»,  modiliant  le  cahier  des  clauses  el 
conditions  générales  (art.  10),  impose  aux  entrepreneurs  l'obli- 
gation de  payer  l'indemnité  journalière  à  leurs  ouvriers  hless<^s, 
à  partir  du  premier  jour,  l'interruption  n'ei'il-elle  duré  qu'une 
demi-journée.  La  même  règle  a  été  étrnilue  aux  travaux  exécutés 
«Ml  régie  (cire.  min.  28  septemhre  ISÎHM.  Ce  n'est  là,  du  n»sle,  que 

(1)  PariH.  H  nims  tltol.  S.  IV  l^iOl.  'i.  300.  Conf.  avis  du  Coin,  coofi. 
lyiliV.  IIMJ.  I).  1'.  lUOI.  I.  KJ. 

(2)  Paris,  8  inarw  I1K)1.  précité.  Conf.  riir.  imn  .'l  noM  I.HW 
(\h  Trib.  pai.\  Courbcvoiv.  8  mai  IIW.  ÏK  P.  It< 
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la  conlirmation,  sous  l'empire  de  la  loi  du  9  avril  1898,  des  règles 
portées  antérieurement  par  l'arrêté  du  15  nov.  1848.  Rien  ne 
s'oppose  assurément  à  ce  que  les  parties  s'accordent  amiable- 
mentpour  l'observation  de  ces  dispositions  ministérielles  ;  mais 
les  tribunaux  ne  sauraient  les  sanctionner,  toute  convention 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  étant  nulle  de 
plein  droit  (art.  30)  (y.  Ghap.  XXIV,  Caractère  d'ordre  public  de 
la  loi  du  9  avril  1808). 

768.  —  La  victime  peut,  bien  entendu,  s'assurer  contre  les 
accidents  occasionnant  une  incapacité  de  travail  ne  dépassant 
pas  quatre  jours.  Le  patron  peut  aussi  assurer  ses  ouvriers  pour 
ces  quatre  jours  et  retenir  les  primes  sur  le  salaire  (1)  ;  mais  il 
ne  peut  le  faire  que  du  consentement  des  ouvriers. 

769.  —  2»  Accidents  ayant  entraîné  une  incapa- 
cité de  travail  de  cinq  à  dix  jours.  —  La  seconde 
catégorie  d'accidents  ayant  occasionné  une  simple  incapacité 
temporaire,  comprend  ceux  qui  ont  eu  pour  conséquence  une 
incapacité  de  plus  de  quatre  jours  et  de  dix  jours  au  plus.  Il 
s'agit  ici  aussi  d'un  délai  franc,  c'est-à-dire  non  compris  le  jour 
de  l'accident. 

770.  —  30  Accidents  ayant  entraîné  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  dix  jours.  —  Rentrent  dans  cette 
catégorie,  les  accidents  ayant  occasionné  une  incapacité  de 
travail  qui  s'est  prolongée  au  delà  du  dixième  jour,  non  compris 
le  jour  de  l'accident,  par  exemple,  un  accident  arrivé  le  10  août 
alors  que  l'incapacité  du  travail  a  duré  jusqu'après  le  20. 


§2.  —  Indemnités  afférentes  aux  accidents  ayant 
déterminé  une  incapacité  temporaire  de  tra- 
vail de  plus  de  quatre  jours. 

771.  —  L'incapacité  temporaire  donne  droit  à  deux  ordres 
d'indemnités  :  1»  indemnité  journalière  ;  2°  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques. 

Hj  Trib.  comm.  Seine,  22  sept.  1899,  Rec.  riiin.  comm.  t.  2,  p.  119. 
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A.  Indemnité  journalière. 

772.  —  Aux  termes  du  4«  alinéa  de  l'art,  .'i,  rindemnité  jour- 
nalière est  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de 
l'accident,  si  la  victime  gagnait  un  salaire  fixe  (suprù^  n»  732 
et  s.).  Dans  le  cas  où  le  salaire  est  variai)le,  l'indemnité  journa- 
lière est  de  «  la  moitié  du  salaire  moyen  des  journées  de  travail 
pendant  le  mois  qui  a  précédé  l'accident  -)  (art.  3,  §  -4)  (3M/in/, 
II"  TM). 

773  L'indemnité  journalière  est  due  à  partir  du  cinquième 
juiir  si  rincapacité  de  travail  a  duré  plus  de  quatre  jours  et  n'a 
p;is  dépassé  dix  jours  (s»/*/'),  n"  7r»9). 

774.  —  Si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours 
(supnij  II"  770),  rindemnité  journalière  est  due,  aux  termes  de 
r.irt.  3,  §  i,  modilié  par  la  loi  du  'M  mars  1ÎU)5,  à  partir  du  pre- 
mier jour.  Toutefois,  cette  disposition  n'est  entrée  en  vigueur 
(|ue  IV)  jours  après  la  |)rnmul{^'.ili<tn  do  cette  loi  ('2  avrilK  c'esl-A- 
(11  ro  !»'  '^  mai  iîKC). 

775.  Avant  la  loi  ilu  M  maio  ilK)."»,  on  se  demandait  si 
rindemnilé  journalière  était  due  pour  les  dimanches  et  jours 
fériés.  La  Cour  de  cassation  s'était  prononcée  pour  rafiirmalive 
conformément,  du  reste,  à  l'esprit  de  la  loi(l).  Le  nouveau  texte 
est  venu  lever  tous  les  doutes  en  disant  que  le  demi-siilaire 
sera  du  •<  sans  distinction  entre  les  jours  ouvrahles  et  les  diman- 
ches et  jours  fériés  (art.  3,  ,^-4).  Kt  il  en  est  ainsi  alors  njéme  que 
le  hlossé  ne  travaillait  pas  ces  jours-là  cl). 

776.  —  La  loi  du  31  mars  1905  a  mis  fin  à  une  autre  contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  si  l'indemnité  temporaire  était  due 
ù  la  victime  pendant  son  séjour  à  l'hôpital.  Le  [Y  alinéa  du 
nouvel  art.  -4  tranche  la  question  par  l'affirmalive,  en  ces 
termes  :  «  Le  chef  d'entreprise  est  i^enl  tenu  liam  tous  Ui  vat,  «• 
outre  iles  obliffations  contenues  en  l'art.  .S,  des  fr^iis  d'hospitali" 

(1)  Civ.  27  mars  IWH.  h  P  \90\  I  IrtL  S  V  1901.  f.  :.«!.  Paml.  fram<, 
1»0I.  I.  t20(). 

(i)  Civ.  "il  inarn  lyul.  pr»'M*it«*. 
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sation.  »  Ce  texte  met  à  la  charge  du  patron  les  frais  de  séjour 
à  l'hôpital  et  précise  que  c'est  sans  préjudice  des  autres  obliga- 
tions portées  par  l'art.  3,  c'est-à-dire  notamment  de  l'indemnité 
journalière.  Aucune  contestation  ne  s'est  élevée  à  cet  égard  dans 
le  cours  des  travaux  préparatoires.  Le  seul  point  discuté  a  été 
celui  de  savoir  si  le  patron  serait  tenu  à  tout  ou  partie  des  frais 
d'hospitalisation,  mais  le  Parlement  a  toujours  été  unanime  pour 
faire  supporter  à  l'industrie  l'indemnité  journalière  tout  entière 
pendant  la  durée  du  séjour  à  l'hôpital  (1).  Le  demi-salaire  est 
donc  dû  en  entier  pendant  tout  le  temps  de  l'hospitalisation. 

777.  —  Le  demi-salaire  doit  aussi  être  payé  pendant  le  temps 
où  l'ouvrier  accomplit  une  période  d'exercices  militaires  (2).  La 
victime  reçoit,  il  est  vrai,  pendant  ce  temps,  certaines  presta- 
tions de  l'Etat  ;  mais  elles  ne  sont  pas  un  salaire  et  n'en  tiennent 
pas  lieu. 

778.  —  L'indemnité  journalière  est  due,  en  cas  d'incapacité 
temporaire,  jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  guérison  complète  (art.  15,  §  2)  (v.  Infrà,  n»  833). 

779.  —  Si,  après  la  guérison,  l'ouvrier  retombe  malade  des 
suites  de  l'accident,  par  exemple,  si  la  blessure  que  l'on  croyait 
définitivement  guérie,  vient  à  se  rouvrir,  si  des  désordres  phy- 
siques ou  psychiques  se  produisent,  l'indemnité  journalière  sera 
due  pendant  la  durée  de  cette  nouvelle  maladie  (3).  Il  est,  en 
effet,  de  toute  évidence  que  cet  ouvrier  qu'on  avait  cru  guéri,  ne 
l'est  pas.  Il  peut  même  se  faire  que  sa  maladie  commence  à 
peine.  Voici  un  ouvrier  qui,  dans  un  déraillement  de  chemin  de 
fer,  a  reçu  des  contusions  qui  nécessitent  une  quinzaine  dejours 
de  repos.  Il  reprend  son  travail  ;  mais,  au  bout  d'un  mois,  il 
ressent  des  douleurs  à  la  tête,  sa  mémoire  s'affaiblit  peu  à  peu, 
son  intelligence  s'obscurcit,  une  neurasthénie  traumatique  se 


(-1)  Rapport  de  M.  Chovet  au  Sénat,  du  19  nov.  1903;  /.  off.,  Doc.  pari. 
Sénat,  annexe  n»  290;  Sénat,  séance  du  17  juin  1904,  discours  de  M.  Chovet  ; 
./.  off.,  p.  568. 

(2)  Trib.  paix  Lyon,  24  oct.  1905,  Gaz.  Trlb.  30-31  oct.  1905.  Conf.  Sachet, 
op.  cit.  t.  1,  no  6i5,  p.  309.  -  Contra,  Dijon,  3  juiii.  1900,  D.  P.  1901.  2.  250. 

(3)  Contra,  Besançon,  6  juin  1900,  D.  P.  1902.  2.  67.  Sachet,  op.  cit.  t.  1, 
n"  641. 
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(Jéclan*  cL  lout  Irav.iil  lui  devient  impossible.  Va-l-on  lui  refuser 
l'indeinnilé  lemporaire,  sous  le  prétexte  qu'il  était  guéri  ?  Nous 
ne  pensons  pas  (|ue  cela  soit  possible,  parce  que  la  ^'uérison  n'a 
('t«*  (luapparcnte  et  qu«'  la  virlime  ne  doit  pas  j^Uir  île  ce  t\w  les 
conséquences  véiitables  de  l'accident  ne  se  sont  lévélées  que 
tardivement.  Klle  a  le  droit  de  réclamer  l'indemnité  temporaire 
tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise. 

780.  Pendant  le  temi)s  où  la  victime  aura  repris  son  tra- 
vail et  tî^K'^**  son  plein  salaire,  l'indemnité  journalière  ne  sera 
pas  due  (1).  Le  blessé  n'a,  en  elTet,  droit  à  cette  indemnité  rjne 
pendant  la  durée  de  l'incapacilé  tempoiaire.  (>i-,  rincapacitô 
n'existe  pas  lorsque  l'ouvrier  travaille.  Toutrluis,  si  l'ouvrier 
n'avait  pu  ^aj^uer  qu'un  salaire  réduit,  pendant  la  reprise  njo- 
menlanée  du  travail,  il  aurait  droit  au  demi-salaire.  On  ne  pour- 
rail,  en  clîet,  lui  contester  qu(*  le  «Iroità  une  fraction  de  l'indem- 
nité journalière,  correspondante  au  salaire  reçu.  Or,  cette 
indemnité  est  invariable  et  irréductible. 

781.  La  victime  a  droit  à  lifidemnité  journalière,  alors 
même  «pielle  a  été  déboutée  de  sa  demande  de  pension  via^^ére 
pnui"  incapacité  permanente,  tant  que  rin«*apacité  temporaire 
subsiste  (ti). 

782.  La  loi  n'a  |)as  lixé  de  limite  maxima  à  la  durée  de 
l'incapacité  tempni-aire.  Le  demi-salaire  est  ilù  pendant  toute  sa 
durée,  c'est-à-dire  jus(|u'à  la  guérison.  .Mais  si  la  guérison  com- 
plète parait  devoir  être  très  éloignée,  l'incapacité  cessera  d'avoir 
le  |cara<'lère  tenq^oraire  dès  ipie  la  victime  pourra  reprendre 
paitiellement  le  travail,  et  sera,  dès  ce  moment,  réputée  perma- 
nente, sauf  revision  ultérieure  (iJ). 

783.  Nous  verrons  (i>i/rt),  n"  1018)  que  le  cbef  d'entivprise 
peut,  ù  certaines  conditions,  être  exonéré  du  paitMuent  de  l'in- 
demnilé  journalière. 

783  /"S.  —  Kn  ce  (pu  concerne  les  modes  de  paiement  de 
l'indemnit»'  journalière,  nous  renvoyons  au  cbap  M.  .\JotU$  de 
pdichu'nt  dn  rentra  rt  imlenutilé^i. 

(1)  Dijon.  :)  juin.  IIMM).  pnVitt'v  -  Contiti,  Sachol.  op.  cil,  1 1,  n*  513 

i'2)  H.M|..  i"!  iHl    WnW,  (mi:,  rai.  tUOi.  i   478. 

i!{>  lluiirii.  I.'i  juin  l*.NM,  lift'.  niiM.  t'itiiirii.  t.  I.p.  Hi7. 
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B.  Frais  médicaux  pharmaceutiques 
et  d'hospitalisation. 

784.  — Eu  uLiUe  de  rindemnilé  journalière,  le  chel"  d'entre- 
prise est  tenu  des  frais  de  maladie,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du 
31  mars  1905.  «  AH.  4.  —  Le  chef  d'entreprise  supporte,  en  outre, 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires.  Ces 
derniers  sont  évalués  à  la  somme  de  iOO  fr.  au  maximum. 

((  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son  méde- 
cin et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  ne  peut 
être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que  jusquà 
concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  Juge  de  paix  du  canton  où 
est  survenu  Vaccident,  conformément  à  mi  tarif  qui  sera  établi 
par  arrêté  du  ministre  du  commerce,  aprèsavis  d'uïie  commission 
spéciale  comprenant  des  représentants  de  syndicats  de  médecins 
et  de  pharmaciens,  de  syndicats  professionnels  ouvriers  et  patro- 
naux, de  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  et 
des  syndicats  de  garantie,  et  qui  ne  pourra  être  modifié  qu'à 
intervalles  de  deux  ans. 

((  Le  chef  d'entreprise  est  seul  tenu  dans  tous  les  cas,  en  outre 
des  obligations  contenues  en  l'art.  3,  des  frais  d'hospitalisation  qui, 
tout  compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  établi  pour  Vappli- 
cation  de  Varl.  54  de  la  loi  du  lôjuilleù  1893,  majoré  de  50 p.  100, 
7ii  excéder  jamais  4  fr.  par  jour  pour  Paris  ou  3  fr.  50  partout 
ailleurs. 

«  Les  médecins  et  pharmaciens  ou  les  établissements  hospitaliers 
peuvent  actionner  directement  le  chef  d'entreprise  »  (1). 

785.  —  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  frais  médicaux  et 

(1)  L'anc!on  art.  4  était  ainsi  conçu  :  «  Le  chef  d'entreprise  supporte,  en 
outre,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires.  Ces 
derniers  sont  évalués  à  la  somme  de  100  francs  au  maximum.  Quant  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  si  la  victime  a  fait  choix  elle-même  de 
son  médecin,  le  chef  d'entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu'à  concvu'rence 
de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton,  conformément  aux  tarifs 
adoj-tés  dans  chaque  département  pour  l'assistance  médicale  gratuite  ». 
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pharmac(;iiti«|ues,  du  droit  de  la  victime  de  choisir  son  iix-decin 
et  son  pharmacien,  et  des  Irais  d'hosjiitalisatioii.  Quant  aux  frais 
fiinéraiiJ's,  ;iir«''n'nls  aux  accidents  mnil«ds,  nous  «mi  parlerons  A 
propos  de  celle  <Mlé;zori«'  d'acrid«'iil<  (infrô,  iv  sT'J». 


al  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

786.  —  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  comprennent 
toutes  les  dt^penses,  sans  exception,  pour  soins,  opérations, 
fournitures  et  accessoires,  qu'exige  l'état  du  blessé  (I).  Il  s'agit, 
en  effet,  non  seulement  des  frais  de  médecin  et  de  pliarmacien, 
mais  des  frais  dr  maladie  en  général.  Le  texte  emploie  indistinc- 
tement ces  deux  dénominations.  C'est  ainsi  que,  dans  l'article  5 
déchar^^eant,  daM>  certains  cas,  le  chef  d'entreprise  du  paiement 
des  frais  médicaux  et  pharmaccuti<pies,  ces  frais  sont  désignés 
sous  le  nom  de  «  frais  de  maladie  ». 

787.  —  Ou  titvra  donc  considérer  comme  frais  médicaux  el 
pharmaceutiques,  notamment  :  u\\  traitement  thermal  ri),  un 
traitement  électro-thérapicpie  (.i),  les  soins  d'un  dentiste  (4), 
d'tin  oculiste,  même  dans  une  clinicpie  spéciale  <*)),  les  frais  de 
massa^M'  rt  de  ^'arde-nialade  (<>;.  La  rhinoplastie  est  une  opéra- 
tion chirui'jiicale  rentrant  dans  les  termes  de  l'art,  i. 

788.  -  Le  coût  d'un  cerlilicat  médical  destiné  à  la  victime 
pour  faire  constater  .^^on  état,  en  dehors  du  cerlilicat  à  elle 
délivré  pour  faire  la  déclaration  d'accident,  doit  être  compris 
parmi  les  frais  médicaux  (7>. 

>l)  Tiil».  paix  llnvro.  '21  nov.  Is'.ni.  '.«»:.  /»«/.  It>in>.  I.  IVH);liil».  |mii\  Htiin*.. 
Mjanv.  Wnn,  iia:.  I\tl.  H  mai  VM^\. 

(i>)  (;rcMiol»l«>.  'i.'»  mai  l*.iol.  I',t,„l.  f,tnn'.  19Ui.  i.  (9;  trib.  Cluuiib('*r> . 
21)  nov.  IHUU.   (.'«:.  Tnh.    IVOl,    l"  mmii.   i».   ITU;  Irili.    Virniif.  I"  "1. 

Mon.  jml.  t.tjoH,  l'i  avril  lUOl.  -    Conti'o,  Irili.  NnilKiiiiir.  It>  innt  .  • 
Tnh.  IINN),  i'  nvw.  2.  *2ll)  e(  «211  nov.  19(M).  lUt .  riiÏM.  nmiiii.  iWH,  |i.  4t!* 

(3)  Tril».  paix  tlronolilr,  lOjaiiv.  IIHH).  H»*c.  hiïm.  n»i»i»n.  I.  I.p.  Jfc>." 

(tiTiil.     paix  ConriMVoir.  S  mai  IHiM».  1».  IV   l«.>in;   i.  71. 

(.".)  Cliamluiy.  Uiu>\.  imni.  (;.i:.  Tnh.  WkH.  I"  miii.  i.TiiO. 

((M  Trili.  pnix  KrjinM.M  mai  \W\,  priVil*^.  ~  f.oNliti.  Irili.  NiirlMMiii«\  IS  niai 
imiu.  pnVilr. 

(TiTril).  paix  fan-*.  •-».»  tl.T.  I«n».  «..ir  l'ai  IWM).  I.  IW  -  Cmfrà,  Inb. 
blois.  8  fovr.  IWX).  (.u:.  Pal.  IVIU).  I.  381. 
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789.  —  Les  appareils  proLhétiques  pour  consolider  une  frac- 
ture ou  remplacer  un  membre  amputé,  sont  aussi  à  la  charge  du 
chef  d'entreprise.  Si,  grammaticalement,  ils  ne  rentrent  pas 
dans  les  termes  du  texte  puisqu'ils  ne  sont  des  frais  ni  de 
médecin  ni  de  pharmacien,  ils  n'en  sont  pas  moins  des  frais 
accessoires  de  maladie  (i).  Voilà  un  ouvrier  qui  a  dû  subir  l'am- 
putation des  deux  jambes.  Peut-on  sérieusement  soutenir  que  le 
législateur  a  entendu  le  mettre  dans  l'alternative  de  supporter 
lui-même  le  prix  très  élevé  de  jambes  mécaniques  ou  de  rester 
condamné  à  une  inertie  complète  ?  On  ne  saurait  cependant 
condamner  le  patron  à  payer  à  la  victime  une  somme  annuelle 
pour  le  renouvellement  ou  l'entretien  de  l'appareil  (2).  Une  telle 
décision  porterait  atteinte  au  tarif  forfaitaire  de  l'indemnité. 
L'appareil  une  fois  fourni  par  le  patron,  il  appartient  à  la  vic- 
time de  pourvoir  à  son  entretien. 

790.  —  Le  chef  d'entreprise  n'est  tenu  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutique  que  dans  la  mesure  où  ils  ont  été  prescrits  par 
le  médecin.  S'il  plaisait  à  un  ouvrier  de  suivre  un  traitement 
médical  ou  hygiénique  sans  ordonnance  préalable,  ce  serait  à 
ses  frais  (3). 

791.  —  Les  frais  de  logement  et  de  nourriture  ne  sont  pas 
compris  dans  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  (4). 


h]  Du  droit  de  la  victime  de  choisir  son   médecin 
et  son  pharmacien. 

792.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  la  victime  n'est  pas  obligée 
d'accepter  les  soins  du  médecin  de  l'entreprise  ou  de  la  compa- 
gnie d'assurances.  Elle  a  le  droit  de  s'adressera  un  médecin  de 

fl)Trib.  Nantes,  7  mai  1900,  Rec.  min.  conim.  1902,  p.  301.  —  Contra,  trib. 
Chalon-sur-Saône,  20  mars  1900,  ibicl.  p.  257  ;  Dijon,  10  marsl902,  Gaz.  Pal. 
9  juin.  1902. 

(2)  Dijon,  10  mars  1902,  précité  ;  civ.  25  juin  1902,  S.  P.  1903,  1.  268, 
/*ancl.  franr.  1903.  1.   117. 

(3)  Trib.  paix  f^aris,  22  oct.  1902,  La  Loi,  23  oct.  1902. 

(4)  Trib.  paix  Toulon,  17  juin  1901,  Gaz.   Pal.  1901.  2.  60:). 


iJURhii;  i»i;  (  i!<'ix  l'Ks  .Mi':r»Kr:iN  kt  I'Harmacikn        325 

son  clioix.   Klle  a  au.ssi  la  lacullé  de  prenrin*    1rs  iii«<licarnenls 
choz  l<î  pliarriiacioii  qu'il  lui  plaît. 

793.  —  Si  olh'  »'sl  soi^'n«'*o  par  le  iik'mIcciu  de  l'eulreprise  et 
n-roit  les  niédicaiin'nls  (lu  pharmacien  du  palnm,  la  loi  n'impost* 
aucun  tarif,  aucune  rc^'h-mental ion  ;  tons  les  frais  de  médecin  et 
(le  pli.ii  luacien  sont  à  la  cliai-;4e  du  patron. 

794.  Si  la  victime  fait  clinix  d'un  autre  médecin  ou  d'un 
autre  pli.niMacien,  il  est  inadmissilde  rpie  le  patron  soit  tenu  de 
supporter  de  ce  cIm  1  des  dépenses  exorljitantes.  Le  blessé  pour- 
rait recourir,  par  exemple,  sans  utilité /i  (tes  sommités  médicales. 
Le  législateur  m  a  pas  voulu  cpie  le  chef  d'entreprise  fùt»'Xposé  h 
ces  surprises.  Aussi  la  loi  du  9 avril  1898  décidait-elle  que,  dans 
ce  cas,  le  patron  ne  serai!  tenu  (pie  jus(ju'â  concurrence  de  la 
somme  fixée  pai- le  ju|^e  de  |)aix  d'apiès  le  taiif  adopté  dans  le 
(h'parh^meut  pour  rassislanc(;  UH-dicale  ^M'atuite. 

795.  Celle  disposition  availsuscilé  des  dillicullés  multiples. 
Nou  seulenn  II!  les  tarifs  départementaux  variaient  dans  des 
proportions  c(jnsidérahles,  mais,  dans  certains  déparlemenls.  il 
n'en  existait  même  pas.  La  loi  <iii  M  mars  191».")  »>l  senue  mettre 
un  leiine  .iiix  controverses  que  cette  situation  avait  soulevées, 
en  inslituanl  nu  tarif  obligatoire  pour  le  juge  de  paix. 

796.  Alix  li'iiuesdu  tî"  alinéa  de  larl.  i  ce  tarif  doit  être 
etahli  par  arrêté  du  minisire  du  commerce,  après  avis  d'une 
('(Mnmission  spéciale  comprenant  des  représentants  de  syndicats 
(If  médecins  et  de  pharmaciens,  de  syndicats  professionnels 
()ii\rhis  ri  italmnaux,  de  sociétés  d'a.*-surances  contre  les  acci- 
dents du  travail  el  ih'  syndicats  de  garaiiti«\  Il  ne  peut  être 
modilié  «pi'à  intervalles  de  deux  ans. 

797.  Ce  tarit,  dressé  dar)s  un  délai  de  six  mois  ù  partir  de 
la  pi'niuulgaliou  de  l.i  loi  cl  puhlié  an  Journal  of/'uiel,  o'est 
exécutoire  (pTuu  mois  après  celte  publication  (loi  du  31  mars 
19()r),  art.^J). 

798.  —  Le  tarif  a  été  établi  par  arrête  minisleriel  du  ;<U  **»|>* 
lendjro  1910  et  publie  au  Jour/ia/ o/'/ii  te/ du  8  oclobre.  Il  e^l  donc 
eu  vi;jueur  ;\  partir  du  9  novt'inbre  l*A)5. 

799.  —  Jusqu'il  celte  date,  les  dispositions  de  l'ancien  art  I 
sont    applicaM»  -      ï^è^    |oi*5.    '•      Mij;e    de    pai\    (IxtiM   le    ni»m. 
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tant  des  frais  de  médecin  et  de  pharmacien,  qui  devra  être 
supporté  parle  chef  d'entreprise,  d'après  les  tarifs  de  l'assistance 
médicale  gratuite  en  vigueur  dans  le  département.  Si  ces  tarifs 
n'exigtent  pas  dans  le  département,  les  juges  de  paix  se  pronon- 
ceront soit  d'après  les  tarifs  des  départements  voisins  placés 
dans  des  conditions  analogues,  soit  en  s'inspirant  des  tarifs  ou 
usages  de  la  localité  pour  les  malades  assistés  (1). 

800.  —  On  trouvera  ce  tarif  aux  annexes,  n»  XIII. 

801.  —  Aux  termes  du  nouvel  art.  4,  §  4,  les  médecins  et 
pharmaciens  choisis  par  l'ouvrier,  ont  le  droit  d'actionner 
directement  le  chef  d'entreprise  pour  les  soins  et  médicaments 
fournis  à  la  victime. 


cj  Frais  d'hospitalisation. 

802.  —  Suivant  les  dispositions  du  3«  alinéa  de  l'art.  4 
modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905,  le  chef  d'entreprise  est  tenu, 
outre  l'indemnité  du  demi-salaire,  des  frais  d'hospitalisation, 
en  entier.  Ces  frais  ne  peuvent  dépasser  le  tarif  établi  pour 
l'application  de  l'art.  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  majoré  de 
50  p.  100,  ni  excéder  jamais  4  fr.  par  jour  pour  Paris  ou  3  fr.  50 
partout  ailleurs.  Ce  tarif  est  établi  par  arrêté  du  préfet  sur  la 
proposition  des  commissions  administratives  et  après  avis  du 
conseil  général  du  département,  sans  qu'on  puisse  imposer  un 
prix  de  journée  inférieur  à  la  moyenne  du  prix  de  revient 
constaté  pendant  les  cinq  dernières  années.  Dès  lors,  si  le  prix 
de  la  journée  est  fixé  à  2  fr.,  par  exemple,  les  frais  d'hospitali- 
sation des  victimes  d'accident  ne  pourront  pas  dépasser  cette 
somme  majorée  de  50  p.  100,  soit  3  fr.  par  jour.  Dans  aucun 
cas,  ils  ne  pourront  dépasser  4  fr.  pour  Paris  et  3  fr.  50  partout 
ailleurs. 

803.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  31  mars  1905,  sur  ce 
point,  ne  sont  entrées  en  vigueur  que  30  jours  après  la  promul- 

(1)  Trib.  paix  Paris,  31  janvier  1900,  La  Loi,  8  févr.  1900;  15  avril  1901, 
Gaz.  Pal.  1901.  1.  795. 
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pation  de  cette  loi,  r'fsl-à-dire  le  '.\  mai  Carl.  i)  (v.  Chap.  XXV, 
D'f'pnsitions  générales). 

804.  —  Comme  le  médecin  et  !•*  ptiarmacien,  l'hospice  peut 
actionner  directement  le  chef  d'entreprise  pour  le  paiement  des 
frais  d'hospitalisation  (art.  4,  §  4).  Mais  le  médecin  ou  le  chirur- 
gien d'un  hospice,  qui  ont  soigné  dans  cet  étahlisfiement  un 
ouvri»'!'  hlessé,  ne  sauraient  exercer  aucune  action  contre  le 
patron  de  cet  ouvrier  ou  contre  l'ouvrier  lui-même  <'!).  Le« 
honoraires  des  médecins  sont  compris  dans  le  tarif  de  la  journée 
d'hôpital,  ainsi  que  cela  résulte  des  mots  :  ••  tout  compris  >, 
employés  dans  le  '^*  alinéa  de  l'art,  i.  M.  (iauthier  avait  déposé 
au  Sénat  un  amendement  tendant  h  la  sup|)ression  de  ces  mots. 

«  L^u  iiitrnduisant  dans  la  loi,  disait-il,  «  tout  compris  »,  on 
interdira  désormais  aux  médecins  des  petits  hôpitaux  le  droit  de 
réclamer  des  honoraires  pour  les  opérations  pratiquées  à  la  suite 
des  accidents  du  travail.  Cette  manière  de  voir  illogique  est,  de 
plus,  en  contradiction  formelle  avec  la  jurisprudence  des  juges 
de  paix  »  (*2).  Le  Sénat  repoussa  cet  amendement  (.'i).  Il  n'est 
donc  rii'ii  «lu  par  le  patron  ou  par  l'ouvrier,  pour  les  soins, 
médicaments  ou  opérations,  soit  aux  médecins  des  hôpitaux  soit 
aux  médecins  étrangers  que  l'hôpital  a  appelés,  soit  aux  aides 
«le  ces  médecins.  Le  paiement  du  prix  de  la  journée  d'Iiôpital 
peut  seul  être  exigé  du  chef  d'enlivprise. 


il'  Point  de  départ  et  durée  du  paiement  des  frais 

de  maladie. 

805.  —  A  partir  de  quel  jour  sont  dus  les  frais  médicaux  el 
pharmaceutiques?  Est-ce  depuis  le  cinquième  jour,  comnie 
l'indemnité  temporaire,  ou  bien  depuis  la  date  de  l'accident?  Si 
1  incapacité  de  travail  n'a  pas  duré  plus  de  quatre  jours,  le  |)alron 

(1)  V.  trib.  paix  Pnlaisoai».  il)  .1.  o.  \90'1,  Le  /)it>i/,  i^  jjinv.  IWfl.  -  Comtrà. 
tiil).  paix  Ceri»ay,  Hec,  min.  connu,  t.  1,  p.  P*. 
(•2i  Sén..  *29  nov.  1901  ;  7.  off.,  p.  PTi. 
(3>  Ihid. 
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n'est  évidemment  pas  tenu  de  ces  frais,  le  risque  professionnel 
n'embrassant  que  les  accidents  ayant  occasionné  une  inter- 
ruption de  travail  de  plus  de  quatre  jours.  Mais  si  la  durée  de 
l'incapacité  a  dépassé  ce  laps  de  temps,  les  frais  de  maladie 
sont  toujours  dus  à  partir  de  la  date  de  l'accident.  Cependant, 
nous  dira-ton,  puisque  l'allocation  temporaire  n'est  payée  qu'à 
dater  du  cinquième  jour,  à  moins  que  l'incapacité  ait  duré 
plus  de  dix  jours,  pourquoi  appliquer  une  autre  règle  aux  frais 
de  médecin  et  de  pharmacien?  Nous  répondons  qu'un  texte 
formel  (art.  3,  §  4),  retarde  jusqu'au  cinquième  jour  le  point  de 
départ  de  l'indemnité  temporaire,  dans  le  cas  oîi  la  durée  de 
l'incapacité  n'a  pas  dépassé  dix  jours,  mais  que  rien  dans  la  loi 
ne  permet  de  croire  que  le  législateur  ait  voulu  qu'il  en  fût  ainsi 
des  frais  de  maladie.  Au  contraire,  le  1"  alinéa  de  l'art.  4,  qui 
met  ces  frais  à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  ne  contient 
aucune  restriction  (1).  Enfin,  s'il  en  était  autrement,  le  blessé 
serait  privé  de  soins  pendant  les  quatre  premiers  jours  de 
maladie,  c'est-à-dire  au  moment  où  l'intervention  de  l'homme 
de  l'art  peut  être  la  plus  utile  pour  conjurer  les  conséquences 
de  la  blessure. 

806.  —  Les  frais  d'hospitalisation  sont  dus,  comme  les  frais 
de  maladie,  à  partir  du  premier  jour.  «  Le  chef  d'entreprise  est 
seul  tenu,  da-'S  tous  les  cas...  »,  porte  le  3^  alinéa  de  l'art.  4. 
Il  est  certain,  au  surplus,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  laisser 
à  la  charge  du  blessé  les  frais  d'hospitalisation  pendant  les 
quatre  premiers  jours  de  maladie. 

807.  —  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  dus, 
comme  l'indemnité  temporaire,  pendant  toute  la  durée  de  la 
maladie  jusqu'au  jour  où  commence  la  pension  viagère  (in fret, 
n«  8.33).  Si,  après  la  guérison,  la  victime  vient  à  souffrir  de 
nouveau  de  ses  blessures  et  retombe  malade,  le  patron  doit 
supporter  encore  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  de 
même  que  l'indemnité  temporaire  (sup.rà,  n^  779)  (2). 


(Ij  V.  req.  26  oct.  1903,  Gaz.  Pal.  1903.  2.  478. 

(2)  Chambéry,  14  riov.  1900,  Gaz.  Trib.  1901,  1«'  sem.  2.  50.  V.  req.  26  oct. 
1903,  précité. 
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808.  —  Nous  verrons  au  chapitre  suivant  (n*  I04H,  que  le  chef 
d'entreprise  peut,  clans  certains  cas,  rtre  exonén*  du  paiement 
des  frais  de  maladie. 


§  .'{.  —  Droit  de  surveillance  du  chef  d'entreprise 
sur  l'état  de  la  victime  pendant  la  durée  du 
traitement. 

809.  Il  a  paru  juste  aux  auteurs  de  la  loi  du  31  mars  1905 
que  le  chef  d'riil reprise  dont  la  responsahilité  pt^cuniaire  est 
en;^ag«M',  pût  t'ire  rl'nsei^'né  sur  l'état  (!♦•  la  victime  de  l'accident, 
dans  le  cas  où  elU'  est  soi^inée  à  l'hôfiital  ou  par  un  médecin  de 
son  choix.  A  cet  elTet  les  dispositions  suivantes  ont  été  ajoutées 
à  Part.  4(^î;r>,  (>,  7  et  S)  : 

<-  Au  cours  (/i(  triiitriiirnt,  le  chef  d'r  ni  reprise  junn-m  désigiifi' 
un  jitrjc  de  {hùx  un  mé<lecui  clianjé  dr  Ir  rrnseifjnrr  sur  l'état  de 
la  virtiwe.  Cette  dca'Kjnation,  dùmmt  vlsce  itav  le  juge  de  ftaix, 
donneta  <tudit  médecin  accès  hebdouiadairr  attitrés  de  la  victime 
en  i>résrnce  du  ntrdrcin  traitant  in'cvcnn  tieuj'  joitrs  à  l'nvattce 
ftar  lettre  rccomwandce. 

«  Faute  par  la  rirlime  de  se  prêter  à  cette  visite,  le  payement 
de  l'indcnt)utë  journalière  sera  suspendu  par  décision  tlttjwjr  dr 
paii^iui  convoiptera  la  victime  par  simple  lettre  recommattttèe. 

a  Si  If  tnêdccin  certifie  tpte  la  victime  est  en  état  de  repèfmirr 
son  travail  et  (fue  relle-ri  Ir  rindesfe,  le  chef  d'entreprisf  prnt 
iCiiuirir  du  juge  de  pai.r  une  c.rpfrtise  médicale  ipti  drrrtt  avoir 

tii'il  dans  //•>  rittii  jours   ». 

"'  Désignation  du  médecin. 

810.  —  La  surveillance  auturiéce  par  la  lu»  du  M  mar>  Ii^m. 
ne  peut  iMre  exercée  que  dans  le  cours  ilu  traitement.  cVsl-à-dirr 
pendant  la  période  de  uwiladie  ou  est  due  l'indemf"'-  ''irna- 
lière.  lue  fois  celle  période  close,  le  droit  .1.  mu.  »»  du 
patron  pieiid  lin. 
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811.  -La  désignation  du  médecin  clnargé  de  renseigner  le 
patron,  est  faite  par  le  chef  d'entreprise.  Cette  désignation  ne 
peut  porter  que  sur  un  médecin,  mais  le  patron  peut  désigner  le 
médecin  de  son  choix,  sans  aucune  restriction. 

812. -Le  juge  de  paix  vise  la  désignation,  et  ne  pourrait 

qua hte  de  medec.n,  ou  si  la  période  de  maladie  était  terminée. 

f..  r    ,,  ~  '^'  surveillance  accordé  au  patron  est  facul- 

m  h'p.     "'  """T  ""'  ''  "  P"'™"  ^^^''«"e,  à  cet  effet,  un 
médecin  au  juge  de  paix. 

bj  Contrôle  et  sanction. 

814  -  La  désignation  visée  par  le  juge  de  paix  donne  droit 
a u  medecm  qu.  en  fait  l'objet,  de  visiter  hebdomadairement  la 
V  et  me.  Cette  v.site  doit  avoir  lieu  en  présence  du  médecin 
traitant  qui  do,t  être  prévenu  deux  jours  d'avance  par  lettre 
reco„,a„dée.  Si  le  médecin  traitant,  bien  que  réguhèrement 

sT^"'  se  présente  pas,  le  médecin  désigné  peut  passer  outre. 

815.  -  S,  le  blessé  refuse  de  se  prêter  à  la  visite  du  médecin 
dUegue  par  le  patron,  le  juge  de  paix  le  convoque  par  lettre 
recommandée  et  suspend  le  paiement  de  l'indemnité  journalière. 
Lette  suspension  est  obligatoire. 

cb!?^'  ~^  ^'  ^•"*''°  '''  •'"'  '''  '"'''  P'^'"  ""«  ^'™P'e  '■equêle  du 
chef  d  entreprise,  avec  attestation  du  médecin  à  l'appui    La 

de  Sr  '  •r"  "'"'"'  '^  J"^"  ''  P^'''  P~«  '^  -' P-  sion 
de  1  indemnité  journalière,  est  un  véritable  jugement.  Par  suite 

normement  aux   dispositions    des    paragrlphes   2  et  5  dé 

nonobtir'         T"  '""'  '"  "''"'''  ''''°''  et  exécutoires 
no^nobs.ant  opposition  (v.  Chap.  XV,  Co.upétence  du  juge  de 

cj  Expertise. 

r.^r'~^^  médecin  désigné  parle  chef  d'entreprise  rensei-ne 

triri'"'^''":'^^^^-^-^^''"  -Ume  îue  lawctim 
en  état  de  reprendre  le  travail  et  qu'elle  le  conteste,  le 
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cliet  (i'enlrc[)rise  a  !«•  «Iioil,  s'il  s'aj^it  «l'une  iiirapacité  lemiHi- 
v,i'\v(\  <!»•  requrrirdii  juge  de  paix  une  expertise  médicale. 

818.  —  Le  juge  de  paix  sera  saisi  par  une  citation  donnée 
par  le  chef  d'entreprise  à  la  victime  à  lin  de  suppression  de 
rindemnité  journalière  cl  d'exjjertise,  en  cas  d'opposition.  La 
victime  doit,  en  elVet,  être  citée  puisque  rexjiertise  ne  peut  être 
ordonnée  qu'en  ras  de  contestation  de  sa  part  sur  les  consta- 
lalioiis  du  médecin  contrôleur. 

819.  I.iir>>"|ii'il  srn»  juslilié  que  le  médecin  conlrûlenr 
eslimc  (pie  la  victinn'  est  guérir  «t  rpic  celle-ci  le  contestera,  le 
juge  d«'  paix  ne  pour*ra  pas  se  refuser  à  ordonner  l'expertise. 
u  Le  clnf  d'entreprise,  dit  le  texte,  peut  iciurrir  du  juge  de 
paix  une  expertise  médicale...  •».  (Vest  donc  un  droit  de  réi]uisi- 
tion  (pii  est  conféré  au  patron  «t  non  un  droit  de  simple 
demande.   L'expertise  est,  dès   lors,  ohligaloire   |»our  le  juge. 

820.  —  Le  juge  de  paix  ne  potirrait  pas  statuer  sur  la 
suppression  «lu  demi-salain-  >!«•  i>lii}in  et  >ur  le  seul  avis  du 
médecin  contrôleur.  Ce 'médecin,  en  ellVt.  n'est  |»as  un  expert. 
Il  n'a  pas  qualité  pour  éclairer  le  juge,  mais  seulement  pour 
tenir  le  patron  renseigné. 

821.  Le  juge  de  paix  ne  peut  ordonner  qu'une  expertise 
médicale.  Il  ne  saurait  donc  onlonncr  une  expertise  technique 
ou  une  ern|uéle. 

822.  L'expertise  doit  avoir  lieu  dan>  le>  cinq  j«»urs.  Ca* 
dclai  n  c>l  pas  prescrit  à  peine  de  nullité;  mais  il  n'en  .-^t  pas 
moins  nécessaire  de  tenir  la  main  i\  son  observation. 

823.  -  .'^i  II'  ou  les  experts  concluent  à  la  guérison  complèlo 
el  déiiuilive  de  la  victime,  sans  intirmité  permanente,  le  juge 
de  paix  prononce  la  suppression  de  l'indemnité  journalièro. 
S'ils  concluent  à  une  incapacité  permanente,  le  juge  doit  so 
«léclarer  incompctent  (»>»/V«/,  n"  1  iI8). 

824.  -  Remarquons  enfin  que  le  dernier  alinéa  de  larl.  17 
est  applicable  aux  experts  désignés  en  l'wireil  cas.  Ne  peuvent 
donc  être  choisis  comme  experts  ni  le  médecin  traitant,  ni  les 
médecins  de  l'entreprise  ou  de  l'assiireur,  ni  le  méd»'''"  ••  >nln^- 
Icur  qui  doit  ctrc  considi^ré  comme  .itlaché  .^  r»'ntropi 
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SECTION  II 

Accidents    ayant    occasionné   une   incapacité 
permanente  partielle  ou  absolue. 

826.  —  L'incapacité  permanente  de  travail  consiste  dans  une 
infirmité  incurable  portant  définitivement  atteinte  à  la  puissance 
de  travail  de  l'ouvrier  soit  en  la  réduisant,  soit  en  la  supprimant 
entièrement.  L'incapacité  permanente  de  travail  est  donc  par- 
tielle ou  absolue. 


PREMIÈRE  PARTIE 
Incapacité  permanente  et  partielle. 

§  lei\  _  Définition. 

827.  —  L'incapacité  permanente  et  partielle  est  celle  qui, 
tout  en  portant  une  atteinte  durable  à  la  valeur  industrielle  de 
l'ouvrier,  ne  l'anéantit  pas  cependant  tout  à  fait.  La  victime  peut 
encore  fournir  une  certaine  somme  de  travail  et  en  retirer  un 
salaire  ;  mais  elle  ne  peut  aspirer  qu'à  une  rémunération  moindre 
qu'auparavant  (1). 

828.  —  L'incapacité,  même  totale,  de  l'exercice  de  sa  profes- 
sion constitue  une  incapacité  partielle  si  la  victime  peut  encore 
se  livrer  à  un  autre  travail  (2). 

(1)  Le  nombre  des  cas  d'incapacité  permanenle  et  partielle  a  été  le  suivant 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  accidents  : 

1900  4.842  sur    6.543  victimes. 

1901  8.671    -    10.627        - 

1902  10.430    -    12.241        — 

1903  12.150    -    13.853        - 
1004    13.546    -    15.303       - 

(2)  Trib.  Nantes,  7  mai  1900,  Hec.  Nantes  1901. 1.  55. 
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829.  —  Oïl  considère  comme  entrainaiil  uni*  incapacité  per- 
riiaruMile  partiel l«'  : 

1"  L'ampiitalioii  «rmi  bras  (I),  de  l'avant-hras  (2),  ou  d'une 
main  (3)  ; 

2"  L'ainpulalion  de  quatre  ou  de  trois  doigts  de  la  main 
{,'anche  (i)  ou  de  la  main  droite  (ô)  ; 

'V'  La  mutilation  même  partielle  de  deux  doijjls  de  la  main 
ilroite  (0»  ; 

4°  La  perte  nu  iimpotenre  d'oïi  doij^t  de  I.i  rniiii  .Imite  fTi  uii 
de  la  main  t^auche  (H)  ; 

.>  Le  sectionnement  ou  l'impotence  de  deux  doijjits  delà  main 
droite  (9)  ou  de  la  main  gauche  (  hh  ; 

•  )»  l/.iMipulaliou  des  deux  premières  phalanges  de  Tindex  do 
la  iiiaiii  droite  (II)  ou  de  la  ti'oisiéme  phalange  de  lannulaire 
gauche  (  12),  nu  de  la  première  phalan;^'e  du  médius  gauche  (  13», 

fDTiil).  May.  ni..',  'il  mars  V.nU),  I».  |\  lîNH.  i.  iT:»  ;  L\nii.  i-  a%ril  ll«M. 
n.  I».  190-2.  *2.  iCiO;  Puitirrs.  ^18  «!.«•.  ISIK).  y^•(•.  nèin.  nmini.  t  I.  p  eu6, 
Doujii.  -20  mai  IIMM,  r;.i:.  l'ai.  1901.  2.  .iW;  Irib.  Tours.  6  mnrs  lîUll),  Pamd, 
friinr.  V.nW,  2.  Ui'^  —  Coiitrà,  Iril».  V«'i-snill»'s.  Il  janv.  liHKI,  l^^/.  ;  (jien, 
:!0  jaiiv.   1901,  l.,i  Loi,  II  avril  lîHil. 

i2i  Tril).  Amiens,  tK)  mai  1901,  Lf  Droit,  21  juin  1901  ;  Douai,  lëjuill.  1901), 
S.  I».  lilOI.  -2.  \\  ;  tril).  ViTsaill<'s,  ±>frvr     l'HH.  f.a  l.oi,  «26  f.'\r.  IfliU  . 

i.'J)  Tnl).  n.'snnroii,  .'»  fi>vr.  lîHJO,  sous  iJ.sniu.oii,  •2«  ft-vr.  l9CO,  S.  V.  1901. 
2.  -201  ;  tril).  Lille,  28  déo.  1899,  D.  P.  1900.  3.85:  tnb.  Ikauvais,  Il  janv. 
VM),  ihi.l.  :  Iril).  An. I. lys,  20  f.vr.  lîNM).  S.  P.  P.iOl.  2.  2.M  . 

ii)Tril».  h<Miai,  21  fr\r.  IIMIO.  h.  I».  I90i>.  2.  i.M;  In!..  Aii^'.r...  li  il»'-«  f>»tW 
h.  I».   liK)0.  2.  79;  tril).  Neufcliàtenu,  *n  nov.  1«>9,  h.  P.  lîM).  i.  85 

(.'m  Tnl».  Sainl-Oiiriilii),  .'.  janv.  I9m»,   P.P.   P.HIO.  2.  K'.;  Monl|M||iiT.  tiiintr». 
19U0.  h.  P.   P.mo.  2.   Vi9  ;  Ihji.n.  2  avril    IINIO.  <     IV    P»»"    2     2»'>7      p........... 

li  nuv.   1900.  S.   P.    P.N)l.  2.  201». 

(0)  Douai.  IM  janv.  P.HNI  it  |{«>ani;un.  U  fiHr.  P.tOO.  .^.  P.   hii»l    2     17 

(7i  Ai.x,  ri  mai  1900.  h.  P.  I90<).  *2.  4tU  ;  Irib.  Seliu-,  *l  iimn»  l9lW.  l)  P. 
1900.  2.  2::o  ;  liuurn,  8  ntiùl  llNN),  /{<t.  rtiin.  comm.  I.  1,  p.  654  ;  (rib.  li^nuiy. 
19  juin  1900.  <>/>.  nt.  p.  .'CiO  ;  trib.  Ca.n.  2  avril  1901,  Hff.  Houru,  1901.  3    106. 

(8)  Tnl..  Hluis.  21  mars  p,»00,  \)  P.  |900.  2  U9  ;  tnb.  I.yon,  ^1  mar»  IWO. 
ibiil. 

i9)  Douai,  IHjnnv.  1900,  D.  P.  1900  1  117;  tnb.  Uneiil.  i»  mai  IVUO.  D.  P. 
19U).  2.  449. 

(10)  Trib.  Montiuron.  IM  mai  P.M>.  D.  P.  I90O.  i.  449;  Nnnrv.  H  f^rr  I9W. 
lifr.  \aiuii.  1901.  p.  '*l 

tlliTrib.  I.iuMUX.  P' at-ui  P^»».  Hrr.  i  t»H.  t    I  *"* 

(12)  Trib.  I.yon,  7aoù(  1900,  Hrr,  nmi  t.  1.  p-   ^ 

(13)  Hesanvôn,  4Juill.  190O,  S.  P.  I9U0  2   2lC. 
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ou  de  l'index  (1),  ou  de  l'extrémité  du  pouce  (2)  ; 

7°  L'écrasement  des  extrémités  de  trois  doigts  (3)  ;  - 

8°  L'amputation  de  la  deuxième  phalange  du  doigt  médius  de 
la  main  gauche  avec  un  écrasement  de  l'extrémité  du  doi"t 
indicateur  et  de  l'annulaire  dont  les  ongles  sont  tombés  (4)  ; 

9"  La  mutilation  d'un  doigt  de  la  main  droite  ou  de  la  main 
gauche,  accompagnée  d'ankylose  de  deux  autres  doigts  (5)  ;  ^ 

4 Qo  Une  fracture  de  l'omoplate,  suivie  de  l'ankylose  du  bras 
gauche  (6)  ; 

11°  Une  fracture  de  l'avant-bras,  quoique  consolidée,  si  le 
membre  est  resté  gêné  et  sa  force  et  sa  souplesse  diminuées  (7}  ; 

'120  Une  fracture  de  la  première  phalange  du  pouce  droit, 
occasionnant  une  ankylose  qui  peut,  d'après  les  certificats 
médicaux,  durer  longtemps  et  peut-être  persister  toujours  (8)  ; 

13»  La  perte  d'une  phalange  du  médius  gauche  et  l'ankylose  de 
l'index  de  la  même  main  (9)  ; 

14"  L'ankylose  de  deux  doigts  de  la  main  droite,  rendant 
impossible  toute  flexion  de  ces  deux  doigts  (10),  ou  l'ankylose 
d'un  doigt  de  la  main  droite  (11),  du  pouce  (12),  ou  de  la  dernière 
phalange  du  pouce  gauche  (13)  ; 

15°  L'ankylose  et  l'atrophie  d'un  doigt  de  la  main  gauche  (14), 
ou  des  articulations  des  phalanges  de  l'index  gauche  (15)  ; 
16« L'impossibilité  de  se  servir  du  bras  et  de  la  main gauche(16); 

(-1)  Trib.  Nancy,  il  déc.  1899,  D.  P.  1900.  2.  81. 

(2)  Lyon,  26  mars  1902,  Rec.  min.  comm.  t.  2,  p.  208. 

(3)  Trib.  Seine,  16  janv.  1901,  Le  Droit,  26  mars  1901. 

(4)  Trib.  Saint-Âmand,  27  déc.  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  488. 

(5)  Trib.  Seine,  19  nov.  1900,  Le  Droit,  8  mai  1901. 

(6)  Nancy,  l^r  ^ars  1900,  S.  P.  1900.  2.  265  ;  Monipellier,  6  mars  1900,  ilnd. 

(7)  Trib.  Narbonne,  13  févr.  1900,  D.  P.  1900.  2.  82. 

(8)  Trib.  Chambéry,  22  nov.  1900,  Gaz.  Trib.  1901,  2«  sem.  1.  170. 

(9)  Bordeaux,  20  déc.  1900,  Rec.  Rordeanx  1901.  1.  88. 

(10)  Nancy,  4  août  1900,  S.  P.  1901.  2.  251. 

(11)  Trib.  Narbonne,  17  juill.  1900,  S.  P.  1900.  2.  224. 

(12)  Trib.  Corbeil,  20  juill.  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  386. 

(13)  Trib.  Seine,  13  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  81. 

(14)  Dijon,  3  juill.  1900,  D.  P.  19C0.  2.  250. 

(15j  Trib.  Seine,  5  oct.  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  426. 
(16)  Trib.  Péronne,  17  janv.  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  165.  -  Contra, 
trib.  Tulle,  8  déc.  1900,  Le  Droit,  26  mars  1901. 
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17'  LaccidcMil  (jni  a  eu  pour  conséqiieiK-e  de  rendre  difiiciU'S 
tl  incoinplels  les  iiiouvernenls   de   nexi<jn  el  d'exteiisiun    «t»-^ 
(luigls  (le  la  main  ^aiiclM*,  et  qui  a  cntrahir  aussi  un  coiiiin* 
cciiK'iit  d'alru[d)ii'  inux'ulaire  à  la  main  el  à  l'avant-linis  corn*s- 
pomlanls  (h  : 

18^  L'.ifnpulalion  diiiie  jambe  (;2i  : 

10"  l.e  raccoun'issrmenl  nolable  de  la  jambe  druilo,  produi- 
sant une  boiterie  et  rendant  la  marcbe  |>énible  à  un  ouvrier 
travaillant  dans  une  entreprise  de  construction  (3); 

'20'  Le  raccourcissement  d'une  jambe  (4)  el  la  demi-paralysie 
du  bras  gauclie,  à  moins  que  l'altération  de  la  santé  de  la  vic- 
time, qui  en  serait  la  conséquence,  ne  la  mette  dans  l'iinpossi* 
bilité  de  se  procurer  aucune  ress«>urce  par  son  travail  (5>; 

til  '  l/.tnkylose  des  dnij^ts  de  pied,  ;.'»*'nant  la  victime  dans  sa 
marcbe  sans  diminuer  sa  capacité  professionnelle  (6)  : 

i22"  La  surdilé  (7)  ; 

'23°  La  perte  d'un  <iil  cbe/  un  ujanœuvre  (H)  ou  un  ouvrier 
agricol»'  (î>),  alors  même  cpi»'  l'ouvrier  est  menacé  de  p4»rdi*e 
l'autre  o-il  pai-  une  opblalmie  sympalbiqui',  s'H  n'a  pas,  au 
momtMit  où  le  tribunal  statue  sur  la  fixation  ih*  l'indemnité, 
totalement  perdu  lusag»*  de  la  vue  ri  ne  se  trouve  pas  dans 
l'impossibilité  d»-  travailler  (|(h  ; 


h  P.mai,  li  nov.  lUOU.  S.  P.  i»M.  •>.  2i:V 

2)  liMrdt'niix,  '£)  juin  P.MN).  /^r.  min.  «"»«m<i.  i.  I,  p.  (107  ;  BcMiiiv<">. 
ti  mai  IIXN».  nj,.  r,i.  p.  GJj^j ,  tril>.  AiiK'niil('>in<\  23  jniiv.  lU01,i>/>.  nf.  p.  40S;  Irib. 
Tiillr.  .ilKl.M  .  liKH»,  Gaz.  Trib.  lUUl.  2«  sim.  I.  \m  :  HoiHii.  i7  frv.  IflOI.  Hrn\ 
Itourn,  liHH.  I.  ::.  ;  liit).  Aiixt-rn-.  W  ft'v.  P.WD.  /*.iii /.  fi^tm.  1901.  i.  lOT».  Irib. 
Vouzirrs.  iS  mars  I»MIU.  (;,i:.  I'.,l.  l\H*).  |.  ♦Cl'i. 

:i)  Nnmy,  21». Ir»-.  lîKX»,  S.  P.  lOUI.  2.  iTU. 

(il    Trili.   NarlMiim.'.    U\  mai    PHkl.    (ia:.   Tnb.  tMm.  i*  M*m.  i.  ilO  ;    Irib. 
Nnnlt's.  -iSmai  llUK»,  Hrr.  .\tt$êi,'%.  P.ml.  I.  58. 

(.'i)  Trili.  Nanlf.s,  *2S  mai  tîHH»,  |ir«'«ii»^. 

Kl)  Tril).  NarlK)iiiie.  l'i  jiiill.  llHl).  li^.  ntin.  cufiiiii.  I.  1.  p.  SKI. 

(7)  Ollivi'  il  I..-  Mt-i^rmn.  ii-  OU. 

^^<)  ()rl.aii>.:hhna«  l«Jl>.  P.  P.  P.«li>.  i  li«».  U»«m«,  *U'-^     ''•" 
(tt)Trili.  SuissoiiM.  m  iinv.  PMI».  II.  P.  VM*i    »   .« :  !• 
rt  1(1  .l.r.  P.HIU.  Crtc.  Trih.  iUOI.  *-  .-h?!!!    I 
il)  Ht. II.  M.  7  avril  IfllU).  du.  /Vi/.  IIMI.  J.  .ftll .  L)ou,  j  ma.  IVM».  JliM  ;«.î 

/.•/«M.  "J'i  jaiiN     P.XM 
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24°  La  diminulion  de  l'acuité  visuelle  (1)  ; 

25°  La  péricardite,  l'endorcardite  proprement  dite  (suprà, 
n°  547-210)  (1); 

26*^  La  trépanation  alors  môme  qu'elle  n'a  laissé  aucun  désordre 
cérébral  ou  physique  (2)  ; 

27o  La  hernie  (3)  ou  la  pointe  de  hernie  (4)  (suprà^  n»  557),  à 
moins  d'une  cure  radicale  (5)  {suprà^  n^  563  et  s.  et  760)  ; 

28'^  La  varicocèle  (6),  la  phlébite  (7)  ; 

29»  L'obligation  pour  la  victime  de  suivre  un  traitement 
chirurgical  pendant  toute  sa  vie  (8)  ; 

30''  La  syphilis  (suprà,  n^  547-4").  Dans  la  plupart  des  cas, 
cette  maladie,  bien  traitée,  n'occasionne  pas  d'interruption  de 
travail.  Mais  elle  est  une  menace  permanente  pour  celui  qui  en 
est  atteint  et  exige  des  soins  médicaux  pendant  plusieurs  années. 
Enfin,  le  plus  souvent,  les  accidents  graves  ne  se  produisent 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  revision.  D'après  le  D'  Fournier, 
la  syphilis  reste  bénigne  95  fois  sur  cent  ;  mais,  dans  les  cinq 
autres  cas,  sa  gravité  peut  être  terrible  et  cette  gravité  ne  se  révé- 
lera que  dix,  quinze  ans  après  le  début  de  la  maladie  (9).  La  loi 
sur  les  accidents  du  travail  ne  prévoit  pas  celte  hypothèse.  Dans 
ces  conditions,  en  raison  de  la  permanence  du  danger  d'acci- 
dents éloignés  et  graves,  nous  considérons  la  syphilis  comme 
entraînant  une  diminution  définitive  de  la  capacité  de  travail  ; 

31»  Le  diabète  (suprày  n°  547-12°)  donne  lieu  aux  mêmes  obser- 
vations que  la  syphilis.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  gué- 


(Ij  Besançon,  11  juill.  1900,  D.  P.  1901.  2.  457. 

(2)  Ollive  et  Le  Meignen,  n^s  646  et  649. 

rS)  Trib.  Chambéry,  11  janv.  1900,  Gaz.  Pal.  1900.  1.  271. 

(4)  Chambéry,  19  nov.  1900,  D.  P.  1902.  2.  85;  trib.  Lille,  8  nov.  1900,  ibicL  ; 
Besançon,  3  déc.  1901,  D.  P.  1902.  2.  435  ;  Bordeaux,  19  mars  1901,  ibid.  ; 
Grenoble,  16  avril  1901,  ibid.  ;  Limoges,  26  avril  1901,  ibid.  ;  Rouen,  30  nov. 
1901,  ibid.  ;  Irib.  Saint-Etienne,  30  déc.  1901,  ibid.  ;  Lyon,  9  janv.  1902,  ibid. 

(5)  Rennes,  27  déc.  1904,  Gaz.  Pal.  1905.  1.  557. 

(6)  Ollive  et  Le  Meignen,  n»  660. 

(7)  Trib.  Besançon,  13  mars  1902,  Rec.  min.  comni.  t.  2,  p.  61 . 

(8)  Ollive  et  Le  Meignen,  n»  283. 

(9)  Dijon,  28  déc.  1904,  Gaz.  Trib.  18  fév.  19C5. 
(lOj  Ollive  et  Le  Meignen,  ojj.  cit.  n"  590. 


INGAl'ACITl':    PKhMANKNTK    l'AIlIlKLI.K  'XH 

risoii  e>l  la  règle  ;  dan3  d'autres,  l'état  reste  longtemps  slalion- 
naire  ;  «Miliu,  dans  d'autres  encore,  la  mort  survient  plus  ou 
moins  lon^'itMnps  a[)rês  le  traumatisme.  En  raison  de  l'incer- 
titude sur  1rs  coasocpiences  déliuilives  de  la  maladie,  on  doit  le 
considérer  comme  ayant  un  caractère  permanent  (  h; 

32"  La  tuberculose  pulmonaire  se  termine  rarement  par  la 
guérison  ;  maiîj,  mt>me  guérie,  elle  laisse  une  diminution  de 
la  puissance  de  travail  (*2)  ; 

!J3*  La  tuberculose  pleurale  est  guciissable  ;  mais,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  subsiste  un  étal  général  réduisant  la  capa- 
cité de  travail  (3)  ; 

3i"  La  tuberculose  péri(ardi<|ue,  lors«|u'elle  n'est  pas  mortelle, 
présente  (.les  pliénoménes  cbi<Miit(nes,  ^'ènaiit  plus  ou  moins  le 
fonctionnement  du  (-«iMir  (  i)  ; 

liO»  Les  tuberculoses  locales  :  tesliculaire,  mammaire,  osseuse, 
sont  susceptibles  de  guérison  ;  il  reste  seulement  à  apprécier, 
après  la  guérison,  l'état  fonctionnel  iWs  organes  atteints  :  testi- 
cules, articulations,  etc.  (."))  ; 

'M'y  L'épilepsie  a  un  caractère  permanent  :  mais  l'incapacité  de 
travail  ne  serait  absolue  que  si  les  crises  convulsives  se  répé- 
faiiiit  cba<pie  jour  (♦>)  ; 

37*  Les  névroses  traumati<|ues  :  byslérie,  bystéro-neurastliéfiie 
et  neurastiléuie  traumati«|ue  {sujn-i'i^  n"  517-31",  :C>",  30'  »  sont  le 
plus  souvent  einables.  .<  Sur  cent  cas  de  celte  sorte,  dit  M.  le 
professeur  Tboinol,  ÎM)  guéiiront  soit  spontanément,  soit  sous 
riiilluence  de  l'indemnité  légale  ;  mais  dix  ou  ne  guériront  pas 
(Ml  s'amélioreront  seulement,  ne  laissant  au  blessé  (|u'une  valeur 
industrielle  limitée,  et  sur  ces  dix,  un  peut-être  est  xoné  aux 
plus  graves  tioid)les  cérébraux  ••  (7).  Kniin,  dans  lecasoii  la  gué- 
rison doit  se  produire,  elle  tarile  tpiebpiet'ois  plusieurs  années, 
et  répo(jii«'  où  les  troubles  nerveux  cesseront,  écba|>pe  à  Inule 

(I)  Tlioiiiot.  op.  vil.  p.  .ViO  et  s.  ;  Ollivc  el  Le  Meigtuii.  ii*  "40. 

(•2)  Oiliv»'  fl  !.»•  Mi-igiieii,  n-»  r»Kl. 

{'A)  Ollivt»  ri  l.r  M(>i^'i)«'ii,  n»  ôHll. 

(i)  Ollivr  rt  !.«•  Mfi^'iun.  ii-»  :t87. 

(.'m  Olllvf  ol  !.••  MiM^^iiiMi.  Il"  'tiV, 

(1)1  Oliivr  rt  l.f  M<i^iii-ii.  ir  TilMl. 

(7i  (>/..  iil.  I».  tUi. 
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prévision.  On  doit,  dès  lors,  considérer  les  névroses  traumati- 
ques  comme  entraînant  une  incapacité  permanente,  tantôt 
l^artielle,  tantôt  absolue,  suivant  la  gravité  des  cas.  On  ne  sau- 
rait, en  effet,  décidei*  qu'une  personne  qui  est  encore  en  proie  à 
(les  troubles  nerveux  rendant  tout  travail  impossible,  est  atteinte 
d'une  simple  incapacité  partielle,  car  cet  état  peut  persister  pen- 
dant plusieurs  années,  et  même  ne  jamais  disparaître.  Il  faut 
donc  ou  bien  maintenir  provisoirement  l'indemnité  temporaire 
ou  bien  admettre  le  degré  d'incapacité  conslaté  au  jour  du  juge- 
ment. C'est  vers  cette  dernière  hypothèse  que  nous  penchons, 
la  solution  du  procès  ayant  de  grandes  chances  de  hâter  la  gué- 
rison,  et  la  re vision  permettant,  le  cas  échéant,  de  modifier  le 
quantum  de  la  rente  (1). 

38»  L'ablation  des  testicules  (2)  {infrà,  n^  848-IÏ,  h)  ou  du 
membre  viril  ; 

39°  Les  névralgies  du  cordon  spermatique  (3)  ; 

AO^  Le  prolapsus  de  l'utérus  (4)  ; 

41»  La  péritonite  chronique  (5)  ; 

42°  La  néphrite,  la  néphroptose  ou  déplacement  du  rein  (6)  ; 

43''  L'incontinence  d'urine,  les  fistules  ui'inaires  (7)  ; 

44*^  La  sténose  du  pylore  (8)  ; 

45»  L'ulcère  stomacal  est  curable  en  principe,  mais  le  délai  où 
la  guérison  peut  être  obtenue,  échappe  à  toute  prévision  (9). 

(1)  Trib.  Lille,  7  mars  1901,  Nord  judiciaire,  1901,  p.  80  ;  Douai,  25  mars 
1902,  Bec.  min.  cimni.  t.  2,  p.  206;  Paris,  7  nov.  1902,  ojj.  cit.  t.  3,  p.  134  ; 
Lyon,  21  nov.  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  29  janv.  1903;  trib.  Seine,  28  janv.  1903, 
Ecc.  min.  comni.  t.  3,  p.  73.  V.  trib.  Roanne,  8  nov.  1905,  Mon.  jtid.  Lyon, 
23  janv.  1900.  Conf.  ïhoinor,  ojj.  cit.,  p.  433. 

(2j  Ollive  et  Le  Meignen,  no  673.  D'après  ces  auteurs,  la  perte  d'un  testicule 
n'exerce  aucune  action  sur  la  capacité  de  travail  ;  au  contraire,  la  perte  des 
deux  testicules  a  un  grand  retentissement  sur  l'état  physique  et  intellectuel 
du  mutilé. 

(3)  Ollive  et  Le  Meignen,  n»  672. 

(i)  Ollivf;  el  Le  Meignen,  n"  67i. 

(5)  Ollive  el  Le  Meignen.  n"  661. 

(6)  Ollive  et  Le  Meignen,  n«  606  et  068. 

H)  Dijon,  28  déc.  190'/,  précité.  Conf.  Ollive  el  Le  Meignen,  n"  671. 

(<S;  Ollive  el  Le  Meignen,  n"  662. 

(9i  Thoinot,  op.  cil.  p.  3C0.  D'après  MM.  Ollive  et  Le  Meignen,  l'ulcère  sto- 
macal doit  être  classé  parmi  les  causes  d'incapacité  temporaire,  tant  que  la 
cicatri-salion  n'est  pas  oblenuc. 
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§  2.  -  Indemnités  afférentes  à  l'incapacité 
permanente  partielle. 

830.  -  L'incapacitt^  permanente  donne  droit  :  1"  pendant  la 
périodede  maladie  cpii  suit  Taccidenl,  aux  mêmes  indemnités  que 
rincapacité  temporaire  :  indemnité  journalière,  frais  médicaux 
et  pharmareiilifpies  ;  2"  h  une  lenle  viagère  après  la  ^juérison. 

1    Indemnité  journalière,  Frais  médicaux 
et  pharmaceutiques. 

831.  -  Tout»'  iiicaiiacilé  |)ermanente  est  précédée  d'une 
période  pendant  lafjuelle  la  blessure  est  à  l'état  aigu  et  où  la 
victime  ne  peut  se  livrera  aurun  travail,  période  d'attente  et 
d'incerlitud»' sur  lessuitrs  du  traumatisme.  Pendant  ce  temps, 
la  victime  reroit  les  indemnités  alVérentes  à  l'ini'apacité  tempo- 
rain»,  c'est-i\-dire  l'indemnité  journalière  et  les  frais  médicaux 
et  pliarmaceuli«pies.  Ce  droit  résulte,  pour  les  frais  de  maladie, 
des  dispositions  de  l'art,  i  (pli  sont  générales  et  s'applitpient  à 
toutes  les  catéguries  d'acciilents,  et,  p<mr  l'indemnité  journalière, 
llu  ii  2  de  l'art.  I")  ;  ..  lj:<  iniirnmitrs  h'iupttrairt'^  sont  iliifi 
justin'nn  Jout'  tin  ilrrrs  oii  jusiffi^i'i  Iti  roiisitlnltitioii  de  la  hh'f^urf, 
c'cst-i'i-ilin'  jiifiifu'au  jour  où  lu  rirtimr  se  ti'imvt\  foit  complète- 
tuent  f/itêrir.  soit  ilrf'niiti veinent  atteint f  il'unc  incapacité  pernia' 
ncntc  D. 

Il    Indemnité  journalière,  Consolidation. 

832.  -  Nous  avons  déjA  dit  ^anprà,  n"*  liV\  et  77l>  que  rindt»m- 
nil«'  journalière  est  due  î\  partir  du  jour  de  raccideiU  si  Tiiica- 
pacilé  di«  travail  a  duré  plus  de  dix  jours,  et,  dan»  le  cas  contraire, 
à  partir  du  eimpiiérne  jmir  seulement.  Dès  lors,  en  ras  d  inca|>A> 
cit«''  piM'manente,  lindtMnmté  jonrnalièn'  •-•  toujours  due  à 
paitir  du  jour  ili^  l'.ii'c'itlnit. 
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833.  —  Dans  notre  hypothèse  d'incapacité  permanente,  l'in- 
demnité journalière  est  due  jusqu'à  la  consolidation  de  la 
blessure. 

834.  —  La  loi  du  31  mars  1905  définit  l'époque  de  la  consoli- 
dation a  le  jour  où  la  victime  se  trouve,  soit  complètement  guérie, 
soit  définitivement  atteinte  d'une  incapacité  permanente  » 
(art.  15,  §  2).  En  cas  d'incapacité  permanente,  la  consolidation 
de  la  blessure  consiste  donc  dans  une  guérison  définitive  avec 
perte  complète  ou  partielle  de  la  capacité  de  travail  (v.  sur 
cette  question,  Ghap.  XYII,  Compétence  du  tribunal,  n»  1581 
et  s.). 

835.  —  Bien  que  l'indemnité  temporaire  ne  soit  due  que 
jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure,  elle  continue  à  être  ser- 
vie, à  titre  de  provision,  jusqu'à  la  décision  définitive  allouant 
la  rente  (art.  15  §  2).  Toutefois  il  ne  s'agit  pas  d'une  décision 
définitive  comme  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  mais 
d'une  décision  qui  statue  sur  le  règlement  définitif  de  la  rente. 
C'est  au  jour  de  cette  décision,  c'est-à-dire  au  jour  de  l'ordonnance 
de  conciliation  ou  du  jugement  du  tribunal,  que  le  demi-salaire 
cesse  d'être  servi.  Il  n'y  a,  en  efTet,  aucune  raison  de  prolonger 
davantage  ce  paiement,  puisque,  en  cas  d'accord  devant  le  pré- 
sident, la  rente  est  immédiatement  et  volontairement  payée,  et, 
qu'en  cas  de  décision  du  tribunal,  le  jugement  est  exécutoire  par 
provision  (art.  16  §  3). 

836.  —  Toutefois  si  le  jugement  était  par  défaut,  l'indemnité 
journalière  continuerait  à  être  servie  jusqu'au  jour  où  il  serait 
devenu  définitif. 

837.  —  L'indemnité  temporaire  due  jusqu'à  la  date  de  la 
consolidation  de  la  blessure  et  payée  jusqu'à  la  décision  défini- 
tive, ne  se  cumule  pas  avec  la  rente  (art.  16  §  5).  Depuis  la  date 
de  la  consolidation,  elle  n'est  qu'une  avance  sur  la  rente,  et  si 
elle  excède  les  arrérages  dus  entre  la  date  de  la  consolidation  et 
celle  de  la  décision,  il  en  est  dû  restitution.  Mais  le  tribunal  peut 
répartir  ce  remboursement  sur  les  arrérages  ultérieurs  dans  une 
IH-oportion  dont  il  est  juge  (art.  16  §  6). 

838.  —  Si  la  victime  retombe  malade  après  la  décision  défini- 
tive lui  allouant  la  rente,  elle  n'aura  plus  droit  à  l'indemnité 
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Icrnporaiic  piiis<|ir«'ll«'  loiiclicra  sa  pension  qui  ne  jm'uI  pas  so 
cumiilrr  avoc  la  rcntr.  Nous  avons  vu  («i//»>v>.  rr*  TTîii  «pi'il  pr 
serait  antrrnionl  on  ras  (l'iricapncit»*'  lomporairo. 


h)  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

839.  —  I/iiicapacilc  pcrmaiuMitc  {](^  travail  donne  droit  an 
paiciMPiil  des  trais  médicaux,  pharMiaccutiqucs  et  d'hospitalisa- 
tion, comuM'  l'inraparité  tomporair»'  (v.  snpn'iy  n"  784  cl  s.). 


2'  Rente  viagère,  Base,  Point  de  départ. 

"'  Base  de  la  rente  viagère. 

840.  —  Il  y  avait  utVossai renient  uiu-  dilV»renco  considêralïlc 
cà  fairo  entre  l'ouvrier  viclini»*  d'une  incapai'itê  de  travail  al»soluo 
et  celui  qui  n'est  atteint  (|ue  d'une  incapacité  relative.  Tanilis 
que  le  premier  ne  peut  plusse  procurer  aucune  ressource  par  son 
travail,  le  second  a  conservé  une  certaine  puissance  d'action,  et 
si  ses  Ibrces  sont  diminuées  p«Mir  toujours,  elles  lui  p»M*rii«'ttefît 
cependant  de  se  livrei-  d  une  occupation  susceptihie  de  produire 
un  salaire,  f/ouvrier  (pii  a  perdu  la  plénitmie  de  sa  faculté  île 
travail  reçoit  une  reule  ê^ale  aux  iU'ii\  tiers  de  son  salaire.  \ji 
pensi<»n  de  celui  qui  a  p»*rdu  seulement  une  partie  de  ses  forces, 
est  basée  sur  la  réduction  de  lacapa«*itéde  travail  ;  mais,  toujours* 
en  vertu  de  cette  transaction  légale  que  nous  avons  analysée 
plus  haut,  la  rente  ne  sera  pas  j'MpiiNalente  au  préjuïlict»,  c*i»sl-à- 
dire  à  la  diminution  de  la  capacité  de  travail  ;  elle  sera  seulement 
de  la  moitié  de  la  réduction.  ..  .Art.  'A.  -  Ihnis  1rs  va$  prévtn  à 
l'nrt.  /*•',  idHvrirr  on  l'cniftlinfè  a  ilntit  :  ptnir  l'iinttinirilr  tih*ithtf 
et  fn*rni(i}tcnlr^  à  une  vritîc  lujale  aiLV  i/c'ifc  ficr^  «/«•  immi  uttai»^ 
ntnmrl  ;  pour  l'iucditaritô  pnrtieUt*  et  itfnnanente,  à  unf  mtle 
i^fjiilf  à  la  inoiiit*  ilr  ht  rriliu  tioo  tfUi"  l'uiciJriit  aura  fait  !»ll^ir  <IM 
$nla\rv  ». 
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841.  —  On  avait  demandé  au  Parlement  de  faire  une  classifi- 
cation des  infirmités  partielles  et  permanentes  et  de  fixer  l'in- 
demnité due  pour  chacune  d'elles.  Mais  cette  idée  fut  rejetée 
comme  aboutissant  à  des  solutions  injustes  {suprà,  n*^  751). 
Les  compagnies  d'assurances  avaient  adopté  des  classifica- 
tions de  ce  genre  établissant  des  infirmités  de  l*^""^  2'"^,  3'"^  et 
4""'  degrés.  De  même,  les  lois  des  11  ot  18  avril  1831  sur  les 
pensions  des  militaires  et  marins,  fixent  les  indemnités  allouées 
pour  chaque  infirmité. 

842.  —  L'Office  impérial  allemand  des  assurances  a  dressé  le 
tableau  suivant  :  1»  perte  de  la  vue  ou  des  deux  jambes,  100  o/o  ; 
^'^  perte  d'une  jambe,  75  "/o  ;  3«  perte  d'un  bras,  68  «/o  ;  4"  perte 
de  l'usage  d'une  main,  de  l'index  et  du  doigt  du  milieu,  60  "/o  ; 
5"  bris  ou  courbature  d'une  jambe,  50  °/o  ;  6«  bris  ou  rigidité  des 
deux  bras,  33  «/o  ;  7»  perte  d'un  œil,  33  "/o  ;  8»  perte  des  trois 
autres  doigts  de  la  main  droite,  30  «/o;  9^  perte  du  pouce  ou  de 
fusage  du  pouce  de  la  main  droite,  25  ''/o  ;  10°  perte  du  quatrième 
et  du  cinquième  doigt  d'une  main,  22  "/o  ;  11^  perte  de  l'index  de 
la  main  droite,  15  °/o  ;  12"  perte  d'un  doigt  ou  rigidité  d'un  bras 
ou  d'un  doigt,  12  °/o  (1). 

843.  —  Les  tribunaux  pourront  s'inspirer  de  ces  divers 
éléments;  mais  le  plus  souvent,  leur  eslimafion  sera  basée  sur 
l'avis  des  médecins.  Dans  tous  les  cas,  les  juges  apprécieront 
souverainement  le  dommage  subi  par  l'ouvrier  (2). 

844.  —  A  cet  effet,  il  conviendra  de  rechercher  dans  quelle 
proportion  la  capacité  de  l'ouvrier  se  trouve  diminuée  non 
seulement  par  la  comparaison  du  salaire  touché  avant  l'accident 
avec  celui  perru  au  moment  de  la  décision  (3),  mais  encore  en 
tenant  compte  de  l'âge,  de  l'instruction,  de  l'intelligence,  de 
l'état  de  santé  de  la  victime,  des  emplois  qu'il  reste  capable  de 

(1)  M.  Dron,  Ch.  dép.,  T)  juiu  1893;  /.  off.,  p.  '1G08. 

{-!)  Tril).  Mil..,  28  déc  I8'J<).  D.  P.  1900.  2.  85;  trib.  Saint-Quentin,  5  janv. 
1900,  Ibnl.  :  Angers.  10  jauv.  lîJOO,  D.  P.  1900.  2.  117  ;  Besançon,  14  févr.  19C0, 
ihirJ.;bimd\,  16  févr.  1900.  \).  P.  1900.  2.  197;  Lyon,  4  août  1900,  D.  P.  PJW. 
2.  373;  Lyon,  26  déc.  1900,  ihid.  ;  Paris,  5  janv.  1901,  ibid.  ;  trib.  Saint-Gau- 
dens,  11  avril  1900,  D.  P.  1901.  2.  12  ;  trib.  Nancy,  21  mai  19C0,  ibid. 

(3)  Trib.  Saint-Quenlin,  .j  janv.  1900,  précité  ;  Douai,  18  janv.  1900, 
I).  P.  1900.  2.  117. 


leiiiplir  rt  (ic  la   ivinuiiéralioii  iju'il  a  chance  d'olilmir  dans 
Tavenir  (  I  >. 

845.  Mais  cr  serait  iiiir  ;;rave  orrcnr  de  croire  que 
l'indemnité  doit  (Hro  hasée  ri^ionreusemenl  snr  le  salain*  de 
Tonvriri- apivs  rarcidcnt.  \a'  taux  de  ce  salaire  peut  se  trouver 
diniinné  on  angnienti*  par  d(>s  circonstances  anormales  et  passa- 
;^'ères.  L'onviier  n'est  |)ent-èlre  pas  encore  en  possession  coni- 
jdète  de  ses  facultés  de  travail,  on  hien  il  n'a  trouvé  à  s'endjan- 
cher,  en  raison  de  la  situation  éeonouii<pie,  qu'à  des  conditions 
insuflisauifueut  rémunératrices  (li).  De  luème,  le  salaire  nouveau 
peut  av(»ir  été  aujjrnieulé  par  le  patron  soit  par  charité,  soit  par 
(•aïeul  aliu  d'ohteuii-  une  diminution  de  la  rente  viîi^^ére. 

846.  —  Il  tant  appliquer  la  méuic  rèj;Ie  an  cas  on  le  salaire 
n'aurait  subi  aueune  réduction  après  l'accident.  C'est  sur  la 
diminution  de  la  capacité  de  travail  (pie  les  trihunaux  doivent 
se  haser  el  i\ui\  >ur  le  chillVe  du  .salaire.  A  cet  etTet,  ils  ont  à 
rechercher  dans  cpielle  proportion  la  valeur  professionnelle  de 
l'ouvrier  a  été  diminuée  et  quelle  réduction  correspondante  di' 
s'ilaii'e  doit  s'ensuivi-e  Q\). 

847.  Il  peul  arrivei-  ipic,  dans  le  cours  de  l'instance  en 
règlement  de  la  rente  et  avant  la  décision  déHnitive,  l'étal  de  la 


il)  Hosaiirou.  *2S  r.vr.  l'.Niu.  h.  I'.  llMm.  1.  '>il  ;  houai.  IH  mars  liO  »,  »"•.».  . 
hiji.ii,  2  a\iil  l'.NMi,  II.  I'.  IIJOU.  -2.  'i'ùi. 

(2)  ïhl».  Pi.uai.  21   tr\r.  1900.  h.   I'.   l'.niu.  2.   \:*\  .  Uili.  Lille.  !28  ilrr.  IH9U. 
Iril).  Saiiit-(Jii('iiliii,  .'»  jaiiv.   IIHM».  |»ré«il«'s. 

Cl)  (hl.aiis.  .k»  mai  llKm,  h.  P.  lUOO.  '2.  \\\K  S.  I'.   limi.  2.  *iT"     *         p. r. 

r»  mars  P.Niu,   h.  I».  h,r.  cil.,  S.  P.  IlMIU.  "2.  2»m  ;  Aix.  i'.  mai  1--  ;  Inl». 

Siiiir,  il  juin.   1<NNI.  h.    P.    l'Mri.  J.  Ml.  Itisanvoii.  I  jiiill.  IQilil.  S.  V.  lOlK). 
•2.  -JIC);  tril».  S.iiu'.  t»  jiiill.  \\nn),  \).  \'.  \\*\2.  '2.  :VA\  ;  Aix.  A  noût  IWH».  S.  \\  P.m». 
•2.  '21C.;  Cliadilury,  li»  iim\  .  l'.MNl.  h.  I'.  lnij.  2.  HT».  L>oii.M  mai  ll«iU.  I».  I'.  M^*i. 
2.  IttMi;  riv.  2«  iiov.  11)01.  h.  P.    P.I0|.  |.  ÔT.i,  S.  P.  IIH«.  |.  IHO.  /»i»m/.  /muf. 
nn»^    I.  7;  7  jaiiv.   Iî)l^2.   h.  T.   11102.    I.   .CR».    /'.m,./.   /,,i,m.    IW>2.    I.  T.»;  r^N|. 
I.ljiinv.   P.HL».  h.  P.  P.K»-2.  I.  Wit.  S.  P.  I'.«r2.   I.  |M».  /Ni.i»/.  /i-mi» .  Il«»2.  l.  IT.*. . 
'21  fi-xr.  llMr2.  h.  P.  11102.  I.  :t3U  ;  civ.  Il)  jaiiv.   11)10.  |).  IV  l9Ui.  I.  II».  Conf. 
Sa»  lii'l,   o^».   «i/.    ir    IGS  ,    Strn*.    «»^>.   tif.,    p.    Kl;    P»a«Mlr)-l 
Wahl,  o;i.  cil.  n»    11)04.    —   (.'«ii/i(r.  Iril).   Toulon.  23jauv.   Ii««  . 
2.  21)7  ;  Nam  y.  U  mars  1900.  I).  P.  1900.  2.  238.  S.  I».  1900.  i.  *».  Inb.  Mool- 
luo-n.  18  nmi  IIMM).  /^r    c/f  /(if.iu  LHlO.  p   •2S2.    V«»âa 
y.a  /(U  du  0  ttntt  tSVfi  sur  les  aa    im./»<Wi  r.  \    n»  Hftî 
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victime  s'améliore.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  ont  la  faculté  de 
ivduire,  à  partir  de  la  date  de  cette  amélioration,  la  rente  qu'ils 

allouent  (1). 

848.  ~  Nous  donnons  ci-après,  à  titre  d'indications,  les 
principales  décisions  des  cours  et  tribunaux  évaluant  la  réduction 
de  la  capacité  du  travail. 

Pour  présenter  cette  jurisprudence  avec  plus  de  clarté,  nous 
passerons  en  revue  les  infirmités  les  plus  usuelles,  en  suivant 
successivement  chaque  membre  ou  organe  classé  dans  trois 
grandes  divisions  anatomiques  :  tête,  corps  et  membres. 


I.  -  TÊTE 

1°  Blessure  à  la  tète  et  trépanation,  paralysie  partielle,  trem- 
blement nerveux  et  trouble  de  la  parole. 

Ouvrier  carrier,  réduction 90  "/o  (2) 

2"  Fracture  de  la  voûte  du  crâne  et  trépanation, 

Ouvrier  maçon,  réduction 06  «/o  (3) 

A.    Yeux. 

l»  Perte  de  l'œil  intact,  par  un  ouvrier  déjà  borgne, 

Réduction 6G  «/o  (4) 

2"  Perte  d'un  œil  et  diminution  des  fonctions  visuelles  de 
l'autre, 

Ouvi'ier  terrassier,  réduction 83  «/o  (5)  et  75 «/o  (6) 

Ouvrier  forgeron 54  f»/*»  (7) 

Ouvrier  tourneur ....     50  ^'/o  (8) 

(1)  Civ.  27  févr.  190.j,  D.  W  100().  I.  17. 

(2)  Cti.'iiun-sur-Saône,  22  mai  1900,   Lesage  et  Mal)ire,   Taux  des  renies, 
1».  140. 

i'.i)  Tril).  Cliairil)éry,  11  jariv.  1900,  Gaz.  Trlb.  1900,  1«''  sem.  2.205. 
(i)  Paris,  10  IV-vr.  1901,  (iaz.  Trlh.  1901,  l'"'  sem.  2.  34<S. 

(5)  Sainl-Dié,  3  août  1900.   Rép.    dr.  fr.    t.  32,  V"  Responsabilité    civile, 
p.  97.5;  Lesage  e!  Mabire,  p.  127. 

(6)  Trib.  Saiiit-Marcellin,  30  nov.  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  183. 

(7)  Trib.  Segré,  26  févr.  1801,  Lesage  et  Mabire,  p.  223. 

(8)  Trib.  Tournoi),  28  déc.  1899,,  Lesage  et  Mabire,  p.  129. 


o 
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2"  iN'il»'  lolal»'  (](t  la  foiiclion  visuelle  de  I'mmI  droit  rt  dimiriu- 
li(in  (le  l'acuilé  visuelle  do  r<iil  gauche  (I) -^  "'« 

a)  Œil  droit. 

A""  Perte  de  \\v\\  droit. 

Apprenti  mécanicien  ci)..  r»0.8*2  "/ 

Serrurier  (.'^),  chaudronnier  (  i),  couslrue- 

teur-inécanicien  (5) "»<)  et  î{:J.3:J" 

Menuisier  ((») .V)  «' 

(Iharpentier  (7) 40  "/ 

Terrassier  (H) 3:î  et  t2()  "/ 

Casseur  de  pierres  (Oi .'CK3:J  "/« 

Teinturier  1 10) :«).7<)  "'„ 

Hiveur  i  I  I  »,  ouvrier  agricole  c  12),  inauoMivre  (  13).     25  •• ., 
Ouvrier  puddienr  (  I  i'  ...      22.2i    •  ., 

(Il  Ildurn.  7  avril   lîMIU.  Lesjnçe  »'t  Mahii»-.  |».  IJ7. 

(2>  Tril».  r/.r«;.  Il»  juill.  lOX).  /{«v.  mi/i.  r»/»i/<i.  t.  i.  p.  IW.  i  L»-  li"rtu'U  lin 
Ministt  rr  du  roninirrcr  cil»'  daii.'^  cfs  tahioRiix  t».sl  crlui  i|ui  n  rlv  publié  en 
i  vol.,  «le  mars  IIHK)  a  févr.  I9l)l,  niil»*ri«Mirc'm<Mil  nu  reruril  acluelleineiit  on 
cours  dr  pubiirnliou). 

CA)  Tril>.  Saint  nié.  27  juill.  I'.)0U,  /f».  .  mmm.  .,<,///...  t.  'A.  p.  lU'>  ;  Uih.  .Xrra-. 
i;{  mai  VM\,  (in:.  Trih.  \\m,  '2'  srni.  2.  -X.IS. 

(il  huuai.  :n  o«t.  IÎH)0,  Cn:.  Trih.  IIKH.  I.  2.  IRC;  Irih.  Uounjr**,  a)  il»V. 
IIM).  f.rsnt;.- Il  .Maliin*.  p.  Ii:i  ;  Iril».  Ila\  rr.  !«  jau\ .  VM2.  C.a:.  Tr,h.  1902. 
I''  s»  in.  2.  .'M»r>. 

(:»l  Aix.;{noiil  liK».  h.  V.  IÎJUI.2.  :t7H.  S.  i».  imm.  2.  -iî»:»  ;  Irili.  Seiiu\ .'»  j«nv. 
liKH.  I.rsnp'  rt  Maliir.'.  p.  2uU. 

(Gi'l'ril».  Ai\.  10  févr.  lîlOU.  Kn-.  min.  «.»».*»*(.  i.  I.  p.  IST». 

i7)  CliatnlM  ry,  1 1  nuv.  I9()0.  trih.  (innuitlf.  .'il  mai  t'.HRi,  lit'i».  ili\  fram. 
lof.  ril,  p.  '.)7.'». 

Hi  Kiom.  2!  févr.  tilUU.  I.rsai.'i>  ri  .Maliirc.  p.  'i:^\  .  Namy.  W  juni  l'HR). 
/^•/».  (/>•.  friinr.  Uh\  rit.  p.  U7i  ;  tril».  Lunévilli-,  \)  noùl  lUliU.  I.oha^'i-  ««l  Mal»ir»\ 
p.  2:>(J. 

(U)Trili.  ClinuilN'ry.  (l  avril   («M»!,  («'(i:.  rii<>.  ItOI.  ^  m'iu.  2.  I.'ti. 

(H)i  Trilj.  ïn.>»>.  2<»  <lér.  lm)t).  \.vsn^f!'  il  MaLin-,  p.  lîKi. 

(Il)  Ag«n,  7  noùl  IllUU,  lîec  lunt.  connti.  t.  I,  p.  24.*». 

(13)  Tril».  Soli^son»,  i8  nov.  IW»,  D.  P.  lïW.  S.  10. 

(I3i  Nnnry.  6  mar?*  I'.H>!.  D.  P.  IW>2.  î.  -JJW  ;  nrnnci«.  IX  miii  I90|.  Gmt.  Tnè. 
11)01.  2»  s,  ni.  2.  174. 

(ir  Tnl.    A\i>ni-.  î?  iio\ .  IOiMl    I  rsjii;,'  ol  .Miibirr.  \\    175. 
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2"  Vision  de  Tœil  presque  complètement  perdue, 

Casseur  de  pierres 66.64  "/o  (1) 

3"  Vision  de  l'œil  droit  réduite  des  5/6, 

Ouvrier  mécanicien 20  «/o  (2) 


b)  Œil  gauche. 

1»  Perte  de  Tœil  gauche, 

Ajusteur  (3),  employé  d'usine  (4),  ouvrier  construc- 
teur (5),  employé  de  chemin  de  fer (6),  manœu- 
vre (7),  ouvrier  myope  (8) 50  «/o 

Tisserand 50  (9)  et  35  »/o  (10) 

Chaufïeur 50  (11)  et  33  «/o  (12) 

Ouvrier  tôlier 47.50  (13),  4i.50  (14)  et  40  «/o  (15) 

Ouvrier  forgeron 40  (16),  33  (17)  et  18.18  «/o  (18) 

Ouvrière  tisseuse 40  (19)  et  25  «/o  (20) 


(1)  Trib.  Grenoble,  13  déc.  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  111. 

(2)  Trib.  Reims,  15  mai  1901,  Lesage  et  Mabire,  p.  246. 

(3)  Besançon,  11  juill.  1900,  S.  P.  1901.  2.  205. 

(4)  Trib.  Lorient,  6  nov.  1900,  i^ec.  min.  comm.  t.  4,  p.  165. 

(5)  Âix,  3  août  1900,  S.  P.  1900,  2.  295. 

(6)  Trib.  Narbonne,  2  janv.  1901,  Gaz.  Trib.  1901.  1^'  sem.  2.  252. 

(7)  Orléans,  30  mai  1900,  D.P.  1900.  2.  451,  S.  P.  1901.  2.  277. 

(8)  Caen,  22  juin  1904,  Rec.  dessomm.  1905,  no  1490. 

(9)  Douai,  19  juin  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  3,  p.  466. 

(10)  Trib.  Villefranclie,  27  janv.  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  158. 

(11)  Trib.  Narboime,  2  janv.  1901,  Gaz.  Trib.  7  févr.  1900. 
(12j  Douai,  24  oct.  1900,  D.  P.  1903.  1,  108. 

(13)  Douai,  28  févr.  1900,  D.  P.  1900.2.  197,  S.  P.  1901.  2.  24. 

(14j  Trib.  ronlainebleau,  26  déc.  1900,  Rec.  min.  comm.  l.  4,  p.  217. 

(15)  Trib.  Laval,  1<='-  juin  1900,  op.  cil.,  t.  3,  p.  300. 

(16)  Trib.  Toul,  21  juin  1900,  op.  cit.,  p.  342;   Riom,  17  juill.  1902,  D.  P. 
1904.  1.  289. 

(17)  Bordeaux,  19  mars  19ai,  D.  P.  1902.  2.  366. 

(18)  Trib.  Âvesnes,  23  nov.  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  3,  p.  144. 

(19)  Trib.  Lyon,  1'^  août  1900,  ibid.  p.  412. 

(20)  Trib.  Roanne,  3  avril  1901,  Lesage  et  Mabire,  p.  238. 
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C.'uriei'   (1),    cas6cui-    •!«•    pierres  (2k   iiiaroii   (3>, 

taillriir  de  pierres  d),  apprenti  f'» 33  •/« 

Mécaniricn  caiineleiii' I(i  "  o  (H» 

)!•'  l)imiiiiitiuii  i\r  l'acuité  visuelle  de  l'd.-il  gauche, 

(/isseiir  de  pierres 40  "^o  (7) 

'.\'  l'crir  du  1   i  de  iacuilé  visuelle  de  l'iril  ;jauclie, 

C.liaudnjnnier 9. 12  ".«(8) 

i"  lîéduclioii  de  8  "/..  de  vision  de  l'œil  gaucli»' ....     2r>  "',.  ({}) 

11.  Oreilles. 

Surdité  avec  alTaiblissemeiit  du  côté  druil  du  corps, 

CliaulVeur,  réduction 25  •• .,  «  10) 


Il         CORPS 

•1  >  FJtat  gênrrai. 

Diminution  des  forces   et  aptitudes  évalué»»   aux  9/10  de  la 
|)uis.sance  de  travail, 

Sini[)le  nnvrier,  réduction 90  "y,,  (II) 

\t)  ('.(ilonHC  vrr(('hè'til(». 

Lésion  par  suite  d'elVorts, 

Ouvriers  de  transpoits,  réduction.  l.  il  ••"..  (  12) 

(I)  Tiib.  Saiiil-Cuimlfiis,  Il  mars  j'iul.  K«>saK>'  el  .Miiliirr.  p.  iiS. 

(•2)Tril).  i;nMiol)l,>.  19  ilir.  VM),  /^•. .  „nn.  comm.  I.  I.  p.  'i\\. 

(3)  Paris,  8  jtiiii  IIKH.  Limi^ji»  «t  Maliirt*.  p.  -273. 

li)  Doiini.  lUtlrr    IIHH».  p.  p.   \{m.  1.  '.W. 

(."m  Ly«»ii,  *2S  juin  IHIM.  l.fsnjîo  l'i  .Maliirf.  p.  107. 

(6)Tiil».  Toiiik'IH'.  Ijaiiv.  IIRIU,  Her.  miit.  foiniu.  I.  I.  p.  |(IC». 

(7)  ChnmlHiy.  2  il.r,  VX\),  Gn:.  Tnb,  1901,  I*»  «cm.  «.  I7i. 

(8)Tril».  Avo.snr.s,*2  j«im  VXi),  I.osAgo  ol  I.At)in^,  p.  101. 

(9)  Tiil).  Nancy.  8  août  lîXX).  Urt .  nnn.  .....nu.  t.  'A,  p   .'i!». 

(10)  Aix.  2  mars  I9i)|.  Lv^n^t*  vX  Mnbin>.  p.  118 
(ll)Tril).  Alniî*.  ôjanv.  lUH).  H,'v.  imim.  .  «    l.p    107. 
(12)  Tnli.  l.nni'iiN.  i;t  nov.  IIM  0.  iif,.  lu,  i.  t.  I.  p.  179. 
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c)  Système  nerveux» 

1°  Névrite  traumatique, 

Ouvrier  maçon,  réduction , 73.32  ^/q  (l) 

2"  Lésion  des  nerfs  sciatiques,  courbure  de  la  colonne  verté- 
brale, 

Ouvrier  de   la  société  des  bois  de  Nor- 
mandie      66 .66  "/o  (2) 

d)  Epaule. 

1«  Fracture  de  l'extrémité  de  la  clavicule  de  l'épaule  droite  ; 
gêne  et  douleur  dans  les  mouvements, 

Maçon 15  «/o  (3) 

2'  Fracture  de  l'épaule  droite;  impossibilité  de  s'en  servir 
comme  levier  ou  point  d'appui. 

Ouvrier  charpentier dO  «/o  (4) 

3*'  Désarticulation  de  l'épaule  avec  impotence  du  bras  gauche, 
Employé  des  chemins  de  fer 45  «/o  (5) 

4«  Fracture  de  la  clavicule  droite  ;  saillie  d'une  partie  osseuse. 
Manœuvre 25  «/o  (6) 

e)  Omoplate. 

1"  Fracture  de  l'omoplate  gauche  ;  articulation  scapulo-hu- 
mérale  ankylosée  ;  mouvements  articulaires  réduits, 

Charretier 50  «/o  (7) 

2'  Fractures  de  l'omoplate,  de  l'humérus,  de  la  clavicule  et  des 
côtes, 

Employé  de  chemin  de  fer 50  «/o  (8) 

(1)  ïrib.  Narboimo,  14  nov.  1903,  Rec.  tnin.  conwi.  t.  4,  p.  181. 

(2)  Caen,  6  août  1^)02,  S.  P.  1905.  2.  29. 

(3j  Nancy,  23  avril  1901,  Lesage  et  Mabire,  p.  75. 

(4)  Trib.  Menrle,  31  déc.  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  198. 

(5j  Bordeaux,8juill.l902,  D.P.1902.  2.  491. 

(6)  Montpellier,  27  mars  1901,  Lesage  et  Mabire,  p.  24. 

(7)  Trib.  Narbonne,  13  févr.  1900,  D.  P.  1901.  2.  83. 

(8)  Trib.  Versailles,  12  déc.  1901.  Gaz.  Trib.  1902,  !«'■  sem.  2.  343. 
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f)   IfftncJtr. 

r.ésion  localisr'»'  à  rarticuliitioii  di,'  la  Iriin-lie  droiif  et  occa- 
sioiin»''e  par  une  cliuh% 

Ouvrier  menuisier IJ  "  .  (  1 1 


g)  Ahilotnoi. 

Faiblesse  aiidomiiiMJe  par  suite  d<*  perrni*atioii  drs  intesliiis. 
Krdiiclinii ti(J  '• .,  ci) 


li>   l'^iii'u's  fjcnit((l('s. 

1°  Ablation  d'un  l»'slicnle,  réduction..  .  .         >^  "/o  (3> 

2'  Brisure  de  l'iirèlre, 

Ouvrier  charpentier.  -40  "/«  (4) 

i)  lii'i'nir^. 

1"  Hernie  a  un  <»n\ricr  employé  aux  transports  d'une  usine, 
Kcduction .     65  "/«  (5) 

'>  Hernie  crurale W  «/o  (6) 

3"  Hernie  in;^'uinale, 

Oii\  rier  mineur,  ouvrier  pa|)etier,   manœuvre.     25  "/•(?) 


(I)  Tiil».  Naïu'y,  4  mars  im)l.  I.rsn^;!'  tl  .Mabin'.  p.  77. 

('il  Naiify,  '2t  iimrî*  liMU.  I.,«>!»u(rf  v\  Maliire.  p.  îWI. 

(3)  Trîb.  Sriiu'.  :»)  mars  l«>l.  (t'a:.  Trih.  1901.  '>  »«in.  2.  :W. 

{\\  Naïuy.  *iS  ii(t\ .  IIMH).  /(rr.  Miin.  rmuni.  !.  \.  p.  'Jv». 

i.'»)  Trib.  Tullr.  ^J  cliV.  IllUO.  Lew^jf  el  Mabirt*.  p.  71». 

iti)  Trib.  Saint-KtieniU',  /{rp.  f/fiiW  fr.  loc.  cit.  p.  UOU. 

i7i  (innoblt*.  U\  avril  ItilM.  I).  IV  llK^'i.  *i.  i:Ci  .  trib.  Smiit-Ciniubii».  \-  Avril 
hlUIJ.  n.  I».  l'.K)!.  1»  1».  S.  V.  IIMM.  i.  iSi  .  Irib.  iMjoii.  Ilf.xr  t'»H  /<«^».  tinnl 
fr.  l(M'.  II/. 
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Ouvrier  tourneur,  charretier,  simple  ouvrier..  20  «/o  (1) 

Ferblantier 15  «/o  (2) 

Ouvrier  des  soudières  de  la  Meurthe 12  o/^  (3) 

Simple  ouvrier 10  o/o  (4) 

Ouvrier  occupé  à  des  transports,  receveur  de 

tramways,  simple  ouvrier 5  o/o  (5) 

4°  Hernie  épigastrique. 

Charretier 16.66  «/o  (6) 

5°  Hernie  de  la  ligne  blanche,  réduction 14.80  «/«  (7) 


m.  —  MEMBRES 

Amputation  du  bras  droit  et  mutilation  de  la  jambe  du  même 
côté. 

Charretier,  réduction 80  o/o  (8) 

A.  Bras  droit. 

1°  Arrachement  du  bras  droit, 

Mécanicien  de  bateaux 79.20  «/o  (9) 

2°  Amputation  du  bras  droit  au  ras  de  l'épaule. 

Charretier,  ouvrier  agricole 75  «^/o  (10) 

Yoiturier 66  "/o  (H) 

(1)  Trib.  Valenciennes,  20  cléc.  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  191  ;  Saint- 
Etienne,  30  déc.  1901,  Rép.  ch\  fr.  loc.  cit.  ;  Chambérv,  19  nov.  1900.  D.  P. 
1902.  2.  85. 

(2j  Trib.  Lille,  8  nov.  1900,  D.  P.  1902.  2.  85. 

(3)  Trib.  Nancy,  21  mai  1900,  D.  P.  1901.  2.  13,  S.  P.  1901.  2.  284. 

(4)  Trib.  Saint-Etienne,  11  févr.  1901,  Lesage  et  Mabire,  p.  79. 

(5)  Chambéry,  19  nov.  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  78  ;  Paris,  12  juin  1903, 
Rép.  dr.  fr.  loc.  cit.  ;  trib.  Saint-Etienne,  30  déc.  1901,  D.  P.  1902.  2.^439. 

(6j  Trib.  Chambéry,  16  févr.  1901,  Lesage  et  Mabire,  p.  218. 

(7)  Limoges,  26  avril  190-1,  D.  P.  1902.  2.  435. 

(8)  Trib.  xMayenne,  23  mars  1900,  D.  P.  1901 .  2.  276. 

(9)  Trib.  Seine,  24  mars  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  29. 

flO)  Orléans,  26  juill.  1900,  Le.sage  et  Mabire,  p.  30;  trib.  La  Châtre,  1"  févr. 
19fX).  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  167. 
(llj  Lyon,  l-r  août  1901,  D.  P.  1902.  2.  331. 


nKDI'CTION    DE   LA   CAPACITK   DE  TRAVAIL  'XA 

3'  Amputation  du  bras  droit 80  «/o  (l> 

4"  Perte  complète  du  hras  droit, 

Ouvrier  ai^ricole,  simple  ouvrier.  00  ",»42> 

Ap|)r«'nti l'2  "/o  (3) 

Simple  ouvrier 70  "/o  (4>  et  fiO  «/o  (5) 

5^  Paralysie  tiystérique  du  bras  droit, 

Fjuploy»' do  la  Société  des  IMiosphoGuano.     G6.f36  «  o  (6) 

6°  Atrophie  du   bras  droit  ren<lanl  impossible  l'usage  de  ce 

iiiembro, 

('.lie!"  de  train  do  la  ('."'du  Midi lÔ  '*„{!) 

7"  Plaies  au  bras  avec  cicatrisation, 

Ouvrier  papetier • 75. 8'2  "/..  (H) 

8°  Atrophie   et   raccourcissement  de  l'humérus, 

Apprenti  menuisier r>u     .,  iih 

9"  Déformalioii  du  membre  supérieur  du  bras  droit  par  dévia- 
tion de  l'axe  de  l'avant-bras . .     .T<)  "  ,,  <  iO) 

10'  Perte  partielle  de  j'usa^^e  du  bras  droit  avec  impossibilité 
de  tout  mouvement  d'élévatinn  un  peu  violent...     7'2.Hi  "..(M) 

II"  .\iii[)utatinn  (hi  brasdmii  ;m  tiers  «<u[^érieur, 

(  )m\  rier  mécanicien,  réduction .V)  «»;o  (  12) 

P2"  Amputation  de  lavant-bras  droit, 

(  hivri.r  travaillant  dans  une  sucrerie »'»l .  il      .  (  t.'h 


(h  Trib.  Uival,  7  nov.  IIWI.  Gat.  Trih.  I9l>2.  1"  Sfm.  i.  .'WT  ;  Ihl).  Ti»uloii. 
I"  jiiill.  llHh2.  Ca:.  Trih.  \^\.  \"  srm.  'i.  "iiô. 

('2)  Uunlr-niix,  5  •!«•<•.    IÎ»<K).    /?,•;».   ,;,     fr    liw.rit.  p    ÎVW     r..iii..r^    '2>  .I... 
18W>,  op.  et  loc.  cil . 

('.\\  Douai.  '2n  iiini  IIM»!.  (.«^a^c  «t  Malurf,  p.  2^. 

[ï)  l)onai.  \\  iu»\ .  imw»,  /{»•<•.  »»mii.  «oimui.  I.  4,  p.  iTv». 

(5)  Trib.  Lille,  18  ft^vr.  IWX).  /{«v.  mmii.  eonwi.  t.  1  p.lH. 

(«I  IV»Hi.rs.  10  avril  liXtl.  r;ar.  Trih.  \[M)\,  |"  H«*ni.  i.  I*<. 

(7)  Pati.  '21  frvr.  Iill^2.  S.  P.  IlK^.-2.  II. 

(8)  Liinogis,  ir>  juin    hum.  lifc.  iMtii.  comrii.  t.  H.  p.  IHD. 
itl)  Trib.  Loriinl.  .'{juill.  HMN).  L(>MAgo  rt  Mabiiv.  p.  :i). 

(10)  Trib.  Saiiil-OiiiMilin.  (i  juill.  HNIO, /{r*r.  miim.  i^niini.  I.  3.  p  T' 

«II)  Trib.  .Monlilulirr.  "2:1  mai   h*U.  /*r^/).  «/f.  /"r.  /ch-,  ctl. 

(lit  Trib.  Hagiu  i.'s-.l.-|Jignrn'.-ri  iiini  llkC).  (îa:.  Tnh.  lltO.  i-sirin.  i  l>3. 

^l;  )  D  .liai.  -22  r.xr.  IIIQO.  l.c^^v  rt  Mabin»,  p.  i7. 
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Simple  ouvrier 76.92  «/o  (i) 

Manœuvre 70  «/o  (2) 

13o  Perte  de  l'usage  do  la  main  et  de  Tavant-bras  du  côté  droit, 
Employé  à  la  O*^  P.-L.-M 60  o/^  (3) 

14o  Perte  des  deux  tiers  de  l'avant-bras  droit 75  o/^  (4) 

15°  Fracture  du  cubitus  avec  impossibilité  de  fléchir  complè- 
tement les  doigts  de  la  main  droite, 

Charretier 67.32  «/o  (5) 

16°  Fracture  de  Tavant  bras  droit  vicieusement  consolidé, 

Maçon 10  «/o  (6) 

17»  Afl'aiblissement  du  bras  droit, 

Ouvrier  occupé  à  décharger  du  bois 10  ^7o  (7) 

iS''  Amputation  du  poignet  droit 75  «/o  (8) 

19^  Brisure  du  poignet  de  la  main  droite, 

Maçon 66.66  «/o  (9) 

20"  Arthrite  grave  avec  déviation  du  poignet, 

Ouvrier  verrier 75  "/o  (10) 

a)  Main  droite. 

1«  Amputation  de  la  main  droite. 

Ouvrier  papetier 80  «/o  (11) 

Simple  ouvrier 76.92  o/^  (12) 

Ouvrier  agricole 75  «/o  (13) 

(1)  Paris,  23  juin  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  27. 

(2)  Trib.  Lille,  8  nov.  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  27. 
{3j  Paris,  2  mars  1901,  Gaz.  Trlb.  1901,  2«  sem.  2. 170. 
(4j  Grenoble,  5  nov.  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  26. 

(5)  Trib.  Clermont,  8  août  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  26. 

(6)  Trib.  Gbambéry,  29  nov.  1900,  Gaz.  Trib.  1''  sem.  2. 170, 

(7)  Trib.  Saint-Etienne,  23  juill.  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  24. 

(8)  Dijon,  2  avril  19(X),  D.  I>.  1900.  2.  254,  S.  P.  1900.  2.  268. 
{9j  Orléans,  20  juill.  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  122. 

(lOj  Trib,  MonUuf-on,  13  juill.  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  122. 
(1 1)  Trib.  Coibeil,  3  août  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  100. 
(12j  Rouen,  11  mai  1900,  S.  1>.  1901.  2.  251;  Aix,  25  mai  1900,  Lesage  et 
Mabire,  p.  99. 
(13)  Poitiers,  G  mars  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  99. 
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Ouvrier  scieur 74«/o(l> 

Ouvrier  cardeui 70  <«  (2> 

Autre  ouvrier "jO  ",'«  M) 

2"  Perte  de  l'u-saj^e  de  la  iiiaiu  droite, 

Charretier 60  et  50  «o  (4) 

>  Amputation  du  pouce,  de  l'index  et  du  m^^'dius  de  la  main 

droite  avec  amaigrissement  et  ankv  lose  des  deux  autres  doigts, 

Iléduclion CI  .74  '^o  (5) 

i"»  Amputation  du  [joncc  et  di»  i'indt'v  d»*  la  main  dmile  avec 
ankylos»'  des  tiois  autn's  doigts, 

llal.ol.'ur tJ<).G<3  "n  (6) 

5"  Amputation  du  poucf  dmit  et  ank\  lose  des  quatre  autres 
doigts, 

(  )ii\  ricr  scieur ♦¥)  *'„  u» 

()"  AljJalion  du  i)ouce  droit U)  "  o  (8) 

7"  Amputation  du  pouce  droit, 

Mécanicien,  scieur '20  '^jo  (0) 

S"  Perte  du  pouce  et  de  l'index  avec  rigidité  du  médius. 

Ouvrier  lilateiir 7û\.'.V2  "  ..  (  10) 

!)"  Ankylose  de  la  «Icinièie  phalange  «lu  pouce.     'X\.'X\  "..«II) 

1()"  Perte  tie  !a  nmitiéde  la  première  phalange  du  pouce  droit, 
Héduclion...  PJ  *»  «  (1*2) 


(l)Tril).  Sein.',  \'l  mars  I9U0.  U-sn^t^  el  Mal.iro.  p.  W. 

Cil  Tril).  n.'aiivais.  Il  juill.  1900.  I).  P.  P.inu.  i>.  KT. 

(;{)  .Moiil|Mlli.T.  C,  mars  l'.M».  h.  p.  llUli».  1.  \U)  ;  Naiiry.  l  août  PJO. 
S.  P.  IIKM.  '2.  -iVi. 

(il  Trih.  Avigiinii,  «i  avril  l'.m».  I,r>;i-r  <  t  .Mal)iri'.  p.  W;  ToiiKuim',  13  mai 
tWI,  ^•^:.  T,,h.  |«J0|,  2'  srin.  2.  IW. 

(5)  Tril).  Cnstros,  'iJ  mni  IWX),  l.osagf  ««t  Mabire,  p.  W, 

\iV,  Trib.  (!astr«'s.  •2<.)  juin  \[k\i\,  Hrc.  mm.  romfii.  I.  3.  p.  3iV». 

\T)  Trib.  Amb»rl.  10  jmll.  P.HIO,  lU'c.  imn.  vonnn.  {,  3.  p.  »Kl. 

(8)  Trib.  lionicaiix,  7  iiini  hNJi).  lier,  tiiin.  cvttim.  t.  3,  p.  tik. 

(U)  Trib.  I.ilb'.  I.'.  iiov.  IllUU.  /^v.  miN.  iimini.  i.  *,  p.  IHrt  .  .\ngor4.  7  d«V. 
WU),  Lisakîf  ri  .Mabiri'.  p.  iV.». 

(10)  Trib.  Havre,  13  juill.  niUO.  /<fr.  fiiÎN.  comni.  I.  3.  p.  .'MS. 

(Ili  Trib.  S.ini'.  13  janv.  IIH»».  I».  P    P.nm   4.  S* 

(1-2)  Paris,  .".janv.  lUlM.  I».  P.  PJUl.  i.  XU. 

n 
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Jl"  Perte  (lu  pouce  droit, 

Mineur 10  «/o  (1) 

12°  Sectionnement  du  pouce  droit  au  niveau  de  l'articulation 
inlerphalangienne, 

Ouvrier  maçon 10  "/.»  (2) 

13*^  Raideur  de  l'articulation  de  la  première  et  de  la  deuxième 
phalanges  du  pouce  droit 10  «/o  (3) 

14'^  Perte  de  deux  phalanges  de  la  main  droite, 

Ouvrier  scieur 15  "/o  (4) 

15'^  Ecrasement  de  l'extrémité  de  tous  les  doigts  de  la  main 
droite, 

Ouvrier  tanneur 40  "/o  (5) 

16»  Amputation  de  quatre  doigts  de  la  main  droite, 

Moulineur 50  "/o  (6) 

17"  Mutilation  de  l'index,  du  médius  et  de  l'annulaire  de  la 
main  droite 60  «/o  (7) 

18*^  Amputation  de  trois  doigts  de  la  main  droite...     50  "/o  (8) 

19»  Ablation  des  trois  premiers  doigts  de  la  main  droite. 

Réduction 20  «/o  (9) 

20»  Ablation  des  trois  derniers  doigts  de  la  main  droite, 

Réduction 38.88  «/o  (10) 

21«  Ablation  des  deux  derniers  doigts  et  incapacité  du  médius 
de  la  main  droite. 

Portefaix 80  "/o  (H) 


(1)  ïiib.  liéUiune,  18  janv.  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  3,  p.  90. 

(2)  Trib.  Lyon,  2  mars  1900,  Rép.  dr.  f)\  loc.  cit.  p.  974. 

(.3)  Nîmes,  5  juin  190-1,  sous  cass.  24  févr.  1900,  D.  P.  19G2.  1.  339. 
(■i)  Paris,  9  juill.  1902,  sous  cass.  30  juin  1903,  D.  P.  1903.  1.  532,  S.  P.  190i, 
1.  490. 
{ô)  Trib.  Valence,  26  nov.  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  173. 
(6j  Douai,  20  nov.  1900,  sous  cass.  21  janv.  1903,  D.  P.  1903.  1.  177. 
il)  Trib.  Gray,  29  nov.  1900,  Gaz.  Trib.  190-1,  1er  sem.  2.  165. 

(8)  Trib.  Saint-Quentin,  5  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  86. 

(9)  Douai,  14  nov.  1900,  Gaz.  Trib.  1901,  1«r  sem.  2.  364. 

(lOj  Trib.  Dunkerque,  2  fév.  1900,  Rec.  nmi.  comm.  t.  3,  p.  99. 
(11)  Bordeaux,  27  juill.  1900,  Roc.  min.  comm.  t.  4,  p.  243. 


fu':ijI(:tion  di:  i.a  capacitk  dk  tkavail  .'lôT) 

22"  IVrto  df  (l«iux  phalanges  de  l'index  et  élal  de  (lexiun  perma- 
nente du  médius TjO  '^ .,  (\) 

2.1"  Mutilation  de  l'index  de  la  main  droil»-, 

Ouvrier  menui.>5iei' 2.*»  " .,  ri; 

2i"  Ablation  de  l'index  de  la  main  diuile 20  <'/o  (3) 

25'*  Impotence  de  findex  de  la  main  droite 20  °  o  (4) 

2(j«  Amputation  d'une  phalange  de  l'index  à  un  ouvrier  fabri- 
cant d»'  vis 7  ",o  (5) 

27  "  Perte  de  la  dernière  phalange  du  médius  gauche  et  ankylose 
de  l'index, 

Ouvrier  menuisier.. . .  2n   •.,(!>) 

28»  Sectionnement  <lu   médius  tl   rio  I  annulaire  *U'  la  main 
droite, 

Ouvrici-  menuisier I")   ■;.•  <7) 

29»  Amputation  de  la  dernière  phalange  du  médius, 

(  )uvi  irr  maçon 6"o  1,8) 

nO"  Perte  de  l'annulaire  et  ankylose  partielle  du  médius  et  de 
l'index  de  la  main  droite, 

Ouvrière  balayeuse Xi  ";„  (9) 

iU*  Amputation  complet»-  d»*  l'aurijiilaire  ri  partielle  de  l'an- 
nulaire, 

Onvriei-  sriour         .  .l'KOS  ",«  (  lU) 

il2"»  Amputation  dr  lannulain'  dr  la  main  «lruil«\.      10  "/«  (il) 


I,  llonn.'s,  '2ti  .It-c.  IIMM),  n.  I».  IIWI.  î.  CO. 
ri)  Ai.\,  ri  mai  ItU).  1>.  W  HkM).  1.  iTit,  S.  P.  1900.  2.  d'rfî. 
Ch  Ilrsaiiron,  S  nnùl  |<loO.  \).  \\  ilHH.  1.   lHi\  S.  IV   «WM.  i.    *l\. 
(i)    li«»nl.'aux.  Il»  frvr.  liUM.  (in:.  Tnh.  VMî.  !•'  nom.  i.  6.  Inl»    \iirb..MM.- 
17  juin.  \\m,  S.  P.  l'.KM.  -i.  -i-iV. 
(ô)  nr.snncon,  i  jiiill.  I9U0,  S.  P.  1900.  i.  AC». 
(«)  Tril».  Nanry.  Il  iI.'m-    |SW.  D.  P.  1900.  '2.  Ki 
^7)  Douai,  18  jaiiv.  lUUU,  I».  V.  1900.  i.  119.  S    IV  \'M)\    -1    17 
|8»  Trib.  Seine.  7  juill.  19U>.  I).  P.  \90i.  3.  MÙ. 
(9)  Douai.  13  fôvr.  1900,  Gar.  Tnb.  19U<.  '2-  HMii   :».  II. 
ilo,  llosancon.  U  frvr.  1900.  S    P.  1901.  «.  23. 

Il    P«ri<.  V  aoù!  1900.  D.  P.  1901    '     ri 
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33"  Amputation  de  la  moitié  de  la  phalangette  du  médius  de 
la  main  droite, 

Ouvrier  emballeur 1  V»  C^) 


B.  Bras  gauche. 

lo  Amputation  du  bras  gauche  et  ablation  en  partie  de  l'omo- 
plate correspondante 75  "/,>  (2) 

2°  Impotence  absolue  du  bras  gauche, 

Ouvrier  graisseur 71 .74  «/o  (3) 

Ouvrier  rubanier 66.66  7o  (4) 

3°  Amputation  du  bras  gauche 50  «/o  (5) 

4«  Amputation  de  l'avant-bras  gauche, 

Ouvrier  papetier 80  «/o  (6) 

Ajusteur 60  o/^  (7) 

Ouvrier  agricole 50  V»  (8) 

5-^  Perte  de  l'usage  de  l'avant-bras  gauche, 

Ouvrier  apprêteur 60  ^'jo  (9) 

6''  Mutilation  de  l'avant-bras  gauche  ;  atrophie  des  muscles 
fléchisseurs  de  la  main, 

Homme  d'équipe 40  «/o  (10) 

7'*  Diminution  de  force  du  bras  gauche 25  «/o  (11) 


(I)  Trib.  Boulogne-sur-Mer,  4  avril  1901,  Lesage  et  Mabire,  p.  239. 
('2j  Trib.  Lavaur,  14  févr.  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  2,  p.  64. 

l'A)  Trib.  Péronne,  16  janv.  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  139. 
{4j  Trib.  Saint-Etienne,  27  nov.  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  177. 

(5)  Trib.  Seine,  28  sept.  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  165  ;  trib.  Roche-sur-Yon 
31  juili.1900,  Rec.  min.  comm.  t.  3,  p.  409. 

(6)  Douai,  18  juin.  1900,  S.  P.  1901.  2.  44. 

(7)  Trib.  Versailles,  22  févr.  190-1,  Rép.  dr.  fr.  loc.  cit.  p.  968. 

(8)  Douai,  30  mai  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  3,  p.  458. 

(9)  Trib.  Lille,  2  nov.  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  170. 

(JOj  Orléans,  18  déc.  1903,  Gaz.  Trib.  1904,  l«r  sem.  2.  289. 

(II)  Trib.  Chalon-sur-Saône,  15  mai  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  4,  p.  55; 
Paris,  2i  nov.  Y.m,  op.  cit.  p.  262. 
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H"  Atrophie  musculaire  do  l'avaiit-liia-  ;»mii<|ip. 

Ouvrier  sorriirier 33.33  '•,.,  «1; 

î»'  Pt'ile  (io  l'iisa^'o  (lu  poignet  gauche 68  "'„  (2> 


a)   Muin  gunrhf. 

1"  Amputation  de  la  main  gauclu*, 

Mand'uvre  d'arsenal 60  %  (3) 

2^  Incapacité  totale  de  la  main  gauclie 60  "  «  (4) 

i{"  Aholition  presque  complète  des  fonctions  de  la  main  gauclir, 

Ouvrière  d'atelier,  tourneur,  entant  de  li  ans  en)ployê  au 

nettoyage,  terrassier V)  "o  (5) 

i"  l'erl»'  partielle  de  la  m;iin  gauche. ...    iO  •>  (6) 

>  .\mputation  des  quatre  doigts  de  la  main  gauche.     50  *»/o  (7) 

()">  l'erte  de  tmis  doigts  de  la  main  gauche  et  impotence  de 
l'indrx ÔO  Vo(H) 

7"  IVrte  de  l'usage  des  deu.\  dernières  phalanges  de  la  main 
gauche  et  fléchissement  diflicil»'  de  la  dernière  phalang»'  des 
autres  doigts, 

Charritier 20  ••;..  (îh 

8"  Sectinnncment  de  trois  doigts  de  la  main  gauche  (index, 
médius  et  annulaire) |i»        .pi> 


(I)  Douai.  W  iiov.  IIM),  .s.  I'.   Iiiol.  1    l\:\. 

(*2)  Tril».  LilN',  '3\  avril  lîMJn.  Lomi^o  v\  Mabir»'.  p.  liJ 

(Ml  H.saiir.m.  iS  fivr.  lîMlU.  h.  P.  Im».  'i.  •-►»:.  S.  IV  l'IUl.  2.  '3«. 

ii)Tnl».  SuiiiUKtii'iiiH'.  IH  jiiill.  liNNl.  Lrsa^i    it  Mahin*.  |>.  W. 

(.'))  Trili.  Sniiit-Ktii'iiiii',  2  anùt  IINIU.  Lcsa^'i*  rt  .Maltin*.  p.  Ul  .  Aiiii«Mi!>. 
9  juin  IIKK).  h.  P.  VJ&l.  I.  27:J  ;  0  août  IWM).  S.  I».  IWH  I.  177;  Gmioble. 
'26  mars  IllOl.  L.  say.*  et  Mal)irr.  p.  *^2. 

(fti  Tril)     NaïKV.  6  mai   iHUl,   Le.HAgt>   et   .M«l»ir.     c    '^i     'ril,     M/tr«.-ill.. 
6  iiov.  Iimo.  (;<i:.  Ti'ib.  1901.  I''  »om.  '2.  Ilô. 

i7i  Amiens,  9  août  1900.  suus  ca»8.  17  ft^vr.  \VOà,  lia:.  Trtù.  lUU-i.  1^-  mu». 
ï    97. 

(8)  Trib.  Vanne»,  2  nov.  1900.  (ia:.  Tnh    1901.  i»  ««ni.  2.  S\. 

(9i  Pari!*.  I  juill.  VMYi.  S.  IV  lîHC».  2.  27. 

ilO»  AniiiMs.  Irt  jan\.  HO»,  h.  P.  I9»10.  2.  118. 
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9"  Perte  du  pouce  et  de  l'index  de  la  main  gauche, 

Ouvrier  agricole 50  «/o  (i) 

10^^  Amputation  du  pouce  gauche, 

^^açoii 25  0/,  (2) 

11"  Arrachement  de  deux  phalanges  du  pouce  de  la  main 
gauche, 

^^enuisier 60  o/„  (3) 

12°  Perte  du  pouce  gauche, 

Ouvrier  d'usine 16  oL  (4) 

13<'  Perte  de  la  dernière  phalange  du  pouce  de  la  main  gauche. 

Ouvrier  de  chemin  de  fer 40  «/o  (5) 

14°  Section  de  laphalange  terminus  du  poucegauche.     8  o/o  (6) 

io»  Perte  de  la  phalangette  de  l'index  et  du  médius  de  la  main 

gauche  par  un  apprenti  estampeur 2ô  ^jod) 

16'  Ecrasement  de  l'index  et  du  médius  à  un  ouvrier  de  hauts- 
Iburneaux 12  «/o  (8) 

17°  Ablation  de  la  première  phalange  de  l'index  de  la  main 
gauche,  à  une  ouvrière 7  o/o  (9) 

18°  Amputation  d'une  phalange  au  pouce  et  de  deux  phalanges 

au  médius  et  à  l'auriculaire  de  la  main  gauche 40  %/  (10) 

19«  Perte  du  médius  de  la  main  gauche 15  o/^  (i  j) 

20^  Perte  du  médius  et  diminution  des  mouvements  de  flexion 
de  l'annulaire  et  de  l'auriculaire  de  la  main  gauche.    30  »/o  (12; 

M;  Bourges,  '21  fév.  190(J,  S.  P.  1901.  2.  15. 

(2j  Paris,  1er  déc.  ICOO,  Lesage  et  Mabire,  p.  45. 

r-i)  Trib.  Lectoure,  3  janv.  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  4i. 

(4j  Trib.  Valence,  9  juill.  1900,  Lesage  et  iMabire,  p.  45. 

(5;  Trib.  Carcassonnc,  23  nov.  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  45. 

(6)  Trib.  Lyon,  21  mars  1900,  D.  P.  1900.  2.  453. 

(!)  Trib.  Seine,  9  déc.  1901,  Gaz.  Trib.  1902,  !«'  sem.  2.  448. 

(S)  Douai,  16  mars  1903,  D.  P.  1905.  2.  112. 

(9;  Besancon,  4  juill.  1900,  D.  P.  1901.  2.  373. 

MO)  Trib.  Xeufcliàteau,  23  nov.  1899,  D.  P.  1900.  2.  85. 

(11)  Trib.  Saint-Brieuc,  29  mars  1900,  Gaz.  Trib.  1900,  lor  sem.  2   436 

(12)  Rennes,  4  janv.  1901,  Gaz.  Trib.  1901,  l^  sem.  2.  290. 
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til"  I*eit<'  «lu  médius  el  do  raiirictil.iiro  ri»»  l.i   main  gauchi*, 
[)ar  un  ouvrier  feil)lanli»T 15  «/«^D 

ti'J"  Aiii|»iilatioii  parlii'lle  de  raiiniilaire  de  la  main  k^ucIip,  à 
un  ()iivri»T  menuisier IÎ5.50  "  „  r2) 

t2;j"  Seclioiinniiriil  de  rainiculaire  «'l  de  raiiniilaire de  la  main 
^'aiiclic 3:J.:i'l  'V'u  (3) 

'Ji'   Aiik\l()<r     il     aliopliie     du     pelit    dni^l    de     la     main 
gauche r»  '     i  i\ 

'J5"  Pi-rte  (!•'  la  [dialaiigelle  du  p»Hil  «lolj^'l 1       ,  (5> 


('..  Jambes. 

Auipulaliun    dr>    drux   jambes   au-drssnus    du   gennu  à   un 
liomme  d'é(|ui|u' lie  chemin  de  fer  (i>»/';vf,  n"  >^V>  *  •>      kx  ••     ^{\^ 


"  '  Janihv  droite. 

1"  Aiiipulalitm  de  la   jambe  droite  à  nu  ï^rienr.  à  nn  emidoyé 
de  clicMiiii  de  r.T 90  "/„  (7) 

t2"  Amputaljiui    de    la    jambe   droite  à   (>,<>S    centimètres    de 
l'aine 8(ï  "  .,  (8> 

ii"  Amputation  di>  la  jambe  droite  au-de:sSU6  du  genon  à  un 
ai;;iiil!enr  chargeur  de  chemin  d«' fer 75  "..(9» 


(!)  UonlcaiiN.  I"  iimr>  IINH.  lire  tirs  >..<,  n,    Imû,  n    lv>., 
["h  f.rfiu.liU',  :>  iiov.  IIMM»,  h.  P.  VM&l.  -i.  ;««. 
(3)  Ik'sanct)».  li  fôv.  hmo.  P.  P.  P.IOU.  i.  PJl). 
(I)  Dijon,  3  juiM.  PJOO,  P.  P.  I9l)l.  2.  -iôO. 
(5)  Trib.  Nnin  y.  '24  nini>  PXH.  /<«t.  di*  soiwtn.  p>Ci.  n-  38. 
(«)  Dijon.  10  mars  IUO-».  P.  P.  1904.  2.  îHH.  S.  P.  I90Ô.  i.  II. 
(7)  Tiib.  Tulle,  «doc.  1900,  Gaz.  Trib,  1901.  I*'  »cm.  i.  I«) ;  Mouti 
6  mars  PHV2.  S.  P.  PJia  «2.  67. 
i8)  Tiit).  Au.\«'rro.  U  fi-v.  1900.  D.  P.  11*^'    '     "  > 
<9)  Bci^ançon.  5  mai  1900.  S.  P.  1910  3 
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4^  Amputation  de  la  jambe  droite  à  un  brigadier  poseur  de 
tramways 9'^  °/o  (  1  ) 

5°  Raccourcissement  de  la  jambe  droite  d'un  maçon.    35  «/o  (2) 
6'  Ecrasement  de  la  jambe  droite  d'un  bûcheron. . .     20  «/o  (3) 

7"  Fracture  de  la  jambe  droite,  gène  durable  et  défi- 
nitive de  l'articulation  tibio-tarsienne,  chez  un  ouvrier 
charcutier 40  »>/o  (4) 

8»  Atrophie  musculaire  de  la  jambe  et  diminution  de  longueur 
d'un  centimètre  et  demi  chez  un  ouvrier  menuisier..     40  "/o  (5) 

h]  Jambe  gauche. 

jf'  Amputation  de  la  jambe  gauche  au-dessous  du  genou  à  un 
aiguilleur  chargeur 80  «/o  (6) 

2°  Amputation  de  la  jambe  gauche, 

Garde-frein  de  chemin  de  fer 75  ^o  (7) 

Terrassier,    camionneur,    gardien    de    nuit,    scieur  de 

long 70  Vo  (8) 

Ouvrier  agricole 66.66  ^o  (9) 

Forgeron 62.22  «/o  (10) 

Manoeuvre 60  «/o  (il) 

3'  Atrophie  de  la  jambe  gauche  et  raccourcissement  de  ce 
membre  occasionnant  une  boîterie  chez  un  charretier.  65  ^/o  (12) 


(1)  Trib.  Nantes,  7  mai  1900,  Rec.  min.  comm.,  t.  3,  p.  230. 

(2)  Nancy,  20  déc.  1900,  S.  P.  1901.  2.  270. 

(3)  Paris,  .'iOjuill.  1901,  sous  cass.,  26  oct.  1903,  D.  P.  1904.  1.  46. 
(4;  Trib.  Seine,  13  nov.  1901,  Gaz.  Trib.  1902,  1«'  sem.  2.  274. 

(.j)  Trib.  Lille,  20  mars  1902,  Gaz.  Trib.  i902,  2«  sem.  2.  489. 

(Oj  ïrib.  Vouziers,  28  mars  1900,  Gaz.  Trib.  1000,  l*---  sem.  2.  500. 

(7)  Toulouse,  5  août  1^01,  D.  P.  1902.  2.  189. 

(8)  Trib.  Versailles,  2,5  oct.  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  167  ;  trib.  Cambrai, 
6  janv.  1901,  Gaz.  Trib.  1901,  2«  sem.  2.  295;  trib.  Seine,  22  mai  1901,  op.  cit. 
2.  385  ;  trib.  Castellane,  15  mars  1901,  Lesage  et  Mabire,  p.  231. 

(9j  Trib.  .Angoulême,-23  janv.  1901,  Rép.  dr.  fr.loc.  cit.  p.  970. 
(lOj  Trib.  Wassy,  26  juillet  1900,  Lesage  et  Mabire,  p.  155. 
(11)  Trib.  Marseille,  11  déc. -1900,  op.  cit.  p.  187. 
n2j  Montpellier,  24  nov.  1902,  S.  P.  1903.  2.  31t. 
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•i"  llaccuurcissement  de  la  jaiiil)e  gauche  à  la  suite  d'im»*  f(  m*-- 
lure, 

(  )uvrier  zingueur ii.(i2  »  o  i\) 

Cocher l^)        •/•  (2) 

5*  Ankylose     incomplèle    de     l'articulation     til)io-tarsienne 
gaudie 50  Vo  (3) 

0"  Frac l un*  dr  la  jainhe  gauche, 

<  hivrirr  mineur tit)  "/u  «  i) 

7' Arthrite  cliioiii"|ne  riitrainaiit  la  claudication  de  la  jambe 
^:aurhe 18  "foiô) 


1®  Perte    dr    Tiisage    du    pied    gauche     à     la     suite     d'une 
tract ure ^0  "/o  (6) 

'2   Kiitorse  et  arthrite  du  pied  droit, 

Chaudronnier 20"..  <Ti 

3"  Anipiilalion  d.'  lioisorleils  avec  désarticulation  tarso-mêla- 
tarsienne (j<>.0(3  "/o  (8) 

4''  AmputaticMi  du  gros  orteil 10  "/©  iih 

.">''  Ainpulalioii  du  pied  droit, 

<Mivri«'r  hrrassier 70  "/«  (lOi 

849.         Ainsi  qu'un  le  voit,  nous  sommes  Imn  de  1  unité  du 
laii\  des  indeinnilt's.  Nfais  cellr  unil'orniit»'  nous  parait  pres<pie 


(I)  Tlil».    \ill.  (i.nirlir.  m  jllill     lim»,  llf'i'.   ntiii    c,»i>tm.  I.  \     |.    •'■-' 
('2lTiil..  nagii.rrs.  •J'i  jaii\.  llUCl.  lia:.  Trih.  IllOCt.  i-  siin    ^   .^7 
(M)  Trili.  limilogiif-sur-Mer.  7  iltV.   IlWl,  «a:.  Tnb.  !««.  !•' win.  1  41»; 
l.iinnjrrs.  '2Î»  mnr>>  1001.  /('•/».  dr.  fr.  Un-,  rit.  p.  î«70. 
(V)  Tnl».  Mars.Mlli-,  i  ilrr.  IDili),  Lc>Ak:*'  ♦'*  >l"t'in\  p.  ^"^ 

(5)  Trib.  Lyon,  17  mai  lUOI,  Lt>»A|(c  et  Mnliin\  p.  (3 

(6)  Tlil».  r.linrlr.s.  \:\  ninrs  10(^1.  (,.i-    T..'..  1901.  ^  s.  m».  Î,  JlO 

(7)  Tnl).  Lille,  -il  jnnv.  im»|.  L'  snt:.-  it  ilal«ir«r.  p.  iLj7. 

(H)  Tiili.  Sarlnt.  13  dtV.  IMI9.  /{iv.  ttiiii.  conini.  I.  I.  p.  Ml. 
(9)  Trib.  llftMr.;n  mm  l'.m».  Htn;  hmii.  -  •    3.  p   '398. 

(lOi  l.ynn.  7  winv^  I"*'!    L«*>aj;«' •■•  Mnl'ii  ' 
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impossible,  les  conséquences  des  blessures  étant  variables  à 
rinfini,  suivant  une  foule  de  conditions  extrinsèques  au  trau- 
matisme :  santé,  âge,  force,  instruction,  profession  de  la  victime, 
soins  qui  lui  ont  été  donnés. 


h!  Point  de  départ  de  la  rente  en  cas  d'incapacité 

permanente. 

850.  —  Avant  la  loi  du  31  mars  1905,  on  était  en  désaccord 
sur  la  question  de  savoir  à  quelle  époque  devait  commencer  la 
rente  en  cas  d'incapacité  permanente.  Dans  un  système,  on 
soutenait  que  le  point  de  départ  devait  être  placé  à  la  date  de  la 
consolidation  de  la  blessure  (1).  Dans  une  autre  opinion,  la  rente 
devait  commencer  le  jour  de  la  décision  (2). 

851.  —  Le  législateur  a  jugé  nécessaire  de  mettre  fin  à  cette 
controverse.  A  cet  effet,  la  Chambre  des  députés  avait  voté  le 
3  juin  1901,  un  projet  de  loi  dont  le  nouvel  art.  16  portait  que 
l'entrée  en  jouissance  des  rentes  aurait  lieu  le  lendemain  de  la 
consolidation  de  la  blessure,  mais  que  l'indemnité  journalière 
serait  servie  jusqu'au  jour  où  la  décision  serait  passée  en  face  de 
chose  jugée  ;  dans  le  cas  ou  le  montant  du  demi-salaire  serait 
intérieur  aux  arrérages  échus  de  la  rente,  le  chef  d'entreprise 
serait  tenu  de  la  ditïérence  ;  au  contraire,  lorsque  le  demi- 
salaire  payé  serait  supérieur,  il  serait  acquis  à  la  victime  sans 
répétition  possible  contre  elle. 

852.  —  Le  Sénat  repoussa  ce  système.  Il  décida  (projet  voté  le 
l""*  décembre  1904,  art.  16)  que  la  rente  courrait  à  partir  du  jour 
du  décès  ou  de  la  consolidation  de  la  blessure,  sans  se  cumuler 


(Ij  Civ.  7  janv.  1902,  D.  P.  1902.  1.  339,   S.  P.   1903.  1.  89,  Pand.  franc. 
1902.  1.  69;  req.  2'k  fév.  1902,  D.  P.  loc.  cit.,  S.  P.  loc.  cit.,  Pand.  franc.  1902. 

1.  339  et  340  ;  civ.  25  juin  1902,  D.  P.  1902.  1.  341,  Pand.  franc.  1903.  1.  117  ; 
civ.  19  janv.  1903,  D.  P.  1903.  1.  108  ;  17  févr.  1903,  D.  P.  1903.  1.  109. 

(1)  Trib.  paix  Paris,  P^""  déc.  18C9,  D.  P.  1900.  2.  73,  Pand.  franc.  1901.  2.  9  ; 
trib.  paix  Paris,  6  déc.  1^99,  D.  P.  loc.  cit.  ;  Douai,  5  avril  1900,  S.  P.  l£Ol. 

2.  1&5,  Pand.  franc.  1900.  2.  361  ;  Douai,  30  mai  1900,  ibid.  ;  Douai,  24  déc. 
1900,  S.  P.  1901.  2.  221  ;  trib.  Laon,  28  mars  1900,  Pand.  franc.  1901.  2.  25. 
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av«;c  rimleinnit»' joiiriialiùrc  oti  la  provision,  fi  qii<*  dans  \o  ain 
où  le  montant  de  rindofnnilr  on  de  la  provision  excéderait  les 
art'éra^e^  dns  Jnsqn'à  la  date  d<>  la  fixation  de  la  rente,  le  Iribnnal 
pourrait  ordonner  cpie  le  surplus  serait  pn-coniplé  sur  les  arré- 
rajjes  nlt«^rieurs. 

853.  —  La  Chambre  rejeta  tout  d'abord  ces  dispositions  et  les 
disjoi;:nil  du  pinjrl  (piillr  vota  le  28  décembre  lîHJi.  Mais  le 
Sénat  rejeta  ('««Ile  disjonction  vi  réincorpora  les  art.  ir>  et  1<» 
dans  le  projet  dr  Inj.  Par  esprit  de  conciliation  et  pour  éviter  de 
nouveaux  retards  plut«M  (pu*  par  conviction  (1),  la  Chambre 
ratifia  la  décision  du  Sénat  et  adopta  le  texte  suivant  des  art.  15, 
>;  2y  et  10,  ^  5  et  O  :  «  Les  iiulrÊnnitrfi  tfuiporii'n'cs  sont  ihiri 
jtt'ffiu'ftu  jour  iln  drcèii  on  justjii'à  ht  contiolithttion  de  la  hlrssuic, 
r'rst-ù-dirr  jnsifH'tfU  jour  oit  la  viitinie  se  li'ouvt\  soit  romph'tr- 
ment  guérir,  soit  ih'fuiitirrrnrnt  (itlriutr  d'une  incapacité  pcrma- 
ïirntc  :  rlles  ctnitinnenl,  ilnnscc  dtrnicr  caSy  à  être  ^ervici*ju,<tiuà 
la  dccifiion  dcfinilivc  prérur  à  iartirlc  sitivant^  .«ohm  réserve  de» 
diajiosilions  du  tjuatrième  nlinra  ilndit  article  ••  (Art.  15,  §  2). 

*  Les  arrérages  des  renies  courent  n  partir  da  jour  du  tlccès  on 
de  la  consolidtition  de  la  hlrssnrCy  sans  se  cumuler  avec  Vindem- 
nité  jonrnalièrc  ou  la  provision  »  (Art.  10,  §  5). 

«  Dans  les  cas  où  le  montant  de  rindentnité  ou  de  la  provision 
excède  les  arrérages  dusjusgu'à  la  ilate  de  la  fixation  de  la  rente, 
le  trihnnni  peut  tn'donner  gue  le  surplus  sera  pi'éconipté  sur  les 
arrérages  nllérieurs  ditns  la  proporlittn  guil  détermine  •  (Art.  10, 
ii  i\). 

854.  —  Kn  conséipM-nce,  la  n-nle  viagère  allouée  à  la  victime 
••n  cas  d'incapacité  permanente,  est  due  à  partir  de  la  date  de  la 
consolidation  de  la  blessure,  c'est-A-dire  du  jour  OÙ  le  caracléiv 
(b'Iinilil  de  rinlii-milé  est  devenu  certain.  Mais  la  date  île  la 
consolidation  n'étant  li\ée  que  par  l'ordonnanci»  de  conciliation 
on  par  ]<•  jugement  du  tribunal,  l'indemnité  journalière  continue 
ti  être  servie  jusipi'à  l'une  ou  l'autre  de  ces  décidions.  Si  W 
montant  de  cette  indemnité  est  inférieur  aux  arranges  tVrhu* 


il)  f\rtpport  (\c  M    Mirnian  h  In  f.linmbrr  do*  député*.  iM^ncc  du  23  m«r» 
l'>v^%     I.  off..  p.   lOUlOU. 
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de  la  rente,  le  chef  d'entreprise  ou  l'assurance  doit  parfaire  la 
différence.  Si  au  contraire  le  montant  du  demi-salaire  est  supé- 
rieur aux  arrérages  échus,  le  titulaire  de  la  rente  est  tenu  à  la 
restitution  du  trop  perçu  (v.  chap.  XVII,  Compétence  du  trlhunal, 
110 1584). 


DEUXIÈME  PARTIE 

Incapacité  permanente  et  absolue. 

§  ^^  —  Définition  de  l'incapacité  permanente 

et  absolue. 

855.  —  L'incapacité  absolue  de  travail  consiste  dans  la 
suppression  définitive  de  toute  faculté  de  travail  (1).  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  l'impossibilité  pour  la  victime  de  se  livrer  au 
travail  de  sa  profession,  mais  de  l'incapacité  de  tout  travail. 
L'ouvrier  qui  se  trouve  dans  ce  cas,  est  devenu  une  non-valeur 
industrielle  et  sociale  ;  véritable  épave  humaine,  suivant  l'expres- 
sion de  M.  Boucher,  ministre  du  commerce,  il  ne  peut  plus 
subvenir  à  ses  besoins  ou  à  ceux  de  sa  famille,  et  tombe  complè- 
tement à  la  charge  des  siens  ou  de  la  charité  publique  (2). 

856.  —  Les  projets  votés  par  la  Chambre  en  1888  et  1893, 
contenaient  l'énumération  des  infirmités  entraînant  l'incapacité 
absolue  de  travail.  C'étaient  :  la  cécité,  la  perte  complète  de  la 

(1)  Trilj.  Tours,  G  mars  1900,  Pand.  franc.  1901.  2. 105  ;  Rouen,  7  avril  1900, 
^bid.  p.  67;  27  fév.  1901,  Rec.  Rouen  1901. 1.  73  ;  Bordeaux,  29  juin  1900,  Rcc. 
Bordeaux  i90[.[.  63;  trib.  Nantes,  7  mai  et  28  mai  1900,  Rec.  Nantes  1901. 
1.53  et  58. 

(2j  Le  nombre  des  cas  d'incapacité  permanente  absolue  a  "été  le  suivant 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  accidents  : 

1900  139  sur    0.543  victimes. 
1001     227   -   10.627        - 
1C02    198   -   12.241        - 
1903    179   -   13.853        - 

1901  197  -  15.303        - 
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raison,  d«î  l'iisagti  de  deux  menibresou  loiite  innnnilé  incurable 
mellaiit  la  vicliuie  liors  d'état  cle  travailler  et  de  pourvoir  à  sa 
subsistance.  Cette  classification  fut  repoussée  par  le  Sénat 
coniine  inutile  et  im|)arl'aite,  puis<|u'aprés  avoir  précisé  les  trois 
premières  infirmités,  on  était  contiaiut  d'abandonner  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux  les  autres  cas  dincapacité  absolue  qui 
peuvent  se  présenter. 

857.  —  \.\  loi  n«'  peut  que  s*en  remettre  sur  ce  point  à 
r;ippr«''ciah(jri  <lrs  ju^'es. 

858.  —  Nous  avons  déjà  dit  (>*//*>•//,  n°.'>7Hel  s.^qu  il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  dans  l'évaluation  de  l'incapacité  de  travail, 
des  inlirmilés  anlérionres  ou  des  prédispositions  cnnstitution- 
iii'lies  du  blessé. 

859.  —  Nous  citerons  comme  constituant  une  incapacité 
permanente  absolue  : 

l"  La  cécité  complète  (  I  ),  un  même  une  atteinte  assez  j^rave  à 
la  vision  pour  <pie  l'ouvrier  ne  puisse  se  livrer  à  un  travail 
lucratif  (t>); 

2"  La  perte  d'un  <iil,  accompagnée  de  la  suppression  presque 
complète  de  la  \i>iitn  de  l'autre,  par  suite  dopblalmie  sympa- 
Ibiqur  et); 

'V'  I^  perte  d'un  umI  av*'c  alVaiblissenifut  tle  l'acuité  visuelle  de 
l'autre  et  amputation  de  la  jandjc  gauche  (  i)  ; 

i"  La  surdité  partielle  avec  pert»'  de  la  mémoire  et  truubb's  de 
la  |)arole  (5)  ; 

r>'»  L'am|)utation  des  deux  jambes  au  dessous  du  genou  alors 
même  qu'à  l'aide  d'appareils  prothéti<|ues,  la  victime  ix)urrait 
reprendn'  l'exercice  de  la  marche.  H  est,  en  elTct.  vraiment 
excessit  i\r  prétendre  (|u'un  homme  dans  un  pareil  étal  pi'ul 
tant   soit  peu  travailler  («h. 

ili  Miom.  \  avril  IWU.  1>.  P.  I5«M.  'J  I7S.  S.  I».  liJiM.2  "iDT .  P«ri!».  16  fi^vr. 
1901.  l).  I».  l'.HM.  2    i.'w;  I.yt.n.  '27  iimrs  imH.  tbul. 

C2)  Trlli.  C.liorlMuirK,  11  f<vr.  imH.  I).  V.  VXn.'i.  iT.T  ;  M.>iiljM-IIifT.  «  mam 
10l)|,  ihul.  .  tril».  Nnults.  10  janv    IIWI.  Mnn.jml.  l.ynn,  1.'  iniirH  \W\. 

vit)  Doimi,  7  notit  PMK).  |).  IV  1901.  i.  Kk 

(i)Trib.  An^'rrs.  1*2  fovr.  IWiO,  Uec.  min.  nmuu.  I.  I.  p.  177. 

l.'ti  Trili.  Dijon,  |;i  juin  11)01.  «-il«'*  \u\r  Moiirml.  o§*.  ctt.  \t.  107. 

[i\)  Cotiliii,  |»ij..n.  10  mars  \Wti.  |irriili'. 
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6"  La  perte  de  l'usage  de  deux  membres  (1).  Exemple  :  l'ouvrier 
qui,  ayant  eu  les  deux  jambes  broyées  par  suite  d'un  accident 
survenu  au  cours  de  son  travail,  a  subi  l'amputation  de  la  jambe 
droite  et  a  été  atteint  à  la  jambe  gauche  d'une  fracture  qui  n'a 
pu  être  entièrement  consolidée,  et  en  raison  de  laquelle  cette 
jambe  ne  peut  fournir  qu'un  point  d'appui  insuffisant  ;  le  salaire 
insigniliant  que  pouvait  gagner  cet  ouvrier  dans  les  occupations 
sédentaires,  et  leur  caractère  aléatoire,  ne  permettent  pas  de 
considérer  la  victime  comme  atteinte  d'une  simple  diminution 
de  capacité  professionnelle  (2)  ; 

7^  L'amputation  complète  du  bras  droit,  lorsqu'elle  rend 
impossible  l'exercice  non  seulement  de  la  profession,  mais  de 
tout  autre  travail  (3),  ou  même  la  perte  complète  de  l'usage  de 
ce  membre  pour  un  ouvrier  que  son  âge  rend  inapte  à  tout  autre 
travail  que  celui  de  sa  profession  (4); 

8^^  La  trépanation  suivie  de  troubles  cérébraux  ou  physiologi- 
ques :  paralysie,  tremblements  nerveux,  faiblesse  de  certains 
membres  (5).  Le  tribunal  de  Chalon-sur-Saône  (6)  et  celui  de 
Chambéry  (7)  ont  considéré  les  conséquences  de  l'opération  du 
trépan  comme  entraînant  seulement  une  incapacité  partielle  de 
travail  (v.  sup^^ày  n"  848-26^).  Mais  ces  tribunaux  nous  semblent 
s'être  montré  trop  rigoureux  dans  leur  appréciation.  Il  s'agissait, 
à  Chalon-sur-Saône  notamment,  d'un  ouvrier  qui,  à  la  suite  de  la- 
trépanation,  présentait  une  dépression  de  9  centimètres  sur  7,  due 
à  l'enlèvement  du  pariétal.  La  plaie  était  cicatrisée  ;  mais,  sur  le 

(Ij  Douai,  .5  avril  1900,  S.  P.  1901.  2.  185,  Pand.  franc.  1900,  2.  461  ;  trib. 
Havre,  24janv.  1902,  Le  Droit,  16  avril  1902;  Paris,  5  mars  1901,  Bcv.  jiid. 
des  ace.  du  trav.  1901,  p.  217;  Nancy,  13  juin  1901,  ihid.  p.  1^16  ;  trib.  Mont- 
luçon,  22  juin  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  3,  p.  349. 

(2)  Douai,  5  avril  1900,  précité. 

(3)  Trib.  Versailles,  11  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  81.  -  Contra,  Douai, 
28  mai  1901,  Gaz.  Pal.  1901.  2.  346;  trib.  Tours,  6  mars  1900,  Pand.  franc. 
1901.  2.  105;  Nancy,  13  mai  1901,  Rev.  jiid.  des  ace.  du  trav.  1901,  p.  306; 
Lyon,  le»-  avril  1901,  D.  P.  1902.  2.  330  ;  Poitiers,  28  déc.  1899,  Rec.  min.  comm. 
t.  1,  p.  605;  trib.  Mayenne,  23  mars  1900,  D.  P.  1901.  2.  275. 

(4)  Caen,  30  janv.  1901,  La  Loi,  11  avril  1901. 

(5j  Trib.  Seine,  8  déc.  1900,  cité  par  Mourrai,  o^y.  cit.  p.  108. 

(6)  Trib.  Chalon-sur-Saône,  22  mai  1901,  Lesage  et  Mabire,  op.  cit.  p.  140. 

{7j  Trib.  Chambéry,  11  janv.  1900,  Gaz.  Pal.  1900.  1.  271. 
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p<jirit  opiM-é,  If  cerveau  ne  se  trouvait  |)!us  recouvert  (|u»*  par  la 
peau  et  les  tissus  sous-jacenis.  D'autre  part,  le  bras  gauche  était 
très  faible,  ne  pouvait  serrer  (pririiparfaitcrnout  la  main  et  riait 
a^'ité  par  un  treriibleineul  ;  lajauilx*  ^'auclu-  oITrail  de  la  pan-sse 
et  se  Iraiiiail.  Krilin,  le  blessé  présentait  niéuje  parfois  des  trou- 
bles (le  la  parole,  ne  pouvait  lire  sans  fali^^ue  ni  à  peine  signer 
son  nom.  Quel  liavail  rémunérateur  pouvait-on  attendre  de 
cette  pauvie  lorpie  humaine  et  n'est-ce  pas  une  exagération 
de  direcps'mi  homme  dans  cet  état  peut  gagner  même  seulement 
un  (li/ièm<;  de  son  ancien  salaire?  (hi  ne  saurait,  en  effet, 
déclarer  un  ouvrier  capable  de  travailler  jjarce  que,  accidentel- 
lement et  par  pitié,  il  pourrait  étr»*  utilisé  par  des  personnes 
rhaiilabirs,  à  une  besogne  n'exigeant  aucune  continuité  dans 

reiiort  0;- 

5)"  I/épididymite  double  {"2)  ; 

!()"  L'aliénation  nierital»'  ('.'<)  : 

11"  Le  cancer  traumali(|ue  eulraine  une  incapacité  de  travail 
permanenlt;  et  absolue.  Si  queb|uefois  l'ouvrier  semble  en  étal 
de  reprendre  son  travail,  son  oiganisme  n'en  est  pas  moins 
profondémi'ut  et  gravement  atteint.  Toutefois,  les  cancroïdes  de 
la  [)r;ni  (|ni,  une  fois  Opérés,  ne  laissent  aucun  trouble  sérieux 
de  la  santé,  n'occasionnent  qu'une  incapacité  temporaire  (i)  ; 

12"  L'é|)ilepsie  donne  lieu  à  une  incapacité  absolue  loi*sipie  les 
crises  convulsives  se  reproduisent  chaque  jour  (5)  ; 

I.'i"  Le  tabès,  la  s\  ringomyélie,  l'atrophie  musculaire  progres- 
sive, la  paralysie  agitante,  sont  dfs  causes  d'incapacité  perma- 
nente et  absolue  (0); 

1  i"  Le>  lésions  de  la  colonne  vertébrale  (7)  ; 

LV  La  mvocar(htP.  les  rtiplnres  valvnlaires  (S  : 


(Il  Douai,  i  mai»  il)l^i,  /.<•  Ihoii,  'iH  mai  VMrî. 
('2)Thb.  Lill*-.  Il  mars  llK>i,  Ht^c.  min.  cantm.  t.  1  p.  TiQ. 
(3)Tril».  Nan.  y,  1*2  .I..-.   isin»,  I»    1».  I90U.  '2.  81. 
\k)  Ollive  el  Le  .MciKHfH.  ii-.V.M. 
(h)  Ollivect  Le  Meigneii,  n»  5iM>. 
(fl)  Ollivi»  et  Le  Mim^mh'h.  w  ^î<^2. 

i7t  Tril».  SriiH'.  7  aoiU  r.HIU,  ciU*  par   .Mourrai,  i»/i.   ctt.  p.   109.  Iril»    I»ii.»ii 
r>  avril  tllOI.  1 1  iHl  lUV.  lUOI.  ihid.  Coiif.  Ollive  et  U*  M«Mgnon.  if  6tK) 
[b\  Ollive  et  Le  Mei^non.  n-*  547  et  ft48. 
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i6^  L'hydronéphrose,  par  les  douleurs  et  troubles  nerveux 
qu'elle  occasionne,  est  une  cause  d'incapacité  absolue  de  tra- 
vail (1)  ; 

17°  Une  commotion  cérébrale  ayant  occasionné  un  état  nerveux 
et  cardiaque  rendant  tout  travail  impossible  (2); 

860.  —  La  jurisprudence  allemande  considère  aussi  comme 
entraînant  une  incapacité  absolue  de  travail  :  1»  l'épilepsie  trau- 
matique;  2^  l'hystérie  traumatique  avec  hypocondrie  ;  3°  l'hys- 
téi'ie  consécutive  à  une  commotion  cérébrale,  avec  contracture 
des  membres  et  lésions  pulmonaires  ;  4«  la  fracture  de  la 
colonne  et  des  côtes  ayant  amené  des  troubles  fonctionnels 
graves  (mouvements  de  la  colonne  difficiles,  marche  impossible 
sans  le  secours  d'une  canne)  ;  5«  la  paralysie  agitante  ;  6»  la  para- 
lysie de  la  jambe  droite  ou  du  bras  droit;  7«  la  tuberculose 
pulmonaire,  consécutive  à  un  traumatisme  ;  8«  la  tuberculose 
vertébrale;  9°  la  fracture  compliquée  et  comminutive  des  orteils 
et  métatarsiens  droits,  avec  déformation  absolue  du  pied  ; 
10^  l'hémorragie  médullaire  par  précipitation. 


§  ^.  —  Indemnités    afférentes   à   l'incapacité 
permanente  absolue. 

861.  —Comme  l'incapacité  partielle,  l'incapacité  permanente 
absolue  donne  droit  à  une  rente  et  aux  indemnités  accessoires 
de  maladie. 


aj  Rente  viagère    due  en   cas  d'incapacité 
permanente  et  absolue. 

862.  —  Aux  termes  du  2^  alinéa  de  l'art.  3,  l'ouvrier  a  droit, 
pour  l'incapacité  permanente  et  absolue,  à  une  rente  égale  aux 
deux  tiers  de  son  salaire  annuel.  Cette  quotité  avait  été 
acceptée  par  la  Chambre  dans  son  projet  voté  le  10  juin  1893, 

(i)  Ollive  et  Le  Meignen,  no  667. 

(2)  Trib.  Bourg,  7  juin  1900,  Rec.  7nin.  comm.  t.  3,  p.  315. 
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et  recliliée  par  le  Sénat  en  1895,  en  prtinien*  lecture.  Mais, 
en  seconde  délilxTation,  h'  Sénat  réclnisil  la  rente  h  la  moitié 
(In  salaiie.  Kn  1897,  la  Chainlire  revint  aux  deux  tiers  qui  ne 
lurent  |»lus  désormais  contestés.  O  chilTre  des  deux  tiers  n'a 
pas  été  adopté  d'une  façon  arbitraire;  il  est  la  conséquence 
d'une  évaluation  reposant  sur  les  statistiques.  Il  est  reconnu, 
en  elTet,  que  les  accidents  dus  à  la  force  majeure,  au  cas  fortuit 
un  dont  !;)  cause  est  inconnue,  sont  de  68  p.  100,  et  que  12 
I».  I(X)  sont  la  conséquence  de  la  faute  du  palinii.  L'industrie 
devrait  {}t)i)c  être  responsable  de  S(>  p.  100  i\es  acci«lenls  et 
même  en  su[)portcr  la  réparatinn  inléjj;r;de.  Mais  les  20  p.  i(i) 
restant  «'tant  le  résultat  de  la  faute  dr  l'ouvrier,  ne  donneraient 
droit  à  aucune  réparation.  .Murs  le  législateur  a  fait  une 
transaction  :  il  a  ramoné  aux  deux  tiers  (0(3  \^.  U)i)  le  montant 
de  Tindemnilé,  à  la  cnudition  que  le  patron  assumerait  la  respon- 
sabilité de  tous  les  accidents.  Cette  évaluation  est  parfaitement 
équitable  et  il  n'est  pas  ;\  craindre  que  les  indemnités  de  cette 
nature  soient  une  cbarpe  trop  lourd»'  |n)ui-  rin«lusti*ie,  car  les 
accidents  occasioiinarît  une  incapacité  de  travail  permanente  et 
absolue  sont  relalive(nent  peu  nombreux. 

863.  Kii   cas  d'incapacité   permanente  absolue,  la   rente 

viagère  est  due,  comme  en  cas  d'incapacité  permanente  partielle, 
à  partir  du  jour  •!.•  la  (*onsolidalion  de  la  blessure  «v.  .««/ir/i, 
n"  85 1.» 


/»'  Indemnité   journalière,  frais   médicaux   pharma- 
ceutiques et  d'hospitalisation. 

864.  Prnd. int    la     période    de    maladie    et    jus«|u'à    la 

consolidation  de  la  blessure,  la  victime  a  droit,  bien  entendu, 
comme  au  cas  d*incapa<-ité  partielle,  i"!  l'indemnité  du  demi- 
salaire  et  aux  frais  dt*  iniMlecin,  de  pbarmacien  et  d'hospila- 
lisalion.  Nous  nous  sonnnes  déjà  expliqué  relativement  à  ces 
in<lemnités  (v.  en  ce  qui  concerne  les  frais  niéilicaux.  pharma- 
ceutiipies  et  d'bospitalisation,  .«i</»r»i  n'*  78-i  et  802,  et  en  ce  qui 
concerne  l'indemnité  journalière.  .««ii/ir<i,  n"  TT*J  ••!  i  \ 
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SECTION   III 

Accidents  ayant  occasionné  la  mort. 

865.  —  Dans  cette  catégorie  doivent  être  compris  les  acci- 
dents qui  ont  occasionné  la  mort  de  la  victime  soit  immédiate- 
ment, soit  pendant  la  durée  du  délai  accordé  par  l'article  19 
l)our  obtenir  la  revision  de  l'indemnité  (v.  chap.  XIX,  Dc^  Vaction 
on  revision). 

866.  —  En  cas  de  mort  de  la  victime,  une  pension  est  allouée 
à  partir  du  décès  :  l*'  au  conjoint  non  divorcé  ni  séparé  ;  2°  aux 
enfants,  légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant  l'accident,  jus- 
qu'à l'âge  de  16  ans  ;  3^  à  défaut  de  conjoint  ou  d'enfants,  aux 
ascendants  et  petits-enfants  qui  étaient  à  la  charge  de  la  victime. 

867.  —  La  multiplicité  des  rentes  à  payer,  en  cas  de  décès,  a 
fait  dire  que  la  nouvelle  législation  serait  préjudiciable  aux 
pères  de  famille  en  encourageant  les  patrons  à  employer  de  pré- 
férence des  célibataires  ou  des  ouvriers  sans  enfants,  et  d'aucuns 
paraissent  croire  que  le  législateur  n'a  pas  pris  garde  aux 
conséquences  funestes  de  ces  décisions.  A  aucun  point  de  vue 
ces  critiques  ne  sont  fondées.  Ce  serait  d'abord  une  erreur 
complète  de  penser  que  les  auteurs  de  la  loi  n'ont  pas  aperçu  les 
effets  des  dispositions  de  l'article  3.  Dans  tout  le  cours  de  la 
discussion,  un  certain  nombre  d'orateurs  n'ont  jamais  manqué 
de  signaler  le  prétendu  danger,  et,  chaque  fois,  leur  argumenta- 
tion a  été  victorieusement  réfutée  soit  devant  la  Chambre,  soit 
devant  le  Sénat.  La  législation  française  ressemble  sur  ce  point 
aux  législations  allemande  et  autrichienne,  et,  depuis  que  le 
risque  professionnel  est  en  vigueur  dans  ces  nations,  il  ne  s'est 
pas  élevé  de  plaintes  à  cet  égard.  Il  n'est  pas  à  notre  connaissance 
qu'il  en  soit  autrement  en  France. 

D'autre  ))ar1,  la  situation  des  industriels  était-elle  plus  favo- 
rable sous  l'empire  du  droit  commun  ?  Les  tribunaux  ne 
tenaient-ils  pas  toujours  compte  de  la  famille  de  la  victime  et 
du  nombre  de  ses  membres,  pour  fixer  l'indemnité?  Les  patrons 
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n'avaient  jamais  songé  cependant  à  pivfêrer  les  ouvriers  c»^liha- 
taires  à  ceux  qui  avaient  femme  et  enfants.  Au  contraire,  les 
patrons  souci<Mjx  de  leurs  intérêts  et  du  bon  recrutement  de 
leur  personnel,  étaient  plus  favorables  aux  ouvrier^  mariés  et 
pères  de  famille,  parce  qu'ils  sont  plus  sérieux,  plus  prudents, 
plus  sobres  et  offrent,  en  un  mol,  plus  de  garanties. 

\  ce  premier  point  de  vue,  la  situation  est  exactement  la  même 
<|u';niparavanl.  .Mais  où  elle  est  singulièrement  améliorée,  c'est 
p.ii  la  désignation  limitative  des  pei*sonnes  ayant  drnit  à  une 
indernnit»'.  Avant  la  lui  de  |Si»S,  il  >utlisait  à  tel  parant  ou  colla- 
léial,  <|i]i  anjunrd'lnii  n'ont  dioit  à  rien  dans  aucun  cas,  de 
prouver  (jue  la  moit  de  la  victime  leur  avait  causé  un  préjudice, 
pour  qu'ils  (Hissent  droit  à  une  indemnité  II  n'en  est  plus  ainsi. 
Seuls  les  parents  désignés  par  la  loi  peuvent  demander  une 
r(''[)aration.  .\insi  les  frères  et  steiirs,  les  neveux  et  nièces,  les 
oncles  et  les  tantes,  sont  absolument  exclus  du  bénéfice  de 
notre  loi  quand  bien  rnéme  la  mort  de  la  victime  leur  aurait 
causé  un  préjudice  en  les  privant  d'un  aide  ou   d'un  soutien. 

Knfin  on  n'ignore  pas  que  les  caisses  de  secours  de  nombreuses 
industries  accordaient  des  indemnités  propoitionnées  au  nombre 
i\v<  enfants  «l»*  la  victime. 

Du  reste,  les  cas  de  mort  sont-ils  si  nombreux  que  les  indem- 
nités auxquelles  ils  donnent  lieu,  puissent  porter  le  trouble 
dans  l'industrie?  Il  résulte  des  statistiqin'S  qu'il  y  a  eu,  en 
I9(M),  |.:)(i:>  morts  sur  (>.553  victimes  :l).  Kn  19()l,  le  nombre 
des  morts  a  été,  dans  l'ensemble  de  l'industrie,  de  I  7'21>  <ur 
l(M>*J7  victimes  2).  Kn  1ÎM^J,  e»-  nond)re  a  été  d»'  \A\\:\  sur 
hJ.'Jil  \i('lifTie<  l'.W,  Kn  1ÎK>:{.  r.'rliifTre  t^^t  descendu  \  I  .V2i  pour 

1I1//1W/.  (1,'  Ktfl.  f/ii   Irainil,   \\k»K  p.   7Ur4   v\   loCi  ;  iiuti.    dt>    i\fO\,   p.    lii 

(2)  ihill.  «/»•  l'Ofl.  tttt  Triti-ail,  190-2.  p.  ITi. 

(3)  Bull,  tiein/f,  ,lu  Tittrnil,  lOnfl.  p.  2liO  cl  «hi. 
Kn  An^îliMonn'  lA  proporticu»  livn  niorln  r  »'«li'' 

vu  tSÎ»7  il.'  «107    p.     l.lOi»    ..nvn.f- 

—  IHIH  ,!•>  O.rtJ 

—  !«>»  il.'  <».7:i 

—  I«>nn  .1.-  0.7!»  - 

—  lîmi  «lo  0  7« 
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13.853  victimes  (1).  En  1904,  il  n'a  été  que  de  1.560  pour 
15.303  victimes  (2).  Ce  n'est  assurément  pas  pour  des  cas  si 
rares  en  définitive,  que  les  patrons  repousseront  les  hommes 
mariés  ou  pères  de  famille.  Enfin  les  compagnies  d'assurance 
n'ont  pas  fait  de  distinction  dans  la  fixation  de  la  piime,  entre 
ces  ouvriers  et  les  autres.  Rien  ne  saurait  donc  justifier  les 
critiques  élevées  à  cet  égard. 


^  1<^'.  —  Rentes  et  indemnités,  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  frais  d'hospitalisation,  frais 
funéraires,  en  cas  d'accident  mortel. 

868.  —  L'accident  ayant  occasionné  la  mort  donne  droit  tout 
d'abord  à  diverses  catégories  de  rentes  et  pensions  en  faveur  de 
certaines  personnes  dont  nous  nous  occuperons  au  §  2. 

869.  —  Lesarrérages  de  ces  rentes  courent  à  partir  du  jour  du 
décès  (art.  16  §  5). 

870.  —  Si  un  intervalle  s'est  écoulé  entre  le  jour  de  l'accident 
et  celui  du  décès,  la  victime  a  droit,  pendant  la  durée  de  la 
jnaladie,  à  l'indemnité  journalière  comme  au  cas  d'incapcilé 
permanente  (.'^nprà,  n^  832  et  s.). 

871.  —  Dans  tous  les  cas,  le  patron  supporte  les  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques  (v.  sirprà,  n«  784),  et  les  frais  d'hospi- 
talisation (sni)rà,  n"  802). 

872.  —  Enfin  le  chef  d'entreprise  est  tenu  des  frais  funéraires 
que  la  loi  a  évalués  à  un  maximum  de  cent  francs  (art.  4,  §  i^"). 
On  doit  comprendre  dans  ces  frais  toutes  les  dépenses  relatives 
aux  funérailles  :  service  funèbre,  enterrement,  frais  de  garde, 
lettres  de  faire  part,  Heurs  et  couronnes.  Si  la  victime  est  décédée 
à  l'hôpital,  le  patron  est  tenu  des  frais  funéraires  envers  l'hospice. 


fi)  Bull,  (le  l'Off.  du  Travail,  V:0'i,  p.  427. 
ri)  11,11.  de  l'Off.  du  Tramïl,  1903,  p.  10S5. 
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î:;  2.  —  Personnes  ayant  droit  aux  rentes  et   indem- 
nités,   en    cas    de    mort  de    la   victime. 

873.  La  loi  «lu  •»  avril  [H[m  allribup,  en  cas  de  mort  de 
la  viiliiiic,  (It's  r»'Files  ou  pensions  :  1"'  an  conjoint  snrvivanl» 
ti"  aux  enfants  àjjt'S  de  moins  d«'  Mi  ans,  3"  à  défaut  de  conjoint  el 
d'enfanis,  aux  ascendants  el  descendants  i|ui  étaient  à  la  charge 
d»'  la  viclinio.  Nulle  aiilir  personne  n'a  droit  à  inie  indemnité. 


I.  —   Conjoint. 

874.  -  Les  droits  du  conjoint  snrvivanl  sont  déternunés  dans 
le  paragraplie  a  de  l'art.  15  : 

«  Une  rrntr  riagrrr  rifitlf  à  "JU  jt.  I(f0  fin  salaire  ainmrl  Je  la 
viclii}ir  pour  Ir  co)tjia}it  suvriranl  non  liivot'cé  ou  aryarr  Jrcorp*^ 
à  la  con^lilion  ifan  le  rnariaife  ait  rir  rontrartè  antrrirurfnu^nt  à 
Vacciileut . 

w  En  ras*  ilr  uoitreau  maritigr,  le  conjoint  rrsfr  tf avoir  th'oit  à 
la  rente  nwntionnre  ci-dessus  :  il  lai  sera  «illaué^  dans  cc  c<i.«,  fe 
Irifile  de  retfr  rentf  à  titrr  d'indeianilc  totale  ». 

875.  —  La  loi  tie  lait  pas  de  dislhiclion  pour  le  8«^xe  tlu 
«•onjt)int  Mirvivanl.  La  même  pension  est  due  soit  au  mari,  soit 
à  la  femme.  Mais  ce  princip.e  (pii  parait  si  simple  et  >i  juste, 
n'a  pas  été  accepté  sans  discussion.  Le  proj«'t  de  la  conniiission 
de  la  Cliand»re,  en  IS>W,  accordait  à  la  fennne  survivante  une 
pension  via^^èreé^iale  àî2(»  p.  |(K)du  salaire,  tandis  «pi'd  n'allouait 
au  mari  et  aux  entants  (pie  deux  années  de  sdaire  loi'sque  la 
femme  avait  péri  dans  un  accitlent.  M.  .\uililTred  s'éleva  contre 
cette  iné^^alité  et  demanda  pour  le  mari  une  |>endion  équivalenle 
à  celle  de  la  veuve  (I).  La  commission,  la  Chambre  et  le  Sénat 
ensuite,  lui  tlonnèrent  satisfaction,  mais  pour  le  chî»  seulement 

0)  cil.  ilep..-i  jmll.  lfs^^<.J.  .,//..  p.  H««  .!  IWiT 
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OÙ  le  mari  impotent  ne  pouvait  pas  subvenir  à  ses  besoins.  Ce 
ne  fut  qu'en  1892  que  la  commission  de  la  Chambre  admit  un 
traitement  égal,  en  cas  de  décès  de  la  femme  ou  du  mari.        "   -: 

876.  —  Le  conjoint  survivant  a  donc  droit  à  une  rente  viagère 
de  20  p.  100  du  salaire,  aux  deux  conditions  suivantes  :  i»  que 
le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  l'accident,  2°  que 
l'époux  survivant  ne  soit  ni  divorcé,  ni  séparé  de  corps. 

877.  —  7'^  cond'dion  :  anlériorilé  du  mariage  à  Vaccident.  — 
11  n'était  pas  possible  d'admettre  que  le  mariage  contracté  après 
l'accident  et  sans  doute  uniquement  pour  profiter  des  avantages 
de  la  loi,  donnât  droit  à  la  pension  viagère.  Il  est  donc  néces- 
saire, pour  que  le  conjoint  soit  appelé  à  recevoir  la  rente,  que  le 
mariage  ait  été  contracté  avant  l'accident  qui  a  occasionné  la 
mort. 

S77  hif^.  —  Le  mariage  putatif  confère  à  la  veuve,  jusqu'à  son 
annulation,  le  droit  à  la  rente  (1).  En  effet,  aux  termes  de 
l'art.  201  du  Code  civil,  le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul,  produit 
néanmoins  les  effets  civils  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard 
des  enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi. 

878.  —  2^  condilion  :  absence  de  divorce  ou  de  séparation  de 
corps.  —  L'époux  divorcé  ou  séparé  de  corps  n'a  droit  à  aucune 
indemnité.  Cette  déchéance  ne  peut  être  opposée  au  conjoint 
qu'autant  que  le  jugement  de  séparation  de  corps  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  le  jugement  de  divorce  a 
été  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  au  jour  du  décès.  Ce 
n'est  qu'à  ce  moment,  en  effet,  que  les  époux  peuvent  être  consi- 
dérés comme  légalement  et  irrévocablement  séparés  ou  divorcés 
(art.  244  Code  civil)  (2). 

879.  Il  n'y  a  pas  de  disljiiclion  à  faire  entre  le  cas  où  le 
divorce  ou  la  séparation  ont  été  prononcés  aux  torts  et  griefs  de 
la  victime  ou  du  survivant.  M.  Sibille  avait  demandé  à  la 
Chambre,  eu  1897,  que  l'époux  en  faveui-  duquel  le  divorce 
ou  la  séparation  de  corps  aurait  été  prononcé,  eût  droit  à 
la   pension,  ainsi  que   cela  avait  été   admis  en  1893,   par  la 

(1)  Trib.  Moutiers,  16  janv.  1904,  Rec.  min.  conwi.  t.  4,  p.  61. 
(•2)Trib.  Beaune,  20  juin  1902,  Ilec.  min.  romm.  t.  3,  p.  47. 
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Chambro,  et,  ♦ii  I^<Or)  <mi  1"  lecture  par  le  Sénat,  il  justifiait  son 
amencleiiient  en  disant  (|ue  le  conjoint  se  trouvant  dans  ce  cas, 
pouvait  recevoir  une  pension,  et  «pi'il  n'était  pas  juste  cpie  la 
mort  du  débiteur  la  lit  disparaître,  dette  proposition  fut  repoussée 
par  la  connnission  et  par  la  (ihaud^re  (!}. 

880.  —  M.  Laroilie-Joubert  proposa  aussi  de  décider  que  le 
conjoint  (pii,  sans  être  divorcé  ou  séparé,  aurait  abandonné  le 
domicile  conju;;al,  n'aurait  pas  droit  à  la  rente  ;  mais  son  amen- 
dement fut  rejeté  (2).  Il  y  avait  cependant  là  une  excellente 
occasion  de  diminurr  les  clhn>îes  de  lindusliie.  Les  époux 
séparés  de  fait  seulement  ne  sont  pas  nircs  dans  les  milieux 
ouvriers.  Pourcpioi  permettre  à  celui  (pii  a  abanrionné  son 
conjoint,  d»;  venir  réclamer  la  réparation  de  l'accidiMit  dont  ce 
dernier  a  été  victime,  alors  (pie  le  conjoint  ayant  bénéficié  du 
divorce  ou  «le  la  séparai  ion  de  corps,  ne  le  |)eut  pas  ('h  ! 

881.  Le  taux  de  la  renie  allouée  au  conjoint  étant  invariable 
et  indépendant  de  la  survivance  d'enfants  et  de  leur  nombre,  la 
veuve  qui  se  trouve  enceinte  au  moment  du  décès  de  la  victime, 
touchera  nécessairement,  à  partir  de  ce  jour,  la  rente  viagère 
•  |iii  lui  est  attribuée  k  elle-même.  Nous  examinerons  plus  loin 
{n**^9)  quels  sont  les  droits  de  Tenfant  con^u. 

881  l>i:i.  —  Kn  cas  de  convoi  en  secondes  noces  du  conjoint 
survivant,  la  pension  qui  lui  aétéallouée,  est  supprimée  et  rem- 
placée par  une  indemnité  é^ale  à  trois  annuités  (art   '^,  ",«^2) 

II.   —   Enfants. 

882.  I.»'^  I  iifanls  de  la  vicliuH'  ont  dn»it  à  une  |>ensioii 
jiixpi'a  leur  sri/.ièuH'  année.  Ils  sont  présumés  pouvoir,  à  ctU 
àjie,  subvenir  d  b'urs  besoins.  Primitivement  on  s'était  arnHé  à 
IVij^e  dedi\-|iuit  ans.   Mais  M.  Silhol  lit  remarqut'r.  avec  raison, 

(!)  eu.  dip..  -28  »nl.  lSi»7  ,  J.  ..//..  p.  ii-JI  «  t  **-»-.M. 
(2)  Ch.  d«''p..  28  ocl.  1897  ;  J.  off..  p.  i-Ul  vi  '^i-ll. 

i3i  Trib.  Vcrhaillefi,  20  innr»  \Wt^,  Hrr.  vimm.  cnnim.  I.  I,  p.  i7l .  Inb- 
Hnvr»\  l"2  mai   \{H\),  .»;>.  rit.  p.  ;*V>. 
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que  si  on  adoptait  celte  limite,  l'industrie  française  se  trouverait 
plus  cliargée  que  Jes  industries  étrangères.  En  Allemagne, 
notamment,  les  enfants  ne  touchent  l'indemnité  que  jusqu'à 
quinze  ans  révolus.  L'honorable  sénateur  proposa  donc  la 
seizième  année  qui  aurait  pour  avantage  défaire  concorder  la 
nouvelle  loi  avec  celles  réglementant  la  protection  du  travail 
dans  les  manufactures.  Le  Sénat  se  rangea  à  cette  opinion. 

883.  —  Art.  Sy  b.  —  Pour  les  enfants^  légitimes  ou  naturels^ 
reconnus  avant  Vaccident^  orpJielins  de  père  ou  de  mère,  âgés  de 
moins  de  iO  ans,  une  renie  calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la 
victime  à  raison  de  15  p.  100  de  ce  salaire  s  il  ng  a  quun  enfant, 
de  ^5  p.  100  s  il  /y  en  a  deux,  de  35  p.  100  s  il  y  en  a  trois,  et  de 
40  p.  100  s'il  ]i  en  a  quatre  ou  un  plus  grand  nombre, 

((  Pour  les  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est  portée  pour 
chacun  d'eux  à  20  p.  iOO  du  salaire. 

«  L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas, 
dépasser  40  p.  100  du  salaire,  ni  60 p.  100  dans  le  second  ». 

884.  —  C'est  à  l'époque  du  décès  de  la  victime  qu'il  faut  se 
placer  pour  déterminer  les  droits  des  enfants  appelés  à  bénéficier 
de  la  rente.  Seuls  y  ont  droit  les  enfants  âgés  de  moins  de 
16  ans  au  jour  du  décès  (1).  En  conséquence,  si  un  enfant  atteint 
cet  âge  dans  l'intervalle  écoulé  entre  le  décès  et  la  décision,  il  a 
droit  aux  arrérages  jusqu'au  jour  où  il  a  accompli  sa  seizième 
année  (//?/^m,  n«  898). 


aj  Enfants   ayant  droit  à  la    rente. 

885.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  pai*  le  texte,  la  loi  ne  fait  aucune 
différence  entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels 
reconnus  avant  laccident.  Nous  nous  occuperons  ici  de  ces 
deux  catégories  d'enfants  ainsi  que  des  enfants  conçus  au 
moment  du  décès,  des  enfants  adoptifs  et  des  enfants  en  tutelle 
officieuse.  .  . 

886.  —  1"  Enfants  légitimes,  — L'enfant  légitime  est  celui  qui 

(I;  Happoit  (le  M.  liicard,  précité. 
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a  été  conçu  pen<laiil  W  mariage.  Le  rhefdenln'pris»»  ou  la^sii- 
reur  sont  sans  r|iialit«'  pour  rx<*rcer  larlion  en  désaveu  (|ui 
appartient  exrlusivrnirnt  au  mari  ou  à  ses  héritiers,  s'il  est 
(lé(((|»'  dans  le  délai  utile  pour  réclamrr(art.  'M'2  et  s.  (1.  C». 

887.  -  2"  Enfants  i.nlnrch.  —  Nutn*  loi  place  les  entants 
nahiielssur  le  même  pied  «pie  les  enfants  légitimes,  à  la  condi- 
tion (pi'ils  aient  été  reconnus  avant  l'accident.  Il  ne  suffirait  pas, 
hien  entendu,  (pie  la  reconnaissance  ait  ru  lieu  entre  l'accident 
ci  \r  décès. 

888.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite  par  le 
père  avec  indiratinu  du  nom  df  la  inér»',  fait  prruve  de  la 
jiliatioii  à  légard  de  la  mère,  lors<pie  celle-ci  a  confirmé  celte 
désignation  et  fait  l'aveu  de  sa  maternité  en  élevant  l'enfant 
comme   sien   au    dninicile    commun    «piflle   ocrnpait    avec    le 

pt'H'  (  I  I. 

889.  .■>"  Kiifdni  rniiçn  iiritni  h'  Jrrt's.  -  L'eufaut  con«;u 
|»en(lant  le  mariage  et  né  après  le  décès  du  père,  a-t-il  droit  à  la 
rente?  Il  y  a  li»'u  d'applicpirr  ici  le  droit  commun  formulé  dans 
la  maxime  :  infans  tonrrjtlns  y»r«»  nalo  hnhrfnr  iiaot'u'S  tir  cotit- 
niod'isejas  aifitui'.  Par  une  liction  de  la  loi  civile,  l'enfant  sini- 
pîemeul  con«;u  e<t  considéré  comme  déjà  né,  en  tant  du  moins 
(jur  son  intérêt  l'fxig»'.  Cet  enfant  a  donc  une  capacité  juridi«pie. 
Mais  cette  capacité  n'est  |»as  délinilive  ;  elle  est  subordonnée  i\ 
la  condition  que  l'enfant  naîtra  en  vie  et  viable  (arl.  7*2.">  et  90(5 
('..  ('..).  Kn  parlant  df  «rs  principes,  il  faut  décider  que  la 
conception  de  reniant  antérieur»'  au  décès  de  la  victime,  suflil  à 
ouvrir  W  droit  à  rindcmnilé.  Le  curateur  est  donc  fondé  à 
réclamer  la  rente  revenant  à  reniant  à  naitre,  sous  la  condition 
qu'elle  sera  rétraclée  si  reniant  ne  nait  pas  vivant  et  viahie  (tî). 


I  Cn».  ITl.xi.  I.s:,l.  .s..-,|.  I.  Mil.  I'uii>,  i  mni>  llMil.  /'un./. /..»...  .  lUH. 
-».  :U.*»;Tril».  Mimlaubaii.  lOf.xr.  PJiHJ.  /..i-  /,  i».  Vtw  .»  .,  m  i  leS.  i:onf. 
Alibi  y  et  Hau.  4»  éd.  t.  IV,  1}  570.  p.  *iOI. 

rî\  Tiil).  Seine,  !••  ool.  lOUO.  sou»  Pariî*.  «  févr.  I»ul.  I».  J'.  I»>l.  :î.  :«8. 
/•rtiu/./rdM.  .  lîMX'i.'J.  3irv  Conf.  Uaiii1ry-l.aeai»linorir  v\  Wahl.  op.  rU.  n»  IW3; 
.^achrl.  nf}.  Ht.  I.  I.  ir  .VIL  -  Conim.  hoiiai.  U»  juin  \WiK  h.  P.  loc,  rtt. 
Ptnul .  fraiti' .  Uh\  rit.  ;  Iril».  Vrras.  *)  mai-s  llMï.  ihul.  ;  Ihb.  I»iix.  *t  fiWr. 
I«.«>L  l'nmi.  ftanç.  Iih\  cit. 


378  CHAP.    X.  —    DES   INDEMNITÉS 

Il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  tribunal  de  surseoir  jusqu'après  la 
parturition  (i). 

On  objecte  que  la  mission  du  curateur  au  ventre  se  borne  aux 
actes  conservatoires  et  aux  actes  d'administration  provisoire. 
Mais  justement  l'action  en  indemnité  a  ce  caractère.  Il  importe 
qu'elle  soit  engagée  sans  retard  caria  prescription  annale  court 
même  contre  les  mineurs  (v.  Chap.  XX,  De  la  prescription). 

On  ajoute  que  la  grossesse  peut  être  multiple,  auquel  cas 
l'accoucbement  modifierait  la  base  de  l'indemnité.  Il  est  vrai  que 
la  demande  doit  prévoir  la  naissance  d'un  seul  enfant,  qui  est 
de  règle  générale.  Si,  par  exception,  l'accouchement  est  gémel- 
laire, et  si  le  nombre  maximum  d'enfants  fixé  par  le  §  c  n'est 
pas  dépassé,  une  nouvelle  instance  sera  engagée  pour  obtenir 
l'augmentation  de  la  rente.  Cette  éventualité  assez  rare,  ne 
heurte  en  rien  le  di'oit  de  demander  la  rente  forfaitaire  pour 
l'enfant  conçu. 

890.  —  L'enfant  naturel  pouvant  être  reconnu  avant  sa 
naissance  (2),  aura  droit  à  la  pension  s'il  a  été  conçu  et  reconnu 
avant  l'accident. 

891.  —  La  rente  allouée  à  l'enfant  à  naître  est  due  à  partir 
du  décès  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  naissance.  Il  n'y  a, 
en  effet,  aucune  raison  de  déroger  à  la  règle  du  5^  alinéa  de 
l'art.  3  portant  que  la  pension  est  payable  à  partir  du  décès. 
L'enfant  conçu  peut  recevoir  une  libéralité  faite  par  acte  entre 
vifsou  testamentaire  (art.  906  G.  G.);  il  peut  hériter  (art.  725  G.  G.). 
Pourquoi  la  pension  que  la  loi  accorde  en  cas  d'accident,  ne 
pourrait-elle  pas  lui  être  aUouée  ?  (3). 

892.  —  4"  Enfanta  adoptifs  et  enfants  en  tutelle  officieuse.  — 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  les  enfants  adoptifs  peuvent 
être  appelés  à  recevoir  la  rente  tixée  par  le  paragraphe  r, 
puisque  l'adoption  ne  peut  pas  avoir  lieu  avant  la  majorité  de 
l'adopté  (art.  346  G.  G.). 

(Il  V.  tnb.  Ai-ras,  29  mars  1900,  trib.  Dax,  28  févr   1901,  précités. 

(2)  Cass.  16  déc.  1811,  S.  1812.  1.  81  ;  12  févr.  1868,  S.  68.  1.  165,  D.  P.  69. 
2.  207.  Aubry  et  Rau,  ¥  éd.  t.  VI,  §  568,  p.  163  ;  Demolombe,  t.  5,  n^  414. 

(3j  Douai,  19  juin  1900,  précité.  Conf.  Sachet,  op.  cit.  w^  561  —  Contra, 
Paris,  22  févr.  1901,  précité. 
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893.  —  Mais  il  en  est  autrement  H»'.s  enfants  en  tutelle  ulii- 
cieuse.  On  sait  (pie  toute  personne  Agée  de  plus  de  ciinpianle 
ans  et  sans  enlanls  ni  «l«'scen<lants  N^pitinies,  peut  s'attarher,  par 
la  tnlelle  ollirieus»*,  un  enfant  (!•'  moins  d»*  ijuin/.e  ans,  moyeii- 
naiil  l(;  consentemrnt  des  pai'enls,  du  conseil  d<*  famille,  des 
admir)i^traleurs  de  Thospici»,  ou  d>>  la  municipalité  du  lieu  de 
la  résidence.  I.r  tuteur  oITieienx  peut,  après  cinq  ans  rrvolus 
dt'|)iii.s  la  liilellr  <'t  flans  la  prévoyance  de  son  drc»''s,  avant  la 
majorité  du  pupille,  lui  conféicr'  l'adoption  par  acte  testamen- 
taire. Si,  dans  cet  état,  le  tuleur  ollicieux  périt  dans  un  accident, 
!•'  pu  pi  II»'  se  trouve  adopté.  Cet  enfant  a  sur  la  succession  de 
son  liifjMir  l«;s  mêmes  dioits  cpie  l'enfant  né  en  mariage  ;  d'autre 
pai  I,  la  lulcllr  officieuse empi)rle  avec  elle  l'ohligationde  nourrir 
le  pupiil»',  de  lélevei*  et  de  le  mettre  rn  état  de  g.agner  sa  vie 
(ait.  !U)|,  :{(3i,  ;Ui<)  el  1C)0  C.  Cl.).  Nous  pensons  (pu-  dans  ces 
«oiiditions,  il  doit  élre  assimilé  à  reiifani  lé^iilime  ou  naturel  el 
profiter  d<'s  mêmes  av.'inlajjes  (\  \. 


// Pensions  allouées  aux  enfants,  Réversibilité. 

'/ '  Calcul  des  pensions. 

894.  La  pensii)!!  allouée  aux  enlanls  varie  suivant  «pi'ds 
sonl  orphelins  de  père  ou  de  mère(orphelins  simples)  ou  orplie- 
liii^  de  père  et  de  mère  (douhles  orplielin>>. 

895  I  Orphelins  de  père  ou  de  mère,  (lesenfanls 
leeoiveiil  un»'  niile  calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la  victime 
à  raison  de   I."»  p.   pK)  de  ce  Sidaire  s'il  n'y  a  «pi'un  iMilanI,  «le 

'J')  |i  HMIsiI  y  eu  adrM\,de.'C»  p.  |<M>  s'il  >  eil  U  ln»is,  ri  de 
il)  p.  I<NJ  s'il  \  en  a  ipiatre  ou  un  plusgraml  nomhre.  L'ensemide 
»le  ces  rentes  ne  peut  dépasser  io  p  |(Ki  du  salaire  (art.  l\  h^ 
.^.^Set  îh. 

896.  —  La  loi  fi\»'  le  taux  de  la  rent«  nixpi  ai  iummi-it  t|e 
«pialre  enfants.  .\u-delA  de  ce  chilTre,  la  quolile  ne  varie  plu* 

(1)  Conf.  Couh^,  (roMiMi.  r/f*  la  h*  evnri»rnai*t  ta  iriiH>H*.  dti  act.  p.  31  . 
lîninlry-I.nranlinrrif  v\  Walil,  np.cit.  n»  Iftii  ;  Snrlirl.  o|i.  ril.  I.  |,  n*MII  ^•«. 
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quel  que  soit  le  nombre  d'enfants,  et  la  rente  revenant  à  chacun 
d'eux  est  réduite  proportionnellement.  S'ils  sont  cinq,  par 
exemple,  ils  se  partagent  une  rente  de  40  p.  100  du  salaire  et 
reçoivent  par  conséquent  8  p.  100  chacun,  et  ainsi  de  suite. 

897.  —  Les  rentes  allouées  aux  orphelins  de  père  ou  de  mère 
s'ajoutent  à  celle  revenantau  conjoint  survivant;  on  peut  donc 
arriver  à  une  allocation  totale  représentant  60  p.  100  du  salaire. 

898.  —  Le  droit  aux  rentes  est  déterminé  au  jour  du  décès 
(supm,  n»  884)  ;  mais  le  taux  de  ces  rentes  n'est  pas  fixé  immua- 
blement à  celte  date;  il  peut  être  modifié  sous  l'influence  de 
certaines  circonstances.  Tels  l'ouvrier  étranger  qui  cesse  de 
résider  en  France  ou  le  conjoint  ayant  convolé  en  secondes 
noces,  qui  n'ont  plus  droit  qu'à  un  capital  égal  à  trois  annuités. 
De  même,  lorsqu'un  mineur  de  seize  ans,  orphelin  de  père  ou 
de  mère,  devient,  par  le  décès  du  parent  survivant,  orphelin  de 
père  et  de  mère,  il  est  fondé  à  réclamer  la  majoration  de  la  pen- 
sion qui  lui  est  due  en  cette  dernière  qualité.  Cette  réclamation 
peut  être  faite  même  après  l'expiration  du  délai  de  trois  ans 
ouvert  pour  l'action  en  revision  (l).  Rien  ne  s'oppose  même  à  ce 
que  le  tribunal  qui  alloue  une  pension  à  des  enfants  orphelins 
de  père  ou  de  mère,  prévoie  le  cas  où  le  parent  survivant  vien- 
drait à  décéder  avant  que  les  enfants  aient  atteint  leur  seizième 
année  et  prononce  la  réversibilité  sur  les  enfants  de  la  pension 
allouée  à  ce  parent  (2). 

899.  —  2'  Orphelins  de  père  et  de  mère.  —  Si  les  enfants 
n'ont  plus  ni  père  ni  mère,  par  suite  du  décès  de  la  victime,  il 
a  paru  juste  d'augmenter  leur  pension  puisque,  non  seulement 
ils  ne  profitent  pas  de  la  rente  qu'aurait  reçue  celui  de  leurs 
parents  qui  aurait  survécu,  mais  encore  il  est  possible  qu'ils 
n'aient  personne  pour  prendre  soin  d'eux. 

900.  —  On  doit  considérer  comme  orphelins  de  père  et  de 
njère,  en  cas  de  décès  du  père,  victime  d'un  accident  du  travail, 
et  de  prédécès  de  la  mère,  les  enfants  naturels  reconnus  par  le 
père  avec  indication  du  nom  de  la  mère,  lorsque  celle-ci  a  con- 

(1)  Sachet,  op.  cit.  t.  I,  n"  579.       -  - 

1-2)  Lyon,  27  févr.  lOW,  Mon.jucL  Lyon,  13  sept.  1901. 
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liriiié  cette  désijziialion  t*t  lail  I  ascu  de  ba  maternité  en  élevant 
ces  enfants  comme  siens  an  domicile  commun  (I).  On  sait,  en 
e(Tet,  que  l'aveu  de  la  maternité  est  dispensé  de  la  formalité  de 
l'autlienlicilé,  lorsque  la  mère  se  trouve  déjà  dési^'néc  dan-^  la 
reconnaissance  du  père  (art.  'SMj  C.  C.)  (2). 

901.  —  Chaque  enfant  orphelin  de  père  et  de  mère  a  droit  à 
une  rente  de  20  "  „  du  salaire,  sans  que  l'ensenihle  des  rentes  qui 
leur  sont  allouées  puisse  dépasser 60 "o.  Ainsi,  jusqu'au  nomhre 
de  trois  enfants,  chacun  touche  une  pension  de20" ..  du  salaire. 
.\m  delà  de  trois  enfants,  la  rente  de  chacun  d'eux  est  réduite 
proportionn«'llemenl  :  (piatre  reçoivent  15"  ..  chacun,  cinq  12"  .., 
six  U)  "  „  el  ainsi  de  suite   arl.  :i,  h.  ^i  î>  et  lO». 

902.  Concours  des  enfants  orphelins  de  père  et 
de  mère  avec  le  conjoint.  —  (jirarn\«ra-l-il  si  la  victime 
laisse  trois  on  plus  de  liois  enlanl>  d'un  premier  lit  en  concoui*s 
avec  le  conjoint  survivant?  Ces  enfants  étant  orphelins  <le  père 
et  de  mère,  ont  droit  à  une  pension  de  GO",,,  ;  d'autre  part,  le 
conjoint  a  droit  à  une  pension  de  20  "  .,.  I/allocation  totale  sera 
donc  deSO",.  <lu  salaire.  Il  nous  parait  inq>ossible  <pi*il  en  soit 
autrement.  Kn  elle!,  la  loi  allouf  une  pension  maximutn  detîO*'/, 
du  salaire  aux  orphelins  do  père  el  de  ujère,  et  une  anti'e  de 
20  "  „  au  conjoint.  Ces  rentes  sont  indép«'mlantes  l'une  de  l'aulre 
et  ne  sauraient  ni  s'exclure  ni  se  modilier  récipr«)qnemeiit,  en 
l'ahsence  d'un  texte  formel.  On  soutient  qu'il  est  inadmissihie 
(pu'  les  ayants  droit  reçoivent  ensemhie  plus  de  ti(i  "  .,  du  salaiiv, 
c'est-à-dire  plus  (pie  la  viclime  atteinte  d'incapacité  al»S(due  de 
travail.  Mais  on  oid)lie  (pie  la  rente  allouée  à  la  victime  est  via- 
^MTc,  tandis  que  celles  attribuées  aux  enfants  sont  essentiellemenl 
temporaires,  puisqu'elles  prennent  lin  lorsque  ces  enfants  par- 
viennent à  la  seizième  année  {'.^). 


I)  PniiM,  'i  niar^  liMU.  (in:.  Tnh.  IlOI.  1"  svmrî  \\1. 
(1)  .Kdliry  et  Hiui,  k' éi\.  t.  VI.  p.  171.  noir  iT. 

:Ji  Pnris..'ijiiill.  \\m.  h.  P.  Umi.  2.  r».  s.  V.  imn».  'î.av: .  Il.m.ii.  :  «vl. 

h.  I*.  Uh\  rit.  Coiif.  Sai'lu'l,  «i^i.  ii(.  |.  |.  ii«»  .VW.   -   (.'uM/r.i.  «iixmIu  ^ i«< 

sceaux  du  10  juin  l^ï-J  ;  lUnn.s.  •.»•.>  jnnv.  \W\,  I>.  P.  IttUl.  i.  ^JT».  S.  P.  lyui 
*2. '217.  Poml.  f,-aiH.  IÎÏU3.4.  lUT»  .  Inb.  CoinpH^K'»»'.  ^  d'^*'    liXJO,  I).  P.  lor.nr. 
îS.  P.  lue.  cit. 
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903.  —  Concours  des  enfants  orphelins  de  père  et 
de  mère  avec  des  enfants  orphelins  de  père  ou  de 
mère.  —  Si  des  enfants  du  premier  lit  se  trouvent  en  concours 
avec  ceux  du  second  lit,  il  pourra  arriver  que  le  maximum  de 
60  o/o  alloué  aux  orphelins  soit  dépassé.  Ce  serait  le  cas,  par 
exemple,  en  présence  de  deux  enfants  d'un  premier  mariage 
auxquels  il  serait  dû  une  rente  de  40  "/o,  et  de  deux  enfauts  du 
second  lit  qui  auraient  droit  à  une  rente  de  25  "/o,  soit  un  total 
de  65  o/o  pour  les  deux  groupes  d'enfants.  Dans  cette  hypothèse, 
il  y  aurait  lieu  à  une  réduction  proportionnelle  de  la  pension 
allouée  à  chaque  catégorie  d'enfants,  jusqu'à  concurrence  de 
l'excédent  de  60  «/o.  Ici,  en  efTet,  le  législateur  a  indiqué  sa 
volonté  de  limiter  à  40  ou  à  60  "/o  les  pensions  allouées  aux 
enfants.  Ces  pensions  ne  sauraient  donc,  dans  aucun  cas,  dépas- 
ser le  premier  chiffre  s'il  s'agit  d'orphelins  de  père  ou  de  mère, 
et  le  second  s'il  s'agit  d'orphelins  de  père  et  de  mère  ou  des  deux 
réunis  (1).  La  réduction  s'opérera  en  divisant  l'ensemble  des 
rentes  en  deux  parts  proportionnelles  aux  droits  de  chaque  caté- 
gorie d'enfants  :  40  «/o  pour  les  orphelins  simples,  60  «/o  pour  les 
orphelins  doubles  ;  par  exemple,  si  la  rente  totale  est  de  1.000 
francs,  il  sera  attribué  40  «/o,  soit  400  fr.  aux  premiers  et  60  «/o, 
soit  600  fr.  aux  seconds  (2). 

904.  —  Concours  des  enfants  orphelins  de  père  et 
de  mère  avec  le  conjoint  survivant  et  des  enfants 
orphelins  de  père  ou  de  mère.  —  Dans  ce  cas,  le  conjoint 
survivant  a  droit  à  la  quotité  de  20  ^lo  qui  est  irréductible. 
Quant  aux  enfants,  le  maximum  des  pensions  qui  leur  sont 
allouées,  ne  pourra  pas  dépasser  60  »/o.  L'ensemble  des  pensions 
atteindra  donc  80  «/o  (3).  La  réduction  se  fera,  le  cas  échéant, 
comme  dans  l'hypothèse  précédente,  c'est-à-dire  20  ^jo  de  la 
rente  à  la  veuve,  40  «/o  aux  orphelins  simples  et  60  ^/o  aux  orphe- 
lins doubles. 


(1)  Paris,  ô  juin.  1902,  Rouen,  2  mai  1903,  précités.  Conf.  cire,  du   garde 
des  sceaux  du  10  juin  1899  ;  Sachet,  op.  cil.  t.  1,  n"  572  et  s. 

(2)  Rouen,  2  mai  1903,  précité. 

(3j  Paris,  ."i  juill.  1902,  Rouen,  2  mai  1903,  précités. 
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]V  Réversibilité  des  pensions  allouées  aux  entants. 

905.  —  Ici  se  pose  la  question  iinportanle  de  savoir  si  lors- 
que l'un  des  enfants  atteindra  sa  seizième  ann»'*e  ou  viendra  à 
dt^céder,  la  rente  qui  lui  avait  été  attribuée,  se  reportera  sur  la 
léle  de  ses  iVéres  et  sœurs,  et  accroîtra  leur  pension.  Il  faut  dis- 
tinj^ucr  (l<ii\  li\  polliésrs  :  !"  crile  où  il  y  a  au  plus  quatre 
enfants  orphelins  de  père  ou  de  mère,  ou  trois  6r|dM'lius  de  père 
et  de  rnèn»;  ti"  celle  nii  il  y  a  plus  dr  quatre  orphelins  di*  père 
ou  «le  rnèrr  ou  plus  de  trnis  nr[>liL*lins  d».*  pén'  «-t  dr  inén*. 

906.  —  l'«  hypothèse  :  Survivance  de  quatre 
orphelins  doubles  ou  de  trois  orphelins  simples  au 
plus.  —  Dans  ce  cas,  il  n'y  pas  île  révecMun  possible.  Jusijuau 
niMiibic  de  (pialre  enfants  orphelins  de  père  ou  de  mère  et  de 
trois  enfants  orphelins  de  père  et  ilf  mère,  l'article  'A,  ^  h, 
li\e  la  (piolilè  des  rentes  :  pour  les  premiers,  15  •'  „  du 
salaire,  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  '25  "/o  s'il  y  en  a  deux,  il5  °lo  s'il 
y  en  a  (mis,  40  ",„  s'il  y  fii  a  «pialre  nu  un  plus  ^rand  nombre; 
pour  les  seconds,  lin  "/„  du  salaire  à  chacun.  Kl  il  ne  s'a;jit  pas 
de  rentes  collectives,  mais  d'un  ensemble  de  rentes  individuelles, 
dériniliveiiieiil  lix«'es  el  invariables. 

907.  2*^  Hypothèse  :  Survivance  de  plus  de  quatre 
orphelins  simples  ou  de  plus  de  trois  orphelins 
doubles.  —  Aux  termes  du  ["  alinéa  du  J^  h  de  l'art,  li,  s'il  \  a 
plii>  de  «piatre  oiphelins  simples,  la  rente  est  de  iO  "  .,  du 
salaire.  Celte  quotité  est  toujours  due  tant  ipi'il  y  a  au  moins 
quatre  enfants  ayant  droit  A  la  rente.  Dés  lors,  la  part  de  ceux 
qui  viennent  à  dé<*éder  ou  (pii  atteifjnent  leur  seizième  année, 
iloil  profiter  i\  leurs  frères  et  sœurs.  S'il  en  était  auttXMnent,  on 
aboutirait  •\  des  résull;Us  inconciliables  avec  les  termes  de  In  loi. 
Si,  par  (\xemple,  dans  une  famille  de  huit  enfants,  la  rente  était 
réduite  d'un  ciiupiièine  chaque  fois  que  la  part  tle  l'un  des 
ayants  droit  >'éleindrait,  la  rente  se  trouverait  diminuée  de  trois 
ciiupiiémes  et  ne  serait  plus  que  de  'J5  ■'  ,.  lorsipi'il  n'y  Aurait 
plus  que  cinq  «'nfanls.  Or.  le  paragraphe  /»  d»*  l'art.  'A  alloue. 
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dans  ce  cas,  une  rente  de  40  «/o  du  salaire.  Il  faut  donc  admettre 
que  lorsque,  de  huit,  le  nombre  d'ayants  droit  passe  à  sept,  puis 
à  six,  à  cinq  et  à  quatre,  c'est  toujours  la  pension  de  40  ^jo  du 
salaire  que  les  enfants  doivent  recevoir.  La  réversion  s'opère 
donc  naturellement  tant  qu'il  y  a  plus  de  quatre  enfants.  Dès 
qu'il  n'y  en  a  plus  que  quatre,  la  tarification  fixée  par  lel^'"  alinéa 
du  paragraphe  h  devient  applicable  :  40  «/o  pour  quatre  enfants, 
35  o/o  pour  trois,  25  ^jo  pour  deux  et  15  ^jo  pour  un  seul. 

908.  —  Appliquons  maintenant  ces  principes  aux  enfants 
orphelins  de  père  et  de  mère.  La  rente  est  portée  pour  chacun 
d'eux  à  20  "/o  du  salaire,  sans  que  l^ensemble  puisse  dépasser 
00  o/o.  Jusqu'au  nombre  de  trois  enfants,  chacun  devra  donc 
recevoir  20  ^jo,  et,  s'il  y  en  a  quatre,  cinq,  six,  sept,  huit  ou 
un  plus  grand  nombre,  ils  recevront  en  tout  et  au  maximum  60  ^jo. 
Mais  lorsque  leur  nombre  décroîtra,  soit  par  le  décès,  soit  par 
l'accomplissement  de  la  seizième  année,  ils  continueront  à 
toucher  60  o/o  jusqu'au  jour  oîi  ils  ne  seront  que  trois.  Ainsi, 
cinq  auront  droit  à  42  «/o  chacun,  quatre  à  15«/„,  trois  à  20  ^'/o. 
Là  s'arrêtera  l'accroissement.  A  partir  de  ce  nombre,  commen- 
cera l'allocation  individuelle  et  invariable  de  20  «/o,  fixée  par  le 
second  alinéa  du  paragraphe  h. 

909.  —  On  peut  résumer  la  question  dans  la  règle  suivante  : 
tant  que  le  nombre  des  enfants  est  supérieur  à  quatre  pour  les 
enfants  orphelins  d'un  seul  parent,  et  à  trois  pour  les  enfants 
doublement  orphelins,  les  parts  éteintes  accroissent  celles  de 
leurs  frères  et  sœurs;  lorsque  le  nombre  d'enfants  est  égal  ou 
inférieur  à  trois  il  n'y  a  plus  d'accroissement  ;  la  rente  s'abaisse, 
au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  suivant  le  taux  établi  par 
le  §6. 

910.  —  Cette  interprétation  nous  paraît  résulter  de  la  discus- 
sion qui  eut  lieu  sur  ce  point,  au  Sénat,  le  4  mars  1898,  Le 
projet  de  la  commission  contenait  un  alinéa  ainsi  conçu  :  «  Tou- 
tefois lorsque  le  nombre  des  enfants  dépassera  quatre,  au 
moment  où  chacun  d'eux  aura  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  ou 
en  cas  de  décès,  il  sera  fait  réversion  de  la  rente  qui  lui  avait 
été  attribuée,  à  ses  frères  et  sœurs  sans  qu'en  aucun  cas  la 
pension  puisse  dépasser  10  ou  15  p.  100  si  les  enfants  sont  orphe- 
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iins  (Je  père  et  fie  iniue  /».  Celle  disposition,  et  prinripalcineiil  la 
partie  relative  aux  orphelins  de  père  et  de  mère,  donna  lien  à 
une  longue  discussion  entre  MM.  Kriix  M.irlin.  Tliêvrnel. 
r.ipporleiir,  et  Honclier,  iniriislre  i\u  coincnerce.  M.  F»'*lix  Maitin 
gunlen.iil  ({iie  la  rédaction  de  la  coniniission  aboutissait  à  un 
résultat  illofcjique  envers  les  orphelins  de  père  et  de  rnére  puis- 
que, tandis  que  le  second  alinéa  du  paragraphe  b  accorde  à  ces 
enfants  20  « >  du  salaire,  la  commission  tendait  à  abaisser  ce 
minimum  à  ir>  "  o.  lorsque  la  réversion  se  produirait,!  Votn- 
texte  (lit  :  ...  «  sans  qu'en  aucun  cas  la  pension  puisse  dépassci- 
1.")"/,,,  si  lesenfanls  sont  orphelins  de  père  et  de  mère.  •  Ils  ne 
tonchei'ont  dniic  pas  chaiMin  20  "  .„  comme  le  presi'ril  un  alinéa 
précédent,  disait  M.  Télix  Martin,  tandis  que  dans  une  famille  à 
cùlé,  où  le  nombre  des  enfants  n'est  que  de  trois,  d'emblée, 
chacun  touclu'ra  20  "'..  et  toujours  20  ",.,  •»  (h. 

M.  IJoucher,  ministre  du  commerce,  appuya  celle  observation 
et  la  commission  promit  d'examiner  la  question  pour  la  seconde 
délibération.  Mais,  ta  ce  moment,  la  disposition  relative  à  la  réver- 
sion avait  (lispani  do  texte  (2).  La  commission  avait  été  mise  en 
demeure  de  modilier  la  rédaction  de  l'alinéa  consacrant  la  réver- 
sibilité   relativement    au     tiiinimum    de    la    rente    allouée   aux 
orphelins  de  père  et  de  mère.    Au  lieu  de    le  modifier,  elle  le 
supprima  comme  inutile.  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  In 
réversibilité   a  été  également  écartée.    Nous    avons    démonlré 
qu'(»lle  s'impose  logiquement  lorsjpi'il  y  a  plus  de  quatre  i^rphe- 
lins  simph's  ou  plus  d«'  trois  doubles  orphelins.   Dans  le  cour> 
de  la  discussion  que  nous  venons  d'analyser,  personne  ne  l'a 
contesté  :  «  Lors(|ue,  dans  une  famille    nombreuse,  dis;iit    M. 
Thévenet,  rapporteur,   les  enfants    viendront  à  atteindre  leur 
majorité  ou  à  mourir,  leur  part  sera  reportée  sur  les  surxivant^ 
de  la  famille,  sur  les  autres  enfants,  et  cette  part  augmentera 
d'autant  la  pension  qui  leur  serait  servie.  Vodi\  une  famille  de 
huit  enfants  rédu'ie  à  quatre  par  suite  de  décès,  où,  dans  l'hypo 
thèse  que  je   prévoyais  tout  :\  l'heure,   l'un  des  enfants  ayant 

il)  ïSrn..  \  luixrs  lSil8 .  J.  o/J.,  |..  iVT 
Ci)  Jhi.l.,  |>     ISS. 
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atteint  sa  majorité,  les  enfants  toucheront  10  °/o  lorsqu'ils  ne 
seront  plus  que  quatre,  au  lieu  de  S^/o  qu'ils  touchaientautrefois, 
ce  qui  veut  dire  que  la  part  des  décédés  aura  accru  la  pension 
servie  aux  survivants  »  (1).  La  discussion  ne  portait  donc  pas 
sur  le  principe  de  la  réversibilité,  accepté  par  tous  les  contra- 
dicteurs et  qui  nous  paraît  être  de  droit  (2). 


III.    —  Ascendants  et  descendants. 

911.  —  La  loi  accorde  aussi  dans  certains  cas,  des  pensions 
aux  ascendants  et  aux  descendants  autres  que  les  enfants. 

«  cl  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant  dans  les  termes 
des  paragraphes  a  et  b,  chacun  des  ascendants  et  descendants 
qui  étaient  à  sa  charge  recevra  une  rente  viagère  pour  les  ascen- 
dants et  payable  jusqu'à  seize  ans  pour  les  descendants.  Cette 
rente  sera  égale  à  iO  «/o  du  salaire  annuel  de  la  victime  sans 
que  le  montant  total  des  rentes  ainsi  allouées  jouisse  dépasser 
30  o/o. 

«  Chacune  des  rentes  prévus  par  le  paragraphe  c  est,  le  cas 
échéant,  réduite  proportionnellement  »  (art.  5,  c,  §§  il  et  12) . 


a]  Définition  des  ascendants  et  descendants. 

912.  —  Par  a  ascendants  »  le  texte  entend  les  père  et  mère 
et  les  grands  parents  de  la  victime  et  non  les  ascendants  de  son 
conjoint.  Les  ascendants,  dit  Littré,  sont  «^  ceux  qui  nous  ont 


.     (1)  Sén.,  4  mars  1S98, /.o/f.,  p.  247. 

(2)  Trib.  Vannes,  26  juill.  1900,  Gaz.  Pal.  1900.  2.  527  ;  trib.  Compiègne, 
%  déc,  1900,  précité;  Rennes,  22  janvier  1901,  précité;  trib.  Vannes, 
9  janv.  1902,  Gaz  Pal.  1902.  1.  260;  Limoges,  24  février  1904,  Rev.  jud.  des 
ace.  du  trav.  1904,  p.  141.  Conf.  Drouineau,  Nouvelle  loi  concernant  les  res- 
porisahilités  des  accidents,  p.  42;  Baudry-Lacantinerie  et  V^'^ahl,  op.  cit. 
no  1914;  Sachet,  op.  cil.  t.  1,  n»  578.  —  Contra,  Chardiny,  p.  113  et  114; 
Cabouat,  op.  cil.  n'>  174. 
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transmis  la  vie  »  (I).  Il  ne  s'agit  donc  que  des  p«Te  et  mère  et 
des  grands  parents  de  la  victime,  et  non  des  alliés  an  ménne  degré 
comme  U'  beaii-père  ou  la  belle-mère  alors  même  qu'ils  sont  à 
la  charge  de  la  victime  (2).  Il  est  vrai  que  les  gendres  et  helles- 
filh's  sont  tenus  à  fournir  des  alirnenls  h  leurs  heaux-parenls  ; 
mais  c'est  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  (2(X5C.civ.)rpii  leur 
a  étendu  l'obligation  alimentaire  établie  par  l'art.  205  C.  civ.  au 
profit  des  père  et  mère  ou  autres  ascendants. 

913.  —  Le  mot  «  descendants  >  vise  les  descendants  autres 
que  les  enfant?,  c'est-à-dire  les  petits-enfants  et  les  arrière- 
petits-enfants.  Cela  ressort  clairement  des  explications  échangées 
au  Sénat,  le  1.")  mars  189S,  entre  le  rapporteur  de  la  loi  et 
M.  LeydetO). 

914.  —  Les  i)an'nts  adoptifs  doivent  flre  ranges  painii  les 
ascendants  visés  par  notre  texte.  Ils  ont,  en  elTet,  droit  aux 
aliments  de  la  part  de  leurs  enfants  d'adoption.  Si  les  père  et 
mère  (le  l'adopté  vivent  encore  ou  l'un  d'eux  seulement,  ils 
viendront  en  concours,  le  cas  échéant  avec  les  parents  adoptifs. 

915.  —  Le  lult'ui  oflieieux  ne  peut  être  considéré  comme  un 
ascendant  (si</»n>,  ii"  H\y,{). 

916.  —  Les  père  et  mère  naturels,  de  même  que  les  petits- 
enfants  naturels,  doivent  être  compris  parmi  les  ascendants  et 
les  descendants  appelés  par  le  ï5  c  à  recevoir  une  rente.  .Mais  il 
est  indispensable  que  la  reconnaissance  ait  précédé  l'accident  (4). 
.Nous  avons  vu  (.sn/>rti,  n"  887),  que  les  enfants  naturels  n'ont 
droit  à  la  rente  «pie  dans  le  cas  où  ils  ont  été  re<*onniLS  avant 
l'accident.  Le  législateur  a  voulu  ainsi  prévenir  les  fraudes  qui 
ne  manipieraient  pas  de  se  produire  si  l'étal  civil  des  enfants 
pouvait  être  modifié  après  l'accident.  Il  doit  en  être  de  même 


[[)  Uul.  (/#•  /(i  lamjuf  françaiit',  V"  Asct*nd(inl$. 

(2)  Trib.  .Menu.x,  lU  févr.  lOOl,  S.  P.  lUOT».  •>.  '2»i8;  Riom.  21  juin  IHOiV  ihié. 

(3)  Sêii.,  15  mars  I81W;  J.  o/f..  p.  :»)ii  el  :»7. 

(tlTiil).  Moiitaulmii.   U\  fêvr.  IIUM).   Car.   Ti'ib.  lURI.  2*  mmu.  2.  lOH  ;  trib. 
Sfiiir.  :.  mars  l'.JOi.  ^*.i:.  Trth.  VMî,  «2' .nom.  2.  V»l  ;  Irili.  N  .  '  '  •»», 

(;«i:.  /•«/.  1900.2.  M'A,  tril).  Camhnu.  :»  jiiill.  IIHIU.  I\ttul.  ,  .:»  ; 

tril).   I)a\,  \)  noiil   Wkk),   thul.  Conf.  Sachet,  op.  cit,  I.  I.  n-  TiKI.  ^  f:nmtrà, 
Ilauilrv-Lni'anliiu'ii»'  ri  Walil.  o/i.  cil.  ii-  I9lfl. 
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pour  les  ascendants  et  à  pins  forte  raison  pour  les  descendants. 
Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  le  petit-enfant,  on  ne  compren- 
drait pas  qne,  tandis  que  l'enfant  n'a  droit  à  la  rente  qu'à  la 
condition  d'avoir  été  reconnu  avant  l'accident,  l'enfant  de  cet 
enfant  y  puisse  prétendi'e  sans  remplir  la  même  condition  On 
objecte  que  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  après  son  décès 
a  un  elfet  rétroactif  et  produit  les  mêmes  conséquences  que  la 
reconnaissance  avant  le  décès  (1).  Cela  est  vrai  dans  le  droit 
commun,  mais  non  dans  notre  matière  où,  par  un  texte  formel, 
le  législateur  a  manifesté  sa  volonté  contraire  dans  un  cas 
analogue. 

917.  —  Les  ascendants  naturels  et  les  ascendants  adoptifs 
autres  que  les  père  et  mère,  n'ont  aucun  droit  à  la  rente  fixée 
par  le  §  c  de  l'art.  3.  Il  n'existe  aucun  lien  légal  de  parenté  entre 
eux  et  la  victime  (2). 

918.—  Par  application  de  l'art.  2,  §  le^,  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  qui  défend  aux  ouvriers  victimes  d'un  accident  du  travail 
de  se  prévaloir  d'autres  dispositions  légales  que  celles  de  cette 
loi,  les  ascendants  ne  peuvent  pas  plus  que  la  victime  elle-même, 
invoquer  contre  le  chef  d'entreprise  les  dispositions  des  art.  1382 
et  s.  du  Code  civil  (3). 


li)  Conditions  du  droit  des  ascendants 
et  des  descendants. 

919.  —  Les  ascendants  et  les  descendants  ont  droit  à  la  pen- 
sion moyennant  deux  conditions  :  la  première,  c'est  que  la  vic- 
time ne  laisse  ni  enfants  de  moins  de  16  ans,  ni  conjoint  non 
divorcé  ou  non  séparé  ;  la  seconde,  c'est  que  les  ascendants  et 
les  descendants  soient  a  à  la  charge  de  la  victime  ». 

920.  —  Première  condition.  —  Si  la  victime  laisse  un 

(1)  Baiidry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

(2)  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  op.  cit.  n°  1917. 

',3;  Trib.  Melun,  15  mars  1901,  La  Loi,  18  nov.  1901  ;  civ.  le>-  août  1905,  Ga^. 
Pal.  1905.  2.  3«7  ;  roq.  16  janvier  1906,  Ga^.  Trih.  19  janv.  1906. 
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OU  plusieurs  enlanls  àgtîs  de  moins  de  16  ans,  h-^^itinies  ou  na- 
turels ou  un  conjoint  non  divorcé  ou  non  séparé,  ces  ayants 
cause  ont  soûls  dioit  à  la  rente  et  excluent  les  asc(>nrlanls  et  les 
petits-enfants.  Ce  iresl  donc  que  dans  le  cas  oii  il  n'existe  an 
jour  du  d»'cês,  ni  entants  âgés  de  moins  de  IG  ans,  ni  conjoint 
non  divorcé  ou  non  séparé,  que  les  ascendants  et  les  descendants 
oui  droit  à  la  rente.  Mais  il  est  indifTérent  qu'il  existe  des  enfants 
âgés  de  plus  de  10  ans  ou  un  conjoint  divorcé  ou  séparé,  n*ayanl 
pas  dr«)it  aux  rentes  (1).  Kn  conséquence,  les  petits-enfants  \ie\i- 
vent  avuir  droit  à  la  rente,  alors  même  ((u'ils  ne  sont  pas 
orphelins. 

921.  —  L'existence  d'un  ou  de  plusieurs  ascendants  ayant 
droit  à  une  rente,  n'ex<^Jut  pas  les  petits-enfants  du  défunt.  .\ux 
termes  du  §  c  de  l'ait   lî,  chacun  d'eux  a  droit  à  une  rente. 

922.  —  C'est  au  jour  ilu  décès  de  la  victime  qu'il  faut  se  pla- 
cer poui-  déterminer  le  droit  des  ascendants  et  des  descendants 
(sitptu)^  II»  89S).  Si  à  ce  momenl,  il  existe  des  enfants  ou  un 
conjoint  (|ui  les  excluent,  ils  sont  privés  irrévocablement  de  tout 
droit.  Lorscpie  dans  la  suite,  menu»  à  une  époque  très  rappro- 
chée, la  rente  des  enfants  ou  du  ccuijoint  vient  à  s'éteindre,  la 
situalitju  des  ascendants  ou  des  descendants  n'est  pas  modiriée(2>. 
M  (Irivart  avait  présenté  au  .Sénat  un  amendement  tendant  à 
corrig«M'  cette  anomalie  :  «  Je  prévois  le  cas,  disait-il.  où  les 
enfants  étant  arrivés  dans  un  href  délai  peut-être  après  l'accidenl. 
à  l'Age  (pu;  vous  ave/,  délenniné  de  10  ans,  la  rente  (pii  leur  était 
due  vient  à  disparaître.  Dans  cette  hypothèse,  il  me  parait  qu'il 
est  d«'  toute  justice  d'admettre  la  réversion,  au  moins  d'une 
partie  de  la  rente,  en  faveur  de  l'ascendant...  Il  y  avait,  avant 
l'accident,  un  ascendant  qui  était  soutenu  par  son  (Ils,  qui  vivait 
avec  lui,  qui  n'avait  d'autre  moyen  d'existence  que  la  vie  com- 
mune avec  son  (ils  ;  h*  lits  disparait  par  suite  d'un  accident 
fat  il,  rascendant  ne  reçoit  pas  de  pension  parce  qu'à  ce  moment 
il  y  a  eu  plusieurs  enfants  en  Age  de  béiiéth'ier  de  la  |>ension 
établie  par  la  loi  à  leur  profit.  Mais,  un  an  ou  deux  apri'S  l'acci- 


(I)  Ciro.dti  kîantf  «jo!»  soootix  «lu  l<)  juin  l> "  'irt.  «/•   rtt   n»  HA. 

■î^  Trilv  V.M>»nillt''».  «i^)  mnr»   «««i*^    '  •  ' -ù,  \ .  »n 
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dent,  le  moins  âgé  des  enfants  atteint  l'âge  de  16  ans,  c'est-à-dire 
la  limite  légale  à  laquelle  prend  fin  son  droit  personnel,  il  me 
paraît  tout  à  fait  juste  que,  dans  ce  cas,  sa  pension  soit  réver- 
sible sur  les  ascendants  »  (1).  L'amendement  fut  repoussé. 

923.  —  Deuxième  condition.  —  Les  ascendants  et  des- 
cendants, avons-nous  dit,  n'ont  droit  à  la  rente  que  dans  le  cas 
où  ils  étaient  à  la  charge  de  la  victime. 

924.  —  Le  projet  voté  par  le  Sénat  en  1896,  visait  «  les 
ascendants  qui  auraient  eu  droit  à  une  pension  alimentaire  ».  Le 
président  de  la  commission  donnait  de  ces  termes  le  commen- 
taire suivant  :  «  Cette  expression  désigne  les  ascendants  qui  sont 
dans  une  situation  de  fortune  telle  qu'ils  pourraient  avoir  droit 
M  des  aliments  si  leur  descendant  vivait  ».  —  «  Il  suit  de  ces 
explications,  répondait  M.  Pauliac,  que  l'ascendant  qui  se  trou- 
vera dans  une  certaine  situation  de  fortune,  à  raison  de  laquelle 
une  pension  alimentaire  lui  serait  refusée,  ne  pourra  demander 
aucune  indemnité  au  patron  ni  immédiatement  ni  quelque 
temps  après,  quoiqu'il  se  trouve  dans  le  besoin,  plus  âgé, 
malade,  etc.  »  — «  Le  tribunal  arbitrera,  répliqua  le  rapporteur, 
M.  Thévenet  »  (2).  Lorsque  le  projet  revint  au  Sénat,  en  1898,  la 
commission  y  introduisit  la  formule  suivante  :  «  Chacun  des 
ascendants  ou  descendants  qui  était  à  sa  charge  ».Le  rapporteur 
dit  à  ce  sujet  :  «  La  commission  a  supposé,  dans  un  3®  paragra- 
phe, que  la  victime  ne  laissait  ni  conjoint  ni  enfants.  Dans  ce 
cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  la  commission  a  pensé  qu'il 
fallait  faire  admettre  les  ascendants  qui  pourraient  être  à  la 
charge  de  la  victime.  Enfin  nous  avons  supposé  que  la  victime 
pouvait  avoir  à  sa  charge  des  petits-enfants...  »  (3). 

925.  —  Que  faut-il  donc  entendre  par  ces  mots  :  «  avoir  à  sa 
charge  des  ascendants  et  des  descendants  »  ?  Cela  signifie  évi- 
demment :  subvenir  en  totalité  ou  en  partie  à  leurs  besoins. 
L'ascendant  qui  reçoit  de  son  enfant  une  pension  alimentaire  ou 
des  ressources  en  nature,  comme  le  logement,  la  nourriture, 


<  Il  îSéu..  15  iiiaife  1898  ;  ./.  o//..  p.  ;j«j7. 
(2)  Sén.,  23  mars  1896  ;/.  off. ,  p,  303. 
f3)  Sén.,  1.5  mars  1898  ;  .7.  off-^V-  30.5. 
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le  clianiïa^'e,  le  blancfiiss.ige,  etc.,  est  à  la  charge  de  cet  entant. 
H  s'a^'it  là  d'nn  «Uat  cl»'  fait.  Nfais  la  rente  pourra-t-elle  être 
aIlon('*e  également  dans  nn  étal  de  droit,  c'est-à-dire  lorsque, 
sans  avoir  été  déjà  seconrus  par  la  victime,  les  ascendants  el 
descendants  auraient  été  cependant  en  drriit  de  se  faire  as>i8ter? 
Voici,  par  exemple,  nn  ouvrier  qui  n*a  que  son  père  indigent 
et  inea[)ahle  de  travailler;  m;iis,  ouhlieux  de  ses  devoirs,  il  ne  lui 
donne  aucun  secours  et  l'ahandonne  à  la  rharité  pul)li«ine.  Il  est 
évideiittpien  fait,  cet  ascendant  n'est  pasàla  charge  de  l'ouvrier; 
mais  en  droit,  celui-ci  est  tenu  de  lui  fournir  des  aliments.  Kn 
cas  d'accident,  y  aura-t-il  lieu  d'alinuer  la  pension  ?  Nous  n'en 
doutons  pas.  Kn  elTet,  ce  lils  pouvait  revenir  à  de  meilleurs 
sentiments  et  remplir  ses  devoirs  dassislanee  (|u'il  avait  jus- 
cpi'alors  méconnus;  enlin  son  père  pouvait  le  contraindre  à  lui 
Neniren  aide,  tandis  que  sa  mort  supprime  ces  éventualités  et 
anéantit  tout  espoir.  Nous  pensons  donc  (|ue  les  termes  dont 
s'est  servi  le  législateui-,  doivent  être  interprétés  dans  ce  sens 
ipie,  p(»ur  avoir  droit  à  la  pension,  les  ascendants  et  descendants 
doivent  être  dans  une  situation  (|ui  leur  aurait  permis  de 
réclamer  les  aliments  à  la  victime.  Ku  d'antres  termes,  le  droit 
à  une  pension  alimentaire  suflit  poui*  donner  ouverture  au  droit 
à  la  rer)te.  u  Le  droit  à  une  rente,  a  dit  avec  raison  le  tribunal 
du  Havre,  remplace  le  droil  aux  aliments  et  doit  se  justitier  de 
la  même  manière  »(1).  Dés  lors,  il  n'est  pas  indisptMisahle  que 
r.iyant  droit  ait  obtenu  un  jugement  condamnant  la  viclinu*  à  lui 
servir  une  pension  alimentaire  ni  ménuî  «pi'il  ait  manitosté  son 
intention  d'exiger  soit  judiciairemeni,  soit  amiablement,  l'assis- 
tance qui  lui  est  due  ;  il  sultît  <|ue  l'ascendant  ou  le  descendant 
justifient  qu'ils  se  lri>u\('nt  dans  le  besoin,  suivant  les  expres- 
sions de  r.-M  I    t2(C)  du  Cnde  civil   (t2).  S'il  en   était  autrenitMit, 

(l)Trili.  lliiMi-.  Il  jaii\.  iînii».  >.  1».  lîim.  i.  177. 

(i)  Tnl).  ilaxif.  IIjaii\.  IÎH«»|mMiU;  Inl».  CU.rlH'il.:U  jain    !•■■».  s   '*   i*«i»  i. 
n?;  trib.  St'iiif.  Il  févr.  Mmu.  itmi.  ;  Nniu).  Il  iiiai>  U«M   ^>>\.  nu\  t.. 

\).  IV  l'.nm.  J.  U\S;  tiil..  Ilour^;.  .{  a\nl  IHH».  S.  I».  IttH.  i.  M.  /'«hW.  /.^mi 
\\m.  '2.  0.  ItrniuvH.  '2S  juin  liHii).  l'ami.  ^xiNt .  hn-.  cil.  ;  iK.iiiii,  16  jiitll 
lUtt).  S.  P.  VXn.  i.  M;  Inb.  lit>tir«.Mii.  il  iiov.  IIU),  /Hi».l  ^r*»c.  igot. 
2.9.  -  Contnt,  trih.  l.yi.n,  il  frvr.  1»W.  S.  P.  I«M)  4  177.  /Mn.*.  /^Minf. 
IW>2.  i.  9.;  Il  il).  Uvnl,  7  nov  \\U)\,  r,nr.  fn/».  !»«.  I»»  iu»m.  i,  aiT 
Sarlu'l,  op.  ril.  t.   I.  ii-  .'iHrt  i-l  !*. 
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l'ascendant  qui,  par  excès  de  bonté,  aurait  négligé  de  contraindre 
son  enfant  àliii  servir  des  aliments  serait  puni  de  sa  longanimité, 
ce  que  le  législateur  n'a  certainement  pas  voulu.  Cest  ce  qui 
i-essort  des  projets  de  loi  votés  en  1896  et  en  1897,  appelant 
à  une  pension  les  ascendants  a  qui  auraient  eu  droit  à  une 
pension  alimentaire  ».  Si  les  termes  de  la  loi  ont  changé,  la 
pensée  du  législateur  est  restée  la  même. 

926.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  aux  ascendants,  pour  obtenir 
l'allocalion  de  la  rente,  de  justifier  qu'en  fait,  avant  son  décès, 
la  victime  leur  remettait  une  partie  de  ses  salaires,  s'ils  n'éta- 
blissent pas  qu'ils  étaient  à  raison  de  leur  dénùment,  de  leur 
âge,  de  leurs  infirmités  ou  de  leurs  maladies,  dans  l'impossibi- 
lité de  pourvoir  à  leur  subsistance  et  obligés  d'avoir  recours, 
pour  vivre,  à  l'assistance  de  leur  enfant  (1).  En  effet,  la 
l'émise  de  ces  salaires  peut  n'avoir  qu'un  caractère  de  simple 
libéralité  et  ne  pas  correspondre  à  une  nécessité  ou  à  une 
obligation  (2),  ou  bien  n'être  que  l'équivalent  des  avantages 
matériels  (logement,  nourriture,  etc.)  que  la  victime  relirait  de 
l'existence  commune  (3). 

927.  —  Disons  enfin  que  la  question  de  savoir  si  les  ascen- 
cendants  ou  les  descendants  sont  à  la  charge  de  la  victime,  est 
laissée  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux  (4). 

928.  —  Ainsi  la  demande  des  père  et  mère  de  la  victime  est 
à  bon  droit  rejetée,  notamment  lorsqu'il  est  constaté  que  les 
demandeurs  ne  sont  pas  âgés,  qu'ils  ne  sont  atteints  d'aucune 
infirmité,  qu'ils  exercent  un  métier  leur  procurant  un  salaire 
journalier,  et  que,  si  leur  enfant  habitant  avec  eux  leur  versait 
une  part  même  assez  forte  de  son  salaire  personnel,  ces  verse- 


il)  Trib.  liavru,  il  juiiv.  ll)(J(J;  liib.  Corbeil,  31  jaiiv.  1903;  Irib.  Seine. 
li  févr.  l'JOO;  Keimes,  28  juin  1900;  Douai,  16  juill.  1900;  Irib.  Bourgoiii, 
■il  iKjv.  1900,  précités  ;  leq.  23  oct.  1901,  29  oct.  1901,  D.  P.  1902.  1.  382  ; 
10  avril  1902  ibid.,  Pand  franc.  1903.  1.  167  ;  21  avril  1903,  Hec.  min.  comni . 
t.  3,  p.  227  ;  20  juill.  1903,  D.  P.  1903.  1.  532. 

(2)  Trib.  Havre,  11  janv.  1900  et  trib.  Seine,  14  févr.  1900,  précités. 

(3)  Trib.  Havre,  11  janv.  1900,  précité;  req.  23  oct.  1931,  10  avril  1902, 
20  juillet  1903,  précités. 

i4)  Req.  2:S  et  29  ocl.  1901,  10  avril  1902,  24  avril  et  20  juill.  1903,   précités. 
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ments  avaient  surloul  pour  ol)jcH  de  couvrir  les  clép<»nse8  de  la 
vie  r-oiiiiiiiiiie  (I). 

929.  La  d<Mnande  du  in*re  et  de  la  mère  doit,  au  co[ili*ain\ 
^îlrc  admise  s'il  est  cfuislant  qu'ils  élaieut,  au  mouiont  d«»  l'acci- 
deid,  altciiils  «l'irHirmilés  praves  les  mettant  dans  rimpossijjililé 
de  subvenir  à  leurs  besoins,  et  (jue  leur  (ils  cpii  leur  apportait 
tous  ses  gains,  ItMir  constituait  une  aide  indispensable  à  leur 
existence  fti). 

930.  —  Il  iri  rsl  (!.'  mriiie  dr  diiix  ascendants  âgés  ((H  el 
7'ians),  oImivs,  atteints  (riidirmilrs  et  ne  pouvant  exploiter  le 
dniiiaiiic  dont  ils  sont  fermiers  (pie  fjrAce  au  travail  de  deux  d«' 
leurs  ent'aids,  alors  même  <|u'il  n'est  pas  établi  «jue  la  victime, 
leur  troisième  enfant,  leur  remit  une  partie  de  ses  jiajjes  h  litre 
de  secours  (M)  ;  ou  bien  d'un  ascendant,  père  de  six  enfants  dont 
deux  seulement  àj^'és  de  plus  de  h>  ans,  cpii  gafîue  un  salaire 
mensuel  de  ITh)  fr.  ifisuflisant  pour  enlielonir  s.i  fariiiM»\  et  ne 
possède  pas  d'autres  ressources  (4. 

931.  —  Pour  rpie  la  demande  de  rente  des  ascendants  puisse 
être  accueillie,  est-il  nécessaire  <pie  la  victime  fût  en  étiit  di- 
tes secourir?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  situation  de  la  victime 
pniivait,enelTet,  s'améliorer  et  lui  permettre,  plus  lard,  de  venii" 
en  aidt!  à  ses  parents  (5). 

932.  —  Il  siiflit  rpie  les  ascendants  sou-nt  parljelUMuenl  à  la 
ehar^'e  di>  la  vicliiui*  pour  (pi'ils  aient  drf»it  à  la  rente  (i\).  Dans 
ce  cas,  la  rente  viagère  égale  au  dixième  du  salaire  de  la 
victime,  ne  saurait  être  réiluite,  sans  viob'i-  le  «•araclère  forfai- 
taire de  riinleiunitê  (7). 

933.  Le  droit  des  ascendants  «-si  pers«innel,  cliucuii  des 

(I)  IU>«|.  'i:\  ocl.  ItMM  it  I0a\ril  llhhi,  |>ri<i(rs. 

ri)  \U't\.  *it)  Mit.  IIM»!.  pivcili. 

(:i)Tnli.  IUmiiv,  :ia\nl  liMiu.  pnrité. 

(I)  Tril».  StiiH',  17  iiov.  liHlU,  htmt.  fram      \\»H.  L  î» 

(5)  Cvnlt'ô,  Nnni  y.  It  nmr>  lt**\  pneitr  .  Iril».  Svlnc.  7  nvril  lUOO. 
l'nmt.  fran.     V^^^2  2.  î» 

(«)  lut).  Val.nriennt'5.  17  nov.  1800.  S.  I'.  I'.H)I  '2  ^  tnt  Ntm^. 
IHjiiln  lOUO.  /'<iM(/.  f,ttm\  lUOâ.  S.  0;  iKitini.  ^S)  iimi  I  1IB7. 

(7)  .MrineA  drci.Hioiis.  —  Contro,  |ril>.  Nice,  3Janv.  lUi*».  /♦»«r.  ««««M.  rwNwt. 
I.  I.  p.  t'iO;  tiil).  NHilHinuo.  «)<(iV.  tOiiiK  th»d,  p.  180. 
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ascendants  ayant  droit  à  une  rente.  Il  doit  donc  être  envisagé 
distinctement  pour  chacun  d'entre  eux,  alors  même  qu'il  s'agirait 
de  conjoints  (1).  Dès  lors,  la  demande  peut  être  reconnue  fondée 
pour  le  mari  et  non  pour  la  femme  et  vice  versa  (2).  Mais,  en  fait, 
si  les  conjoints  vivent  en  commun,  il  sera  malaisé  d'admettre 
que  l'un  et  non  l'autre,  était  à  la  charge  de  la  victime. 

934.  —  En  ce  qui  concerne  les  descendants^  il  a  été  décidé  : 
1^  que,  pour  qu'un  enfant  puisse  être  considéré  comme  à  la 
charge  de  son  aïeul,  le  père  demandeur  doit  établir,  non  seule- 
ment la  destination  réelle  des  sommes  envoyées  par  l'ascendant 
donateur,  mais  encore  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  subvenir 
par  son  travail,  aux  besoins  de  son  enfant  (3)  ;  2^  que  le  fait  par 
un  enfant  d'avoir  pris  quelques  repas  chez  un  ascendant 
n'implique  pas  qu'il  était  à  sa  charge  (4). 


cj  Taux  et  calcul  des  rentes  dues  aux  ascendants 
et  aux  descendants. 

935.  —  Chacun  des  ascendants  et  descendants  a  droit  à  une 
rente  égale  à  10  p.  100  du  salaire  de  la  victime,  sans  que  le  total 
des  rentes  puisse  dépasser  30  p.  100. 

936.  —  En  conséquence,  s'il  y  a  plus  de  trois  intéressés,  les 
rentes  individuelles  sont  réduites  proportionnellement.  S'ils 
sont  six,  par  exemple,  ils  ne  toucheront  que  5  p.  100  chacun. 

937.  —  La  rente  allouée  aux  ascendants  est  viagère  et  irrévo- 
cable. Son  caractère  forfaitaire  s'opposerait  à  ce  qu'elle  fût 
allouée  à  titre  temporaire,  par  exemple,  jusqu'à  ce  que  l'ascen- 
dant pût  être  assisté  par  ses  autres  enfants  encore  incapables 
de  travailler.  Le  droit  des  ascendants,  avons-nous  dit  (suprà, 
W'  922),  se  détermine  au  jour  du  décès  de  la  victime.  Et,  de 


(1)  Grenobie,  5  nov.  19(X),  D.  P.  19U"2.  2.  463  ;  trib.  iiorcleaux,  24  mars  1902, 
XTon.jud.  Lyon,  2.5  juill.  1902  ;  Rouen,  9  avril  1903,  D.  P.  1904.  2.  298. 

(2)  Mêmes  décisions. 

(3)  Trib.  Nancy,  18  juin  1900,  Rev.jud.  des  ace.  du  trav.  1900,  p.  367. 

(4)  Trib.  Anrlplvs. -12  mars  1902.  /^.r/  /:o;.  19  mars  19r^2. 
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même  que  l'exlinclion  des  rentes  allou»,^es  aux  enfants  ou  au 
conjoint,  ne  donne  pas  naissance  aii  droit  des  ascendants,  de 
même  ce  droit  no  saurait  être  anT-anti  par  ce  fait  fjue  l'ascendant 
ne  serait  plus  dans  W  besoin.  C'est  une  nouvelle  conséquence  du 
raraeN-re  forfaitaire  des  indemnités  (  I  ). 

938.  -  Aux  termes  de  notre  texte,  la  rente  allouée  aux  petits- 
enfants  prend  lin  lorsqu'ils  ont  accompli  leur  seizième  année. 

939.  -  An  fur  et  à  mesure  cpie  les  rentes  allouées  aux 
ascendants  et  aux  descendants  s'éteindront,  la  pension  des 
ayants  dioit  lestant,  s'accroitra-t-elle  de  la  part  éteinte,  comme 
poiii-  les  nifaiils  (>»</»<•/?,  n"ÎM.Oets.)?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Pour  les  enfants,  le  texte  fixe  une  quotité  invari.'ible  de  40  "/o  ou 
de  00  o/o,  qui  doit  être  allouée  tant  qu'il  y  a  au  moins  rpialre 
orphelins  simples  ou  trois  doubles  orfibelins.  Il  en  est  autrement 
pour  les  ascendants  et  les  descendants.  La  loi  leur  accorde  l()"i„â 
chacun:  mais  elle  pirnd  soin  de  «lire  dans  le  second  alinéa  du 
paragraplie  c,  «pie  chacune  de  ces  rentes  sera  réduite  propor- 
tionm'llement,  c'esl-fi-dire  qu'elle  sera  maintenue  ainsi  réduite, 
quand  birii  même  le  nombr»*  des  ayants  droit  viendrait  à 
diminuer.  Si  ce  second  alinéa  n'avait  pas  cette  portée  il  serait 
inutib»,  car  il  aurait  siiKi  d'avnji-  dit  dans  le  premier,  que  le 
total  des  HMites  ne  pourrait  pas  dépasser  ilO  "/o  pour  que  la 
réduction  proportionnelle  s'imposât  rJ). 


SLCÏIUN    l\ 

Exceptions   au   tarif   des   rentes    et   indemnités 
fixées   par  l'article   3. 

940.  Le  taux  des  rentes  et  indemnités  fixées  |mr  la  loi 
>iil>it  des  modifications  pour  certaines  calé^jories  de  personne?* 
qui  sont  :  I"  les  ouvriei*s  cl  employés  dont  le  Sjilairt*  def^asHt» 
'2.i4M)  flancs:  *i'*  les  ouvriers  élrnnj?ers. 

I:  .Naiicx.  .'i  inur>  lUUl.  Ut'c.  S\nu'>t  lUOt.  p.  U'^.  iA>nt  ^aclnrl,  «f».  nf .  I.  I. 
u"  591).  —  Contfà,  trib.  St-ine.  10  mnn*  1lM\  /^•.•.  mmh.  comm.  t  1,  p.  ©S. 
(*2)  Saohet.  op.  cit.  I.   I,  n- ."VP?.  —  CoMi»>i.  lliiu(1ry-l.jiriinlltM»H^  H  Wnhl. 
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§  P'.  —  Ouvriers  et  employés  gagnant  plus 
de  2.400  francs. 

941.  —  Art.  î2,  §  2  :  «  Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse 
2.400  fr.  ne  bénéficient  de  ces  dispositions  que  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme.  Pour  le  surplus,  ils  nont  droit  qu'au  quart 
des  rentes  stipulées  à  Vart.  3,  à  moins  de  conventions  contraires 
élevant  le  chiffre  de  la  quotité  ». 

942.  —  En  ce  qui  concerne  ces  ouvriers  et  employés,  les 
rentes  sont  donc  calculées  non  sur  le  salaire  total,  mais  sur  le 
chiffre  de  2.400  francs.  Pour  l'excédent,  ils  n'ont  droit  qu'au 
quart  des  rentes  légales.  Exemple  :  un  employé  gagnant 
10.000  francs,  est  victime  d'un  accident  entraînant  une  incapacité 
absolue  et  permanente  de  travail.  Si  le  maximum  de  son  salaire 
était  de  2.400  francs,  il  recevrait  une  pension  viagère  égale  aux 
deux  tiers  du  salaire;  mais  il  gagnait  10.000  francs;  il  recevra 
donc  une  pension  égale  :  1«  aux  deux  tiers  de  2.400  francs,  soit 
1.600  francs  ;  2^  au  quart  des  deux  tiers  de  la  rente  calculée  sur 
le  surplus  de  son  traitement,  c'est-à-dire  sur  7.600  francs, 
soit  1.266  francs.  Cet  employé  recevra  donc  une  pension  de 
1.600  francs  +  1.266  francs,  soit  2.806  francs. 

943.  —  Le  législateur  a  pensé  que  les  employés  jouissant  de 
traitements  élevés,  trouvent  dans  leur  salaire  la  prime  du  risque 
(ju'ils  courent  et  peuvent  soit  s'assurer,  soit  se  garantir  de  la 
misère  par  l'économie.  Ce  raisonnement  n'est  pas  toujours  vrai. 
La  vérité  est  que  l'on  n'a  pas  voulu  surcharger  l'industrie  en 
l'exposant  à  supporter  les  rentes  ou  indemnités  considérables 
qui  auraient  été  allouées  aux  ouvriers  et  employés  à  salaires 
élevés,  si  on  les  avait  fait  bénéficier  des  dispositions  intégrales 
de  l'article  3.  Les  auteurs  de  la  loi  l'ont  parfaitement  compris  en 
faisant,  en  faveur  de  ces  personnes,  une  nouvelle  exception  aux 
principes  du  risque  professionnel.  Nous  verrons,  en  effet,  que 
toute  convention  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
0  avril  1898  est  nulle.  Or,  le  paragraphe  2  de  l'article  2  fait  juste- 
ment fléchir  cotte  règle  en    faveui-   des   ouvriei-s  et  employés 


<> 
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gagnant  plus  de  'J.4<)0  francs,  en  les  anlMii>wnit  à  stipuler  des 
convenli<jns  rnodinaiit  le  taux  de  leurs  rentes. 

944.  -  L'ancien  texte  du  2'  ^  d»*  l'art,  li  portait  «pje  ces 
ouvriers  ou  einployt'îs  pourraient,  pour  If  suiplus  des  salures 
(lépas^'ant  ti.4<i()  lianes,  sti(»uh'r  drs  coun ••niions  conlniires 
«  fpiant  au  chiiïrede  la  «piotitê  mie  la  rente.  Du  en  avait  conclu, 
mais  à  tort,  qu'il  permettait  aussi  bien  d'abaisser  le  taux  de  la 
rente  cpif  de  l'élever.  Cette  solution  était,  en  eiïel,  en  contra- 
diction avec  le  principe  forfaitaire  de  la  législation  sur  le  risque 
professionnel,  qui  frappe  d'une  nullité  radicale  toutes  conven- 
tions contrairjv^  La  loi  du  'JJ  mai-  l'.M)*J  est  venue  niellre  fin  à 
loute  incertitude  en  décidant  que  le  cliilVre  de  la  quotité  peut 
seulement  être  élevé  par  les  conventions  privées  passées  entre 
l«'s  patrons  et  1rs  ouviiers  gagnant  plus  de  2.i<Kl  francs. 

945.  -  .Mais,  en  autorisant  des  conventions   «    élevant    !•• 
cliillVc  de  la  quotil»'*  -,  le   nouvel  article  li  ne  tranche  pas  la 
(piestion  de  savoir  si   la  rente  allouée  aux  ouvriers  dont  nous 
nous  occupons,  peut  être  élevée  d'une  façon  illimitée,  ou  bien 
si  elle  ne  doit  pas  dépasst'r  le  tarif  de  l'art.  3.  .Nous  pensons  qu'on 
ne  d(iit   pas   prendre  je   texte   dans  un  sens  absolu.    I^  loi  du 
!•  avril  ISHS  est  d'ordre  public  ;  toute  convention  contraiie  à  ses 
dispositions  est  nulle  de  |>lein  droit  (art.  iiO).  Le  patron  ne  peut 
pas  stipuler  avec  l'ouvrier  di's  rentes  ou  indemnités  plus  élevées 
(puî  celles  «pie  la  loi  a  lixées,  ainsi  que  le  démontre  le  rejet,  par 
le  Sénat,  de  ramendeinent  de  .M.  (irivart  (II.  Dans  ces  condi- 
tions, commeul  la  loi  aurait-elle  pormisaux  ouviiers  ri  enq»lo\V»s 
gagnant  plus  de  '2.i<)0  francs,  ce  (pTil  drfemlail  aux  ouvriers  et 
employés  orilinaires?  Le  législateur  a  dérogé  aux  régies  forfai- 
taires du   risque   professionnel   pour  les  ouvriei*s  el  employés 
gagnant  des  .salaires  élevés  ;  il  l'a  fait  pour  ne  pas  surcharger 
l'industrie  ;  toutefois,  il  a  voulu  laisser  aux  paities  la  faculté  de 
sli|iuler  l'indemnité  forfaitaire  intégrale,  mais  il  n'a  pas  voulu 
aller  plus  loin. 

946.         lUen  ne  permet  davantage  de  stipuler  le  paiement 
en  capital  de  l'indemnité  atïérenle  A  la  portion  du   traitement 

1 1  !  S'il..  I'»  mai  s  |st«s  .  J.  nji.  |.    .w«i». 
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dépassant  2.400  francs.  Ce  mode  de  paiement  est  contraire  au 
principe  de  notre  loi  qui  veut  que  les  indemnités  soient  consti- 
tuées en  rentes.  Du  reste,  l'art.  2,  §  2,  n'autorise  que  les  conven- 
tions spéciales  «  élevant  le  chiffre  de  la  quotité  »,  ce  qui  ne 
saurait  s'appliquer  à  une  transformation  de  la  rente. 

947.  —  L'ancien  texte  avait  donné  lieu  à  une  autre  contro- 
verse. Sa  rédaction  laissait  croire  que  l'indemnité  journalière 
pouvait  être  réduite  comme  la  rente  :  «  Pour  le  surplus,  ils 
n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes  ou  indemnités  stipulées  à 
l'article  3  ».  Cette  opinion,  incontestablement  erronée,  avait  été 
adoptée  par  quelques  tribunaux  et  par  certains  auteurs.  La 
question  ne  se  pose  plus  depuis  la  loi  du  22  mars  1902  qui  a 
supprimé  les  mots  «  ou  indemnité  »  :  «  Pour  le  surplus,  porte 
le  nouveau  texte,  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des  renies  stipulées 
à  l'art.  3...  ». 


§  2.  —  Ouvriers  étrangers. 


948.  —  Les  ouvriers  étrant^ers  sont  admis  à  bénéficier  du 
l'isque  professionnel  à  certaines  conditions  qui  sont  réglées  par 
les  paragraphes  16,  17,  18  et  19  de  l'article  3,  modifiés  par  la 
loi  du  31  mars  1905.  «  Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents, 
(jui  cesseraient  de  résider  sur  le  territoire  français,  recevront, 
pour  toute  indemnité,  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui 
leur  avait  été  allouée. 

((  Il  en  sera  de  même  pour  leurs  ayants  droit  étrangers,  cessant 
de  résider  sur  le  territoire  français,  sans  que  toutefois  le  capital 
puisse  alors  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente  d'après  le  tarif 
visé  à  V article  ^8. 

«  Les  représentants  d'un  ouvrier  étranger  ne  recevront  aucune 
indemnité  si,  au  moment  de  C accident,  ils  ne  résidaient  pas  sur 
le  territoire  français.  Les  dispositions  des  trois  alinéas  précédents 
pourront  toutefois  être  modifiées  par  traités  dans  la  limite  des 
indemnités  prévues  au  présent  article,  pour  les  étrangers  dont  les 
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pays  cVoriyîne  garantirainil  à  no»  nationaux  deê  avantages  équi' 
calent 8  »  CI). 

949.  —  Nous  étudierons  les  droits  de3  ouvriers  étrangers  el 
de  leurs  ayants  cause  dans  les  trois  hypothèses  :  aj  d'incapacité 
temporaire,  ttj  d'incapacitc  permanente,  c'  (h*  mort  Knlin  nous 
ferons  connaître,  sous  le  paraj;raph«'  '/,  les  traités  inlernationaux 
modifiant  la  situation  des  ouvriers  étran^'ers  <  v.  siif,)',),  n»  \22 
et  s.  ). 

950.  —a]  Incapacité  temporaire  de  l'ouvrier  étran- 
ger. —  Dans  ce  cas,  l'ouvrier  étranger  est  toujours  trail*^ 
comme  l'ouvrier  IVançais,  soit  cpi'il  ne  réside  pas  sur  le  l«MTi- 
toire  français,  soit  qu'il  cesse  d'y  résider.  S'il  a  fait  choix  de  son 
médecin,  le  chef  d'entrepri.se  ne  peut  être  tenu,  conformément 
à  l'art.  4,  §  2,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fl.xée  par  le 
juiie  de  paix  suivant  le  tarif  prévu  par  ce  texte  (*2>. 

951.  —  /''  Incapacité  permanente  de  l'ouvrier 
étranger.  Ku  cas  d'incapacité  ^MM•lnaneule,  l'ouvrier  étrMU- 
j^er  a  droit  aux  mêmes  indemnités  que  l'ouvrier  français,  D* 
n'est  (jue  dans  le  cas  oii  il  vient  à  (|uitter  la  Fr-ance,  que  sa  situa- 
lion  chanpe.  I>e  législateur  n'a  pas  permis  que  l'industrie  natio- 
nale fût  ohli^iée  de  servir  en  pays  étran^ier,  des  rentes  qui 
seraient  dépensées  hors  du  territoire  fiançais.  Il  a  voulu  égale- 
ment éviter  les  difficultés  qui  n*aui*aient  pas  manqué  de  se 
produire,  ;\  chafjue  échéance  trimestrielle,  pour  justifier  de  la 
situation  de  l'ouvrier  hiessé.  Il  a  donc  décidé  que  l'ouvrier 
étr'anger  (jui  cesse  de  résider  sur  le  territoire  français,  n*a  plus 
droit  (pi'ù  une  indemnité  en  capital  égale  h.  Ir'ois  fois  la  ptMision 
ipii  lui  avait  «Hé  allouée,  sauf  moiljlication  par  les  traités  inter- 
nationaux {'mfrn,  u"  iM'ui). 

952.  —  Dès  lors,  tant  que  l'ouvrier* étranger  réside  en  France. 
il  l'Ccoit  les  mêmes  indemnités  cpie  l'ouvrier  national.  Il  «^'agil 


(Il  AnciiMi  texte  :  «  Les  ouvriers  éirnnt;»*»*»,  victimes  daiviilcnU,  qui  i-rmar- 
rnnt  il«»  résilier  sur  h*  lorritoin»  frniirni!*,  recevront.  pt»ur  toute  in«lomnit«'. 
un  rapitnl  é^-al  à  Irois  fois  In  n'nl«'  iiui  l«Mir  t\\     ' 

«  l.rs  repnsi'nlauls  tl  un  i»u\  n«'r  élrxui^'rr  11-    '  ine  indemnili^ 

si.  au  iiionuMit  do  l'accident,  ils  ne  n''!*id«icnt  pu*  «lur  le  tcrhtoérp  f)miK«i«   • 

(2)  .\vis  .lu  Corn.  con^.  ilu  7  fév.  lîWO.  H   P.  l9lO.  4.  »). 


iOO  '  CHAP.    X.    —  DES   INDEMNITÉS 

et  il  SLitTit  d'une  résidence  de  fait.  Et  il  est  indifférent  que 
l'étranger  ait  été  admis  ou  non  à  domicile  par  une  autorisation 
du  chef  de  l'Etat  (art.  13  C.  G.),  ou  qu'il  ait  fait  ou  non  la  décla- 
ration prescrite  par  la  loi  du  8  août  1893.  Il  aurait  droit  aux 
indemnités  forfaitaires  alors  même  qu'il  serait  sous  le  coup  d'un 
arrêté  d'expulsion  (1). 

953.  —  Le  rachat  est  de  droit  dès  que  l'ouvrier  quitte  la 
France  ou  justifie  qu'il  va  réintégrer  son  pays  d'origine  (2),  sans 
être  obligé  d'attendre  l'expiration  du  délai  de  revision,  qui  est 
de  trois  ans  (3). 

954.  —  Il  en  serait  de  même  si  l'ouvrier  étranger  était 
contraint  à  sortir  du  territoire  français  en  vertu  d'un  arrêté 
d'expulsion  pris  contre  lui  (4). 

955.  —  L'ouvrier  domicilié  à  l'étranger,  qui  vient  chaque 
jour  travailler  en  France  pour  repasser  la  frontière  après  son 
travail,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  ayant  sa  résidence  en 
France.  La  résidence  qu'exige  la  loi  du  9  avril  1898  est  celle  du 
droit  commun,  que  constitue  le  lait  de  l'habitation  et  non  une 
résidence  spéciale  que  déterminerait  le  lieu  du  travail.  L'ouvrier 
dont  nous  nous  occupons,  doit  donc  être  assimilé  à  l'ouvrier 
étranger  qui  cesse  de  résider  en  France  après  l'accident.  Dès 
lors,  la  rente  à  laquelle  il  aurait  droit,  est  convertie  en  un 
capital  égal  à  trois  annuités  (5). 

956.  —  Si  cet  ouvrier  vient  se  fixer  en  France  après  l'acci- 
dent, il  aura  droit  à  la  rente.  En  effet,  en  disposant  que  la  rente 
de  l'ouvrier  étranger  qui  cessera  de  résider  en  France,  sera 
remplacée  par  un  capital  égal  à  trois  annuités,  le  législateur  a 
voulu,  avons-nous  dit,  empêcher  que  l'argent  déboursé  par 
l'industrie  nationale  fût  dépensé  à  l'étranger,  et  éviter  en  même 
temps  les  difficultés  auxquelles  ne  manqueraient  pas  de  donner 

(1)  Trib.  Narbonne,  8nov.  1900.  U.  1^.  1904.  2.  92,  Pand.  /Vanc.  1904.  2.  313 
trib.  Nice,  14  déc.  1903,  D.  P.  1905.  2.  23. 

(2j  Trib.  Nice,  26  déc.  1900,  Pand.  franc.  190i.  2.  313.  ■ 

(3)  Trib.  Nice,  26  déc.  1900,  précité. 

(4)  Paris,  3  janv.  1904,  D.  P.  1904.  2.  92,  Pand.  franc.  190i.  2.  313. 

(5)  Douai,  14  nov.  1900,  Pand.  franc.  190i..  2.  313  ;  civ.  7  juill.  1903,  D.  P. 

loo:}.  1.  :ùu.  s.  i>.  190.").  i.  :r,.). 
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lieu  los  jiislificalions  nécessaires  au  paiement  des  arriTa^îes.  Ces 
raisons  n'existent  pas  lorsque  r»''trang<;r  lixe  son  dornicile  en 
France  après  l'accident.  Ix)in  de  s'opposer  à  notre  lli«»se,  le  texte 
la  confirme  au  contraire.  Il  vise,  en  effet,  l'ouvrier  qui  cesse  de 
résider  en  France.  Or,  aucune  analogie  n'existe  entre  cet  ouvrier 
et  ci'lui  (|iii  vient  résider  sur  le  territoire  français.  Ils  sont 
exactement  lOppo-sé.  Dès  lors,  aucune  assimilation  n'est  possitjje 
entre  eux 

Il  s'aj^it,  d'ailleurs,  de  supprimer  la  rente  forfaiUiire  à  un 
ouvrier  pour  lui  donner  à  la  place  un  capital  réduit.  Cela  ne 
peiil  avoir  lieu  (|u'en  vertu  d'un  texte  exprès  qui  n'existe  pas.  Le 
juge  ne  peut  refuser  la  lenle  qu'en  justifiant  son  refus  par  ce 
fait  que  la  victime  ne  réside  p;is  ou  a  cessé  de  résider  en  Fnmce. 
Or,  il  ne  peut  pas  le  dire  de  lOnvr  ier  qui  y  possède  son  domicile 
au  jour  de  la  décision. 

On  olijecte  cpie  c'est  au  jour  de  l'accident  «|u'il  faut  se  placer 
pour  déterminer  les  droits  de  la  victime  ou  de  .ses  ayants  cause. 
Mais  si  ce  principe  est  vrai,  les  conséquences  qu'on  en  tire  sont 
fausses.  C'est,  en  effet,  l'accident  (|ui  crée  le  droit  de  la  victime 
ou  de  ses  représentants.  C'est  au  moment  de  l'accitlent  que  nait 
le  dioii  à  l'iiidemnilé  pour  la  viclim»',  le  conjoint,  les  enfants,  les 
ascendants  ou  les  descendants.  Si  ce  droit  n'existe  pas  à  ce 
moment,  aucun  événement  ultérieur  ne  pourra  le  faire  naître. 
.Mais,  nue  lois  né,  il  affectera  plusieurs  moilalités  qui,  elles, 
varieront  suivant  ceitaines  circonstances  (s»i/îni,  n»  898).  Kn  un 
mol,  le  droit  à  l'indemnité  se  lixe  irrévocablement  au  moment  de 
l'accident,  mais  non  la  forme  et  le  (|uantum  de  l'indemnité  (  1). 

957.  —  A  quel  moment  sera-t-il  néce.^siiire  que  l'ouvrier 
élran^;er  soit  venu  se  fixer  en  France  après  l'accident,  pour  avoir 
droit  à  la  rente?  Il  suflira  qu'il  y  réside  au  jour  de  l'accortl  ou 
du  juj^'ement. 

958.  —  L'ouvrier  élrani^er  atteint  d'incapacité  |>ermanen(e, 
aura  droit  pendant  la  période  de  maladie,  à  Tindemnilé  journa- 
lière, aux  frais  médicaux  et  pliarmaceuti(iues,  alors  même  qu'il 


^t)  Surville,  Lt»s  ouvriers  êlrnngen»  on  Kmnro  ri  \vn  At-ridriiU.  IU'r%nf  tril, 
(/«'  h'tjisl.  l'I  (/(*>iiri«/n*.  t.  M.  |>    là).  -  CoMini.  iHiuai.  14  nu\.  I9UD.  poMié. 
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cessera  de  résider  en  France.  Il  est  vrai  que  le  texte  porte  que 
les  ouvriers  qui  cesseront  de  résider  en  France  recevront  «  pour 
tonte  indonnUé  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur  avait 
été  allouée  ».  Gela  signifie  seulement  que  la  rente  sera  remplacée 
par  ce  capital.  Car  le  texte  suppose  que  l'indemnité  journalière 
a  déjà  pris  fin,  puisqu'il  se  place  au  moment  de  l'allocation  de 
la  rente. 

959.  —  c]  Accident  mortel  survenu  à  l'ouvrier 
étranger.  —  En  cas  de  mort  de  l'ouvrier  étranger,  ses  repré- 
sentants bénéficient  des  mêmes  avantages  que  les  Français,  s'ils 
résidaient  en  France  au  moment  de  l'accident.  Comme  pour 
l'ouvrier  lui-même  {supra,  n"  952),  il  s'agit  d'une  résidence  de 
tait.  Il  ne  suffirait  même  pas  que  les  représentants  de  la  victime 
eussent  leur  domicile  de  droit  en  France,  s'ils  résidaient  en 
réalité  à  l'étranger.  Ainsi,  l'enfant  mineur  n'aura  droit  à  aucune 
indemnité  s'il  réside  à  l'étranger,  bien  qu'il  ait  son  domicile  légal 
chez  ses  parents  résidant  en  France  (1). 

960.  —  Aux  termes  du  nouvel  article  3  (§  17),  les  ayants  droit 
étrangers,  qui  cessent  de  résider  en  France,  reçoivent  un  capital 
égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur  est  due.  Toutefois,  ce  capital  ne 
doit,  dans  aucun  cas,  dépasser  la  valeur  de  la  rente  au  jour  du 
règlement,  d'après  le  tarif  dressé  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  conformément  à  l'art.  28  (2).  Cette  restriction  a  pour  but 
d'empêcher  les  enfants  d'obtenir  l'allocation  des  trois  annuités, 
alors  que  leur  droit  est  sur  le  point  d'expirer  par  l'accomplisse- 
ment de  la  seizième  année. 

961.  —  Notre  texte  (§  18)  porte  expressément  que  les  ayants 
droit  étrangers  ne  recevront  aucune  indemnité  s'ils  ne  résident 
pas  en  France  au  moment  de  l'accident.  Il  importe  donc  peu 
qu'ils  viennent  se  fixer  sur  le  territoire  français  après  l'accident. 

962.  —  Il  ressort  du  même  texte  complété  par  la  loi  du 
31  mars  1905,  que  cette  disposition  s'applique  uniquement  aux 
représentants  éO'an^ers  de  la  victime. 

(1  j  ïrib.  Nice,  2  janv.  1901,  D.  P.  1904.  2.  92. 

(2)  Un  nouveau  tarif  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  a  été  publié 
au  Journal  officiel  du  9  nov.  1904,  p.  6629;  il  est  applicable  à  partir  du 
l^"- janv.  1905. 


963  -  Si  partie  des  repivsrntanls  de  ronvriiT  ttran^'or 
ivsidonten  France  et  partie  à  l'étranger,  chacun  de  ceux  résidant 
(M  France  recevra  sa  cpiotité  porsonnollc  ;  les  autres  n'auront 
droit  à  aucune  indemnité.  Si  le  conjoint  réside  seul  sur  le 
territoire  français  et  non  les  enfants,  la  rente  de  2U  "  .,  du  salaire 
sera  allouée  au  conjoint  ;  les  enfants  ne  recevront  rinn  (I).  Si 
partie  des  enfants  réside  en  Franc»*  et  partie  à  l'étran^/er,  les 
premiers  seuls  recevront  laipiotité  (pii  leur  revient  peisonnelle- 
ment.  Si,  par  exemple,  la  victime  a  deux  enfants  dont  un  seul 
habile  la  Fran«e,  la  rente  allouée  à  ce  dernier  sera  de  la  moitié 
de  îi')  "/.,  (hi  salaire,  soit  I'J,.'()  ••/«  (2).  Il  ap[)arliendra  au  jujje  de 
paix  de  vérilier  soij^Mieusement  cette  situation  dans  son  enquête. 

964.  —  Kiiliii  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  les  représentants 
de  l'ouvrier  étranger  résidant  hors  de  France  et  exclus  |)ar 
consé(jueiil  de  tout  droit  en  vertu  de  la  loi  du  î)  avril  IHÎW,  peu- 
vent réclamer  une  indemnité  en  se  fondant  sur  ledroitcorninun. 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Les  représentants  de  la  victime  n'ont 
pas  d'autres  droits  que  ceux  cju'ils  tiennent  de  la  victime  elle- 
même.  Or,  l'ouvrier  blessé  ne  peut  dans  aucun  cas,  se  prévaloir 
du  droit  commun  contre  son  patron.  L'art.  2  de  la  loi  du 
î>  a\ril  IN!IS  le  lui  intenlit  d'une  manière  absolue.  L'action 
fondée  sur  l'art.  I.'W'J  C.  civ.,  ne  lui  est  ouverte  par  l'art.  7  de 
la  loi,  (jue  coulie  les  auteurs  de  l'accident  autres  (|ue  le  patron 
(»u  ses  ouvriers  et  préposés.  Il  ne  saurait  en  être  autrement  pour 
les  ayants  cause  de  la  victime,  même  exclus  pour  défaut  de 
résidence  (il). 

«/'  Modifications  apportées  aux  droits  des  ouvrier» 
étrangers  par  traités  internationaux. 

965.  —  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  A  permet  île  modifier  |tar 
des  traités,  les  dispositions  relatives  aux  ouvriers  étnuigers,  en 
faveur  des  étrangers  dont  les  pays  d'origine  ganintissent  ^  uns 
nali<Miaux  des  avantages  étiuivalents. 

(I)  Tril».  Nire.  'ijanv.  lîHM.  prrrîtiV 

ii)  Cnnlrô,  ClminlMMy.l.'t  iioùl  Wkfi.  I).  \\  t9aV  i.  !li. 

(3)  pHris.  ICi  nmni  lUol.  I>    1».  IIIDV.  1  \H,  S.  P.  1908.  i.  110.  /ViinI.  ^nti^-. 
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966.  —  Toutefois  ces  modifications  ne  peuvent  excéder  les 
limites  du  tarif  forfaitaire. 

967.  —  Le  15  avril  1904,  est  intervenu,  en  prévision  de  ces 
nouvelles  dispositions  légales,  un  traité  entre  la  France  et 
l'Italie  (1),  dont  l'art.  1",  §  d,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  ouvriers  et 
employés  de  nationalité  italienne,  victimes  en  France  d'accidents 
par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  ainsi  que  leurs  représentants 
résidant  en  France,  auront  droit  aux  mêmes  indemnités  que  les 
Français,  et  réciproquement.  —  Les  Italiens  bénéficiaires  de 
rentes  cessant  de  résider  en  France  au  moment  de  l'accident, 
auront  droit  à  des  indemnités  à  déterminer.  Les  capitaux  cons- 
titutifs de  ces  indemnités,  évalués  d'après  un  tarif  annexé  à 
l'arrangement,  pourront  être  versés  à  la  Caisse  nationale  ita- 
lienne de  prévoyance,  à  charge  par  elle  d'assurer  le  service  des 
rentes.  La  Caisse  nationale  italienne  d'assurance  contre  les 
accidents  du  travail  acceptera  également,  suivant  tarif  conven- 
tionnel, pour  le  risque  d'indemnité  aux  représentants  ne  rési- 
dant pas  en  France,  des  ouvriers  italiens  victimes  d'accidents, 
la  réassurance  des  assureurs  français  désireux  de  se  décharger 
éventuellement  de  toutes  recherches  et  démarches  à  cet  égard. 
Des  avantages  équivalents  seront  réservés,  par  réciprocité,  pour 
les  Français  victimes  d'accidents  du  travail  en  Italie  ».  L'arran- 
gement diplomatique  fixant  les  rentes  auxquelles  auront  droit 
les  Italiens  qui  cesseront  de  résider  en  France,  n'est  pas  encore 
établi.  Les  victimes  d'accident  de  nationalité  italienne  conti- 
nuent donc  à  être  traitées  comme  les  autres  étrangers. 


(1)  Le  traité  franco-italien  a  été  rendu  exécutoire  par  décret  du  8  octobre 
1904,  J.  o//.,  12  octobre. 


CIIAlITIli;  XI 

MODKS  DK  PAIKMKNT  \)K>  HKNTES  RT  INDKMMTKS.  INCKS- 
SiniLlTK,  IN.SALSISSAIJILITK,  CONVKUSION  I  \  «lAl'llAL, 
KXONKhATION,  CUMUL  DES  HKNTES  ET  DES  PENSIONS 
DE    HETHAHE. 

968.  -  Nous  étudierons  dans  co  chapitre  les  modes  et  les 
condilions  dr  paiement  des  rentes  et  des  ind»'mnités,  leur  inces- 
silulilé  et  leur  insaisissal»ililé  ;  <Mîfin  nous  recliercherons  si  les 
renies  p«Miv«'nt  se  cumuler  avec  les  pensions  de  retraites  des 
caisses  patronales.  Dans  une  première  partie,  nous  nous  occu- 
perons des  rentes  et  pensions,  dans  la  seconde  d»'s  autres 
indenmités.  La  troisième  sera  consacrée  à  la  question  du  cumul. 

PriEMIKIŒ  pai;tie 

RENTES    ET    PENSIONS 

5:^  1  •^  —   Paiement   obligatoire  en  rentes,  Epoque  et 
lieu  du  paiement,  Incessibilité,  Insaisissabilité. 

"  Paiement  en  rentes  de  lindemnité  due  pour 
cause  d'incapacité  permanente  ou  d'accident 
mortel. 

969.  Sous  le  ré^'ime  du  droit  commun  il  arrivait  fn^juem- 
mcnl  i|iie  le  patron  était  condamné  i\  pay»T  un  capital  élevé,  ce 
*pii  pouvait  causer  sa  ruine.  Souvent  aussi  lu  viclinic  «l'un 
accident  dissipait  le  capital  (]ui  lui  avait  été  payé  cl  tomlwiit  à  la 
char>?e  de  la  charité  puhlique.  t>n  a  voulu  alléger  l'indujtrle  en 
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la  dispensant  de  verser  un  capital,  et  protéger  en  même  temps 
l'ouvrier  conlre  sa  propre  imprévoyance.  Il  a  donc  été  décidé 
que  les  indemnités  seraient  payées  en  rentes  et  non  en  capital. 
Cette  disposition  est  d'ordre  public.  Les  parties  ne  peuvent  pas 
y  déroger  par  des  conventions  qui  seraient  nulles  de  plein 
droit  (i). 

970.  —  Nous  verrons  toutefois  que,  dans  certains  cas,  la  loi 
autorise  la  conversion  de  toutou  partie  de  la  rente  en  un  capital 
(hifrà,  no  988  et  s.). 


l)j  Epoque  et  lieu  de  paiement  des  rentes. 

971.  —  La  loi  du  9  avril  1898  portait  seulement  que  les  rentes 
étaient  payables  par  trimestre,  sans  s'expliquer  sur  le  point  de 
savoir  si  elles  étaient  payables  d'avance  ou  à  terme  échu,  ni  sur 
le  lieu  du  paiement.  La  loi  du  31  mars  1905,  (art.  3,  §  13)  a 
comblé  cette  lacune  :  «  Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la 
présente  loi  sont  payables  à  la  résidence  du  titulaire  ou  au  chef- 
lieu  du  canton  de  cette  résidence,  et,  si  elles  sont  servies  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  chez  le  yréposé  de  cet  établissement 
désigné  par  le  titulaire.  —  Elles  sont  payabhs  par  trimestre  et  à 
terme  échu;  toutefois,  le  tribunal  peut  ordonner  le  paiement 
d'avance  de  la  moitié  du  premier  arrérage.  —  Ces  renies  sont 
incessibles  et  insaisissables  ». 

972.  —  Les  rentes  sont  donc  désormais,  sans  contestation 
possible,  payables  par  trimestre  et  à  terme  échu. 

973.  —  Toutefois  les  juges  peuvent  ordonner  le  paiement 
d'avauce  de  la  moitié  du  premier  arrérage.  Le  rapporteur 
de  la  loi  du  31  mars  1905  au  Sénat,  justifiait  cette  innovation 
en  ces  termes  :  «  La  rédaction  du  projet  présente  cet  autre 
avantage  de  permettre  au  tribunal  d'ordonner  le  paiement 
d'avance  de  la  moitié  du  premier  arrérage  :  de  cette  façon,  il  sera 
facile  de  venir  en  aide  à  la  victime  ou  à  sa  famille,  lorsque,  par 
exemple,  l'ouvrier  gravement  atteint,  ou,  en  cas  de  mort,  lors- 

(1)  Paris,  22  juin  1901,  Gaz.  Trib.  1902,  !«'  sem.  2.  156. 
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que  sa  veuve,  ses  enfatils,  obligés  d'attendre  la  tiii  du  trimestre 
pour  touclier  leur  pension,  sont  ain^i  contraints  de  faire  des 
dettes,  souvent  dans  les  conditions  les  plus  onéreuses  (1). 

974.  —  Le  tribunal  w  peut  pas  autoriser  le  paiement  d'avance 
de  plus  de  la  moili»'  du  pieniit^rari vrage  ;  mais  il  |)eut  n'accorder 
(pTiifif'  avanc(î  inoindn'. 

975.  —  Kniin  il  s'agit  d'une  simple  taculté  pour  les  juges  et 
non  «l'une  oblij^ation. 

976.  -  Si  l'ayant  droit  vient  à  décéder  avant  <pie  la  fraction 
payée  d'avance  soit  écliue,  le  clief  «l'entreprise  aura  «Iroit  à  la 
H'stilution  «In  trnp  pervu.  Voici  un  ouvri«*r  auquel  est  allouée 
imt' rente  viagère  de  IMK)  francs,  avec  paiement  d'avance  de  la 
moili»'  du  premier  tiimestre.  Il  meuit  «piinze  jours  après  avoir 
re«;u  cet  acompte,  s«)it  45  fiancs,  al«)rs  «pTil  ne  lui  en  était  tlù 
que  IT) au  j«)ur  «lu  décès.  La  dilTéi»»nce  doit  rev«Miir  au  patron. 
Quebpie  rigoureuse  «pi«'  soit  cette  solution,  elle  nous  parait 
s'imposer. 

977.  La  lenl»'  ne  pouria  |n»rter  iiilèrvt  «|u'à  partir  «le 
rècliéan««î  «lu  premi«'r  trim»'str«'.  Si,  aux  termes  de  l'art.  ll-VJ 
C.  civ.  les  intérêts  morat«»ires  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la 
demande,  il  n'eu  est  ainsi  que  lori'«|u'il  s'agit  d'un  <*apital  «léjà 
exigible.  Au  ««uilrain',  lors«|ue  la  condamnation  porte  sur  une 
somme  non  exigible,  les  intérêts  n«'  sont  «lus  qu'à  partir  de 
ré<'béan«*e  du  terme  (2). 

978.  -  Suivant  notre  texte,  les  rentes  sont  |>ayabU>  à  la 
rési«l«>nce  du  titulaire  ou  au  clief-lieu  «b»  canton  de  cette  rési- 
den«'e.  M  n«'  s'agit  pas  du  «lomicile  légal,  mais  de  la  simple 
rêsidciiee  «le  fait. 

979.  Toutefois  b'S  nntes  «pii  sont  servies  par  la  t'-'iisso 
nationale  des  retraites,  sont  payables  cbez  le  pn'*|K>sé  de  col 
établissement  (trésorier-général,  receveur  des  Ihiances,  |>orre|>- 
tt'Ui)  désigné  par  b»  liltilaire. 

980.  I.Mrsipie  I  ind«ninilé  est  payable  stius  Tonne  de 
pension,  le  crédirentier  ne  peut,  conformément  A   l'art.   IftCl 

(1)  Rapport  de   M.  Ctiovct  au  SAnat.  d'i    «n  m..^     l^ltl     /    .»#    fV,-     lutrt. 
St'-nal  \90\,  annoxo  n"  *290,  p.  r>4ô. 
lii  r.aon,  10  MOV.  \m\  \y  W  \90i   1.  :*V4. 


408  CHAP.    XI.    —    MODES    DE   PAIEMENT 

C.  civ.,  exiger  les  arrérages  de  sa  rente  qu'en  justifiant  de  son 
existence  par  toutes  les  preuves  de  droit,  notamment  par  la 
production  d'un  certificat  de  vie  que  les  maires  sont  tenus  de 
délivrer  sans  frais,  par  application  du  décret  du  6  mars  1791, 
art.  2,  et  de  l'art.  29  de  notre  loi  (1). 


c: 


;  Incessibilité  et  însaisissabilité  des  rentes. 


981.  —  Le  législateur  n'a  pas  voulu  laisser  à  la  merci  des 
créanciers  les  rentes  allouées  aux  victimes  d'accidents  et  à  leurs 
ayants  droit.  Il  les  a  frappées  d'incessibilité  et  d'insaisissabilité. 

982.  —  L'incessibilité  et  l'insaisissabilité  seront-elles  oppo- 
sables aux  créances  alimentaires?  On  sait  que,  dans  le  droit 
commun,  les  provisions  alimentaires,  les  sommes  et  pensions 
pour  aliments  sont  insaisissables  (art.  581  C.  pr.  civ.),  sauf  pour 
cause  d'aliments  (2).  D'autre  part,  la  loi  du  12  janvier  1895 
(art.  3),  déclare  insaisissables  au-delà  du  dixième  et  incessibles 
au-delà  d'un  autre  dixième,  les  salaires  et  traitements  ne  dépas- 
sant pas  2.000  francs,  hormis  pour  le  paiement  des  dettes  ali- 
mentaires prévues  par  les  art.  203,  205,  206,  207,  214  et  249 
C.  civ.  Ces  règles  sont  inapplicables  aux  rentes  et  pensions 
allouées  par  la  loi  du  9  avril  1898.  Le  texte  les  déclare,  en  effet, 
incessibles  et  insaisissables  purement  et  simplement,  c'est-à-dire 
d'une  manière  absolue,  sans  condition  ni  réserve.  Il  est  certain 
que  si  le  législateur  avait  voulu  admettre  des  exceptions  à  la 
règle  qu'il  instituait,  il  n'aurait  pas  manqué  de  le  dire  et  de  fixer 
la  quotité  saisissable.  C'est  ce  qu'il  a  fait  dans  toutes  les  lois 
spéciales.  Ainsi,  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles, 
dispose  «  qu'aucune  retenue  ne  peut  être  opérée  du  vivant  du 
pensionnaire  que  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  pour  débet 
envers  l'Etat  ou  pour  des  créances  privilégiées  aux  termes  de 
l'art.  2101  C.  civ.,  et  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues 

(Ij  Cire,  du  garde  des  sceaux,  22  août  1901,  ch.  II,  2  ;  avis  du  Com.  consult. 
20  févr.  1901,  D.  P.  1901.  4.  84. 

(2)  Garsonnet,  op.  cit.  2«  éd.  t.  4,  ^  1302,  p.  173. 
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par  les  arl.  20.'J,  ^205,  2(XJ,  L>()7  t-l  21  i  du  iii.'iiie  Code  ..  (art.  2«i). 
Les  |)ensions  dues  aux  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
ne  sont  saisissahles  «jue  pour  déhel  envers  IKtat,  jusqu'à  concur- 
rence du  cinquième,  ou  pour  cause  d'aliments  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  20:i  et  2(C)  C.  civ.  L.  Il  avril  IKJI,  art.  2H  ; 
L.  IS  .tviil  IS.n,  art.  .*U)).  Kulin,  les  pensions  servies  par  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  sont  insaisissables  jusqu'à 
concurn'uce  de  ',]Vii)  traucs  (L.  IS  juin  !sr»<>,  art.  5).  Au  contraire, 
lors(|u«;  le  l»''gislateur  na  fait  aucune  e.xception,  c'est  qu'il  a 
voulu  maintrnir  l'insaisissahilité  pour  le  tout.  Tel  est  le  cas  de 
la  rente  viaj^'ére  de  iO<>  francs  alVcctée  à  la  médaille  militaire,  des 
pensions  servies  aux  victimes  des  journées  de  juin  IHiS  et  du 
2  (léc.  Isr>l,  et  (les  rentes  viagères  sur  la  Caisse  d'assurance 
contre  les  accidents  (L.  \:\  juin  IS50,  art.  î»  ;  L,  11  juill.  I^j8, 
art.  l.'i;  L.  29  déc.  1SS4).  De  même  les  traitements  de  la  Léjîion 
(l'Iionneursoiit  reconnus  insaisissaMesd'une  manièreal)solue(t  ). 
Nous  en  concluons  que  le  KVislateur  n'a  pas  voulu  faire  écliec  à 
la  réj,'lr  (!«•  l'insaisissahililé  pour  les  rentes  de  la  loi  de  lSf>8  (2). 

983.  i'arsuilrdc  leur  indisponihililé,  les  renies  et  pen- 
sion? irciilrt'iniil  dans  la  <'ommunauté  (|ue  pour  la  jouissance 
des  airéra^^M's  i'.V). 

984.  L'insaisis.sabilité  et  rinces.Nihililé  attri^'nrnt  non  seu- 
itiiH'ut  l«'s  rentt's  rt  pensions,  mais  encore  les  capitaux  qui  les 
représentent,  dans  les  cas  où  la  loi  admet  la  conversion  (v.  ùi/V«i, 
n" 'Jï<1h.  H  \  a  évidemment  les  mêmes  raistuis  de  décider.  .Mais 
cela  n'est  vrai  (pi'aulant  que  le  capital  n'a  pas  été  payé.  Tm»  fois 
touché,  il  se  confond  avec  le  patrimoine  de  l'ayant  droit  et  devient 
disponihlc  comme  lui  (ii. 

985.  Les  rentes  nu  pensions  dues  à  la  victime  ou  à  ses 
représentants,  m  vertu  dr  l'art.  7.  par  les  auteurs  de  l'act'idenl, 
autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  s«»nt  frappées 
d'indisponihililé  conime  celles  qui  sont  dues  par  le  chef  d'i'nlro- 

(l)Ca»s.  lUjiiiil.  ISKl,  S.  K4.  I.  181». 

cil  .Viiliry  i*t  Kiui,  .Vt'd.  I.   \,  \t    :tul.         (.oNlm,  Clmnliiiy.  • 
KaiKiry-I.m'aiitiiiorirrt  Walil,  op.  cil.  ir  lUSt!  ;  Sachet, o/i.  nl.l.  I.  irtibT  H  .h. 
(.'{)  Clinnliny,  op.  vit.  p.  lit  ;  Sarliol,  op    ni.  I.  I,  ii*87r>. 
it)  Snrhfl,  op.  cit.  I.  I.  uMiTtiol  s.;  Mourrai,  o/i.  t*if.  p.  119. 
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prise  et  auxquelles  elles  sont  substituées  (Ghap.  XVIII,  Action 
contre  les  tiers). 

986.  —  Les  rentes  et  pensions  étant  incessibles  et  insaisissa- 
bles ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucune  compensation  (l).  La 
compensation  n'est  pas  autre  chose,  en  effet,  qu'une  cession 
forcée. 

987.  —  Nous  verrons  toutefois  que  les  rentes  peuvent  se 
compenser  dans  une  certaine  mesure,  avec  l'indemnité  tempo- 
raire déjà  touchée  par  la  victime  (infrà,  n»  1584). 


§2.  —  Exceptions  apportées  à  la  règle  du  paiement 
des  indemnités  en  rentes.  —  Cas  de  paiement 

en  capital. 

988.  —  Dans  certains  cas  exceptionnels  et  taxativement  prévus 
par  la  loi,  les  rentes  peuvent  être  converties  en  un  capital  ou 
même  payées  en  nature.  Elles  peuvent  être  aussi  reportées  par- 
tiellement sur  la  tête  du  conjoint.  Nous  nous  occuperons  ici  de 
ces  différentes  conversions. 

a]  Cas  de  paiement  des  indemnités  en  capital. 

989.  —  Il  a  paru  avec  raison  nécessaire  d'apporter  quelques 
tempéraments  à  la  règle  qui  veut  que  les  chefs  d'entreprise  soient 
tenus  au  paiement  des  rentes  et  non  d'un  capital.  A  cet  effet, 
les  six  exceptions  suivantes  ont  été  admises. 

990.  —  1'^  Faculté  de  libération  anticipée.  —  Les 
chefs  d'entreprise  qui  désirent  se  libérer  en  une  seule  fois, 
peuvent  verser  le  capital  représentatif  des  pensions  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  sur  les  bases  du  tarif  établi  par  cette 
Caisse  en  exécution  de  l'article  28  (v.  Chap.  XXII,  Des  garanties). 


(ijTrib.  Seine,  4juill.  1902,  Gaz.  Pal.  1903.  1.  321  ;  trib.  Saint-Etienne, 
15  déc.  1902,  Gaz.  Pal.  1903.  1.  495;  req.  16  janv.  1905,  Ga.z.  Trib.  18  janv. 
1905. 
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991.  2"  Cessation  d'industrie.       Lorsque  le  rhrfden- 

ln'j)riis(i  cesse  son  iiKlii>tri(î  soit  VijIoiilairenH'nl,  soit  pardëcès, 
lir|iji(latiori  jndiciaiie  rni  l'aillite, soit  par  r«'Ssion  d'i-lahlissemeiil, 
le  c.iljil.il  i«'pn'*seMtatit'(l«\s  pensions  à  sa  cliar^îe,  devient  exigible 
(le  plein  droit  et  doit  rh-e  versé  à  la  Caisse  nafiofiaip  d»'a 
retraites. 

992.  -  Toiil»'rnis  le  chef  d'entreprise  on  srs  ayants  droit 
peuvent  ."Ire  exonérés  du  versement  du  capital  s'ils  jnslifhMit 
des  garanties  exij^écs  par  le  décret  du  tiS  février  ISOO  portant 
rendement  d'administration  puldi^pie  en  exécution  de  l'article  2X 
de  la  loi  du  1>  avril  ISî)8  (nunr.n;  IV).  Ces  ^%aranties  sont  les  sui- 
vantes :  I"  versement  du  capital  à  Tune  des  sociétés  mutuelles 
on  îi  primes  lixes  admises  à  fonctionner;  2"  immatricnlatir>n 
d'un  titre  de  rentes  pour  l'nsnfrnit,  an  nom  des  titulaires  de 
pensions  et  éj^al  an  montant  (\q<>  [lensions  ;  .'^  dépôt  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  ccMisij^nalions,  avec  alVeclation  à  la  panmtie  des 
pensions,  de  valeurs  d'Klal  ou  jouissant  d'une  garantie  de 
l'Ktal,  d'iddi^rations  négociables  et  entièrement  libérées  des 
départements,  des  communes  et  des  «diambres  de  commerce, 
on  d'obligatijuis  foncières  et  communales  du  Crédit  foncier  ; 
4"  aflilialion  du  clief  creiilieprise  à  un  syndicat  de  garantie  ; 
T)"  engagement  du  cessionnaire  d'acipiitter  les  pensions  et  d'en 
rester  responsable  solidairemunt  avec  le  chef  d'entreprise. 

993.  '.>  Convoi  en  secondes  noces.  —  Nous  avons  vu 
{>ni>ià,  u"  XX\  l>i^)  <pie  le  cliej  d'enlupiiM'  e>l  tcuu  au  paiement 
d'un  capital  en  ca<  de  convoi  en  se«-omles  noces  du  conjoint  «le 
la  victime.  La  lente  est  alors  remplacée  par  le  paienient  d'un 
capital  égal  à  trois  ainuiités. 

994.  —  i"  Ouvriers  étrangers  et  représentants 
étrangers  de  ces  ouvriers,  cessant  de  résider  en 
France.  —  Le  chef  d'entreprise  doit  aussi  payer  trois  nnnuitiS 
à  l'onvrier  étranger  ou  à  ses  ayants  droit  étrangers  qui  cessonl 
de  résider  en  France  après  l'accident  (sii/»r<i,  n*  ÎM8  el  s.). 

995.  .V  Paiement  en  espèces  du  quart  du  capital 
représentatif  de  la  rente.  -  t  Art.  i>.  —  Lors  tin  »  il 
(Ir/imtif  lU  lu  rtntr  lidijrir.  (i/>ré5  /r  ifrlai  dr  rtv\*\ou  i-,'<uà 
l'ftit.    iO,    la   rictinw  peut    tlrmamlrr  «yii«  le  »/im''  •»"  <•'•<*    «/m 
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capital  nécessaire  à  rétablissement  de  cette  rente,  calculé  d'après 
les  tarifs  dressés  pour  les  victimes  d'accidents  par  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  lui  soit  attribué  en  espèces  ». 

996.  —  Ce  texte  autorise  la  victime  à  demander,  au  moment 
du  règlement  définiLif  de  la  rente  viagère,  c'est-à-dire  après  le 
délai  de  trois  ans  accordé  pour  la  revision  de  l'indemnité,  que 
le  quart  au  plus  du  capital  nécessaire  à  l'établissement  de  cette 
rente,  lui  soit  attribué  en  espèces.  Le  montant  de  ce  capital  est 
calculé  d'après  le  tarif  dressé  parla  Caisse  nationale  des  retraites 
en  exécution  de  l'art.  28  de  notre  loi.  Le  législateur  a  voulu  que 
la  victime  incapable  de  travailler  comme  avant  l'accident,  put 
entreprendre  un  petit  commerce,  acheter  un  lopin  de  terre  ou 
une  petite  maison  afin  d'accroître  ses  ressources  ou  diminuer 
ses  dépenses.  C'est  pour  ce  motif  qu'il  lui  a  donné  la  faculté  de 
demander  le  paiement  d'un  quart  de  l'indemnité  en  capital. 

997.  —  Dans  les  premiers  projets  adoptés  par  le  Parlement, 
l'ouvrier  pouvait  exiger  le  paiement  en  capital  de  cette  fraction 
de  l'indemnité.  Cette  disposition  fut  combattue  devant  le  Sénat 
par  M.  Wadington  qui  demanda  que  le  droit  de  l'ouvrier  à  cet 
égard  fût  transformé  en  une  simple  faculté.  «  Je  crois,  disait-il, 
que  le  droit  ainsi  accordé  à  l'ouvrier  présente  quelque  danger... 
Sans  doute  l'immense  majorité  des  victimes  sera  digne  de 
confiance  et  saura  faire  bon  usage  des  capitaux  qui  pourront  lui 
être  versés,  mais  il  peut  se  trouver  des  ouvriers  dépensiers  ou 
inexpérimentés  qui  n'auront  ni  les  qualités  ni  l'expérience 
nécessaires  pour  les  placements  à  effectuer  ;  d'autres  se  laisse- 
ront entraîner  par  les  conseils  plus  ou  moins  désintéressés 
d'hommes  d'affaires.  Mieux  vaudrait  substituer  au  droit  absolu 
de  la  victime  la  faculté  par  le  président  ou  le  tribunal  qui,  dans 
l'espèce,  statue  en  dernier  ressort,  d'accorder  le  quart  du  verse- 
ment du  capital  s'il  le  croit  bon  »  (1).  A  la  suite  de  ces  observa- 
tions, la  commission  donna  satisfaction  à  M.  Wadington,  en 
seconde  lecture  (2),  et  accorda  seulement  à  la  victime  le  droit  de 
demander  l'attribution  en  espèces.  Le  tribunal  n'est  donc  pas 
obligé  d'accorder  la  demande;  c'est  pour  lui  une  simple  faculté. 

(1)  Sén.,  4  mars  1898;  /.  off.,  p.  2.30. 

(2)  Sén.,  -18  mars  1898,  ./.  off.,  p.  325. 
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998.  Le  trihiinal  staliio  on  chambre  du  consoil  (^arl.  0,  §3). 
Le  Ir^^islateur  a  voulu  (|iie  le  hihiinal  pût  apprécier,  clans  le 
seciet  (le  la  chambre  des  (h'Iilx'Talions,  si  l'unvrit'r  a  nue  bonne 
conduite,  s'il  esl  ♦'•conome,  prodi^iio,  ivro^Mie  ou  incapable  de 
conserver  le  prlit  capilal  qu'il  réclame.  Knlin  il  a  choisi  la  juri- 
diclion  de  la  chambre  du  conseil  parce  que  la  pro<*édure  y  esl 
plus  rapide  (pie  (b'vaiil  If  tribunal. 

999.  —  Il  s'agit  ici  df  la  juridiclion  gracieuse  de  la  cbaiidire 
du  conseil.  II  rtîsulle,  eu  elVel,  d(»s explications  fourniesau  .*<('înal 
par  M.  Thévenet,  l'apporteur,  <jiir  la  chambre  doit  «'"Ire  saisie 
par  simple  re(pi»''te,  rpi'il  n'y  aura  pas  de  (b'*bats  el  (jue  le  minis- 
lt"*re  public  surveillera  seul  l'ext'cution  de  la  loi  (  I  ).  I^a  demande 
sera  doue  introduite  par  voie  t\o  re(pi«*'te  (2),  et  par  luinistére 
d'avout'*,  sans  cpic  ni  le  patron,  ni  la  compaj^nie  d'assurances,  ni 
la  (laisse  nationale  des  retraites  soient  mis  en  cause.  La  mesure 
demand(''e  à  la  chambre  du  conseil  est  de  rintén''t  unique  de  la 
victime  et  ne  doit  entiaiuer  aucune  augmentation  de  charges 
pour  le  patron,  l'assurance  ou  la  Caisse  des  retraites.  La  pré- 
sence de  ces  deiniers  au  d«''bat  ne  présente  donc  aucune  utilité. 

1000.  —  La  décision  de  la  chand)i*e  du  conseil  ne  sera  jKis 
sujette  à  appel,  (lénéralement,  en  elTel,  les  jugements  rendus  en 
chairdjre  du  conseil  ne  sont  susceptibles  d'appel  qu'autant  (|ue 
cela  résulte  ex|)i*essément  d'un  texte  comme,  par  ex»'mple,  en 
matière  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil  (art.  S,\S  ('..  proc. 
civ.).  C'est  dans  ce  sens  d'ailleursque  se  |)rononçait  .M.  Wading- 
ton  en  disant  que  le  tribunal  statuerait  eu  dernier  ressort  <.<»/i')-./, 
n»ÎH»7)(:i). 

1001.  —  Le  tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  de  l'accident, 
qui  a  (l(''ji\  statué  sur  le  montant  de  la  pension. 

1002.  Toutes  les  demandes  tendante  l'allocation  d'un  «juarl 
du  capital  devront-elles  être  soumises  au  tribunal,  même  en  cas 
d'accord?  Il   ne  parait   pas  douleu.x  que  la  chambre  du  conseil 


(1)Sén..  \H  iiinrs  ISIW,  J.  ..//.,  p.  :«."»  ei  3ârt. 

(l>i  hoimi,  7  (iiM-.  lUUt.  H,u\  mit»,  nmiiu    i     \.   p  <.r< .    Pnrit.  iB  nov.   1901. 

(.'«i:.  Trth.  Il  janv.    l'HCi. 

i.Mi  Cnnln),  n.. 11.11    7  litc.  VMl  |ir.-.Ml.-  ;  S«chot.  op.  n/.  l.  I,  u*  iOH. 
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doive  être  appelée  à  statuer  sur  toutes  les  demandes/Le  législa- 
teur a  voulu  que  la  victime  ne  puisse  pas  recevoir,  en  capital, 
une  part  de  l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée,  sans  que  la  néces- 
sité en  ait  été  reconnue  ;  le  tribunal  devra  donc  apprécier  les 
motifs  allégués  comme  les  garanties  offertes  par  le  demandeur. 
«  Nous  vous  prions,  disait  M.  Thévenet,  rapporteur  au  Sénat,  de 
maintenir  notre  texte  et  de  dire  que  le  tribunal  statuera  sur 
toutes  les  demandes,  quelles  qu'elles  soient,  qui  ont  pour  but  de 
transformer  la  pension  en  un  capital  »  (1). 

1003.  —  La  faculté  de  demander  le  i)aiemenl  en  capital  s'ap- 
plique au  quart  au  plus  du  capital  représentatif  de  la  pension. 
Cette  fraction  était  tout  d'abord  invariablement  fixée  au  quart, 
c'est-à-dire  que  le  tribunal  n'aurait  pas  pu  accorder  une  fraction 
moindre.  Mais  M.  Félix  Martin  fit,  avec  raison,  observer  au  Sénat 
qu'avec  cette  rédaction,  les  juges  seraient  placés  dans  l'alterna- 
tive d'allouer  ce  quart  intégralement  ou  de  ne  rien  allouer  du 
tout.  Il  peut  cependant  arriver  que  la  victime  ait  intérêt  à  rece- 
voir en  espèces  une  somme  n'atteignant  pas  le  quart  du  capital. 
Pourquoi  ne  laisserait-on  pas  aux  tribunaux  les  coudées  franches 
sur  ce  point  ?  Le  Sénat  se  rendit  à  la  réclamation  de  M.  Félix 
Martin.  En  conséquence,  les  juges  ont  le  droit  de  fixer  la  fraction 
du  capital  qui  devra  être  versée  en  espèces  à  la  victime,  jusqu'à 
concurrence  du  quart  au  maximum  (2). 

1004.  —  L'art.  9  fixe  l'époque  où  la  demande  devra  être  faite. 
C'est  ((  lors  du  règlement  définitif  »,  c'est-à-dire  après  l'expiration 
du  délai  de  trois  ans  imparti  pour  la  revision.  D'autre  part,  la 
loi  du  31  mars  1905  a  ajouté  à  l'article  19  un  dernier  alinéa 
disant  que  ((  les  demandes  prévues  à  l'article  9,  doivent  être 
'portées  devant  le  tribunal  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit 
V expiration  du  délai  imparti  pour  V action  en  revision  ».  Passé  le 
délai  d'un  mois,  la  demande  serait  donc  irrecevable. 

1005.  —  L'art.  9  accorde  à  la  victime  seule  la  faculté  de 
demander  le  quart  au  plus  du  capital  représentatif  de  la  rente. 


(1)  Sén.,  18  mars  1898  ;  ./.  off.,  p.  326  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
n"  1964  ;  Sachet,,  op.  cit.  t.  1,  p.  .501  et  s. 

(2)  Sén . ,  18  mars  1898,  ,/.  o//.,  p.  325. 
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Ses  ayants  dn^il  ne  sauraient  dune,  en  cas  d'accident  mortel,  se 
prévaloir-  de  cette  disposition  (I). 

1006.  —  Demandons-nous  enlin  si  \r  premier  alinéa  de 
l'article  î»  s'applique  au  cas  d'incapacité  pai-liell«*  aussi  bien  qu'à 
celui  d'incapacité  alisolur.  il  parait  rrrlain  que,  dans  les  pre- 
miers projets  de  loi,  et,  dans  tous  les  cas,  dans  l'fsprit  du  I*arle- 
ment,  les  ouvriers  frappés  d'incapacité  permanente  ahsolue, 
devaiiMit  héiiéficier  seuls  d»*  la  lacullé  de  drmandei-  le  paiement 
du  quart  du  capital.  C'est  ainsi  (pie  l'enlfiidait  .M.  Hardoux  dans 
.son  rapport  du 'J7  janvier  iSik»  :  ..  Nous  allons  plus  Inin,  disait-il  : 
il  est  pns:>il)Ie  que  l'ouvrirr  rliargé  de  lamill»*  et  nicnptthlr  pour 
t<nij<mrs  tir  tinr«iilh',\  veuille  pourtant  crén-  pour  sa  ffumie, 
poursa  tille  un  petit  commerce  ;  un  capital  est  nécessaire  immé- 
dialem«'nt.  Nous  vous  pro[)Osons  de  permettre  à  cet  ouvrier  de 
toucher,  de  son  vivant,  le  tiers  de  la  sommr  n-présentalive  de  la 
pension  ».  M.  Kicard  était  encore  plus  catégorique  dans  son 
rapport  :  «  Kn  principe,  les  employés  et  ouvriers  atteints,  par 
suite  d'accident,  (Vhicaparilr  pcnnannitr  absohw  de  tvavuHy 
n'ont  droit  qu'à  une  rente  viagère.  Cette  règle  n'est  cependant 
pas  absolue.  Il  a  paru  équitable,  pour  leur  permettn*  de  fonder, 
s'ils  le  désirent,  un  commerce  ou  une  entrejuMse  «lestinée  à 
accroître  leurs  moyens  d'existence,  de  les  autoriser  à  e\ig»T  en 
capital,  une  paitie  de  rindemriilé  (pii  leur  est  due  »r-i).  .M.  t'elix 
.Martin,  en  ISIK)  (^:^),  et  .M.  Conlelet,  en  IWC»  i),  conipnii.ii.nl 
aussi  de  cette  manière  les  dispositions  de  l'article  î». 

Mais  il  faut  reconnaître  (pic  rien  dans  le  texte,  ne  justifierait 
cette  restriition.  Kn  tait,  l'Ile  ne  serait  pas  juste.  L'ouvrier  (pu 
a  perdu  une  partie  seulement  de  sa  capacité  de  travail  peut  se 
voir  dans  l'obligation  de  renoncera  tout  travail  prof(*ssionnel  el 
avoir  besoin,  pour  fe  créer  une  occupation  moins  pénible,  de 
toucher  un  petit  capital  lui  permettant,  par  exemple,  l'achat 
d'un  fonds  de  commerce  ou  le  dépôt  d'un  cautionneniont.  Du 


(Il  Tnl).  S.'iiir.  H  mai  l'.HJi,  lia:.  /».i/.  IU  r^.  j.  219.  Conf.  S*.  .•. .,  -y..  .. 

Il"  .'lOl). 

rl\  lUipport  pnVilé,  p.  3.8. 

(Ih  S.H.,  1-2  mai  IMIW) .  J.  off.,  p.  110. 

(I)  Si'ii..  Mjuill.  IH«C. .  y.  1)//' .  p    T(JG. 
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reste,  dans  les  dernières  discussions,  l'article  9  ne  fut  pas  inter- 
prêté comme  l'avaient  fait  MM.  Bardoux,  Ricard,  F.  Martin  et 
Gordelet.  A  la  séance  du  Sénat  du  4  mars  1898,  M.  Thévenet, 
rapporteur,  disait  notamment  :  «  La  commission  a  voulu  prévoir 
l'éventualité  suivante  :  Voilà  un  ouvrier  victime  d'un  accident 
qui  ne  peut  plus  travailler  comme  il  travaillait  avant  que  Vacci- 
dent  se  produisit.  Admettons,  si  vous  voulez,  une  incapacité 
absolue  permanente  »  (1).  L'honorable  rapporteur  appliquait 
donc  le  droit  de  demander  le  quart  du  capital  non  seulement  à 
l'ouvrier  qui  ne  peut  plus  se  livrer  à  aucun  travail,  mais  aussi  à 
celui  «  qui  ne  peut  plus  travailler  comme  il  travaillait  avant  », 
c'est-à-dire  à  celui  qui  est  atteint  d'une  simple  incapacité  relative, 
et  ce  n'était  qu'à  titre  d'exemple  qu'il  citait  ensuite  l'incapacité 
absolue.  Nous  concluons  donc  que  le  quart  du  capital  peut  être 
alloué  en  espèces  en  cas  d'incapacité  permanente  soit  partielle, 
soit  absolue. 

1007.  —  Les  frais  de  la  demande  devront  être  supportés  par 
la  victime  qui  bénéficiera  d'ailleurs  de  l'assistance  judiciaire 
(v.  chap.  XXI,  De  Tassista^ice  judiciaire). 

1008.  —  6»  Faculté  de  remplacer  par  un  capital 
toute  pension  ne  dépassant  pas  cent  francs.  —  ((  En 
dehors  des  cas  j^^'évus  à  Varticle  S,  la  pension  ne  pourra  être 
remplacée  par  le  paiement  d'un  capital  que  si  elle  n'est  pas 
supérieure  à  iOO  francs,  et  si  le  titulaire  est  majeur.  Ce  rachat  ne 
pourra  être  effectué  que  d'après  le  tarif  spécifié  à  Vart.  28  » 
(art.  21,  §  2,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905)  (2). 

1009.  —  Les  seules  rentes  bénéficiant  de  cette  faculté,  sont 
celles  qui  ne  dépassent  pas  100  francs.  Les  juges  doivent  donc 
déterminer  le  montant  de  la  pension  suivant  les  bases  légales, 
et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  chiffre  n'est  pas  supérieur  à 
100  francs  que  la  conversion  en  capital  est  autorisée.  L'altération 
arbitraire  du  calcul  de  l'indemnité  en  vue  d'en  rendre  possible 
la  conversion,  entacherait  de  nullité  la  décision  fixant  la  rente 

(1)  Sén.,  4  mars  1898;  /.  o/f.,  p.  250. 

(2)  Ancien  texie  de  l'art.  21  §  2  :  «  Sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  3,  §  A,  la 
pension  ne  pourra  être  remplacée  par  le  paiement  d'un  capital  que  si  elle 
n'est  pas  supérieure  à  100  fr.  » 
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et  la  (onvcnliuii  slipiilanl  la  convorsioii.  Mais,  tians  le  cas  où  la 
viclimp,  a|)r«"*s  avoir  transi;^»''  sur  la  siiljsliluliun  d'un  capital  à 
la  renie,  invoquerait  uIltTieumnenl  la  nullité  de  la  convention 
en  se  fondant  sur  le  motif  que  la  rente  qui  lui  était  due,  était 
supérieure  à  100  francs,  la  demande  devrait  être  rejelée  si  le 
tril>unal  constatait  fiue  la  pension  n'aurait  |»as  dépass»'*  liififr.  (1). 

1010.  —  L'indemnité  temporaire  ne  peut  pas  être  remplacée 
par  un  capital.  L'article  21  vise  seuh'inent,  en  etT»*t,  *  le  service 
de  la  pension  ». 

1011.  —  Le  rachat  des  pensions  ne  dépassant  jias  1(N)  ir.  c^l 
|)ermis  en  cas  de  mort  comme  en  cas  d'inr*apacité  permanente. 
Kn  elTrt,  1»^  second  alirira  vise  •<  la  p«'n>inn  •»  d'une  ntaniére 
générale,  c'est-à-dire  aussi  bien  celle  de  la  vi»lime  que  celle 
de  ses  représenlanls. 

1012.  Nuire  texte  modifié  par  la  loi  du  lil  mars  V.^iô  met 
lin  à  une  confusion  à  laquelle  le  texte  |>rimitif  avait  donné  lieu 
en  disposant  (ju'il  exceptait  de  l'inlenliction  de  conversion  des 
renies  supérieures  à  l(»0  francs,  «  le  cas  prévu  à  l'art.  3,  §  A  • 
(second  maria^'e  de  la  veuve),  d'où  on  avait  conclu  que  la  rente 
allouée  au  conjoint  survivant  visé  dans  cet  alinéa,  était  conver- 
liMe  en  un  capita',  même  si  elle  dé|)assait  I0(>  fr.  ("2).  (,)uelqne 
illo«^i(pie  (jiic  parût  cette  solution,  elle  résullait  de  la  rédaction 
du  texte.  La  loi  du  'M  mars  I1HC>  a  levé  tous  les  doutes  einlisanl  : 
«  I\n  tli'Jiors  (h's  (7/<i  in'crns  n  iuit.  :i...  •»,  c'est-à-dire  en  dehors  : 
l"de  la  veuve  qui  se  remarie,  2^' des  i)uvriers  étrangers  ou  de  leurs 
ayants  droit  cessant  de  résider  en  France.  Kn  d'autres  termes,  en 
dehors  du  cas  où  la  conversion  d'un  capital  est  ohligatoire  quel 
que  soit  le  montant  de  la  pension,  toute  pension  ne  dé|»a.«sant 
pas  1(H)  IV.,  |Miil  éln*  remplacée  par  un  capital. 

1013.  La  loi  du  iM  iii.irs  P.HC)  a  mis  une  condition  h  la 
faeultr  de  eonversion  de  ces  pensions  :  il  faut  que  le  titulaire 
soit  majeur.  Le  législateur  a  voulu,  parcelle  dis|)osilion,  pi    ' 

les  ay.uits  droit  contre  un»*  luteli»»  inq>révoynnt<*  «ui  incap  im.- 

\l)  Tril).  Naïuy.  ^  nini  ItM».  fier.  min.  cimttu.  I.  I.  !■ 
('2i  V.  noH  pn'TiMli'iiU'H  i^«lili(tii.«,  n*  217  ol  oin'.  ilu  g:«ni.    »n  *  miiiii\  tiu 
10 juin  IMn). 
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1014.  —  Enfin,  le  nouveau  texte  stipule  expressément  que  le 
rachat  des  rentes  inférieures  à  100  fr.  ne  pourra  être  effectué 
que  d'après  le  tarif  dressé  par  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
en  exécution  de  l'art.  28.  Tout  rachat  fait  sur  d'autres  hases 
serait  nul  (l). 

1015.  —  Il  s'agit  ici  d'une  conversion  volontaire,  facultative 
et  conventionnelle.  Elle  exige  le  consentement  des  parties  et 
peut  être  conclue  en  dehors  de  toute  intervention  de  justice,  par 
acte  authentique  ou  sous-seing  privé  (2).  Mais  l'accord  verhal 
serait  insuffisant  dans  le  cas  où  le  capital  serait  de  plus  de 
150  francs  (art.  1341  C.  civ.)  (3). 

1016.  —  La  convention  par  laquelle  les  parties  décident  de 
cet  échange  est  irrévocable.  Il  serait,  en  effet,  inadmissible,  par 
exemple,  que  le  patron  pût,  après  avoir  versé  le  capital,  le 
réclamer  plus  tard  pour  reprendre  le  service  de  la  pension. 
((  Il  faut  entendre,  disait  M.  Blavier,  quand  vous  dites  «  tant  que 
l'accord  subsistera  »,  que  l'accord  subsiste  quand  il  s'agit  de 
remplacer  la  pension  par  un  capital.  —  Parfaitement,  répondait 
le  rapporteur.  —  Dans  ce  cas-là  vous  avez  transformé  une 
pension,  d'accord  entre  le  pensionné  et  le  patron,  en  un  capital 
versé.  Cet  accord  subsiste  indéfiniment  »  (4). 

1017.  —  Cette  conversion  n'est  permise  qu'après  que 
l'indemnité  a  été  régulièrement  évaluée.  «  Les  parties  peuvent 
toujours,  dit  le  1<^''  alinéa  de  l'art.  21,  après  détermination  du 
chiffre  de  l'indemnité...  »  Cette  disposition  s'applique  aussi  bien 
au  remplacement  volontaire  de  la  rente  par  tout  autre  mode  de 
réparation  faisant  l'objet  du  1^»'  alinéa  de  l'art.  21,  qu'à  la 
conversion  en  capital,  des  rentes  ne  dépassant  pas  100  fr.,  visée 
au  second  paragraphe.  La  conversion  ne  peut  donc  avoir  lieu 
que  lorsque  la  rente  forfaitaire  a  été  fixée  soit  par  un  accord 
intervenu  entre  les  parties,  soit  par  une  décision.  Une  conven- 
tion de  cette  nature,  faite  avant  ou  après  l'accident,  mais  avant 

(1)  Paris,  21  juin  19W ,  Rec.  min.  comm.  1. 1,  p.  832  ;  trib.  Nancy,  11  fév.  1902, 
Gaz.  Paf.  1902.  1.363. 
■(2)  Trib.  Nancy,  11  fév.  1902,  précité.  Conf.  Sachet,  op.  cit.  t.  1,  n»  1473. 
(3)  Sachet,  op.  et  loc.  cit. 
(i;  Sén.,  24  mar.s  1889  ;  /.  off.,  p.  32G. 
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la  tixatind  de  l'indemnité,  serait  nulle.  La  loi  exige  que«  dans 
tous  les  cas,  l'indeinnité  soit  déterminée  ;  une  fois  ce  point  réglé, 
les  parties  peuvent  convenir  d«i  la  substitution,  à  rpielque 
moment  que  ce  soit,  sans  avoir  à  attendre  Texpiration  du  délai 
de  trois  ans  accordé  pour  la  revision,  comme  pour  le  paiement 
en  espèces  du  quart  du  capital  représentatif  de  la  rente  duprà^ 
n"  \^X))  ou  pour  la  réversion  sur  la  télc  du  ronjoini  de  moitié  au 
plus  dt'  la  voi\\e  (infrù,  n"  lO'jr»).  Klles  le  |>euv«'nt  même  après 
rex|iiratiou  «lu  tiélai  de  l'action  «mi  revision. 

1018.  —  Les  frais  que  peut  nécessiter  la  conversion  sont  à  la 
charge  de  la  victime. 


h'  Substitution  aux  rentes  de  tout  autre  mode  de 

réparation. 

1019.  --  Tout«^  pension,  quel  (lu'.'n  soit  le  montant  peut  être 
remplacée,  du  «-onsentement  des  parties,  par  tout  autre  mode  de 
réparation,  par  exemple,  un  emploi  «lans  l'entreprise,  l'entretien 
dans  un  hospice,  la  jouissance  «l'une  maison,  d'un»»  terre,  le 
logement,  la  nourriture,  vie...  «  Art.  t'/.  —  Les  partirs  peurent 
toujifurs,  (j/<n''s  dclerniinalont  du  »  Uijlrv  de  l'indctunit*'  due  ù  ttt 
victime  dr  t'arridfiit ,  drridfr  ijue  te  srrvirr  de  la  pen:fion  fera 
iuttipendu  et  s'emplarr,  titnt  «/»''  /'«/-<.•»•./  <m/.sis/,,-,/  j,,ir  h, ni  miti-r 
mode  de  rrpanitiini  ». 

1020.  Il  s'agit  ici  d'un  échange  esseiiliidlement  pmvi- 
soire  et  pouvant  prendn'  lin  dès  «pi«*  l'une  «les  parties  le  désire, 
<»u  que  l'accord  n'existe  plus. 

1021.  —  La  substitution  lU"  peut  être  stipulée  qu'apréî»  la 
fixation  il«'  l'intlemnité.  Mais,  après  celte  lixation,  elle  peul  être 
c  toujouvH  »  convenue,  dit  le  texte,  c'est-à-dire  même  après  Toxpi- 
ralioii  «lu  délai  de  revision  (I). 

1022.  I.  indemnité  temporaiK'  ne  peut  pas  vire  irunM.u  •'• 

\)  Contt'ù,  nnudrv-Ijirniilinrrii*  ••!  Wnlil.  oj».  rti.  ir  P.rs 
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par  une   réparation   conventionnelle.  L'art.  21   vise,  en   efîet, 
exclusivement  le  service  de  la  pension  (1). 

1023.  —  Enfin,  les  ayants  droit  de  la  victime  peuvent,  comme 
la  victime  elle-même,  stipuler  la  substitution.  Le  texte  ne  permet 
aucune  hésitation,  puisqu'il  vise  «  les  parties  »,  sans  distinction. 

1024.  —  Cette  convention  n'est  soumise  à  aucune  formalité. 
Elle  est  libre  et  ne  comporte  pas  l'intervention  des  magistrats. 


c;   Réversion  d'une  partie  de  la  rente   sur  la  tête 

du  conjoint. 

1025.  —  La  victime  peut  demander  que  le  capital  de  la  rente 
ou  le  capital  réduit  du  quart  (suprà,  n°  995),  serve  à  constituer 
sur  sa  tête  une  rente  viagère  réversible,  pour  moitié  au  plus,  sur 
la  tête  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la  pension  est  diminuée  de 
façon  qu'il  ne  résulte  de  la  réversibilité  aucune  augmentation  de 
charges  pour  le  chef  d'entreprise. 

«  Art.  9,  %  2.  —  Elle  (la  victime)  peut  aussi  demander  que  ce 
capital,  ou  ce  capital  réduit  du  quart  au  plus  comme  il  vient  d'être 
dit,  serve  à  constituer  sur  sa  tête  une  rente  viagère  réversible,  ])our 
moitié  au  plus,  sur  la  tête  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la  rente 
viagère  sera  diminuée  de  façon  qu'il  ne  résulte  de  la  réoersibilité 
aucune  augmentation  de  charges  pour  le  chef  d'entreprise  ». 

1026.  —  Ainsi,  un  ouvrier  reçoit  à  la  suite  d'un  accident, 
une  pension  viagère  ;  il  a  le  droit  de  demander  que  le  capital 
représentatif  de  la  rente  ou  ce  capital  réduit  du  quart,  s'il  a 
obtenu  le  paiement  de  ce  quart  en  espèces,  soit  transformé  en 
une  rente  viagère  qui  sera  reportée,  en  cas  de  prédécès,  pour 
moitié  au  plus,  sur  la  tête  de  son  conjoint.  Cette  rente,  reposant 
ainsi  sur  deux  têtes,  aura  des  chances  de  durer  plus  longtemps  ; 
elle  devra  donc  être  réduite,  afin  que  le  patron  n'ait  à  supporter 
aucune  augmentation  de  charges  de  ce  chef. 


(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cil.  n»  1979.  —  Contra,  trib.  Briey, 
5  sepr.  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  421. 
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1027.  — ComiiK'  pour  !••  paienimt  du  quart  ilu  capilal,  il  no 
s'.'i^'il  ici  que  d'uue  faculté  pour  la  virlimo.  Kilo  n'a  donc  pas  le 
drnjt  fl'oxiger  la  conversion. 

1028.  —  La  rente  d»'vra  ♦Hre  évaluée  d'après  le  tarif  établi  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Cette  condition 
imposée  par  le  ij  [""  de  l'art.  9,  s'étrnd,  pour  les  mêmes  molifs, 
aux  dispositions  du  second  alinéa. 

1029.  -  I>a  réversion  peut  être  demandée  «  pour  moitié  au 
plus  ••  d»'  Il  icnle,  c'est-à-dire  |M>ur  toute  fraction  jusqu'à  la 
moitié,  mais  non  au  d»'Ià. 

1030.  —  Klle  ne  peut  être  demandée  (pi'rn  favrurdii  conjoint, 
i|ii  il  s  ;i;4issr  de  la  femuje  ou  du  mari. 

1031.  -  La  l'éversion  peut  être  demandée  au  pi  util  du 
conjoint  même  dans  le  cas  où  le  mariaj;e  est  postérieur  à  l'acri- 
d«'nt.  Il  est  vrai  (jue  le  rapporteur  de  la  loi  au  .^énat,  M.  Poirrier, 
a  déclaiv  qu'il  ne  pensait  pas  que  cela  résultât  du  texte  (I  )  ;  mais 
il  parai!  dilficile  d'adopter  cette  interprétation  restrictive,  en 
présence  des  teiines  généraux  du  para^^raphe  ti  dr  l'art.  9.  On 
ne  voit  pas  d'ailleurs  «piel  inconvénient  pourrait  pré.senler 
l'extension  de  notre  disposition  au  conjoint  épousé  après  l'acci- 
dent, puiscpir  la  rente  viagère  devra  être  diminuée  de  façon  qu'il 
ne  résulte  de  la  réversibilité  aucun»'  augmentation  de  chai*ges 
pour  le  patron.  Voici  un  jeune  ouvrier  atteint  d'incapacité  |>er- 
manente  de  travail  à  la  suite  d'un  accident.  .Avant  le  règlement 
detinilifile  la  pension  à  laquelle  il  a  droit,  il  se  marie.  Pourquoi 
ne  pourrait-il  pas  demander  la  réversion  pour  son  conjoint  aussi 
bien  «pie  l'ouvrier  qui  étail<léjà  marié  au  moment  «le  l'accident? 
Sans  doute  ce  conjoint  n'a  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  loi 
(lu  1»  a\iil  lSî»8;  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  s'en  prévaut,  c'est  la 
victime  elle-même  «mi  vertu  de  la  facidlé  (|ui  lui  est  acconlée, 
sans  condition,  par  b*  second  alinéa  de  l'art.  9.  Cniindniit-on 
qu'un  nouveau  conjoint  n'abus.'\t  de  sun  iniluenre  |>unrs<*  faii^ 
consenlii  «ette  libéralité  ?  Ce  danger  n'existe  \uis  puiMpie  leslri- 
biin.iiiN  appréi'ieroiit  •-!  pourront  toujours  n*jeter  Intlemande  i^). 

(1)  Sén..  8  juili.   1805  ;  J.  o/f..  p.  767. 

r2)  Sai  h<>t.  op.  tit.  I.  1.  n*  517.  —  Contré,  n«iidr}--l^c«nlèncfi«  9i  Wahl. 

«»/».  rit.  II"  1971. 
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1032.  —  Les  règles  que  nous  avons  tracées  pour  la  demande 
d'allocation  du  quart  du  capital,  sont  applicables  à  la  demande 
de  conversion  en  rente  réversible  pour  moitié  au  profit  du 
conjoint. 

1033.  —  La  victime  jouit  de  cette  faculté,  en  cas  d'incapacité 
permanente  partielle  ou  absolue. 

1034.  —  Toute  demande  de  ce  genre  doit  être  présentée  au 
tribunal  qui  statue  en  chambre  du  conseil.  «  La  commission  ne 
veut  faire  aucune  exception,  disait  M.  Thévenet,  rapporteur  ; 
elle  pense  qu'il  est  bon  que  le  tribunal  fixe  lui-même  en  chambre 
du  conseil  la  quotité  de  la  rente  qui  restera  après  la  réversion 
opérée  :  il  est  bon  que  cette  formalité  soit  remplie  afin  qu'il  n'y 
ait  aucune  espèce  d'ambiguïté  dans  les  paiements  »  (1).  Enfin  la 
réversion  pouvant  être  demandée  pour  la  moitié  au  plus  de  la 
rente,  le  tribunal  appréciera  la  quotité  qui  devra  être  autorisée 
dans  cette  limite. 

1035.  —  De  même  que  pour  l'allocation  du  quart  du  capital 
(suprj,  n»  1004),  la  demande  de  réversion  ne  peut  être  faite 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  ans  accordé  pour  la  revi- 
sion (art.  9,  §  l^ï")  et,  au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  suit  l'expi- 
ration de  ce  délai  (art.  19,  §  7). 

1036.  —  Les  frais  de  la  demande  doivent  être  supportés  par 
la  victime  qui  est  pourvue  d'ailleurs  de  plein  droit  de  l'assistance 
judiciaire. 

1037.  —  La  constitution  d'une  rente  réversible  pour  partie 
sur  la  tête  du  conjoint,  est  soumise  à  la  condition  résolutoire  de 
la  survivance  du  conjoint  (2).  En  cas  de  prédécès,  la  victime 
pourra  demander  la  résolution  de  la  rente  réversible.  Elle  devra 
s'adresser  à  cet  effet,  à  la  chambre  du  conseil  qui  a  déjà  statué 
sur  la  réversion,  et  qui  rétablira  la  rente  primitive  (art.  1184  Ce). 


(Ij  Sén.,  18  mars  1898,  J.  ofj.,  p.  32o. 
(2)  Sachet,  op.  cit.  1. 1,  n»  516. 
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II«  PARTI K 

INDEMNITÉ    TEMPORAIRE 

FRAIS    MÉDICAUX 

PHARMACEUTIQUES     ET     FUNÉRAIRES 

PROVISION 

1038.  —  Dans  un  |)reinier  para^jraphe  nous  nous  orruperons 
(In  pai(>rnent  de  rindcnuiitr'  temporaire,  dos  frais  dt>  maladie  et 
des  fi-ais  funéraires,  de  leur  insaisissabililé  et  de  leur  incessibi- 
11 1«''.  Dans  le  second,  nous  étudierons  les  conditions  que  le  légis- 
laleui-  a  mises  à  Texonéi-ation  du  chef  d'entreprise  des  frais  de 
maladie  et  de  Tindemnilé  jijurnaliêre. 


>5  1'^  —  Modes  de  paiement  de  l'indemnité  journa- 
lière, des  frais  de  maladie  et  des  frais  funé- 
raires. 

I.  Indemnité  journalière. 

a/  Epoque  et  lieu  de  paiement. 

1039.  La  lui  du  9  avril  lSî»8  était  muette  sur  le  lieu  do 
paiement  de  l'indemnilé  journalière,  ('.«'ite  lacune  a  été  comblée 
par  la  loi  du  M  mars  WMXk  «  L'imicmnitc  joiinialit'rt  e«l  payahlr 
aux  l'poiiitcs  et  lieu  dr  pitije  usités  dans  /'ciiJivprîjr,  sans  que 
iintcrvfille  iniissc  rj-eédcr  seize  jouru  »  (art.  Il,  §  i). 

1040.  —  I.a  victime  aura  «loue  le  droit  d'exiger  le  p.tieineiil 
dr  1  imlemnité  journalière  aux  dates  du  paiement  «les  ouvrier» 
dans  l'entreprise,  et,  au  plus  tard,  tous  le>  10  jours.  Nous  avons 
ou  plusieurs  fois  l'occasion  de  constater  combien  le  |>aieincnt  de 
l'indemnité  journalière    se   fait    irrégulièrement     N'njnbr.^   de 
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blessés  l'attendent  vainement  pendant  plusieurs  mois.  Remar- 
quons à  ce  sujet  que  la  loi  sur  les  accidents  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  condamnation  du  chef  d'entreprise  ou  de  l'assurance  au 
paiement  de  dommages-intérêts  de  ce  chef. 

1041.  —  L'indemnité  journalière  est  payable  au  lieu  de  paye 
des  ouvriers. 

1042.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  31  mars  1905  sur  ce 
point  ont  un  effet  rétroactif,  comme  interprêtant  la  loi  du  9  avril 
1898  (v.  Chap.  XXV,  DisjJOsUions  générales). 


h)  Incessibilité,  Insaisissabilité,   Incompensabilité 
de  l'indemnité  journalière. 

1043.  —  Deux  systèmes  ont  été  proposés  sur  cette  question. 
Dans  l'un,  l'indemnité  journalière  est  incessible  et  insaisissable, 
par  application  de  l'art.  581  C.  proc.  civ.  (1).  Dans  l'autre,  l'in- 
demnité temporaire  est  saisissable  jusqu'à  concurrence  d'un 
dixième,,  conformément  à  la  loi  du  12  janvier  1895  (2).  C'est  dans 
ce  sens  que  s'est  prononcé  M.  Ghovet  dans  son  rapport  au  Sénat 
011  on  lit  :  «  Enfin,  à  propos  de  la  disposition  qui  décide  que  la 
rente  ainsi  constituée  serait  incessible  et  insaisissable,  la  com- 
mission s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dire  expressé- 
ment que  ce  privilège  ne  s'étendait  pas  aux  indemnités  journa- 
lières. Mais  elle  a  pensé  que  par  cela  seul  qu'il  n'était  point  parlé 
des  indemnités  journalières,  le  droit  commun  leur  restait  appli- 
cable, c'est-à-dire  que,  comme  le  salaire  lui-même,  elles  étaient 
cessibles  et  saisissables  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième  seule- 
ment conformément  à  la  loi  du  12  janvier  1895  »  (3). 

(I  j  Trib.  paix  Havre,  17  avril  1900,  Rec.  min.  comni.  t.  1,  p.  65  ;  trib.  paix, 
Fécamp,  7  juin  1901,  op.  cit.  t.  2,  p.  3  ;  Irib.  Ponl-Audemer,  5  mars  1902,  D.  P. 
1902.  2.  300,  S.  P.  1903,  2.  219  ;  trib.  paix  Lille,  26  iiov.  1902,  Gaz.  Pal.  1903. 
l.  107;  Bordeaux,  30  juin  1903,  Hcc.  min.  cunun.  t.  3,  p.  181.  Couf.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  t.  2,  ii"  1981  ;  Chardiiiy,  op.  cit.  p.  120. 

(2)  Ti-ib.  paix  La  Ferté  Saint-Aubin,  25  oct.  1900,  Rcc.inin.  connu,  t.  1,  p. 
104.  Conf.  Sachet,  op.  cit.  1. 1,  n»  681. 

(3)  Rapport  de  M.  Chovet  au  Sénat,  précité,  p.  545. 
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1044.  —  C'est  au  pivinier  de  ces  syslèmes  que  nous  nous 
rallions.  Aux  ternies  de  l'art.  58!  C.proc.civ.,  sont  insaisissables  : 
les  provisions  alinienlairos  arljupécs  par  justice  et  les  .«sommes 
ft  pensions  dues  [)Our  aliments,  l/indemnil»*  jnnrnalièn*  n*ntre 
inconteslahlenient  dans  cetlo  calt^orie.  Klle  a  un  caractère 
esscnliellernenl  alinienlairr,  puisiprelle  n'ui|»lace  le  salaire  el  a 
pour  \>\\[  d'assurer  rexistenc<'  de  la  viclirne  et  de  sa  famille  p^'n- 
danl  la  maladie  el  le  cliômajje  occasionnés  par  l'accident.  Klle 
(Init  donc  héurlicirr  (]•'  l'indisponihilité  résultant  du  droit  com- 
mun. Il  n'tri  srrail  auli'emenl  cpie  s'il  élait  démontré  «pie  la 
vicUme  a,  d'autre  paît,  des  ressources  sullisantes  ou  «pie  l'in- 
dcnuiité  journalière  excède  ses  besoins  alimentaires.  Dans  ce  cas 
seulement,  le  demi-salaire  pourrait  être  saisi  soit  en  totalité, 
soit  à  due  concurrence.  Du  lesle,  la  loi  du  1*2  janvier  18îC»  ne 
saurait  trouver  ici  son  application.  Klle  vise  exclusivement  /«•* 
saldircft  rt  priidt  tntitcinrnts  ilcs  nuvrirrê  cl  e*/*/*/<»»/f'j.  Or  l'indem- 
nité temporaire  n'est  ni  un  salaire  ni  un  traitement  implirpiant 
un  travail  ou  uti  service:  c'est  une  réparation  du  douunage 
subi.  Hn  iir  vojl  |i;i<nou  plus  l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir  à  rendre 
saisissable  un  dixième  d'une  ifidenniité  déji\  très  moditpie,  au 
prix  de  contestations  irritantes  et  de  frais  toujoui*s  dispropor- 
tionnés avec  le  résultat  obtenu.  H  est  vrai  <pie  le  législateur  de 
l'.Ki."»  a  cm  (pie  I  indemnité  journalière  était  cessible  el  saisissa- 
ble contormemeiit  aux  dispositions  île  la  loi  du  l'J  janvier  1895 
et  (pi'il  n'y  avait  rien  à  cban;.'er  à  cet  égard.  Mais  l'aftirmation 
du  rapporteur  n'a  cpie  la  valeur,  quoique  grande,  d'un  avis. 
.Nous  feinns  remanpier,  au  surplus,  qu«'  non  sans  quebpie  con- 
tradiction, la  provision  qui  tient  lieu  du  deun-salairo,  a  été 
déclarée  incessible  et  insaisissable  par  la  loi  du  'M  mars  IIHC». 

1045.  —  L'insaisis.^-abilité  entraîne  l'incessibilité  (I)  el  riii- 
couq)eiisabililé  (2)  même  avec  les  frais  de  justice  (3). 

1    .\ul)ry  et  Kan.  !•  (h\.  t.   i.   jH  .'CiO,  note  18.  p.   hti.  —  C*mlnt,  Uatitlry* 

l.a«  aiiliiu  ru-  ri  Walil.  <>y>.  rt  hn  .  tit. 

•  il  lui).  Ptiiil-AudtMnrr.  5  man»  I90i.  tnl>.  paix  Lille.  V  DOr.  iVH.  Ik>r- 
(leaux,  30  juin  IO(X<,  pnVitê*. 

l'I)  Mi^inc.H  (ltW-i><iun9. —  ('onhà,  Inl.  pnix    I,a    '  »v. 

\\n\\  poVili'  ;  Inh.  Uorttonnx.  »*  avril  lUOi,  /<«h ,.  ..  ,.      . 
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II.  Frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires. 

1046.  —  Les  frais  médicaux,  pharmaceutiques,  hospitaliers 
et  funéraires,  sont  dus  aux  médecins,  pharmaciens,  hospices, 
ministres  du  culte,  service  des  pompes  funèbres.  C'est  aux  créan- 
ciers que  ces  sommes  doivent  être  payées  et  non  aux  victimes. 

1047.  —  Les  sommes  dues  pour  frais  de  maladie  sont,  de 
même  que  l'indemnité  journaHère,  insaisissables,  incessibles  et 
non  sujettes  à  compensation,  comme  essentiellement  alimen- 
taires ;  elles  représentent  le  droit  aux  soins  et  à  la  vie  (l).  Il  en 
est  de  même  des  frais  funéraires.  Ils  ont  une  affectation  spéciale 
dont  ils  ne  peuvent  pas  être  détournés. 


III.  Provision. 

1048.  —  Aux  termes  du  4*^  alinéa  de  l'art.  16,  les  provisions 
sont  payables  dans  les  mêmes  conditions  que  l'indemnité  jour- 
nalière. EUeasont  incessibles  et  insaisissables(//?/'rà,n°1572  et  s.). 


§  2.  —  Exonération  des  frais  de  maladie  et  de 
l'indemnité  temporaire. 

1049.  —  Les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  9  avril  1898  permet- 
tent aux  chefs  d'entreprise  de  se  décharger  des  frais  médicaux 
et  pharmaceuliques,  ainsi  que  de  l'indemnité  journalière,  soit 
par  raffiliation  à  des  sociétés  de  secours  mutuels,  soit,  pour  les 
exploitants  de  mines,  minières  et  carrières,  par  une  subvention 
aux  caisses  de  secours  constituées  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin 
1894,  et  par  le  même  moyen,  pour  les  chefs  d'entreprise  qui  créent 
des  caisses  analogues  au  profit  de  leurs  ouvriers.  Tel  est  l'objet 

(i)  Sachet,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  trib.  Bordeaux,  28  avril  1902,  précité. 
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des  art.  5  et  <)  de  iiulrr  loi.  «  Art.  .">.  —  Len  citvf^  a  rntrrpnic 
Ifeuvcnf  se  décharjer  jxntdioit  Irn  trente,  soi.raitte ott  qunlre-v'nujt' 
dix  jtremieys  jours  à  partir  de  Vaccidefity  de  l'obligation  de  payer 
aux  victimes  les  frai»  de  maladie  et  l'indeninité  temporaire,  ou 
une  ftartie  seulement  de  cette  indemnité,  comme  il  ett  fjtrcifîê 
ci-aprrif,  siU  justifirnl  : 

«  1"  (Ju'ih  ont  (t/jiUr  leurs  ouvrier:*  ù  des  :iociétês  de  secoiifê 
mutuels  cl  in'is  "  leur  citaryr  une  nuote-part  de  la  cotination  «/ui 
aura  été  déterminée  d'un  rumniun  accord,  et  en  se  conformant 
aux  slatutS'If/pi'  «ipprouvés  pur  Ir  ministre  compétent,  mais  nui 
ne  derra  pas  être  inférieure  (tu  tiers  de  cette  cotisation  ; 

«.  */•  (Jue  l'CS  sociétés  assurent  l'i  leurs  membres,  en  cas  de  bleS' 
bures,  pendant  trode,  soixante  ou  iiuutrc-rinijt-ilix  jours,  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiiiues  et  une  indemnité  journalièi'c. 

u  Ni  l'indemnité  journaliéi'e  servie  par  la  soriètè  est  inférieure 
ô  lu  moitié  du  salaire  tiuotidien  de  la  vidime^  le  chef  d'entreprise 
est  tenu  de  lui  verser  la  difféi'ence  •». 

•  Art.  t).  -  Les  exploitants  de  ini)U's,  minières  et  carrières, 
peuvent  se  déchanjcr  des  frais  et  indemtiités  mentionnés  à  l'artirle 
précédent  moifennant  une  subvention  annuelle  versée  aux  caiêses 
ou  sociétés  de  secours  constituées  dttns  ces  entreprises  en  vertu  de 
la  /<-/  du  -y.tjuin  ISO'i. 

u  Le  montunl  et  les  con<litions  de  cette  sulncntion  devront  cire 
acceptés  par  la  soeiété  et  approuvés  pur  le  nnnistre  des  travaux 
publies. 

"  Ces  deux  dispositions  seront  applicables  à  tous  autres  chefs 
d'industrie  qui  auront  créé  en  faveur  de  leui's  ouvriers  des  cuisse* 
particulières  de  secours  en  conformité  tlu  titi*e  IH  de  la  loi  du 
:.*îtjuin  Isa).  Vupprobatioa  prévue  ci-dessus  sera,  en  ce  «/ni  îe* 
concerne,  donnée  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ». 

Par  ces  textes,  le  lê;îibliiteur  a  voulu  drcliar^jer  riiKliistrie  des 
(*oiis»i|uen(es  de  l'incapacité  temporaire  de  travail.  Il  a  lrouvt\ 
à  cet  elTet,  dans  l(>s  sociétés  de  secours  mutuels  un  auiiliair« 
précieux  dont  rork;anisation  se  prête  à  Mïerveille  à  latlistributioii 
des  indomnilés  journalières  et  des  soins  métiicaux. 

1050.  —  Nous  nous  occuperons  d'al>«>rd  de  lexonénliou  |>âr 
laUilialion  des  ouvriers  A  des  sociétés  de  secours  muturl^  nu» 
(Ir  rcxonrratitMi  an  niovon  de  sulivcntion^^aux  caisses  de  -  iS. 
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A.  —  Affiliation  des  ouvriers  à  des  sociétés  de 
secours  mutuels. 

1051.  —  Aux  termes  de  lart.  5,  les  chefs  d'entreprise  peuvent 
se  soustraire  au  paiement  des  frais  de  maladie  et  de  l'indemnité 
journalière  pendant  les  30,  60  ou  90  premiers  jours  à  partir  de 
l'accident,  par  l'affilialion  de  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de 
secours  mutuels.  Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les 
ouvriers  soient  affiliés  ;  mais  le  patron  ne  sera  exonéré  que  pour 
les  membres  de  la  société. 

1052.  —  L'affiliation  à  une  société  quelconque  ne  suffirait 
pas  à  assurer  l'exonération  du  chef  d'entreprise.  La  loi  exige 
l'affiliation  à  une  société  de  secours  mutuels  régulièrement 
organisée  (1)  et  remplissant  trois  conditions  :  al  conformité  des 
statuts  aux  statuts-type  approuvés  par  le  ministre  compétent  ; 
hj  paiement  à  leurs  membres  des  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques et  d'une  indemnité  journalière  ;  cj  prise  en  charge  par  le 
patron  d'une  quote-part  des  cotisations. 

1053.  —  al  Conformité  des  statuts  de  la  société  aux 
statuts-type  approuvés  par  le  ministre  compétent. 
—  Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  16  mai  1899 
{annexe  X)y  a  déterminé  les  statuts-type  à  insérer  dans  les  statuts 
des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  se  proposent  de  contracter 
avec  les  chefs  d'entreprise. 

1054.  —  Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  peuvent,  dans  les  conditions  prévues  à  fart.  5,  passer 
avec  des  chefs  d'entreprise  des  conventions  à  l'effet  de  prendre 
à  forfait  la  charge  de  payer  à  ceux  de  leurs  membres  participants 
occupés  par  ces  chefs  d'entreprise,  les  frais  de  maladie  et  l'in- 
demnité journalière  ou  partie  seulement  de  cette  indemnité 
Cart.  l^"").  La  convention  est  passée  par  le  conseil,  sous  réserve 
de  l'approbation  par  l'assemblée  générale.  Elle  est  conclue  pour 
une  durée  fixe  et  se  poursuit  par  tacite  reconduction,  sauf  aux 
intéressés  à  la  dénoncer  dans  un  délai  déterminé  (art.  2). 

{'[)  Trib.  paix  Paris,  19  l'évr.  1904,  Rev.jud.  des  ace.  du  travail,  1904,  p.  334. 
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1055.  —  L»'S  chefs  (l'enlrppriso  peuvent  affilipr  aux  sociélés, 
avec  leur  consenlement  et  sans  condition  de  durrede  n'*sidence, 
ceux  de  leurs  ouvriers  et  employés  qui  n'en  sont  point  encore 
iiHiiihirs  i)arlicipants  (art.  Mi. 

1056.  —  Les  allocations  (h'srhefs  d't'nlreprise  sont  calculées 
♦Ml  vue  de  couvrir  enlii-renienl  les  cliar^jcs  supplémentaires 
cpias-sument  l»,'s  sociétés  en  vertu  de  la  convention  ;  elles  ne 
peuvent  pas  élre  inférieures  au  tiers  du  montant  des  cotisations 
slalulaires  pour  les  secours  en  cas  de  maladie  et  pour  l«'s  frais 
de  gestion  des  sociétés  (art.  4).  L's  allocations  sont  payahles  par 
les  chefs  denlreprise  par  «piin/aine,  par  mois  ou  par  trimestre 
el  «l'avance  (art. .")). 

1057.  —  Les  sociétés,  à  partir  du  cin«piième  jour  après 
liKcident  el  pendant  la  durée  IKée  par  la  convention  (iîO,  GO 
ou  90  j(jurs),  fournissent  à  leuis  ujeudues  participants,  lilcssés 
|)ar  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  les  soins  médicaux  el 
pharmaceutiques  et  Tindemnil»*  journalière  prévue  par  les 
statuts  (art.  <)). 

1058.  —  Dans  le  cas  où  rind«'mnité  juurnaliére  statutaire 
n'alleinl  pas  ."lO  "  ..  (hi  salaire  journalier  touché  au  mon)ent  de 
l'accident,  le  complément  e^t  payé  aux  victimes,  soit  directe- 
ment par  les  chefs  d'entreprise,  soit  par  les  sot'iétés  moyennant 
remhoursement  par  les  chefs  d'«Mitreprise,  soit  directement  |)ar 
les  sociétés,  si  elles  ont  consenti  cette  charge  spéciale  dans  la 
convention  (art.  G). 

1059.  -  Les  frais  et  indemnités  dus  an-dela  du  délai  spccine 
par  la  convention  et  jusqir.iu  moment  tie  laguérison,  de  l'entrt't* 
en  jouissance  d'une  pension  on  du  dé'cés,  sont  payés  soit  direc- 
tement par  les  chets  d'entrepris»',  soit  par  les  sociétés  ;\  •dmi^e 
de  remlxmrsement  par  le  patron  (art.  G>. 

1060.  —  l.t's  sociétés  doivent  fournir  el  les  |Kirtici|»aiits  sont 
tenus  d'accepter,  pardérogation  aux  dis|)ositions  de  l'art.  -4,  i  2, 
de  la  loi  du  9  avril  !81)S,  les  secours  Uïéthcaux  el  phannaceuli- 
«pies  dans  les  conditions  Hxées  aux  statuts.  V.n  cas  d'aocidenls 
régis  par  la  loi  de  181)8,  ces  soins,  ainsi  quo  les  indenuiilés 
convenues,  sont  fournis  pendant  toute  la  périinlc  p<Mir  laquelle 
les  chefs  d'entreprise  ont  payé  l'allocation  flipulit»  au  coiilnil. 
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même  si  les  participants  n'ont  pas  payé  leur  cotisation  person- 
nelle statutaire  (art.  7). 

1061.  —  bj  Paiement  par  les  sociétés  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  et  d'une  indemnité 
journalière.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  doiventassurer 
à  leurs  membres,  pendant  30,  60  ou  90  jours  :  !«  les  soins  médi- 
caux et  pharmaceutiques,  2»  une  indemnité  journalière.  Aucun 
minimum  n'est  imposé  pour  cette  indemnité  ;  mais,  si  elle  est 
inférieure  à  la  moitié  du  salaire  quotidien,  le  chef  d'entreprise 
est  tenu  de  la  différence.  Ce  complément  peut  être  payé  par  les 
sociétés,  sauf  remboursement  par  le  patron,  de  même  que  les 
sociétés  peuvent  consentir  à  cette  charge  spéciale  dans  la 
convention. 

1062.  —  Au-delà  des  30,  60  ou  90  jours,  l'indemnité  journa- 
lière, les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  retombent  à  la 
charge  du  patron.  Mais  les  sociétés  peuvent  toujours,  bien 
entendu,  continuer  à  fournir  ces  prestations,  à  charge  de  rem- 
boursement par  le  patron  (1). 

1063.  —  Même  en  cas  de  défaut  de  paiement  de  la  cotisation 
due  par  les  participants,  les  sociétés  doivent  tenir  leurs  engage- 
ments envers  les  victimes  pendant  toute  la  période  pour  laquelle 
les  chefs  d'entreprise  ont  payé  la  cotisation  mise  à  leur  charge 
par  le  contrat. 

1064.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  être  subs- 
tituées aux  patrons  pour  le  service  des  soins  médicaux  et  de 
l'indemnité  journalière,  non  seulement  pour  les  accidents  ayant 
entraîné  une  incapacité  temporaire  de  travail,  mais  encore  pour 
les  accidents  suivis  de  mort  ou  d'incapacité  permanente. 

1065.  —  L'art.  5  ne  permet  pas  au  patron  de  s'exonérer  des 
frais  funéraires.  Si  la  société  de  secours  mutuels  en  a  fait  l'avance, 
remboursement  lui  est  dû  parle  chef  d'entreprise  dont  elle  a  été, 
dans  la  circonstance,  le  negotioriwi  gestor. 

1066.  —  Le  patron  pourrait-il  s'exonérer  soit  des  frais  de 
maladie,  soitde l'indemnité  temporaire  seulement?  Non.  L'art.  5 
autorise  le  patron  à  s'affranchir  des  frais  de  maladie  et  de  l'in- 

(!)  V.  Paris,  17  juin  ie02,  Gaz.  Pal.  1903.  1.  25. 
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deniiiité  temporaire  ou  d'une  partie  seulement  de  cette  indemnité. 
Il  peut  donc  se  décharjjer  d'une  portion  seulement  de  l'indem- 
nilt'  journalière,  mais  il  doit  nécessairement  y  joindra  les  frais 
de  ni.-tladie  (i). 

1067.  —  Si  la  société  de  secours  mutuels  ne  s  acquittait  pas 
de  ses  obligations,  la  victime  n'aurait  plus  aucun  recours  de  ce 
chef, contre  le  patron  <|ui  s'est  détinitivemenl  lihéré  parTaccom- 
plissenient  des  conditions  exigées  par  l'art.  5  (;2).  .\f.  iial>an 
signala  celte  lacune  à  la  (lhambre,  mais  il  n'y  fut  porté  aucun 
remède  di). 

1068.  Il  est  bien  entendu  «piau  lieu  d'aflilier  leurs  ouvriers 
à  des  sociétés  de  secours  mutuels,  les  chefs  d'entreprise  ont 
toujours  le  droit  d'assurer  leurs  ouvriei*s  à  une  compagnie 
d'assurance  |)uur  se  soustraire  au  paieuK'nt  des  frais  de  maladie 
et  des  indemnités  temporaires. 

1069.  —  '  '  Prise  en  charge  par  le  patron  du  tiers 
au  moins  des  cotisations.  —  La  troisième  cunditinn  mise 
par  l'art.  T)  a  l'exonération  des  patrons,  est  la  prise  en  charge 
d'une  quote-i»art  de  la  cotisation  qui  ne  peut  |)as  être  inférieure 
au  tiers.  Cette  quotité  a  été  adoptée  parce  qu'il  est  avéré  que, 
dans  la  plus  ^zrande  partie  des  sociétés  de  secours  mutuels 
fonctionnant  actuellement,  les  frais  de  maladie  et  d'indemnité 
temporaire  résultant  d'accidents,  ne  s'élèvent  même  pa^  au  tiers 
des  disponibilités.  Dans  ces  conditions,  le  paiement  d'un  tiers 
des  cotisations  par  le  patron,  correspond  à  l'intégralité  de  sa 
délie  pour  cette  nature  d'indemnité. 

1070.  Il  est  in«lispi'nsable  que  les  statuts  CMiiiiennent  i'eu- 
gagtinent  pris  par  le  patron  de  payer  celte  colis;ition  (l).  Le 
législateur  a  évidemment  voulu  que  le  patron  fût  tenu  tu 
paiement  de  sa  quote-part  et  ne  puisse  pas  retirera  son  gK*  son 
concours  ù  la  société.  Dès  lurs,  il  ne  suftirait  pas  que  le  chef 
d  entreprise  eût  eiïectué  des  prestations  à  litre  gracieux,  alori 


(I)  (^otttrù,  Un(i(lry-I.nraiitiiii-rio  vi  \V«lil,  oi>.  >  ••    .•    '  •"' 
(*i)  SRfhcl,  ••/».  cil.  !»•  .VhS  .  C.hnnliiiy.  «»/>.  fil.  |>.  III 
(3)  Ch.  «les  ilép  ,  'Uîcct.  IHl»7  ;  J.  off..  p.  «II. 
4)  Trib.  paix  Pnris.  88  inam  l*.**».  Cit:.  PuL  l«X).  I.  .*»'^î 
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même  que  leur  importance  serait  supérieure  au  tiers  des  coti- 
sations des  ouvriers  (l). 

1071.  —  Comment  sera  fixé  le  montant  de  la  cotisation  mise 
à  la  charge  du  patron  jusqu'à  concurrence  du  tiers  au  moins? 
Il  sera  «  déterminé  d'un  commun  accord,  »  dit  l'art.  5,  c'est-à-dire 
entre  le  patron,  les  ouvriers  et  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
L'intervention  des  ouvriers  paraît,  en  effet,  indispensable 
puisqu'ils  devront  payer  eux-mêmes,  la  différence  de  la  cotisa- 
sation  supportée  par  le  patron. 


B.  Subventions  aux  caisses  de  secours. 

1072. —  L'art.  6  donne  aux  exploitants  de  mines,  minières  et 
carrières  le  droit  de  se  décharger  des  frais  de  maladie  et  de 
l'indemnité  journalière  moyennant  une  subvention  aux  caisses 
ou  sociétés  de  secours  régies  par  la  loi  du  29  juin  1894.  Elle 
donne  la  même  faculté  aux  chefs  d'entreprise  qui  ont  institué 
de  pareilles  caisses  dans  l'intérêt  de  leurs  ouvriers. 

1073.  —  a]  Exploitants  de  mines.  —  La  loi  du  29  juin 
1894  a  créé,  dans  toutes  les  exploitations  de  mines,  des  caisses 
de  retraites  et  de  secours  ayant  pour  but  :  1°  de  servir  des 
pensions  aux  ouvriers  mineurs  qui  ont  atteint  l'âge  de 
cinquante-cinq  ans;  2"'  de  donner  des  secours  et  des  soins  aux 
membres  participants  que  la  maladie  ou  les  infirmités  empêchent 
de  travailler;  3»  d'allouer  des  subventions  à  la  famille  des  mem- 
bres participants,  en  cas  de  décès. 

1074.  —  Les  statuts  peuvent  aussi  autoriser  l'allocation  de 
secours  en  argent  et  de  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  aux 
femmes  et  enfants  des  membres  participants  et  à  leurs  ascen- 
dants. Ils  peuvent  aussi  prévoir  des  secours  journaliers  en 
faveur  des  femmes  et  des  enfants  des  réservistes,  ainsi  que  des 
allocations  exceptionnelles  et  renouvelables  aux  veuves  et 
orphelins  d'ouvriers  et  employés  décédés  après  avoir  participé 
à  la  société  de  secours, 

(1j  Trib.  paix  Paris,  28  mars  1900,  précité 
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1075.  —  Ces  sociétés  sont  alimentées  par  :  1"  un  préluvcnient 
sur  le  s.'ilairo,  qui  no  peut  pas  dépasser  2  *>/,,;  2"  un  versement  de 
rex[)loitant  é^al  à  la  moitié  de  celui  des  ouvriers  et  employé»; 
3°  les  subventions  de  TKtat  ;  4"  les  dons  et  legs  ;  5»  le  produit  des 
amendes.  Elles  sont  obligatoires  |)Our  les  exploitants  de  mines. 

1076.  —  Les  sociétés  organisées  par  la  loi  du  29  juin  1894 
n'ont  )*ii  vue  que  les  maladies  et  les  infirmités,  non  les  accidents. 
Toutefois,  en  cas  d'accident  entraînant  une  incapacité  absolue 
de  travail,  la  pension  peutétrr  liquidée  même  avant  cinquante 
ans  (art.  :\  de  la  loi  du  29  juin  1H9i  et  11  de  la  loi  du  2()  juillet 
I8Hrn.  En  ce  qui  roncerne  le  cumul  de  ces  pensions  avec  les 
miles  (le  la  loi  du  9  avril  IS98,  v.  in/Wi,  n"  1080  et  s. 

1077.  —  I/article  0  de  la  loi  du  9  avril  1898  accorde  aux 
exploitants  de  mines,  minières  et  carrières,  la  faculté  de  .se 
décbai'ger  des  frais  de  maladie  et  de  l'indemnité  temporaire, 
moyennant  une  subvention  annuelle  et  spéciale  versée  aux 
caisses  ou  sociétés  de  secours  constituées  dans  ces  entreprises 
en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  I89i. 

1078.  —  Le  innutant  et  les  conditions  de  cette  subvention 
doivent  d'abord  être  acceptés  par  la  société  et  approuvés  ensuite 
par  le  ministre  des  travaux  publics.  En  conséquence,  les  exploi- 
tanls  de  mines,  nnnières  et  carrières,  désirant  prolUer  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée,  devront  d'abord  s'entendre  avec  le 
conseil  d'administration  de  la  caisse  de  secours,  et  souniettre 
ensuite  leur  accord  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics. 

1079.  —  l'iie  circulaiie  du  ministre  des  travaux  puldics  en 
date  du  ô  mai  1899,  indiipie  les  bases  de  l'accord  i\  conclure 
entre  les  exploitants  et  les  sociétés.  Elles  consistent  à  lixer  la 
subvention  de  l'exploitant  comme  dans  un  système  de  primes  & 
une  .société  d'assurance,  formant  une  allocation  d'une  quotité  à 
déterminer  d'après  les  statistiques,  payée  à  forfait  et  calculée, 
soit  par  participant  et  par  an,  ce  qui  serait  la  forme  la  plus 
simple,  soit  par  journée  de  travail  de  participant,  ce  qui  |>ourrait 
èlrt»  plus  exact,  mais  moins  pratii|ue.  L'alli>cation  du  partici|>ant 
pourrait  comprendre  en  bloc,  pour  le  cas  d'inca|Nicito  tempo- 
raire,   les   Irais   médicaux,   le>   fmi^    pbarmacculiquc?  cl   unr 
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indemnité  quotidienne  d'une  quotité  déterminée  ;  elle  pourrait 
aussi  être  fractionnée  en  parties  correspondant  à  ces  divers 
chefs,  et  de  la  sorte  l'indemnité  pécuniaire  pourrait  varier 
suivant  la  catégorie  de  l'ouvrier. 

1080.  —  Les  statistiques  devant  servir  de  base  au  calcul  de 
ces  subventions  devront  être  fournies  par  les  données  antérieures 
de  l'entreprise  ou  d'entreprises  analogues.  A  défaut  de  données 
exactes  et  pour  les  avoir  dans  l'avenir,  l'exploitant  et  la  société 
pourront  s'entendre  pour  appliquer  pendant  une  première 
période  d'essai,  le  système  du  remboursement  effectif,  auquel  il 
faudra  toujours  préférer,  pour  l'incapacité  temporaire,  suivant 
les  intentions  formelles  du  législateur,  le  système  des  primes  ou 
du  forfait. 

1081.  —  Hors  ces  cas  où,  par  suite  de  circonstances  spéciales, 
on  serait  conduit  à  admettre  le  système  du  remboursement, 
toute  convention  soumise  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics  doit  être  accompagnée  des  éléments  justificatifs,  et 
notamment  des  statistiques  ayant  servi  de  base  au  calcul  des 
subventions. 

1082.  —  Pour  que  le  système  de  subvention  par  primes 
puisse  donner  quelque  certitude  dans  une  seule  entreprise,  la 
convention  doit  avoir  une  certaine  durée,  sauf  à  la  réduire  dans 
la  première  période  pour  mieux  profiter  des  leçons  de  l'expé- 
rience. 

1083.  —  Cette  convention  ne  devra  pas  être  insérée  dans  les 
statuts  de  la  société,  mais  former  un  acte  distinct  annexé  aux 
statuis. 

1084.  —  Les  sociétés  devront  séparer,  dans  leur  comptabilité 
comme  dans  leurs  relevés  statistiques  annuels,  tant  en  recettes 
qu'en  dépenses,  le  service  des  blessés  de  celui  des  malades  et 
infirmes,  sauf  à  ventiler  pour  le  mieux,  entre  les  deux  compta- 
bilités, les  dépenses  communes,  telles  que  les  honoraires  fixes 
payés  aux  médecins. 

1085.  —  Les  sociétés  peuvent  obliger  les  participants  à  ne 
recourir  qu'au  service  médical  par  elles  organisé  ;  en  ce  cas, 
l'ouvrier  perd  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  4,  §  2,  de  faire  choix 
de  son  médecin. 
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1086.  —  Si  rindoMinit»*  journalière  payée  par  la  société  est 
inférieure  à  TiO  Q/o  du  salaire  de  la  victime,  le  chef  d'entreprise 
est  tenu  de  la  diiïérence,  sauf  à  la  faire  parvenir  au  blessé  par 
riiittrinédiaire  de  la  société. 

1087.  —  L'article  0  ne  dit  pas  pendant  roinhien  de  temps  ces 
enli «'prises  peuvent  s'exon^-rer  dos  frais  médicaux  «l  pharma* 
('oiili«iii«'s  et  (le  rindemiiil»'"  temporaire.  Files  pourront  donc 
slipnlor  une  exonéiation  dépassant  IM)  jours  (\). 

1088.  —  h!  Autres  chefs  d'industrie.  Le  dernier 
parapiaphe  de  l'article  6  étend  la  faculté  accordée  aux  exploi- 
tants do  mines,  à  toutes  les  industries  qui  auront  créé,  en  faveur 
(If  leurs  ouvriers,  des  caisses  de  secoui*s  analogues  h  relie  dt»s 
ouvriers  mineurs.  L'a|)proljation  «lu  montant  et  des  conditions 
de  la  subvention  sera  donnée,  en  ce  qui  les  concerne,  par  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 


m*  p.MrriF 

DU   CUMUL  DES   INDEMNITÉS 

AVEC  LES  PENSIONS  DUES  PAR  LES  CAISSES 

DE    RETRAITES     OU     DE    SECOURS 

1089.  —  I.i'  point  de  savoir  si  les  rentes  et  pensions  allouées 
en  vrrtu  de  la  loi  du  9  avril  18iW,  doivent  se  cumuler  ou  se 
confondre  avec  les  pensions  dues  aux  ouvriers  ou  à  leui*3  ayants 
droit  par  les  caisses  de  retraites  ou  de  secours  instituées  |>ar  le« 
chefs  d'entreprise,  n'a  pas  été  tranchée  |>ar  le  h'vislaleur. 

L'article  IS  du  projet  voté  par  le  Scnal  en  IWR),  contenait  la 
«lisposilion  suivante  :  <  Si  le  chef  d  entrepris<',  par  des  conven- 
tions particulières  passées  avec  ses  ouvriei*9,  ou  par  des  vers**- 
ments  laits  à  leur  profit  par  des  caisses  d'une  institution  de  pn** 
voyance,  a  assuré  aux  victimes  d'accidents  ou  ^  leurs  ayants 
droit  des  allocations  en  capital  ou  des  renle««  vi.ijrt^res,  il  st»râ 

(I)  Contni,  rire,  du  inii)ii*trc  de»  Imviiux  public».  »lu 
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tenu  de  compléter  jusqu'à  due  concurrence  le  montant  des 
indemnités  prévues  par  la  présente  loi  ».  L'article  57  du  projet 
voté  en  1895,  était  ainsi  conçu  :  «  Si  des  conventions  particulières 
intervenues  entre  le  chef  d'entreprise  et  ses  employés  ou 
ouvriers  assurent  à  la  victime  d'un  accident  des  indemnités  ou 
îles  pensions  viagères,  ou  si  les  victimes  d'accidents  bénéficient, 
aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1894  relative  aux  retraites  des 
ouvriers  mineurs,  d'une  pension  de  retraite  ou  d'invalidité,  le 
chef  d'entreprise  sera  tenu  de  verser  seulement  le  montant  de  la 
pension  la  plus  élevée  ;  toutefois  la  partie  de  la  pension  de 
retraite  correspondant  aux  versements  de  l'ouvrier  n'entrera 
point  en  ligne  de  compte  dans  la  détermination  de  cette  pension  ». 
Enfin  le  projet  voté  en  1896,  disposait,  dans  son  article  12,  que 
((  dans  le  cas  où  la  victime  de  l'accident  aurait  droit  de  la  part 
d'une  caisse  quelconque  à  un  secours,  à  une  pension  ou  à  une 
indemnité  qui  aurait  été  obtenue  à  l'aide  du  concours  du  chef 
d'entreprise,  la  part  provenant  de  ce  concours  ne  pourrait  se 
cumuler  avec  l'indemnité  due  en  vertu  de  la  loi  ».  Mais  à  partir 
de  1896,  cette  disposition  disparut  du  texte.  Vainement  cette 
omission  fut  signalée  au  rapporteur  du  Sénat  par  le  comité  des 
Houillères  de  France,  aucune  mention  n'en  fut  plus  faite  dans 
les  travaux  préparatoires. 

1090.  —  La  question  nous  paraît  devoir  être  tranchée  par 
une  distinction  entre  les  pensions  dues  par  les  caisses  particu- 
lières pour  cause  d'accidents  du  travail  ou  pour  cause  d'ancien- 
neté. 


al   Pensions  dues  pour  cause  d'accidents. 

1091.  —  Les  pensions  constituées  pour  cause  d'accidents,  ne 
sauraient  se  cumuler  avec  les  pensions  dues  en  vertu  de  la  loi 
du  9  avril  1898.  L'une  et  l'autre  dérivent  d'un  fait  unique  qui 
est  l'accident,  et  ont  la  même  cause  juridique.  Or,  nous  savons 
que  l'art.  2  de  notre  loi  interdit  aux  victimes  de  se  prévaloir  de 
toutes  autres  dispositions  légales.  Cette  prohibition  a  pour  objet 
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d'empéclier  les  ouvriers  de  recevoir  double  iiideiunité  à  raison 
des  accidents  dont  ils  sont  victimes.  F^lle  serait  violée  si  les 
ouvriers  blessés  pouvaient  se  prévaloir  du  droit  à  une  autre 
pension  constituée  en  vue  d'un  accident  (I). 

1092.  Dans  ce  cas  la  victime  a  droit  au  seul  rembourse- 
nifnt  (b's  retenues  par  elle  snbii's  sur  son  salaire. 

1093.  Mais  inconleslablemrnt  l'ouvrier  pourra  «-umulerla 
renie  torfailaire  de  la  loi  sur  les  accidents  aver  d'autres  indem- 
nités qu'il  se  sera  assurées  personnellement,  n<»tammenl  avec  le 
bénélice  d'une  assurance  sur  la  vie  <2)  ou  contre  les  accidenb. 
Dans  cette  li\  polhése,  l'assureur  n'aurait  aucun  recours  coiilr»» 
le  patron  qui  est  entièrement  libéré  par  le  paiement  de  l'indem- 
nité de  la  loi  de  IS<»S(:}). 


/>;   Pensions  d'ancienneté. 

1094.  —  Ces  pensions  n'ont  rien  de  commun  avec  les  acci- 
dents du  travail.  V.We?'  ont  pour  objet  de  venir  en  aide  aux 
ouvriers  ayant  atteint  un  âge  j'I  un  nombre  d'années  de  ser\'ice 
déterminés.  L'engagement  pris  à  cet  égard  par  le  cbef  d'entre- 
prise, conlére  aux  intéressés  un  droit  certain  siins  qu'il  y  ail  à 


i\}  Tiib.  Soin.',  li  iltr.  llMW,  1».  I'.  Wl&î.  1.  WH|  cl  la  iiolc  di  M.  Dupiiicli  . 
triti.  Cnillnc,  i  avril  \\H)\.  ibitl.  ;  Poitirrs.  8  jiiill.  lUUl.  ibid.  ;  trib.  CJateau- 
mnx.  H  juin.  VM)\,  Hntl.  ;  Hourv»'"».  t"  juill.  IWI.  l^l</.  ;  TouIou.ho.  5  «oût 
IINM.  ihiil.  ;  trih.  Nniitos,  I"  inni  \*Mi.  ihitl.  ;  llonlrniix.  ii  juin  «'t  8  jiiill. 
m^-l,  thi,i.  Itoiini.  2-2  nvril  IIWJ.  h-ancrjtul.  !««.  2.  *i8  ;  riv.  il  jiiill.  IttH. 
S.  I».  IHUT).  I.  \H\.  lia:,  l'ai.  im«.  î.  JM.  (.u:.  Tnb.  IWH.  *  .h«iii.  I.  IIH; 
'2i  juin  IIHC.  (ia:.  l'ai.  lîMiT..  '2.  iW,  <.«ir.  7Vi/#.  IW>I.  *•  M-ni.  I.  7i;  *7  jiull. 
litu:..  Ca:.  Pal.  hHiTi.  '2.  i.'vJ  ;  13  ilcr.  tîHC.  (iar.  Tiib.  i\  il.r.  IttC».  <;«tr.  1*^1 
iinnl.   I .  f).  CiMif.  Saclifl,  oft.  cit.  I.  I.  w  7ui.  v.  a\iM  ilii  (U»in.  c«»ni».  «In  ' 

iwn».  h   p.  imn).  \.  -il».  -  Coniiit,  Wmityv^,  'j»î  II..V.  iiim.  h.  p.  iw»a 

Iril).  lUzirrs.  •i'J  nov    lîHIO.  S.  P.  PJU.  ^.J»^  ;  V^'  n.  >  jaux .  IWI.  S.  IV  1  • 
17-2.   MonliMllin.  Il  k^r.    1901.  M»,»,  fuii.  i/ii  Mnh,  M    nmn»    If^M  .    l'an*. 
I8jmll    lUOI.n.  P.  !9l>2.  «2  181  .  Paii.-2I  févr.  l'Jrî.  S.  r    "••*    '   M    •-  •    »    •• 
!nl^e.  31  maiî*  lUU},    A'mmv  yiu/.   PJU3.  2.   iM  .  Iritv 
19113.  Moti.jud.  Luon,  19 sept.  1903. 

{t\  Amifnîi.  4  diW-.  1902.  D.  P.  lOrtl.  2.  313. 

(3)  .\ml«»n^.  l  «1er.  1902.  pr^Hi". 
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rechercher  si,  pour  assurer  le  paiement  des  pensions  de  retraite, 
il  a  été  fait  ou  non  une  retenue  sur  le  salaire.  Par  suite,  les  pen- 
sions de  retraite  pour  cause  d'ancienneté  de  services  ne  se 
confondront  pas  avec  les  pensions  allouées  en  vertu  de  la  loi  sur 
les  accidents,  quelle  que  soit  la  façon  dont  la  caisse  des  retraites 
est  alimentée.  L'art.  2  de  la  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas  appli- 
cable ici.  Il  signifie  seulement  que  les  victimes  d'accidents  n'ont 
pas  le  choix  entre  le  bénéfice  de  notre  loi  et  l'action  de  l'art. 
'1382  ;  il  interdit  le  cumul  de  plusieurs  actions  fondées  sur  l'acci- 
dent, mais  n'empêche  pas  l'exercice  d'une  action  tout  à  fait 
indépendante  comme  celle  qui  est  basée  sur  l'ancienneté  (1). 

1095.  —  En  ce  qui  concerne  les  employés  de  l'Etat,  une  dis- 
tinction s'impose.  Suivant  la  loi  du  9  juin  1853,  ils  ont  droit  à 
une  pension  après  30  ans  de  services  et  60  ans  d'âge.  Toutefois, 
dans  le  cas  d'accident  grave  résultant  notoirement  de  l'exercice 
des  fonctions,  une  pension  proportionnelle  leur  est  allouée  sans 
condition  d'âge  ni  de  durée  des  services.  Dans  la  première 
hypothèse,  le  droit  à  la  pension  est  exclusivement  basé  sur  l'an- 
cienneté, et  il  importe  peu  que  les  services  soient  interrompus 
ou  prennent  fin  en  raison  de  l'accident  ou  pour  toute  autre 
cause.  Les  deux  pensions  n'ayant  pas  la  même  cause,  peuvent 
se  cumuler  (2).  Mais,  dans  le  second  cas,  le  droit  à  la  pension  a 
sa  cause  juridique  dans  l'accident,  comme  la  rente  prévue  par 
la  loi  de  1898.  Dès  lors,  le  blessé  ne  peut  pas  se  prévaloir  en 
même  temps  et  de  cette  loi  et  de  celle  de  1853  sur  les  pensions. 

1096.  —  La  même  distinction  doit  être  faite  pou  ries  employés 
de  chemins  de  fer  (3). 

1097.  —  11  en  sera  de  même  pour  les  ouvriers  mineurs.  Aux 
termes  de  la  loi  du  29  juin  1894,  ces  ouvriers  ont  droit  à  une 
pension  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  55  ans.  Mais,  en  cas 
d'accident  entraînant  une  incapacité  absolue  de  travail,  ils  peu- 
vent  obtenir  une  pension  même  avant  50  ans.  Le  blessé  ne 

(Ij  Montpellier,  14  fevr.  1901,  précité.;  civ,  21.juill.  .1904,  précité. ;_.  Cons. 
d'Etat,  18  nov.  1904,  S.  P.  1905.  3.  145,  Pand..  franc.. i%D.  4.  5.         .: 

(2)  Cons.  d'Etat,  18  nov.  1904,  précité. 

(3)  Civ.  21  juin.  1904,  24  juin  1905, 13  déc.  1905,  précités.  
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pourra  réclamer  la  pension  d«*  la  caisse  de  secours  que  dans  le 
cas  011  il  aura  la  durée drs  services  rerpiise  par  la  loi  du  21*  juin 
jS'Ji.  Au  contiaire,  lorsqu'il  ne  pourra  rrclarn»-r  cette  pension 
qu'en  se  fondant  sur  rarcidrut  dont  il  a  été  victime,  l'art.  2 sera 
applicalile. 

1098.  La  cour  de  cassation  s'est  prononct^e  sur  celte  ques- 
tion pai"  plusieurs  arrêts.  Dans  le  premier,  en  date  du  21  juillet 
IliOi,  il  s'a^'issail  d'un  employé  de  la  compa|4nie  des  chemins  de 
t'  ide  Paris  à  Orléans,  décédé  à  la  suite  d'un  accident.  -  Attendu, 
dit  la  cour,  que  le  droit  à  la  rente  et  le  droit  à  la  pension,  hien 
que  dérivant  d'un  lait  uiiicjue,  ont  une  cause  juridi«pie  distincte; 
que  l'ordre  du  jour  n"  1  il  i,  en  elTel,  n'accorde  une  pension 
«le  retraite  à  la  veuve  (pie  lorsque  son  mari,  a^ent  commi-i- 
sionné,  est  décédé  en  activité  et  réunissant  certaines  condi- 
tions d'îige  et  de  services;  qu'aucune  disposition  de  ce  réelle- 
ment n'est  relative  aux  victimes  d'accidents  ou  à  leui*s  veuves, 
dont  la  situation  était  alors  régie  par  les  art.  1IJ82  et  s.  C.  civ.  ; 
que  la  compaj^nie  des  chemins  de  fer  de  I»aris  à  Orléans  devait 
donc  être  condamnée  à  servir  à  la  veuve  Habiche  et  la  rente 
viagère  déterminée  par  la  loi  du  î»  avril  !S98,  indemnité  forfai- 
taire de  l'accidentdont  son  mari  a  été  victime,  et  la  pension  de 
retraite  que  lui  assurent  l'âge  et  la  durée  des  services  du  défunt, 
conformément  à  l'tu'drc  du  jour  de  la  conq>agnic  n**  lili  »  (I). 
Dans  cet  arrêt,  la  cour  de  cassation  posait  nettement  le  princi|M* 
de  la  distinction  à  faire  entre  les  pensions  dues  par  Ie>  chef> 
d'entreprise  pour  cause  d'ancienneté,  et  admettait  le  cumul  pour 
ces  dernières  seulement. 

1099.  In  second  arrêt  (2ijuin  lîHC»)  a  été  rendu  au  profil 
de  la  veuve  d'un  employé  de  la  même  compagnie,  qui  se  ln»u- 
vail,  î\  son  décès,  créancier  de  la  Cjiisse  nationale  des  rclrailes 
pour  la  vieillesse  d'une  certaine  >onmje  provenant  de  verse- 
ments annuels  faits  en  son  nom  par  la  compagnie  el  pi 

sur  les  l)énélices  de  l'exploitation.  1^  c«>ur  de  Poitiers  a\ai( 
décidé  que  les  rentes  produites  par  ce  capital  s'm       '  *    ' 

due  com'urrence,  sur  la  rente  forfaitaire.  Sonarui  a  n.   «..•-:« 
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pour  le  motif  qu'il  avait  «  fait  contribuer  la  veuve  et  les  enfants 
de  la  victime  à  l'aide  des  fonds  dont  ils  sont  créanciers  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  paiement  de 
l'indemnité  »  (i).  11  s'agissait  ici,  en  elïet,  d'un  capital  revenant 
à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit,  quelque  fût  la  cause  de  la  ces- 
sation de  service,  et  dont  la  créance  n'avait,  dès  lors,  aucun 
rapport  juridique  avec  l'accident. 

1100.  —  Dans  un  troisième  arrêt  (27  juillet  1905),  la  cour  de 
cassation  s'est  prononcée  dans  l'espèce  suivante.  La  veuve  d'un 
agent  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  demandait, 
avec  la  rente  viagère  de  la  loi  du  9  avril  1808,  la  pension  de 
retraite  à  laquelle  son  mari  avait  droit  à  raison  de  son  âge  et  de 
l'ancienneté  de  ses  services.  La  compagnie  refusait  la  pension 
de  retraite  pour  le  motif  qu'elle  était  purement  facultative  et 
ferait  double  emploi  avec  l'indemnité  prévue  par  la  loi  de  1898. 
La  chambre  civile  a  écarté  cette  double  objection.  «  L'agent, 
dit-elle,  dont  l'admission  à  la  retraite  est  refusée  alors  que, 
n'étant  pas  maintenu  dans  ses  fonctions,  il  remplit  les  conditions 
prévues  dans  le  contrat,  peut  soumettre  aux  tribunaux  la  déci- 
sion qui  lui  fait  grief;  attendu,  d'autre  part,  que  si  un  agent  a 
droit  tout  à  la  fois  à  une  rente  viagère  à  raison  d'un  accident  du 
travail  et  à  une  pension  de  retraite  à  raison  de  son  âge  et  de 
l'ancienneté   de  ses  services,  ses  deux  créances   n'ont  pas  la 
même  cause,  et  que  l'acquittement  de  l'une  n'a  pas  pour  effet 
d'affranchir  en  tout  ou  en  partie  le  chef  d'entreprise  de  l'obliga- 
tion de  se  libérer  de  son  autre  dette;  qu'en  effet,  l'indemnité 
forfaitaire  de  la  loi  du  9  avril  1898  doit  demeurer  entièrement  à 
la  charge  du  chef  de  l'entreprise  qui  ne  peut  alfecter  à  son  paie- 
ment les  sommes  qu'il  doit  à  la  victime  à  un  autre  titre  »  (2). 
Ici  encore,  le  débat  portail  sur  une  pension  de  retraite  basée  sur 
la  durée  des  services  de  l'ouvrier,  pour  laquelle  le  cumul  était 
admis. 

1101.    -   Enfin,  un  dernier  arrêt  du  13  décembre  1905  a  été 
rendu  au  sujet  d'un  employé  de  la  même  compagnie  des  chemins 

(1;  Civ.  24  juin  1905,  précité. 
(2j  Civ.  27  juin.  1905.  précilé. 
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fie  fer  du  Sovd  qui  dciuandail,  outre  le  bénéfice  de  la  loi  de 
1898,  celui  d'uno  disposition  du  n'^dement  des  pensions  de 
retraite,  pernieltaiil  aux  ajîents  «-oinmissiurmés  qui  ont,  en  ser- 
vice, reçu  des  blessures  j^raves,  d»»  fain*  valoir  par  antici|>ation 
leurs  droits  à  la  retraite.  La  cour  suprême  a  rejeté  celle 
demande.  <r  Attendu . . .  (|ue  la  blessure  grave  qu'ils  (les  agents) 
ont  reçue  est  ainsi  la  cause  juridique  du  droit  reconnu  à  cer- 
tains a^ients  d'obtenir  niir  pension  de  retraite  à  une  époque  on 
ni  leur  .i;je,  ni  l'ancienneté  de  leurs  services  ne  la  lenr  assu- 
raient ;  que  c'est  la  même  cause  qui  leur  permet  d'invoquer  les 
dispositions  de  l'article  3  {\i'  la  loi  du  9  avril  1898;  que,  dans  ces 
conditions,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  et  de  la  loi  et  du  contrat 
(Ir  travail  «|ui  les  lie  au  chef  d'entreprise  ;  que  la  loi  du  9  avril 
1898  présente  un  caractère  d'ordre  public  (|ui  substitue  de  plein 
droit  ses  dispositions  à  toutes  auti*es  conventions  privées  ; 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Moreau,  agent  commis- 
sionné  de  la  compagnie  du  Nord,  victime  d'un  accident  du  tra- 
vail qui  a  entraîné  pour  lui  une  incapacité  permanente  partielle, 
après  avoir  obtenu  l'allocation  de  la  rente  déterminée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  î»  avril  1898,  a  demandé  la  liquidation  antici- 
pée de  sa  pension  de  retraite  aux  termes  de  l'article  10  du  règle- 
ment de  1890;  que  ledit  arrêt  a  ordonné  cette  liquidation  et  a 
dit  (pie  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  serait  tenue 
de  faire  à  Moreau  tout  à  la  fois  le  service  de  la  rente  {loi  de  IK98) 
et  celui  de  la  pension  de  retraite  (règlement  île  1896»  ;  attendu 
(jue,  pour  attribuer  à  la  [)ensiou  une  cause  juridiipie  distincte 
de  celle  de  la  rente,  l'arrêl  s'appuie  uniquement  sur  ce  que  la 
pension  de  retraite  allouée  par  anticipation,  après  bles^u^e 
grave,  est  calculée  d'après  la  durée  des  services  et  non  d*apn>s 
la  gravité  de  la  blessure  ;  mais,  attendu  (|ue  le  nioile  de  calcul, 
adopté  par  la  conqiagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  |>our  lUer 
le  clnllVe  de  ladite  pension,  n'enq>êche  pas  que  le  droil  de  ToIh 
tenir  ne  soit  subordonné  à  cette  condition  que  l'agent  ail  reçu, 
en  service,  une  blessure  grave,  c'esl-A-dire  qu'il  a  élë  vicliiuc 
d'un  accident  du  travail  ;  d'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a 
fait,   l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  susvisé  »  (I).    Dan»  relie 

(Il  Civ.  \:\  H»'i-.  IVKCJ.  iM-étiU'. 
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espèce,  il  ne  s'agissait  plus  d'un  droit  acquis  en  raison  de  l'âge 
et  de  la  durée  des  services,  mais  d'un  droit  né  de  l'accident  et 
ne  pouvant  être  réclamé  qu'en  invoquant  cet  accident,  ce  qui 
est  prohibé  par  les  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 

1102.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  conforme  à 
celle  de  la  cour  de  cassation,  «  Sans  qu'il  soit  besoin^  dans  l'es- 
pèce, dit  l'arrêt  du  18  novembre  1904,  d'examiner  la  question  de 
savoir  si  le  cumul  serait  possible  entre  une  rente  obtenue  par 
application  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  la  pension  prévue  par  les 
art.  11  ou  14  de  la  loi  du  9  juin  1853  ;  considérant  qu'il  résulte 
de  rinstruction  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Fauveaux 
comptait,  au  moment  de  sa  mort,  plus  de  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vices ;  que  c'est  uniquement  sur  la  durée  de  ses  services  que  sa 
veuve  se  fonde  pour  demander  une  pension  et  que  l'allocation 
d'une  rente,  qui  représente  seulement  la  réparation  de  l'accident 
dont  son  mari  a  été  victime,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  qu'elle 
obtienne  concurremment  le  bénéfice  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
9  juin  1853  »  (1). 

1103.  —  Ajoutons,  enfin,  que  l'ouvrier  ne  peut  réclamer  la 
pension  d'ancienneté  qu'autant  qu'il  y  a  un  droit  acquis  au  jour 
de  l'accident.  Si,  à  ce  moment,  l'allocation  de  la  pension  de  retraite 
était  simplement  facultative  pour  le  patron,  elle  ne  saurait  lui 
être  imposée  (2).  Dans  ce  cas,  la  victime  ne  pourrait  réclamer 
que  le  remboursement  des  retenues  qu'elle  a  subies. 


(1;  Cons.  d'Etat,  18nov.  1904,  précité. 

(2)  Lyon,  29  riov.  190.5,  Mon.jud.  Lyon,  5  janv.  1906. 
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1104.  Nous  avons  (h'*jà  dit  {sufu'à,  n*»  51.")  et  s.)  que  le 
risque  professionnel  couvre  même  les  accidents  causés  [)ar  une 
faute  inexcusable,  «'t  que  les  seuls  (|ui  restent  en  dehors  des 
garanties  instituées  par  la  nouvelle  lé^^islation,  sont  ceux  qui 
ont  été  pro«luits  intentionnolleinênt.  Seuleinenl,  en  cas  d«^  faute 
in»'xcusal)le,  la  lar'ilication  forfaitaire  n'est  plus  ol>ligatoire  :  les 
rentes  peuvent  être  diminuéi's  à  raison  de  la  faute  inexcusable 
de  l'ouvrier  et  majorées  à  raison  de  la  faute  inexcusable  du 
patron.  C/est  ce  qui  résulte  de  l'art.  20  de  la  loi  du  9  avril  1><98, 
modifié  par  la  loi  du  ti*2  mars  |ÎK»2. 

"  Art.  'J<  '.  —  Aiirnm'  «/<'s  imlrmnités  détet'minrr$  pai'  la  présente 
loi  }ie  iteiit  être  attribuée  "  /"  victime  tjni  n  inlentionneUemeiit 
provoqué  l'acrident, 

€  Le  Irihunal  a  le  droit ^  s'il  est  prouvé  (jue  Vacriilent  c$t  dû  à 
une  faute  inexcusable  de  Vouvriery  de  diminuer  la  pension  fixée 
on  titre  I'*''. 

«  IjH'sipi'il  f'>(  jiiiniif  «pir  l'ortiJint  »st  do  à  la  fonte  ineu'Cn~ 
sable  do  patron  ou  de  ceux  «pi'il  s'est  substilnês  dans  la  tlirertioi*^ 
Vindentnitè  ftonrra  êtren^ajorêe,  mois  sans  qne  la  rente  ou  le  total 
des  rcidcs  allonèes  puisse  dépasser,  sttit  la  rêdut  lioUy  soit  le  mon- 
toot  do  salaire  annuel. 

•  Un  ras  de  pt}ur8uite8  criminelles^  les  pièces  de  pivcêdure 
seront  communiipu'es  à  la  victime  «mi  à  ses  aijants  dioit» 

"  l.e  même  dntit  oftpartiendra  an  patron  «il  <i  ses  atjaitlê 
droit   i>. 

1105.  —  Le»  deux  derniers  alinéas  relatifs  à  la  communica- 
tion des  procédures  ont  été  ajoutés  !^  l'art.  2»)  par  la  loi  du 
22  mars  1902.  Nous  renvoyons  leur  examen  au  chapitre  V^  '* 
(Csompètence  du  tribn}\al.  ^  i). 
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1106.  —  En  ce  qui  concerne  l'accident  intentionnel,  nous 
nous  en  sommes  occupé  au  chapitre  Vil,  sous  les  n°^  532  et  s. 


§  l»^'.  —  Définition  de  la  faute  inexcusable. 

1107.  —  Le  législateur  a  voulu  faire  bénéficier  les  ouvriers 
et  les  patrons  des  dispositions  intégrales  de  la  loi  du  9  avril  1898 
même  pour  les  accidents  occasionnés  par  la  faute  lourde.  Il  n'a 
admis  une  dérogation  au  tarif  forfaitaire  des  indemnités  que 
pour  les  accidents  causés  par  une  faute  exceptionnellement 
grave  et  ne  méritant  aucune  excuse.  La  faute  inexcusable  est 
donc  plus  grave  que  la  faute  lourde.  C'est  quelque  chose  de 
plus.  ((  L'expression  faute  lourde,  disait  M.  Thévenet  dans  son 
rapport  au  Sénat,  n'ayant  pas  dans  notre  langue  judiciaire  une 
signification  très  précise  et  les  tribunaux  pouvant  qualifier  ainsi 
de  simples  négligences  ou  des  manquements  aux  règlements 
tolérés  par  les  usages  de  l'atelier,  nous  avons  pensé  que  la  faute 
devait  être  de  telle  gravité  qu'elle  fût  sans  excuses,  et  nous 
avons  ajouté  à  l'article  l^""  ces  expressions  :  «  à  moins  qu'il  y  ait 
eu  faute  inexcusable  de  la  part  de  l'ouvrier  »,  entendant  ainsi 
que  le  risque  professionnel  soit  appliqué  de  la  façon  la  plus 
large  »  (i).  M.  Thévenet  développait  son  rapport,  à  la  tribune 
du  Sénat,  en  ces  termes  :  «  La  commission  s'est  trouvée  en  face 
des  mots  «  faute  lourde  »  qui  avaient  été  employés  dans  la  rédac- 
tion précédente  ;  nous  avons  pensé  que  l'expression  de  faute 
lourde  ne  traduisait  pas  exactement  notre  pensée,  qu'elle  ne 
caractérisait  pas  suffisamment  la  faute  qui  devait  être  commise 
par  l'ouvrier  pour  que  le  risque  professionnel  ne  fût  pas 
appliqué  (2)  ;  et  alors  nous  avons  pris  la  formule  («  faute  inexcu- 
sable »  que  nous  avons  trouvée  dans  un  amendement  de  M.  Félix 
Martin.  Lorsque  M.  le  ministre  du  commerce  a  été  entendu  par 


(ij  Rapport  de  M.  Thévenet  au  Sénat,  du  2  mars  18£6. 

(2)  La  commission  du  Sénat  proposait,  en  effet,  d'exclure  complètement 
la  faute  inexcusable  du  risque  professionnel,  et  c'est  ce  qui  fut  admis  par  le 
Sénat,  dans  le  projet  voté  le  24  mars  1896. 
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la  commission  dans  sa  séance  du  2G  février,  il  a  convenu  avec 
nous  que  ces  mois  élargissaient  le  risque  professionnel,  bien 
loin  de  l'amoindrir,  et  qu'ils  étaient  plus  précis  que  les  mots 
a:  faute  lourde  ^,  employés  par  la  précédente  rédaction.  Voilà 
comment  nous  avons  été  amenés  h  insrrire  dans  l'article  !••'  les 
mots  <<  laulo  inexcusable...  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur 
les  mots  M  faute  inexcusable  »  (|ui  d'ailleurs  sont  expliqués  dans 
le  rapport.  Ils  sont  traduits  de  cette  façon  :  il  faut  que  la  faute 
.soit  sans  excuse  pour  qin'  la  loi  n»*  s'ajiplique  pas  h  l'ouvrier. 
Cela  suffit  am|)Iement  à  rassuier  ceux  «pii  pensent  cpie  le  risr|ue 
professionnel  doit  être  interprété  largement  *  (1). 

((  C'est  ainsi,  disait,  un  autre  joui-,  .M.  Tbévenet  au  Sénat, 
que,  dans  l'impuis.sance  où  nous  étions  de  préciser  et  de  définir 
la  faute  inexcu.sable,  nous  avons  été  amenés  au  texte  que  nous 
vous  présentons  aujourd'hui,  qui  est  un  texte  transactionnel 
car  c'est  celui  de  la  Chambre  des  députés,  et  nous  nous  sommes 
dit  :  Il  faut  respecter  le  principe  forfaitaire  du  risjpie  profes- 
sionnel avec  toutes  ses  consé«piences  et,  si  nous  admettons  la 
faute  inexcusable,  il  ne  faut  |)as  que  cette  faute  inexcusable 
puisse  aller  jusqu'à  la  suppression  de  l'indemnité.  Nous  avons 
considéré,  admettant  la  faute  inexcusable,  qu'il  fallait  la  réduire 
dans  les  plus  étroites  limites  (*2). 

a  On  peut  se  demander,  disait  .M.  Théodore  (îirard,  s*il  existe 

une    dilTérence    bien    sérieuse    entre   la    faute    inexcusable  et 

rim|)rudence  grave.  Pour  moi  j'en  faisais  une  et  je  considérais 

que  les  faits  constitutifs  «le  l'inipruilenre  grave  pouvaient  avoir 

en  queUpie  sorte  un  caractère  accidentel,  tatulis  que  la  faute 

'  inexcusable  se  rapproche  tellement  de  la  faute  intentionnelle  et 

1  du  délit  (pi'on  se  demande,  véritablement,  si  bien  souvent,  il 

'  sera  facile  d'en  saisir  la  dillVrence  »  i'A).  C'est  la  nu^me  pen«»ée 

«pi'exprimait  M.  Thévenet  lorsqu'il  disait  ipie  la  faute  inexcusabb* 

«  se   ra|)proche  beaucoup  de  la    faute   volontaire   •  (4>.  Ce»l, 

disait  M.  Maxime  Lecomte,  a  une  faute  qu'une  prudence  vu Igainp^/^ 

(1)  Srii.,  20  mars  IHO«  ,  J.  off..  p.  .'--; 

(2)  Si'H.,  i  iimrî*  I80H  ;  J.  off.,  |».  i> 

(3)  Sén.,  18  mnn*  ISIIS;  y.  off..  p.  331. 

(4)  St\n..  19  mars  IHIW  ;  J.  off..  p.  «74. 


446  CHAP.    XII.   —  DE  LA  FAUTE  INEXCUSABLE 

permettrait  d'éviter,  ou  bien  une  faute  qui  ferait  croire  qu'on  l'a 
fait  exprès  »  (1).  ■• 

M.  Groussierse  rapprochait  de  cette  opinion  lorsqu'il  disait  : 
((  Il  est  certains  cas  où  il  est  possible  de  savoir  s'il  y  a  véritable- 
ment une  faute  inexcusable.  En  ce  qui  concerne  l'employeur, 
par  exemple,  lorsqu'il  n'a  pas  exécuté  les  prescriptions  de  la  loi 
de  1893  et  du  décret  de  1894,  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité, 
alors  qu'il  a  eu  le  temps  de  réfléchir  sur  les  conséquences  de  la 
non-exécution  de  ces  prescriptions,  on  peut  concevoir  qu'il  y  a 
eu  là  une  faute  inexcusable  de  sa  part.  Mais  si  je  considère,  au 
contraire,  le  travailleur,  dans  quels  cas  et  à  quel  moment 
voulez-vous  qu'il  y  ait  faute  inexcusable  de  sa  part?  Ainsi  que  je 
l'indiquais,  pour  que  la  faute  inexcusable  puisse  lui  être 
opposée,  il  faudrait  qu'il  ait  eu  le  temps  de  réfléchir,  de  savoir, 
de  saisir  que,  s'il  fait  telle  ou  telle  chose,  il  va  se  blesser.  Et 
vous  comprenez  bien  que,  s'il  pouvait  faire  celte  réflexion,  il  ne 
se  blesserait  pas  »  (2). 

1108.  —  A  l'exemple  de  cet  orateur,  nous  trouvons  le  crité- 
rium de  la  faute  inexcusable  dans  la  connaissance,  la  volonté, 
l'intention,  la  réflexion,  appliquées  non  pas  à  l'accident,  ce  qui 
serait  l'accident  intentionnel,  mais  à  la  faute  qui  l'a  involontai- 
rement occasionné.  La  faute  inexcusable  est  plus  grave,  plus 
grossière  que  la  faute  lourde;  elle  est  la  plus  élevée  dans 
l'échelle  des  fautes;  elle  confine  à  l'accident  volontaire  ou  inten- 
tionnel, c'est-à-dire  au  délit  ou  au  crime.  On  ne  l'a  pas  fait 
exprès,  mais  on  serait  tenté  de  le  croire.  On  n'a  pas  déchaîné 
volontairement  la  catastrophe,  mais  on  en  a  sciemment  préparé 
les  causes.  Toute  faute,  si  grossière  soit-elle,  qui  a  été  involon- 
taire, est  excusable  ;  le  risque  professionnel  la  couvre  tout 
entière.  L'inexcusabilité  commence  lorsque  l'homme  a  usé  de 
son  libre  arbitre  (3). 


-    (1)  Sén.,  20  mars  1896  ;  /.  off.,  p.  282. 

(2)  Ch.  dép.,  26  oct.  1897;  /.  off.,  p.  2209. 

(3)  Trib.  Neufchâteau,  23  nov.  1899,  Gaz.  Pal.  1900.  1.  134;  trib.  Nantes, 
27  nov.  1899,  ibid.  p.  49  ;  trib.  Chambéry,  11  janv.  1900,  ibkl.  p.  271  ;  trib. 
Alais,  16  janv.  1900,  ibid.  p.  194,  Pand.  franc.  1901.  2.  67;  trib.  Auxerre, 
14  fév.  1900,  Gaz.  Pal.  19C0. 1.  734;  Besançon,  28  fév.  1900,  D.  P.  1900.  2.  227  ; 
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1109.  —  Ainsi  ie  mécanicien  de  chemins  île  fer  qui,  (Jan:>  un 
rnoiiient  «Je  dislraclion,  franchit  les  signaiix  d'arrèl,  commet 
une  faute  très  grave  mais  noji  inexcusable,  parce  qu'd  n'y  a  pas 
eu  d'int<'ntion.  Mais  s'il  les  a  franchis  voiontaireuienl,  après 
rctlexioii,  parce  qu'il  a  cru  pouvoir  le  faire  sans  danger  ou  pour 
tout  autre  motif,  il  y  a  faute  inexcusable  (\  ). 

1110  L»'  maitre-mincnir  (|ui  arrête  le  ventilateur  de  la 
mine  par  suite  d'une  fau-se  appréciation  des  ordres  qu'il  a 
reçus,  commet  une  faute  lourde  ;  mais  s'il  rarn*'le  de  sa  propre 
auloiité,  par  négligence  ou  incurie,  il  se  rend  coupable  d'une 
faulc  inexcusable,  parce  ipie  la  volonté,  la  réflexion,  ont  été 
iiii^es  en  mouvement,  et  qu'il  est  vraiment  sans  aucune  excuse 
d'avoir  pris,  de  son  initiative,  une  mesure  aussi  dangereuse. 

1111.  —  On  peut  reprocher  une  faute  lourde  au  patron  (|ui 
iii>talle  une  chaudière  sans  la  soumettre  à  l'épreuve  réglemen- 
taire des  ingénieurs  de  l'Etat,  s'il  ignore  cette  obligation  que  la 
loi  lui  imp(jse;  il  commettra,  au  contraire,  une  faute  inexcusa- 
ble lorsque,  sciemment,  par  mépris  de  la  loi,  il  négligera  cette 
importante  formalité. 

1112.  —  Le  mécanicien  (pii,  ayant  mal  com|)ris  les  signaux 
que  lui  Iniil  les  mineurs  du  fond  du  puits,  occasionne  un  acci- 
dent, commet  aussi  une  faute  lourde.  Il  est  ci'pendant  excusable  ê^ 
paice  qu'il  a  sufli  d'un  instant,  d'une  seconde  d'oubli  ou  d*inat- 
tention,  s'expliquant  par  les  conditions  du  travail,  la  fatigue,  le 
bniitdes  machines  ou  uiu'  défaillant'  morale. 

1113.  —  Il  en  est  de  même  de  l'ouvrier  qui  remet  une  cour- 
roie en  i)lace  sans  faire  arrêter  le  moteur.    Imprudence-grave, 

Hoii.'ii.  m  iVv.  lUOU.  I).  p.  I9Ui».  -2.  197  ;  Irih.  Maron.  ♦'.  umr^  \\U),  /'aiiW. 
Ittinç.  Un',  cil.  .  Irib.  Vuiuiti>,  '28  mars  lUU),  (ia:.  I\tl.  lUUO.  l.  tU'i  ;  Hoiini. 
7  avril  1900.  Ga:.  Pal.  1900.  2.  ai«  ;  trih.  I.yon.  :>  avril  IIH)0.  !Ho».j„d.  /../..... 
;W  avril  IIMX);  liili.  Saiut-KlieniH'.  2»î  il.r.  1900.  12  janv.  \\H)\  ;  Irili.  Vrr>.iil- 
l.s.  22  fi  V.  imn,  Lit  Loi,  2li  fiv.  1901  ;  Iril».  Ly.ui,  17  mai  I9i»»  ^' 
./M</.  Lt/tm,  .'i  juin.  1901.  Conf.  ('.allouai,  op.  vil.  I.  I",  n»  lUH.  —  hauti 
sinus  ri  i|iu>j(|Ui's  auUnirs  ns.Himileul.au  oonlrair»».  la  faute  in<*x«Me*aMi>  m  Ia 
faute  lounle.  V.  «laus  ee  .s,'us  :  Iril».  Narbonue.  i:i  f.v.  IIHIO.  D.  IV  \\A\\.  i.  «f. 
l'itml.  fraur.  I90|.  2.  67;  Inb.  Saiul-.Se\er.  6  avril  1900.  (.'nr.  /W.  lUOO. 
2.  9.  Saehel,  op.  tut.  t.  2,  ii"  1UX'>  et  s.  ;  Hmidry-Lacantiiicrio  et  Walil.  op.  ri#. 
u-  1929  et  lîl'C». 

[\\.  .Moul|M'llirr.  :i  mai   \*M)\    U    V.  l'MH    I     70. 
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puisque  cette  pratique  est  Vigoureusement  interdite,  mais  que 
les  tribunaux  ne  pourront  pas  considérer  comme  sans  excuse 
parce  qu'elle  est  le  résultat  d'un  excès  de  zélé  ou  de  l'habi- 
tude du  danger. 

1114.  —  Tel  est  aussi  l'exemple  cité  par  M.  Maruéjouls,  à 
la  séance  de  la  Chambre  du  8  juin  1893.  Deux  ouvriers  travail- 
lent des  deux  côtés  d'une  machine  mue  par  une  courroie.  L'un 
d'eux  s'aperçoit  que  celui  qui  est  en  face  a  une  distraction  et  va 
être  pris  dans  un  engrenage.  Il  fait  un  mouvement,  pousse  son 
camarade  et  le  sauve  ;  mais  il  a,  lui-même,  l'épaule  prise  et  un 
membre  brisé.  Le  tribunal  a  déclaré  que  le  patron  n'était  pas 
responsable  parce  qu'il  y  avait  une  faute  lourde  de  l'ouvrier 
pour  avoir  dépassé  la  distance  qu'il  ne  devait  pas  franchir.  Cette 
faute  lourde  ne  suffirait  plus,  aujourd'hui,  pour  faire  priver  la 
victime  de  l'indemnité  légale,  parce  qu'elle  est  excusable  au 
plus  haut  degré  (1). 

1115.  —  L'exemple  que  citait  M.  Groussier  à  la  Chambre, 
nous  paraît  rentrer  dans  le  même  cas.  Un  ouvrier  se  fait  couper 
deux  doigts  en  manœuvrant  une  cisaille.  Le  patron  arrive, 
demande  comment  l'accident  s'est  produit,  et  le  contremaître 
qui  est  cependant  un  homme  expérimenté,  lui  répond  :  «  Le 
voici  :  il  a  mis  ses  doigts  là...  »  et,  au  même  instant,  ses  deux 
doigts  sont  coupés  (2). 

1116.  —  Commet  une  faute  inexcusable  le  patron  qui  fournit 
à  ses  ouvriers  un  matériel  usé  ayant  déterminé  un  malheur;  il  a 
agi  par  un  calcul  misérable  d'économie,  et  c'est  volontairement, 
on  pourrait  presque  dire  méchamment,  qu'il  a  voulu  conserver 
un  matériel  hors  d'usage  (3). 

1117.  —  Le  chauffeur  qui,  n'écoutant  pas  l'appel  strident  du 
sifflet  signalant  la  haute  pression  de  la  vapeur  dans  la  chaudière, 
est  brûlé  par  un  jet  de  vapeur,  commet-il  une  faute  inexcusable? 
S'il  a  indûment  quitté  son  travail,  ou  si  c'est  volontairement  qu'il 
a  dédaigné  les  appels  du  générateur,  nous  dirons  que  sa  faute 

fi)  Ch.  desdép.  8  juin  1893;  /.  o/f.,  p.  1649. 
(2j  Ch.  des  dép.  toc.  cit.  p.  lGi8. 

(3)  Exemple  cité  par  M.  Grivart,  Sén.,  2.5  nov.  1895  ;  /.  o/f.,  p.  9.50.  —  Lyon, 
7  juin  1901,  Mon.jiid.  Lyon,  11  oct.  1901. 
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est  sans  oxriisi'.  Mais  si,  accablé  de  laliguo,  il  s'est  eiuloniii,  ou 
si  préoccupé  parjl'aulres  travaux,  il  n'a  pas  siirii!*aniin«Mit  veillé 
sur  sa  chainliéro,  il  a  peut-être  cornuiis  une  faute  lourJe  mais 
non  inexcusable  (  I  ). 

1118.  Le  couvreur  «pii,  sni-  Ir  liant  «l'un  toit,  veut  se  [ioacr 
en  acrobate  devant  ses  can)ara«les  et  tombe,  commet  une  faute 
inexcusable  (2).  C«*t  accident  n'a  d'ailleurs  aucun  rappoil  avec  le 
travail. 

1119.  L  iiiiraclion  aux  lois  sur  le  travail  ne  duil  pasi-tre 
cnnMd«'rée  apiinri  coinni»'  une  faute  inexcusable.  Klle  n'aura  c* 
caractère  que  si  elle  est  accompa;,M)ée  de  la  vobuil»'*,  d»*  la 
rélle\i<»n  (pli  constituent  rincxcnsabilité. 

1120.  —  Il  «Il  sera  de  même  de  la  violation  du  règlement 
de  l'usine  ou  de  ral«'lier<.'i).  Ainsi,  un  ouvrier  pénètre,  au  mépris 
du  rètilement,  avec  un»'  lanterne  ordinaire,  dans  une  pièce  où 
il  n'aurait  dû  entrer  (pu*  muni  d'une  lampe  de  sûreté,  et  (M*ca- 
sionne  uni'  expl«)sioti  (i).  Il  meurt  avec  plusieurs  de  ses  compa- 
gnons de  travail.  Il  n'y  a  pas  laute  inexcusable,  parce  tpi'il  n'est 
pas  démontré  (pu-  l'ouvrier  ait  voulu  enfreindre  les  règlements 
et  (pie  c'est  peut-être  par  inattention  ou  insouciance,  qu'il  a 
pris  une  lanterne  ordinaire  au  lieu  d'une  lampe  de  sùn'lé. 
M.  Poirrier,  cpii  citait  «ri  exemple,  pensait  lui  aussi  que,  malgré 
la  faute  de  l'ouvrier,  la  réparation  de  cet  accident  s'impnsiiit  : 
«  l*ouve/.vous  croire,  disait  il,  (pie  le  juge  appelé  à  statuer  sur 
ces  faits,  tiMiant  compte  notamment  de  la  nature  particulière- 
iiiriil  dangereuse  de  l'industrie  dans  larpuMIe  cet  ouvrier  était 
rmployé,  appréciant  les  circonstances  dans  lesjpielles  l'accident 
s'était  pi'nduil,  la  faiitt*  dont  la  gravité  exceptionnelle  résidait 
bien  moins  dans  l'acte  lui-même  (pie  dans  les  conséquences 
parliculiéreiiKMit  périlleuses  (pii  pouvaient  être  la  suite  d'un  tel 
acte,  pouve/.-vous  croire  (pie  le  juge  ému  de  la  situation  misé- 
rable à  laipielle  allaient  n'  trouver  réduits  ceux  qui  vivaient  du 
travail  de  la  victime,  n'aurait  pas  tout  fait,  n'aurait   pa>  préfén'* 

il  et  'il  KxfiiipK'N  cité»  par  .\l.  lti«  ard  ilniii»  mui  rH|>|M«ii. 
ild  Trili.  l'y.i's,  im  mai   VM^K    /''*•'■  f*<t«i.  «'t>»ii»ii.  I.  I.  |».  .t^  .    I'au,   1^1  jttiU. 
19U1.  S.  P.  IINJI.  -i.  ZVl,  lUoni,  Hjuiil.  lUOI.  Ixt  Lot,  JUjtilll.  HUM. 
(4)  Exemple  cite  |mr  .M.  Poinior,  SL^n.,i5  uov.  IM6;  7.  o/f-.p.  SOii 
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nier  la  faute  elle-même  plutôt  que  de  se  résoudre  à  refuser  toute 
indemnitéaux  véritables  victimes  de  l'accident,  celles-là  inno- 
centes, la  veuve  et  les  enfants  ?  »  (i). 

1121.—  Voici  au  contraire  un  ouvrier  qui  a  la  manie  de 
fumer,  et  qui,  malgré  les  défenses  réitérées  du  patron,  persiste 
dans  cette  habitude,  en  dépit  du  danger.  Un  incendie  éclate; 
l'ouvrier  en  est  victime  avec  plusieurs  de  ses  camarades.  La 
faute  est  inexcusable  parce  que  l'ouvrier  avait  à  plusieurs 
reprises  reçu  l'ordre  de  s'abstenir  de  fumer  et  qu'il  est  impar- 
donnable de  n'avoir  pas  obéi  (2). 

1122.  —  Le  mineur  est  prévenu  que  l'ouverture  de  sa  lampe 
peut  lui  coûter  la  vie,  à  lui  et  aux  autres  ouvriers;  on  prend 
toutes  les  précautions  possibles  contre  la  tentation  dont  il  peut 
être  l'objet,  en  lui  donnant  une  lampe  fermée  à  clef.  Cependant 
il  parvient  à  l'ouvrir  et  occasionne  une  explosion.  Cette  infrac- 
tion est  trop  voulue,  trop  réfléchie,  pour  qu'elle  soit  excusable. 

1123.  —  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'inattention,  l'oubli, 
l'erreur,  la  légèreté,  la  témérité,  la  curiosité,  l'étourderie, 
inhérentes  à  la  nature  humaine,  avec  l'inexcusabilité.  Les 
juges  doivent  apprécier  l'acte  de  l'ouvrier  non  avec  une  sévé- 
rité qui  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  loi,  mais  avec  indul- 
gence et  humanité.  Ainsi,  on  ne  saurait  réputer  inexcusable  la 
faute,  non  intentionnelle,  résultant  d'un  acte  téméraire  mais 
non  déraisonnable  de  l'ouvrier  (3). 

1124.  —  L'ivresse  constitue  une  faute  inexcusable  (4).  Le 
vice  ne  peut,  en  effet,  être  une  excuse. 

1125.  —  Mais  il  faut  qu'il  soit  démontré  que  l'ivresse  est  la 

(Ij  Sén.^25  nov.  1895;  J.off.,  p.  952. 

(2)  Exemple  cité  par  M.  Girard,  Sén.,  18  mars  1898  ;  J.  off.,  p.  331. 

(3)  Trib.  Neufchâteau,  23  nov,  1899,  D.  P.  1900.  2.  85;  trib.  Reims,  30  déc. 
1904,  D.  P.  1905.  5.  5. 

(4)  Trib.  Lille,  18  févr.  1900,  D.  P.  1902.  2.  23;  trib.  Valence,  20  févr.  1900, 
ibid.;  Paris,  24  nov.  1900,  D.  P.  1901.  2.  60,  S.  P.  1901.  2.  232;  Nancy, 
20  déc.  1900,  D.  P.  1902.  2.23,  S.  P.  1901.  2.  270  ;  27  mars  1901,  D.  P.  loc.  cit.  ; 
Hennés,  18  nov.  1901,  Gaz.  Pal.  1901.  2.  643;  Paris,  3  juin  1902,  Gaz.  Trib. 
13  juiil.  1ÎX)2  ;  5  nov.  1902,  Gaz.  Pal.  1902.  2.  261.  Conf.  Sachet,  op.  cit.  t.  2, 
no  1425.  —  Contrù,  trib.  Mayenne,  23  mars  1900,  D.  P.  1901.  2.  275,  Pand. 
franc.  190^1.  2.  105.  liaudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  n*»  1929. 
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cause  certaine  et  directe  de  l'accident  (1),  sans  qu'il  soit  néces- 
saire, touleluis,  quelle  en  ait  été  la  cause  unique  (2). 

1126.  —  Toutefois,  on  ne  saurait  considérer  coninie  inexcu- 
sable la  laute  de  l'ouvrier  (jui,  par  un  usage  immodéré  du  vin  et 
autres  boissons  contenant  de  l'alcool,  aurait  insensiblement,  sans 
s'en  douter  lui  même  et  à  l'insu  de  tous,  contracté  à  la  longue 
le  germe  latent  d'une  maladie  susceptible  d'ag^Maver  les  consé- 
quences d'une  chute  accidentelle  (3). 

1127.  —  On  a  soutenu  que  l'ivresse  ne  constitue  une  faule 
inexcusable  que  si  le  patron  a  interdità  l'ouvrier  de  travailler  (i). 
M.ii<,  dans  ce  cas,  il  n'est  dû  aumne  indemnité,  le  contrat  de 
travail  ayant  été  sus|)endu  par  la  défense  du  patron  (5). 

1128.  -  Il  a  été  jugé  à  bon  droit  qn«*  le  fait  de  se  mettre  en 
état  d  ivresse  avant  d'aller  au  travail,  est  répréhensible  et  suflit 
pour  constituer  la  faute  inexcusable  et  donner  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'article  tiO  (0). 

1129.  —  De  même,  le  fait  pour  un  ouvrier  de  s'être  mis  en 
état  d'ivresse  pendant  le  travail,  de  n'avoir  pas  suivi  le  conseil 
d'un  autre  ouvrier  qui  l'a  engagé  à  rester  chez  lui,  et  de  ne  pas 
avoir  obéi  à  une  défense  du  chef  de  chantier,  constitue  une  faute 
inexcusable  (7). 

1130.  —  Commet  une  faute  inexcusable  l'ouvrier  camion- 
neur (|ui,  étant  en  état  d'ivresse,  s'est  assis  sur  le  brancard  de  sa 
cbarrrtie  et  a  été  renversé  (S). 

1131.  —  Il  en  est  de  mén)e  de  l'ouvrier  couvreur  qui,  étant 
♦  n  (lai  complet  d'ébriété,  monte  sur  un  toit  (îh. 

1132.  —  Inexcusable  aussi  la  faute  de  l'ouvrier  agricole  qui, 
s'étant  enivré  pendant  le  travail,  va  sur  une  machine  occuper  la 


(I)  Nancy,  20  diV  1900.  t).  P.  10(>2.  -2.  '23.  S.  P.  I»H.  1.  Ilv. 

Ci)  Doimi,  21  dOc.   P>»3,  Mon.jud.  Lyon,  ♦îfijnnv.  lOOi. 

(3)  Orléans,  8  déc.  1900,  S.  P.  1901.  *2.  101. 

(4^  Hautiry-Ijicanlinoric  et  Wahl.  op.  cit,  n»  \9iO. 

(5)  Trib.  dos  And.lys.  «2  juill.  1902.  Gu:.  T.i/.  \'Xri.  1.  l.'l. 

(6>  Paris,  3  juin  l'H>2,  (;.i:.  7Vi6.  I3juill.  lUUi 

(7)  PariH,  5  nov.  190-2,  Hev.  jud.  »/«••  otv.  tiu  ïitii .  \Wà,  p.  'M:*. 

(8)  Nancy,  27  mars  1901,  ntv.Jud.  dfê  ace.  du  iti»t\  iroi.  |».  i:C». 

(9)  Ilonnc!».  18  nov.  IWI.  ^.i:    Pal.  1"  d^.  1901. 
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place  d\\n  ingénieui'  et  se  livre  à  mie  opération  dangereuse  qui 
lui  a  été  formellement  interdite  (1). 

1133.  —  La  faute  inexcusable  n'est  pas  inséparable  du  délit. 
Il  peut  donc  y  avoir  infraction  pénale  et  non  faute  inexcusable. 
I/ouvrierou  le  patron  peuvent  avoir  omis  telle  précaution,  violé 
tel  règlement  et  commis  le  délit  d'homicide  ou  de  blessures  par 
imprudence,  sans  que  leur  faute  soit  nécessairement  inexcusa- 
ble. Il  suffit,  en  effet,  d'une  maladresse,  d'une  imprudence,  d'une 
inattention  pour  motiver  une  condamnation  en  vertu  des  art.  319 
et  320  G.  pén.,  tandis  que  la  faute  inexcusable  implique  un  fait 
ou  une  omission  volontaires  et  d'une  gravité  exceptionnelle  (2). 

1134.  —  Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  accordé 
par  la  juridiction  criminelle  à  l'auteur  responsable  de  l'accident, 
ne  saurait  empêcherla  juridiction  civile  de  retenir  la  faute  inex- 
cusable. Les  circonstances  atténuantes  ne  sont,  en  effet,  relevées 
qu'au  point  de  vue  pénal,  par  le  juge  de  répression  (3). 

1135.  —  Il  doit  en  être  de  même  du  bénéfice  de  la  loi  de 
sursis  (4). 

1136.  —  Pourra-t-il  y  avoir  faute  inexcusable  lorsque  la  vic- 
time ou  le  patron  auront  été  acquittés  des  poursuites  pour  homi- 
cide ou  blessures  par  imprudence  ?  Non.  Du  moment  qu'il  y  a 
chose  jugée  sur  l'inexistence  soit  des  faits  eux-mêmes,  soit  de 
toute  imprudence,  négligence  ou  inobservation  des  règlements, 
il  ne  saurait  y  avoir  de  faute  inexcusable  (5).  Il  ne  pourrait  en 
être  autrement  que  si  l'acquittement  était  fondé  sur  la  prescrip- 
tion. 

1137.  —  Ajoutons  enfin  que  la  réunion  ou  la  simultanéité  de 


i\)  Trib.  Lille,  18  févr.  1900,  D.  P.  1902.  2.  23. 

(2)  Ti-ib.  Nantes,  27  nov.  1899,  I).  P.  1900.  2.  81  ;  Irib.  Coulommiers,  Ic'-mai 
1901,  Mon.  j  II  fi .  Lijo)i,  il  \um  i90'3  ;  Grenoble,  25  mai  1901,  Gaz.  Pal.  1901. 
2.  313;  Toulouse,  27  nov.  1901,  Mon.  jiid.  Lyon,  28  juin  1902  ;  Bordeaux, 
24  j"in  1902,  D.  P.  1902.  2.  481  ;  civ.  21  janv.  1903  (a(Y.  Roussel),  D.  P.  1903. 
1.  10."3.  Conf.  Sachet,  op.  cit.  t.  2,  n»  1417  et  1446. 

(3j  Lyon,  17  juin  \m\.Mori.  jml.  Lijon/\l  août  1001  ;  Besançon,  2  juill.  1901, 
Gaz.  Pal.  1902.  2.  396. 

(4)  Lyon,  7  juin  1901,  Mon.  jad.  Lyon,  11  oct.  1901. 

(5)  Baudry-Lacantincrie  et  Wahl,  op.  cit.  n»  1935. 
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pliisiriirs  faillis  qui,  prises  isol«'Miienl,  sont   roronrnies  comme 
ir»'l;uit  pas  inexcusables,  ne  saurai»' ni  leur  «onlVTfrci'caraclêrei  I). 

1138.  —  Nous  avons  essayé  dVlablir  les  rararlêres  de  la 
laule  inexcusable.  Mais  les  causes  d'accidents  sont  si  multiples, 
si  variées,  si  imprévues,  quchpiefois  si  extraordinaires  dans  leur 
sifiiplicilè,  d'autres  fois  si  compliquées,  qu'il  est  impossible  <le 
Ir.irrr  (les  régies  immuables  de  responsabilité.  Le  législateur 
s'en  remet  aux  tribunaux.  Ils  api)récieront  dans  leur  sajjesse  les 
circonstances  de  la  faute,  les  mobiles  (|ui  l'ont  cb'terminée,  et 
décideront  souverainement  si  elle  est  excusable  ou  non.  Leur 
décision  à  cet  é^^ard  écbappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion cJ).  «'  Sans  doule,  dit  M.  l'avoe.it  ;:énéral  Sarrut,  la  cour  cle 
cassation  se  réserve  do  contiôler  si,  en  droit,  il  y  a  faule  d'après 
les  constatations  de  fait  tenues  pour  constantes  ;  mais  la  ipies- 
lion  de  savoir  si  la  faute  est  inexcusable  est  um*  (piestion  de 
piii"  t.iit  (pii  se  réfère  exclusivement  au  de^ré  de  gravité  de  la 
faute   »  CV). 

1139  —  !.•' iiibiin.d  ne  saurait  reconnaître  d'oflice  l'existence 
de  la  laule  inexcusable;  il  faut  que  la  question  ait  été  soulevée 
par  des  conclusions  formelles  sur  ce  point  (i).  Toulelois  l'excep- 
tion de  la  faute  inexcusable  ne  constitue  pas  une  demande 
nouvelle  et  peut  être  présentée  pour  la  première  Ibisen  appel  (5). 


^  2.         Faute  inexcusable  de  l'ouvrier. 

1140.        bi  delinilion  que   nous  avons  donnée  de  la  faule 
inexcusable,  s'applique  indistinctement  à  la  faule  inexcusable  «le 

l'ouvriei-  el  à  cille  du  palinii. 


(l)  M«>iit|Mlliir,  i:hi«V.  l'.NK).  Koiifl  riv.  Hjiiill.  lUu:).  h.  P.  IttCt.  I.  :>7lK 

ri)  r.iv.  21  jaiiv.  \\m.  II.  p.  I««.  1.  KO  .aiï.  V     '  '     f  «(T.  HouMrli  . 

n<|.  i  mars  hML't.  ,h„i.  ;  «iv.  8  jiiill.  llMi:i.  D.  P.  !> 

(3)  SoW  Mim»  civ.  â!  jiuiv.  IWKl,  pn'i-ilô. 

li)  Civ.  17  f.\i.  imL>.  1»   IV  IÎH^»   I.i73.  S.  P.  irOI.  1. 177.  Aiim#.  fntmr.  î9Lt 

I    'i*M\ 

(.*»!    Miiiihi.  IIh-i      fs  r,  V  I      l'Vr»     /,'.  .       iiiid     ifiiiiMi     I     "î     !•      I.*î*ï 


454       CHAP.  XII.  —  DE  LA  FAUTE  INEXCUSABLE 

1141.  —  Le  patron  qui  impute  une  faute  inexcusable  à  son 
ouvrier,  doit  en  faire  la  preuve.  «  S'il  est  prouvé,  dit  l'art.  20, 
que  Vaccident  est  dû  à  une  faute  inexcusahJe  de  V ouvrier...  » 
C'est,  du  reste,  l'application  de  cette  règle  de  droit  commun  que 
«  celui  qui  se  prétend  libéré,  doit  justifier  le  paiement  ou  le  fait 
qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation  »  (art.  13i5G.civ.)(l). 


a]  Cas  de  faute  inexcusable  de  l'ouvrier. 

1142.  —  On  doit  considérer  comme  inexcusable  : 

1»  L'employé  de  chemins  de  fer  qui  expédie  volontairement, 
malgré  les  règlements,  dans  une  même  direction,  deux  trains 
possédant  des  vitesses  différentes  et  qui  doivent  nécessairement 
se  rejoindre  avant  que  le  premier  ait  pu  atteindre  la  gare 
d'arrêt  (2)  ; 

2°  Le  mécanicien  de  chemin  de  fer  qui  a  imprimé  à  une  loco- 
motive une  vitesse  exagérée,  portée  du  simple  au  double,  sans 
autre  excuse  que  la  pensée  d'atteindre  plus  tôt  l'heure  du  repos, 
et,  en  tout  cas,  sans  qu'une  utilité  ou  une  nécessité  industrielles 
l'explique  ou  la  justifie  (3)  :  la  connaissance  des  dangers  effroya- 
bles que  toute  violation  des  règlements  peut  occasionner,  en 
pareil  cas,  rend  inexcusable  la  faute  de  cet  employé  ; 

.>  Le  conducteur-chef  d'un  train  de  chemin  de  fer,  qui  ne 
remplit  pas  les  devoirs  de  son  emploi  en  négligeant  de  sonner 
la  cloche  du  tender  pour  donner  au  mécanicien  l'ordre  de 
ralentir  dès  qu'il  s'aperçoit  que  la  vitesse  devient  excessive  (4)  ; 

4^'  Le  conducteur  de  train  qui,  en  contravention  aux  règlements, 
quitte  sa  vigie  et  circule  sur  le  toit  des  wagons  pour  aller  causer 
avec  un  autre  conducteur  d'un  wagon  voisin  (5); 

(h  Houen.  -28  tévr.  1900  (Fresiie),  J).  W  1900.  2.  197  ;  Orléans,  18  déc.  1903, 
r.az.  Trib.  28  et  29  déc.  1903. 
(2)  Paris,  2  août  1900.  Le  Droit,  3  nov.  1900. 
(3j  Civ.  21  janv.  1903  (affaire  \^^  Lagrevolj,  D.  P.  1903.  1.  105. 
(\)  Même  décision. 
(.5)  Trib.  Avranches,  20  juin  1900,  Mon.  jucl.  Lyon.  2i  nov.  1901. 
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5"  I/eini)loy<'*qui  traverse  iinf  voie  de  chemin  de  fera  quelques 
mètres  seulement  de  la  machine  d'un  train  en  marche,  sans  se 
presser,  malgré  les  cris  d'appel  des  personnes  présentes,  les 
sij^nes  et  les  avertissemenls  du  chauiïeuret  «lu  chef  de  train  (I)  ; 

G"  Le  chef  de  cliaulitT  qui,  (!ontrairement  aux  règlements 
administratifs,  rentre  dans  un  chantier  moins  d'une  heure  après 
qu'un  coup  de  mine  a  été  tiré  sans  aucune  explosion  :  la  gra- 
vité du  danger  et  sa  connaissance,  donnent  à  cette  faute  un 
caractère  inexcusable  (2)  ; 

7"  L'ouvrier  qui  enllammo  la  mèche  d'une  carlouclu*de  dyna- 
mite avant  son  placN'ment  dans  la  cavité  où  elle  doit  faire  explo- 
sion, alors  que  l'en^nn  est  encore  entre  1^^  mains  de  l'ouvrier 
chargé  de  le  mettre  en  place  (.1): 

8"  L'ouvrier  qui  fait  une  chut»*  déterminée  dans  une  certaine 
mesure  par  le  poids  d'ohj«'ts  «pi'il  a  dérobés  (4)  ; 

9^^  L'ouvrier  mineur  qui  pénètre,  malgré  les  avertissements, 
dans  une  partie  de  la  mine  (pii  venait  d'être  déboisée,  et  où  le 
terrain  déconsolidè  menarait  de  tomber  (5)  ; 

|(>  Celui  qui,  f'nfreiguanf  les  ordres  formels  donnés  par  son 
patron  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  ouvriers,  est  tué  en 
passant  en  un  point  où  la  circulation  était  interdite  (6)  ; 

il"  Celui  (|ui  travaille  malgré  la  défense  «le  son  patron  <7); 

12"  L'ouvrier  qui,  travaillant  comm«'  chef  d<»  poste  au  foncage 
«lim  [Miits,  et  ayant  hm.mi  l'ordre  de  fain»  partir  lui-même  des 
coups  de  mine,  transgresse  lesordres  donnés  et  remet  à  un  autre 
la  clef  «lu  colTre  aux  explosifs  (8)  ; 

\'V'  L'niivrier  a;iricole  qui,  chargé  d"atla«-her  les  sacs  aux 
golH'Iels  d'une  batteuse  :\  vapeur,  monte  sur  la  ma«*hiue  malgré 
la  défense  réitéré»'  du  patrnu,  pour  fugrainer  les  gerbes  (9). 

il)Ti'iii.  Il«H  ||.(..rt->«iir-.Mir,  r,.i:     /,i'«,  i^««».  -i* -i  m    -j.    |. 

(•2)  Tril».  Saint-i;iiiimo.  -JJMhV.  imn».  M,>H.jtHl.  /.yoii.  9  fi\r.  IWL   -  Cu»- 
Ira,  Irih.  nii\»»,  8  aont  1900,  Hec.  min.  omuii    I.  I,  p.  MKV. 

(3>  ni.im.  \  n\nl  lOijO.  H.  V    1901.  «2.  178.  S    IV  I9l>l    *.»    ^  " 

fit  Tril*    Moulins,  .*>  juin  lUUO,  liçt    »iiih.  o'mihi    I.  I,  |' 

(5)  boufti.  13  juin  1901.  La  Loi,  W-S-3Mpt.  !*«>( 
'^{6i  Pan.  l.i  jnill.  1901.  S    P.  1901.  i.  S3S. 

(7)  Trib.  Snnii-Elionno.  3  mars  1009,  Mom.jttd.  Lyon.  11  mam  1902 

(8)  Riom.  8juill.  1901,  Mùn.jud.  Lyon,  Il  aoOl  I9i>1 

(9)  V.  riv.  59  nov.  19a'S.  Gnr.  Pnl.  1905    3.  «M. 
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1143.  —  Au  contraire,  ne  commet  pas  une  faute  inexcusable  : 

h'  Le  chauffeur  qui  s'expose  imprudemment  et  sans  ordre 
spécial  au  danger  dont  il  se  rend  victime  (1)  ; 

2«  L'employé  de  chemins  de  ter  qui,  pour  aller  prendre  son 
service,  se  lance  en  courant  sur  la  voie,  })our  la  traverser  au 
moment  oi^i  une  locomotive  en  marche  est  à  un  mètre  de  lui  (2j  : 
cet  ouvrier  est,  en  efîet,  victime  du  zèle  qu'il  a  mis  à  se  rendre 
à  son  poste  ; 

13^'  L'ouvrier  de  chemins  de  Ter  qui,  étant  monté  dans  un  wagon 
pour  y  manger  et  dormir  pendant  la  suspension  de  son  travail, 
se  jette  brusquement  hors  de  cette  voiture  en  la  sentant  se 
mettre  en  marche,  et  va  se  broyer  entre  elle  et  un  quai  à  char- 
bon (3),  ou  celui  qui,  malgré  les  règlements,  traverse  les  voies 
au  lieu  de  passer  par  le  souterrain  mis  à  sa  disposition  (4)  ; 

4*^  Le  chef  de  poste  qui  dépêche  un  train  vers  une  gare  voisine 
sans  l'annoncer  au  poste  d'entrée  de  cette  gare  en  oubliant 
d'actionner  la  sonnerie  électrique,  alors  qu'il  avait  reçu  avis  de 
la  réception  du  train  précédent  et  qu'il  avait  averti  son  collègue 
tout  au  moins  par  la  sonnerie  de  la  cloche  électrique  (5)  ; 

S"  Le  mécanicien  de  chemins  de  fer  qui  a  exagéré  la  vitesse  de 
sa  locomolive,  en  raison  du  relard,  lorsqu'il  compte  sur  le  con- 
cours des  wagonniers  qui  devaient  serrer  les  freins,  ce  qu'ils 
n'ont  pas  fait  et  ce  qui  aurait  certainement  empêché  l'accident 
de  se  produire  (6)  ;  mais  ne  serait  pas  inexcusable  le  conduc- 
teur-chef qui  aurait  négligé  de  s'assurer  de  la  solidité  de  la 
corde  faisant  communiquer  le  foui'gon  à  la  cloche  du  tender(7); 

6^' L'agent  du  chemin  de  fer,  qui  n'a  pas  couvert  par  un   feu 


(!)  Conirà,  Angers,  t(J  janv.  1900,  L).  P.  1900.  2.  tl7,  S.  1>.  t901.  2.  89,  Pand. 
franc.  1901.  2.  2."). 

(2j  Conlrii,  Irib.  Périgueux,  29  mars  1901,  Rec.  hilu.  comm.  t.  1,  p.  553. 

Ci)  Conirà,  Pouen,  28  févr,  1900  (V^"  Lecaclieur),  D.  P.  1900.  2.  181,  S.  P. 
19(J1.  2.  2m>. 

(4)  Cunlrii,  trib.  .Seine,  21  août  1900,  D.  P.  190L  2.  27H. 

(5)  Montpellier,  3  mai  19D1,  D.  P.  1904.  1.  76,  2"  espèce,  1"  col.      " 
16;  Lyon,  23  juill.  1900,  D.  P.  1902.  2;  3r3i. 

<7)  Lyon,  23  juin.  1900,  procitô. 
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it'^lcinoiilaiie,  miv  une  voir  Noisiiir  d'iiii»'  plaqur  luiiiiiantf»,  la 
maimijvn'  exéculée  «urrell»'  |)l.i(|n«"  (I  )  ; 

7"  Celui  i|iii  fait  un  faux  ai^'iiilla^M'  par  suite  d'un  oubli  ou 
(l'iiiu'  né(^'lij,'cnce  (2)  ; 

S"  1,»'  iiircanicien  de  cliennn.s  d»*  IVr  <|ui  n'a  pas  ronipris  le 
>lj^nal  d'anï't  ou  qui,  par  iiiallentinn,  a  niaini'uvn*  son  rt^^ula- 
|t  iir  à  r«'l)ours  (3)  ; 

î)'  I/afienlclja?'^;é  de  la  dirertion  des  niainruvres,  qui  procède 
liii-niriiir  à  l'aecrocliagr  el  au  décrocliafie  ties  vèliicules,  con- 
li.iireinent  aux  rr^îlrmenls  (i); 

II"  Le  chanelier  (|iii  se  |)la(e,  pour  alleirr,  entre  le  cheval  et 
la  vuilun',  alors  nirmr  cpir  le  cheval  est  entier  (.*»>,  Irs  fautes  de 
ce  ^^enrc  clant  inhén-nlcs  au  inctirr  de  charretier  ;  celui  qui 
s'assied  sur  sa  charrette  contrairement  aux  lois  et  règlements 
sur  le  roula^'e  (Tn,  ne  se  tient  pas  à  la  tête  de  ses  chevaux  (7), 
passe  la  main  entre  les  rayons  d'une  roue  pour  égaliser  le 
chargement  <><•,  enheini  les  rèj^liMuents  de  voirie,  si  aucune 
circotislance  spéciale  ne  rend  cette  infraction  inexcusable  (9), 
on  al)an<loniie  sa  chain'lle  pour  aller*  rechercher  un  ohjet  dans 
un  autre  véhicule  faisant  parti»' <run  convoi  en  marclie  (Kh  ;  celui 
(pii  est  j«*lé  de  son  siège  en  essayant  de  repousser  d'un  coup  de 
loue!  un  hicycliste  accroché  à  sa  voiturv  (  1 1  kou  celui  qui  tombe 
de  sa  voiture  en  se  livrant  à  des  mouvements  désordonnés  (l'i) 

(I)  Tril).  Niirl>oiiiie,  2t\  iiinrs  tîNM,  ht  Lm.  :«)  mai  IUi»l. 
(2)Trili.  Sniiit-KlitMiiic,  16  juin  I1N>2,  Mou.  jud.  Lyon,  Ijiiill.  IllQâ. 
Ci)  Orl.Mins.  (ia:.  Trih.  ♦>«.)  d,,-.  \\Mii. 

{k)  Tril».  VoiiriiTS.  -iS  mars  P.KM».  (ia:.  l'ai.  19  m.  I.  UiT». 

(ô)  Cotitit'i,  (ril).  HuiirKnnciir,  S  mais  lUÛU,  lire,  tuin.  cimnit.  I.  I,  p.  211. 

(»i)   Mniir|MlliiT,  '2H  fi'vr.   \\^2,  jinVilô  ;  Irit».  flaxH»,  ±2  nov.   lURl.  fi|».  rit. 
p.  iVi  ;  tnl».  I.yim,  'iS  U'w.  liHil.  «./..  t*i7.  p.  'A'A.  —    f.'uMlm  !nt».   N»'' 
t:i  r.\r.    llMr,   h.  P.  lîlOI.  •->.  8J.  /'.m./. /liiii,.  tiHU.  -2.  CiT;  |.\..|,.  :,  ax 
Hff.  min.  connu.  I.  I.  p.  'iTt*. 

iTi  Tril).  I.\uii,  *iS  ri\r.  lUiH,  litt'.  miih.  (nmiiim.  I.  I.  p.  r»Wt. 

(H|  Tril>.  NarlMimn'.  '21  f.\r.  liBlU.  IUi\  inin.  comm.  I.  I    ■      "  ' 

(UM.'ofWm,  iril).  NnrlNuiiir.    |U   frvr.  ItHIU,  itr*\  miïn.  •  t.  p     \W  , 

trih.  lU'>i^irr?«.  *3I  mai  \\m,  np.  ril.  t.  0,  p.  :il  ;  tnU.  l(AiiilH»uill<l.  /•  10. 

1  |0i  Cmm/i»».  Iril».  NnrlM»mu«.  IH  f«'vr.  IW*i,  Mi>u.  j*fi.  l.'t"»*.  I7**vnl  r.*r2 

(II)  i'.nutm,  nib.  Srino,  I  juin  \\\M,  H*'c.  nuit,  ciuhmi.  •     '    "     '» 
iM)  ^'"f|fffr,  liib.  IUmici),  I"  tire.  11IIH>.  o/i.  «>ir.  I.   I.  p.   . 
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12«  L'ouvrier  qui,  ayant  quitté  sans  autorisation  son  travail 
pour  laver  son  mouchoir  dans  le  bac  d'une  machine  arrêtée, 
remet  cette  machine  en  mouvement  et  veut  faire  passer  son  mou- 
choir sous  les  cylindres  pour  le  sécher  (1)  ; 

13»  Le  bûcheron  qui,  après  l'abatage  d'un  arbre,  se  place  de 
telle  façon,  malgré  les  avis  réitérés  de  son  patron,  qu'il  est 
entraîné  par  la  tète  de  l'arbre  au  moment  où  il  le  fait  rouler  (2)  ; 

14"  L'ouvrier  atteint  d'une  hernie,  qui  néglige  de  porter  un 
bandage  (3)  ; 

15»  L'ouvrier  qui  néglige  de  se  servir  des  lunettes  protectrices 
mises  à  sa  disposition  par  son  patron  (4),  ou  celui  qui  les  ôte 
malgré  les  règlements  (5)  ; 

16^  L'ouvrier  qui,  malgré  l'avis  des  assistants,  s'approche  pré- 
maturément des  trous  de  mines  dont  l'allumage  et  la  surveil- 
lance lui  sont  confiés  (6)  ; 

17o  L'ouvrier  qui,  au  moment  de  l'arrêt  d'une  scie  circulaire 
et  au  lieu  de  la  laisser  s'arrêter  d'elle-même,  cherche  à  l'arrêter 
sans  motifs,  au  moyen  d'une  brosse  (7),  ou  celui  qui  resserre, 
pendant  la  marche,  les  guides  d'une  scie  mécanique  (8)  ; 

18'^  L'ouvrier  puisatier  qui,  malgré  les  observations  qui  lui 
sont  faites,  s'accroche  à  une  benne,  pour  se  faire  remonter  à 
une  hauteur  de  20  mètres,  alors  qu'il  ne  doit  pas  pouvoir  passer, 
ainsi  accroché,  à  l'orifice  supérieur  du  puits  (9)  ; 

19"  L'ouvrier  qui  jette  dans  la  fonte  incandescente  un  morceau 
de  fonte  solide  et  non  séché  préalablement  (10)  ; 

(i)  Conli-n,  trib.  Lille,  18déc.  1902,  Rec.  min.  cornni.  t.  3,  p.  60. 

(2)  Conirn,  Limoges,  19  déc.  1900,  liée.  rnui..  comui.  t.  1,  p.  705. 

(3)  Contra,  Nantes,  25  jum  1900,  Rec.  Nantes  1901.  1.  131. 

(4)  Trib.  Dinan,  4  août  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  400  ;  Nancy,  5  juill. 
1901,  Rec.  Nancy  1901,  p.  240.  -  Conlrà,  trib.  Charnbéry,  6  avril  1901.  Rec. 
min.  comm.  1. 1,  p.  558. 

Ci)  Rouen,  22  mars  1901,  I).  P.  1901.  2.  457.  -  Contra,  trib.  Avranclies, 
2  mai  1ÎX)2,  \f>n>.  jnri.  Ofon,  18  juin  1902  ;  Lyon, 21  tevr.  1902,  La  Loi,  16 juill. 
19(^)2. 

(6,  Trib.  Brive,  8  août  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  405. 

(7)  Contra,  trib.  Nevers,  14  mai  1900,  Gaz.  Pal.  1900,  2.  131. 

(8)  Trib.  Reims,  30  déc.  1904,  précité. 

(9)  Contra,  trib.  Laon,  21  mai  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  317. 

(10)  Trib.  Rennps,  28  nov.  1902,  Rec.  min.  comm.  t.  3,  p.  54. 
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!2U"  L'ouvrier-  lomhr  d'une  m<Mile  sur  laquelle  il  s'était  pnrlorrni 
pendant  l'arivl  de  la  rnacliiiie  (1),  ou  celui  f|ui,  étant  chargé  de 
ramas.<er  les  pailles  ^'t  de  l«*s  lier  à  la  sortie  de  la  batteuse,  s'ex- 
pose à  être  Messe  par  la  paNMte  de  l'élévateur,  en  essayant,  bien 
que  ce  no  lïit  pas  son  rôle,  de  refermer  la  porte  de  celui-ci  qui 
s'était  ouverte  et  laissait  échapper  le  ^^rain  (2); 

21»  L'ouviier  qui,  en  essayant  de  fixer  à  coups  de  marteau 
une  dent  défectueuse  de  la  couronne  d'une  meule  en  marche, 
appuie  stir  cotte  couronne  sa  main  qui  se  trouve  prise  dans 
l'enj^renage,  alors  «pie  la  vitesse  de  rotation  étant  minime  (six 
tours  au  plus  î\  la  minute),  il  était  possiblo  d'exécutor  ainsi  celte 
réparation  sans  accident,  en  v  apporlanf  uno  attention  suffi- 
sante (ii)  ; 

22"  L'ouvrier  vidan;^rur  fpii  a  négligé  de  s'assurer  que  les 
abords  de  la  fosse  ne  présentaient  aurun  danger  d'asphyxie,  et 
de  faire  usage,  pour  descendre,  de  la  corde  ou  bridage  qu'il  tenait 
à  la  luain,  alors  que  l'omission  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  pré- 
cautions essentielles,  si  grave  qu'elle  soit,  n'est  pas  sans  excuse, 
étant  donné  que,  quelques  instants  auparavant,  co  même  ouvrier 
avait  pénétré  dans  l'escaliei-  donnaFitarcésà  la  fosse,  pour  opérer 
le  sauvetage  (ruii  de  ses  camarades  ot  qu'il  a  pu  croire  ainsi  que 
l'escalier  était  sans  danger  (4)  ; 

2.'V*  L'ouvrier  jpii,  sans  ordre  du  patron  et  sans  nécessité  impé- 
rieusr,  exéculo  un  tiavail  périlloux,  alors  (ju'il  en  connaît  le 
dangor  et  les  moyens  de  l'éviter,  s'il  n'a  eu,  en  .lOiMuiplissant  ce 
travail,  aucune  intention  mauvaise  (.">)  ; 

2i"  L'ouvrier  ipii  néglige  do  fain»  usage  d'un  bâton  régb'men- 
tairo  pourenlover  los  laini»s  tombées  sous  une  machine  à  laquelle 
il  Iravaillait  dopuis  plusieurs  années  (♦>)  ; 


(Il  Coitltfi,  Iriii.  iitK'hivIiiiiiHii.  I.'t  iinv.  llNNi,  li,t\  uêitê,  riMtm.  (    '    ■-   ^16. 
li)  Hoiieii.  i:Uuiit  WUl  II    IV  \V0\   2.  SK\. 
<3)  Thb.  NciirrhAtraii,  2iiutv.  1890.  précil»'. 
(4)  Honcn.  *28  f.  \r   IWH)  iFrcsn»»),  pnkilé. 
l5)  CoNlrri,  tnb.  Lorient,  5  juin  lOiX),  D.  P.  1901.  1  9i, 
f6^  Trib.  \><*otj|.  «Jfi  juin   lOOii.  lUf.  tain.  .  •    '         ^'\  ,». 

Irib.  B*'J^uvnl^.  M  junx .  IOrt\  H.  P.  |rt^>.  i.  v 
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25^^  L'ouvrier  qui  nettoie  sa  machine  sans  prendre  la  précau- 
tion de  l'arrêter  (I)  ; 

26"  Le  cocher  qui  a  contrevenu  à  an  arrêté  du  préfet  de 
police  (2)  ; 

27"  L'ouvrier  qui  exécute  un  travail  à  la  prière  d'un  camarade 
à  peu  près  de  son  âge,  qu'il  avait  déjà  remplacé  et  qui  n'a  agi 
ainsi  que  sur  l'ordre  d'un  chef  ou  tout  au  moins  de  son  assenti- 
ment tacite  (3)  ; 

28»  L'ouvrier  qui  a  remis  une  courroie  sur  des  poulies  en 
marche,  alors  que  cette  mesure  est  d'une  pratique  constante  (4)  ; 

29"  L'ouvrier  blessé  en  se  servant  d'un  monte-charge  dont 
Tusage  est  interdit  par  le  règlement  de  l'usine  (5)  ; 

30"  L'ouvrier  qui,  chargé  de  limer  du  métal,  se  place  dans  la 
direclion  du  vent  (6)  ; 

31"  L'ouvrier  qui,  pour  rétablir  une  courroie  de  transmission 
tombée,  est  descendu  dans  la  fosse  de  l'arbre  de  couche  du 
moteur  mécanique,  sans  lumière  et  sans  faire  arrêter  la  ma- 
chine (7)  ; 

32»  L'ouvrier  d'une  usine  détaché  à  l'infirmerie,  qui  s'est 
blessé,  en  donnant  des  soins  à  un  camarade,  avec  un  bistouri 
dont  l'usage  lui  était  interdit  (8)  ; 

33»  L'ouvrier  qui  travaille  dans  une  gare  et  qui  néglige  de  se 
faire  guider  sur  les  voies  par  un  surveillant,  comme  le  prescrit 
le  règlement  (9)  ; 

(-1)  Besançon,  28  févr.  19C0,  D.  P.  1900.2.  227,  S.  P.  1901.  2.  201,  Panel,  franc. 
1901,  2.  67  ;  Irib.  Valence,  27  avril  1900,  Rec.  min.  conwi.  t.  1,  p.  289;  trib. 
Saint-Âniand,  24janv.  1901,  oj).  cit.  p.  514;  Paris,  26  janv.  1901,  Gaz.  Pal. 
lîXH.  1.  Tdb.  anahjl.  F»  Respons.  "if.  n»  371.  —  Cunlrà,  trib.  Falaise, 
13  nov.  lîXJl,  Pœc.  min.  comm.  t.  2,  p.  21. 

(2)  Paris,  ÏT)  févr.  1902,  Gaz.  Pal.  14  mai  1904. 

Ci)  Trib.  Lorient,  .",  juin  1900,  D.  P.  1901.  2.  82. 

(ij  Trib.  Bourcr,  22  janv.  1904,  Rcc.  min.  comm.  t.  4,  p.  65. 

(.5j  Tril).  Lille,  ?>  mai  1900,  Rcc.  min.  comm.  t.  1,  p.  295. 

(6)  Trib.  Bordeaux,  17  déc.  1900.  Rec.  Rordcaiix  1901.  2.  19. 

(7)  Paris,  21  mars  1903,  Gaz.  Pal.  1903,  Table  anal.  V<^  Respons.  civ., 
n"  2<KJ. 

(8;  Paris,  27  j.uin  1902,  Rec.  min.  comm.  l.  2,  p.  248. 

(O/ïrib.  MontiiK-on,  22  juin  1900,  Rec.  rnin.  cfmini ,  t.  1,  p.  356.---. 
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rU"  L'oiivrifT  qui  no  s'csl  [»as  servi  «l'une  bajiuelle  pour  refeii- 
<ln*  le  cuir  (h  ; 

Xy  Le  mécanicien  qui,  pendant  une  coiirle  ahsence,  charge 
un  ouvrier  de  13  ans  de  surveiller  le  inanornèlre  d'une  machine 
à  vapeur (2) ; 

3G"  L'ouvrier employ»' à  la  réparaliun  de  fils  éleclriques aériens, 
(pii  néglige  de  se  servir  d<'  la  ceinture  de  sun'té  mise  à  sa  di^-po- 
silion  (3)  ; 

37"  Celui  <|ui,  ayant  reçu  mandat  de  son  patron  d  al U'relloctuer 
une  réparation  au  dehors,  se  sert  d'un  tricycle  conduit  par  un 
liiMS  ou  d'une  hicyclelte  (  i)  ; 

Ii8"^  L'ouvrier  de  nationalité  étrangère  et  ignorant  la  langue 
française,  qui  n'a  pas  compris  <1«^  alTiches  portant  rerlaines 
iiilrrdjclions  (Ô). 

1144.  —  Dans  plusieurs  de  ces  cas,  les  tribunaux  ont  appré- 
cié les  laits  avrc  unr  rigut-ur  excessive.  Comment  soutenir,  par 
exrmph',  qiif  l'ouvrier  «pii,  pai-  un  long  usiige  de  sa  machin**, 
en  est  arrivé  à  ne  plusse  rendre  exactement  comptt*  des  dangers 
qu'elle  présente,  commet  une  faute  sans  excuse,  en  n'usant  pas 
d'un  bâton  régli'mentajre  pour  la  Ufttoyt'r  ?  Que  dire  aussi  des 
décisions  qui  ont  vu  uiu'  faute  impardonnable  dans  le  fait  d'un 
routier  qui,  peut-être  dans  un  mom«'nt  de  fatigue,  s'est  assis  sur 
sa  chaiivtte,  ou  dans  l'imprudence  d'un  ouvrier  (|ui  a  ùté  st»s 
lunettes,  ou  dans  l'acte  innocent  du  batteur  de  blé  qui  va  dormir 
sur  une  meule  de  paille?  Nous  n'insisterons  pas  davantage.  Il 
suffira  de  rappeler  que  les  choses  huniaines  doivent  être  jugées 
liumainement. 


il)  KiMllli'N,  'ii(  h-vr.  1UU>'(,  Hrr.  ntin.   mm      t.  .t.  |i.    U*ï. 

Il-  :w.K 

[l\)  C'uii/iVi,  Tril».  Poiiloisf,  Il  im»v.   I*.HKI,  Muh.  Jttd.  /.yiiN,  17  d- 
(4)  Niints,  JS  iiov.  llULt.  /?iT.  ^11./.  ,t^t  a«i\  i^i  fntr.  (DI4.  p.  9\    —  ^«•««Irw, 
trib.  Stiiio,  28  mai  \\À)i,  op.  m.  \'Mri,  p.  aj4. 

ir>)  Trib.  Viiiiiir,  !•'  fi'vr.  WOO,  .l/oii.  jmt,  Lw*'*.  ^  uma  IWO. 
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bl  Effets  de  la  faute  inexcusable  de  l'ouvrier, 

1145.  —  *.^  Le  irihunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'acci- 
dent est  dû  à  la  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  de  diminuer  la 
pension  fixée  au  titre  i^r  ))  (^art.  20,  §  2).  La  faute  inexcusable 
n'a  d'effet  qu'en  cas  de  mort  ou  d'incapacité  permanente  (1).  Gela 
résulte  formellement  des  termes  mêmes  de  l'art.  20  qui  prévoit 
]a  diminution  ou  la  majoration  de  la  2)e^'^sion  ou  des  redites.  Or, 
il  n'est  pas  accordé  de  pensions  ou  de  rentes  à  la  suite  d'une 
incapacité  temporaire  de  travail,  mais  une  simple  indemnité 
journalière.  M.  Ricard  s'est  expliqué  très  nettement  sur  ce  point 
dans  son  rapport  où  on  lit  :  «  Nous  n'avons  fait  aucune  distinc- 
tion tirée  de  la  nature  et  de  la  gravité  de  la  faute,  lorsque 
l'accident  n'a  entraîné  qu'une  incapacité  temporaire.  L'ouvrier, 
en  pareil  cas,  a  toujours  droit  à  une  indemnité.  En  ce  qui  con- 
cerne les  accidents  donnant  lieu  à  des  rentes  ou  pensions,  nous 
avons  établi  des  règles  spéciales  pour  les  fautes  lourdes,  c'est- 
à-dire  pour  celles  qui  seraient  véritablement  inexcusables  et 
grossières  ».  En  1893,  M.  Ricard  exprimait  la  même  opinion 
devant  la  Chambre  :  «  En  principe,  la  faute  lourde  doit  entrer  au 
nombre  des  éléments  d'appréciation  de  l'indemnité.  Dans  quel 
cas  ?  Lorsque  l'accident  aura  occasionné  soit  le  décès,  soit  l'inca- 
pacité permanente  absolue,  soit  l'incapacité  permanente  partielle 
de  travail.  Mais  lorsque  l'accident  n'aura  provoqué  qu'une 
incapacité  de  travail  très  courte,  la  commission  a  pensé  que  les 
principes  devaient  être  dominés  par  les  questions  d'humanité  et 
de  justice,  et  qu'il  fallait  que  le  patron  ou  plutôt  que  les  frais 
généraux  de  l'industrie  fussent  tenus  de  réparer  les  blessures 
occasionnées  par  l'industrie,  quelle  qu'ait  été  la  cause  de  ces  bles- 
sures »  (2).  Enfin,  le  25  novembre  1895,  M.  Ricard,  devenu  garde 

(\j  Tiib.  paix  Paris,  6  déc.t899,  D.  P.  1900.  2.  73,  S.  P.  1900.  2.  214  ;  trib. 
Havre,  14  déc.  1899,  Bec.  min.  conwi.  t.  1,  p.  137  ;  trib.  paix  Paris,  22  déc. 
1899,  D.  P.  loc.  cit.,  S.  P.  toc.  cit.  Conf.  Chardiny,  op.  cit.  p.  258  ;  Sachet, 
op.  cit.  1. 1,  n»  1459.  -  Contra,  Baudry-Lacantinerieet  Wahl,  op.  cit.  n»  1931. 

(2)  Ch.  dép.,  8  juin  1893  ;  /.  off.,  p.  1655. 
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des  sceaux,  exposait  la  inèine  opinion  devatit  le  Sénat  :  «<  Quand 
il  s'agit,  disait-il,  d'une  réparation  accordée  à  un  ouvrier  blessé, 
niènie  par  sa  lautr,  il  rst  liuniaiu,  il  est  hon,  il  est  sa^e  d»*  lui 
accordei*  une  indemnité  tenipuraiie  sans  rechercher  s'il  y  a  eu  ou 
non  faute  lourde.  C'est  ce(|uej'ai  écrit  dans  mon  rapport,  et  c'est 
ce  qui  acte  répété  à  la  Chambre  des  députés  :  pas  do  question  de 
faute  lourde  lorsqu'il  s'agit  d'accident  n'entraînant  que  des  inca- 
pacités temporaires  de  travail...  Les  frais  généraux  de  cette  indus- 
trie doivent  supporter  une  petite  charge  pour  que  ce  malheureux 
soit  indemnisé  pendant  sa  maladie,  comme  est  réparé  tout  ce  qui 
sert  à  l'indusliicl  poui-  mettre  en  œuvre  son  usine  et  la  faire 
produire  »  (h.  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  on  ne  parlait  pas 
encore  de  la  faute  inexcusable,  mais  seulement  d«'  la  faute  lourde. 
Le  pi'ojel  voté  par  la  Chambre,  le  U)  juin  1S83,  autorisait  le  tri- 
bunal arbitral  ({u'il  instituait,  à  diminuer  ou  à  majorer  la 
pension  en  cas  de  faute  lour'de  de  l'ouvr-ier  on  du  patron,  et  cette 
faculté  (l(>  (liiiiiiiiitioii  ou  d'augmentation  fut  appliquée  plus  tard 
à  la  faute  inexcusable,  sauf  (|ue  le  tribunal  arbitral  fut  remplacé 
parle  tribunal  civil.  Il  est  donc  certain  que  ce  que  M.  FUcard 
disait  de  la  faute  I«)ui'de  doit  s'applicpier  à  la  faute  inexcusable. 

1146.  —  C'est  une  laeullé  pour*  les  juges  d'abaisser  la  rente 
forlailaiie,  non  une  obligation. 

1147.  -  Les  tribunaux  |)euvenl  mmie  accortier  la  rente 
entièr'e  à  un  ou  ^  plusirurs  des  a\ants  dr*<»it  et  l'abaisser  pour 
les  aiihes. 

1148.  La  it'iilc  peut  élif  diiiiiiiut'e,  non  -supprimée.  Il  est 
vrai  que,  le  '2Tt  novendjre  ISîir»,  M.  JUcard,  garde  des  sceaux,  dit 
à  la  tribune  du  Sénat  ipie  l'indemnité  pourrait  descendre  jusqu'il 
z^ro  (2),  Mais  ce  fut  sans  doute  un  lapsus  de  la  part  de  cet  ora- 
teur. La  rédaction  de  la  commission  était  alors  la  même,  dans  le 
fond,  que  celle  de  notre  article  ^20.  Il  y  était  dit,  comme  dans  le 
texte  actuel,  que  le  tribunal  aurait  le  droit  do  diminuet  la  pen- 
sion ;  il  était  donc  impossible  d'en  conclure  que  les  juges  pour- 
raient la  supprimer  complètement.  M   Thévenet,  rapporteur  au 

(1)  Sôii.,  i»  iiu\ .  If^C»  ;  J.  (.//.,  |i.  \<A. 

(2)  Si'iL.i:»  nov.  ItJWj;  J.  off..  |.   'Gl. 
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Sénat  en  1898,  le  déclare  formellement  :  «  La  loi  nouvelle  dit 
aux  tribunaux  :  Lorsque  la  faute  vous  paraîtra  trop  lourde,  trop 
inexcusable,  vous  ne  supprimerez  pas  toute  l'indemnité,  mais 
vous  pourrez  la  ramener  au  chiffre  le  plus  bas  possible,  fût-ce 
un  franc;  vous  ne  prononcerez  que  un  franc  de  dommages- 
intérêts  ^>  (1). 

1149.  —  Les  ouvriei's  gagnant  plus  de  2.400  francs  seront 
souiuis  à  c^te  réduction  comme  les  autres.  Nous  ne  trouvons 
dans  notre  loi  aucun  motif  de  ne  pas  appliquer  à  ces  ouvriers 
les  dispositions  de  l'article  20  dans  toute  leur  étendue.  En  effet, 
larticle  2,  §  2,  fixe  les  indemnités  dues  aux  ouvriers  dont  le 
salaire  dépasse  2.400  francs.  L'article  20  établit  une  exception  à 
cette  règle  pour  le  cas  de  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  et  décide 
q-ue  l'indemnité  pourra  être  réduite.  Or,  il  ne  distingue  pas 
entre  les  employés  gagnant  plus  ou  moins  de  2.400  francs.  Ils 
sont  donc  tous  soumis  au  même  régime. 

1150.  —  Lorsque  les  tribunaux  admettent  la  faute  inexcu- 
sable et  allouent  une  pension  infime,  par  qui  seront  supportés 
les  dépens  ?  Les  principes  généraux  du  droit  nous  fournissent 
la  solution.  Il  est  admis,  en  effet,  que  les  juges  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  faire  la  répartition  des  dépens  entre  les 
parties  qui  succombent  respectivement  (2).  Ils  peuvent  même 
condamner  une  partie  en  tous  les  dépens  quoiqu'elle  ait  obtenu 
gain  de  cause  sur  quelques  points,  si  elle  a  succombé  sur  les 
autres  (3).  Les  tribunaux  auront  donc  un  pouvoir  souverain 
d'appi'éciation  sur  la  question  des  dépens  et  statueront  comme  en 
toute  autre  matière.  S'ils  n'accordent  que  le  strict  minimum, 
l'ouvrier  pourra  être  considéré  comme  ayant  complètement 
succombé  et  pourra,  par  suite,  être  condamné  en  tous  les  dépens.. 


(1)  Sén.,  4  mars  1808  ; ./.  o//.,  p.  ^7)8. 

(2)  Cass.,  -18  mai  18()8,  14  août  1817,  'M  janv.  1837,  11  nov.  1839,  17  déc. 
1«:^î^  6  janv.  18i0,  11  janv.  1841,  12  mai  1841,  14  mai  1845,  18  janv.  1860, 
4  août  1864,  21  août  1872, 1«'  déc.  1891,  Pund.  fmnç.  pénocL,  94. 1.  103. 

1.3)  Cass.,  4  avril  185."),  D.  P.  ia55.  1.  104. 
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§  M.  —  Faute  inexcusable  du  patron. 

1151.  —  La  faiiN'  inexru?al»lo  du  clicf d'tiilreprise  iiiii'liqiie, 
comme  celle  de  l'ouvrior,  une  volonté  consciente  et  mauvaise, 
par  cxompie,  le  mrpris  de  la  sécurité  d«"s  ouvriers,  rouhli  des 
devoirs  sociaux,  l'avarire,  la  cupi<Iilé.  La  négligence^  n»'  suffit 
pas;  il  faut  qu'il  y  ait  mauvais  vouloir.  Ainsi,  Tomission  de 
précautions  résullant  de  rinalleulion,  de  l'jiubli,  de  l'ignoranr»» 
ou  de  r<'rreur,  n'est  pas  inexcusable  (I).  Pas  plus  que  l'ouvrier 
le  patron  n'est  exempt  des  faiblessi's  humaines. 

1152.  —  L'imprudence,  la  faute  de  l'ouvrier  ou  sa  jeunesse, 
n'excluent  pas  l'inexcusabilité  du  patron  (2). 

1153.  —  Kn  cas  d'inexécution  des  lois  et  règlements  sur  le 
travail  dans  les  manufactures,  le  juge  devra  recliereher  les 
mobiles  <le  l'inobservation  de  la  loi  ;  si  c'est  par  ignorance  ou 
défaut  d'intelliî^^ence  (|ue  les  mesures  protectrices  n'ont  pas  été 
prises,  il  n'y  aura  pas  faute  inexcusable.  Il  eu  sera  clifféremmenl 
si  l'omission  a  été  volontaire  et  rélléebie. 

1154.  Il  pourrait  aussi  y  av(»ir  faute  inexcusable  si  le 
défaut  de  précautions  auquel  l'accident  est  du,  avait  antérieure- 
meul  causé  un  premier  accident.  Le  patron  avait  re«;u  par  \^  un 
avertissement  signillcalif.  Il  est  sans  excuse  de  ne  s'y  être  pas 
arrêté  di). 

1155.  —  n<'  même  si  rinspecteur  du  travail  avait  déjà  mis 
rihtluslrirl  en  demeure  de  prendre  des  mesures  proleclrices 
dont  le  défaut  a  occasionné  l'accident.  Les  auteurs  de  la  loi  du 
hJjuiu  I8î>:i  ont  parfaitement  conipri-^  la  nécessité  de  faire  la 


il)    lnl>.  l.ljaiiil..  i\.  tt  jiiiiN.    l'JU),  ^.i:.    l',tL    l\Kâ\.   1.  -JTI  .  lU.u.  n.  -^^   ffv. 
190.1   (V"    I,r«-a.li.iii   ,    |.r.-.  II.-  .    lui..    I.noii,    17    in:ii    l'.K^I     M,,,     ...7     /  „.  u 
5  juin.  lUUl. 

cil  Nhimv,  *i.'t  mai  llNNl.  iia:.  I\tl.  \\Hk\.  *,  Tuhif  antti.  \*Hrrptm*.rtr., 
Il»  -iSU  ;  DiMiai.  '21  iivc.  IHUU.  .S.   \\  liKM.  "2.  -2^1. 

1.1)  DoiiHi.  \\  nov.  11)00.  />«!»•«/.  fta,u'.  I9l>j.  i.  Ilii  ;  il  d^.  1900.  S.  P.  1901. 
'i.  ^1  ;  tril).  SninlKtienno.  4  fi'v.  IM)|.  Mon.  JttH.  /.yoM.  9  fiW.  1901  ;  L)on, 
*n  mai  IV02,  Mon.  jud.  hjoi»,  5  juill.  IW3. 
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part  de  rigiiorance  et  de  Ja  routine,  puisqu'ils  ont  stipulé  que 
les  inspecteurs  du  travail  ne  pourraient  dresser  procès-verbal 
pour  inobservation  des  prescriptions  du  règlement  d'adminis- 
tration publique,  qu'après  avoir  adressé  au  chef  d'entreprise  une 
mise  en  demeure  de  s'y  conformer.  Cet  avertissement  préalable, 
jugé  nécessaire  pour  que  des  poursuites  pénales  puissent  être 
exercées,  nous  paraît  être  également  de  nature  à  rendre  inexcu- 
sable la  faute  du  patron. 

1156.  —  De  même  que  le  patron  qui  invoque  la  faute  inexcu- 
sable de  l'ouvrier  doit  en  rapporter  la  preuve  (suprà,  n"li40), 
l'ouvrier  qui  impute  à  son  patron  ou  à  ses  substituts  une  faute 
de  cette  nature,  est  dans  l'obligation  de  justifier  son  allégation. 

1157.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  pour  l'ouvrier  {suprà, 
n"1133),  la  condamnation  correctionnelle  du  patron  n'implique 
pas  nécessairement  une  faute  inexcusable.  Par  exemple,  le 
patron  pourra  avoir  été  condamné  pour  contravention  aux 
règlements,  pour  blessures  ou  homicide  par  imprudence,  sans 
que  les  tribunaux  doivent  nécessairement  voir  dans  le  même 
fait  la  faute  de  l'art.  20.  Dans  ce  cas,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
s'applique  seulement  à  la  matérialité  des  faits  qui  doivent  être 
tenus  pour  constants.  Les  tribunaux  civils  restent  libres  d'en 
apprécier  les  conséquences  civiles. 


oj  Cas  de  faute  inexcusable  du  patron. 

1158.  —  Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent, 
nous  considérons  comme  inexcusables  : 

1"  La  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  ne  prend  pas  des 
mesures  spéciales  pour  assurer  la  protection  des  ouvriers 
travaillant  sur  la  voie,  contre  l'arrivée  des  trains  (1)  ; 

2"  La  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  surmène  ses  agents  (2)  ; 

(Ij  Trib.  Céret,  13  mars  1900,  Bec.  min.  conmi.  t.  1,  p.  241;  Besançon, 
•2  juin.  1002,  Gaz.  Pal.  1902.  2.  396. 
(2)  Y.  l'an,  2  août  ITOO.  Bec.  min.  mmm.  t.  1,  p.  0.58. 
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.'{'•  Lf  palroii  ^jui  iniinil  srieiniiHMit  ses  ouvriers  d'un  oulilla^e 
(]«''IVchh'ux  (I  )  ; 

4"  \s*'  coiilrnl(Mii-  «I»'  iiiiiH's  <{iM  lu'i^ligi»  d»»  inontioniier  sur  !»• 
n'^islreàce  (lc>lin«'' et  jiroscrit  par  Ir»  n'*gl«Mnenl,  le  mauvais  rlal 
el  los  avari(^s  du  n\hle  d«*  dpsreiile  (t2),  de  niêuie  fjup  l'iugénieur 
qui,  connaissant  les  d»'*fecluosités  du  cAhIe,  a  né^zlijié  de  le  fairo 
ri'iii placer  (3)  ; 

5"  L'entrepreneur  ipii  lait  ouviir  dt-s  trancliêes  ou  prali«|ui* 
des  Ibrages  dans  des  terri'S  nécessitant  d«*s  mesuras  de  prérau- 
tions  spéciales,  sans  étayer  les  parties  supérieures  <4)  ; 

<i"  I/induslrirl  (pii,  contraireuî^M)!  aux  lois  sur  la  sé<'urité  des 
travailleurs,  eniploirà  la  visite  vl  à  la  réparatinn  d'une  machine 
en  marche,  un  enfant  de  li  ans,  alors  rpie  re  travail  périllt>ux 
n'est  permis  rpTaux  ouvriers  a^és  de  plus  de  \H  ans  et  ipie  les 
parties  danjiçereuses  de  la  marhine  ne  sont  pas  couverlrs  d'appa- 
reils protecteurs  (Ô)  ; 

7"  Celui  cpii  fait  procéder,  contrairement  aux  usages,  au  dékar- 
queujent  duiivricrs  occupés  au  d«''cliar^'ement  d'un  navire,  A 
raid(>  d'une  simpU*  échelle  fort  longue,  subissant  du  rd.it  de  la 
marée,  des  oscillations  dangereuses  (ti). 

1159.       Ail  contraire,  n'est  pas  inexcusahle  :  . 

1    Le  patron  (pii  exploite  une  carrière  suivant  des  procédés    ^ 
dangereux  mais  <pii   n'ont  jamais  été  l'olijel  d'une  critique  ou    / 
d'une  observation  de  la  part  des  autorités  compétentes  (7),  ou 
celui  qui,  après  avoir  •'té  invité  à  procéder  au   nettt»yage  de  la 
paroi  de  la  carrière,  a  pu  se  croire  autorisé  à  continuer  l'exploi- 
tation par  l'absenei'  ib»  tonli*  interdiction  ou  uns»*  lU  demeure  .S»  ; 

il>  l.yoïi.  7  juin  \\M)\,  Ston.jiul.  Lu*>n,  Il  «N-t.  Wkfl. 

{"i)  Mihne  iltVisioii. 

(Hl  M»"'iiii'  •{•'•«'ision. 

(\)    Trili.    Toultill.se,  *it    nov      l'hut      /»'.•,      i.imi     ...liim     i      I      n      \.M      rmn 
19nov.  IMN),  o/».  cit.  p.  681. 

(:>)  Douni.  *ii  diV.   HMll).  S    IV   itiitl.  i.  iil  ;  v.  nusti  tnti.  \ 
:i  mai   tWH).  (.«»:.  Tnh.  Iimil.  ^  srm.  «2.  ;«i.  —  Cunhtt,  Irib.  L....      .     ■■.*•'• 
llNm.  Sorti  juil.    IMN).  |i     \M. 

(ti)  lUtrtionux.  21  juin  IIM^I,  Joutn,  arr,  B*ntie*iux  \\Âi\     I.  340. 

(7)  Amit'iis.iU  mars  l«tiHi,  |i.  p.  ((MiO    i    iOH. 

(H)  r.renol»l.\  i'»  n>ni  lîJiU.  r.rt:    /»ii/.  I»»U    i.  M3. 
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"2''  La  compagnie  de  chemins  de  Ter  qui,  pour  faire  réparer  un 
char  à  bois,  laisse  ce  véhicule  sur  une  voie  où.  se  produit  une 
certaine  circulation  et  à  un  endroit  où  règne  une  rampe  de 
2*2  millimètres  par  mèlre  (1);  si  l'embarreur  d'un  train  en 
marche  ne  se  trouvait  pas  à  son  poste  et  s'était  placé  au  milieu 
du  train  au  lieu  de  se  tenir  à  la  hauteur  du  dernier  wagonnet  (2)  ; 
si  les  préposés  ont  négligé  de  munir  la  queue  d'un  convoi  de 
l'appareil  dit  «  le  diable  »  qui  eût  permis  d'arrêter  les  wagonnets 
au  moment  où  ils  se  détachaient  du  train  (3);  si  elle  a  laissé 
en  service  une  plaque  d'attelage  qui  se  trouvait  dans  un  état 
déplorable  et  portait  des  traces  apparentes  d'une  cassure  an- 
cienne (4),  alors  que  cette  négligence  n'est  pas  l'effet  de  la 
mauvaise  volonté  ;  ou  si,  par  suite  d'une  inattention  d'un 
employé,  elle  a  laissé  en  service  un  wagon  défectueux  (5)  ; 

3»  La  compagnie  de  chemins  de  fer  qui,  avertie  parle  bulletin 
de  traction  d'un  mécanicien  du  mauvais  état  d'une  voie,  n'a  pris 
aucune  mesure  pour  conjurer  le  danger  qui  lui  était  signalé,  si 
la  force  de  résistance  de  la  voie  a  été  reconnue  après  l'acci- 
dent (6); 

40  La  compagnie  de  chemins  de  fer  dont  les  agents  ont  encouru, 
à  raison  du  fait  qui  a  causé  l'accident,  une  condamnation  pénale, 
si  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  leur  imputer  une 
négligence  ou  une  imprudence  impardonnables,  ainsi  que  le 
prouve  la  peine  légère  prononcée  contre  eux  malgré  la  gravité 
effroyable  de  la  catastrophe  (7)  ; 

5*^  Le  fabricant  de  papier  qui  néglige  d'adapter  au  devant  des 
cylindres  appréteurs,  un  troisième  rouleau  dit  rouleau  enga- 
geur(8): 

6'^  Le  patron  qui  n'a  pas  obligé  ses  ouvriers  à  mettre  des 
lunettes  fOj  ; 

(Ij  Montpellier,  13  déc.  19œ,  précité. 
(2;  Méine  décision . 
(3j  Ménne  décision. 

(4)  Mémo  flécision . 

(5)  Trib.  Fontainebleau,  24janv.  liJOi,  Rcc.  min.  comm.  t.  \,  p.  512. 

(6)  Pau,  27  mars  1903,  D.  P.  1904.  2.  358. 

(7)  Bordeaux,  24  juin  1902,  précité. 

(8)  Trib.  Corbeil,  3  août  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  398. 

(9)  Trib.  Seine,  lOoct.  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  427. 
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7"  L'entrepreneur  de  vidange  qui  laisse  desrendre  ses  ouvriers 
dans  une  fosse  sans  Icsatlaclier  à  une  ceinUire  et  à  une  corde  (!>; 

8"  Le  patron  qui  a  ignon^  que  le  fonrlionnement  des  appareils 
de  son  usine  fût  (lang<M*eu\  ou  qu'il  aurait  été  bon  de  pn-ndre 
quelques  précaulir)ns  suppléinenlain's,  ou  qui  ni^Mue  a  considéré 
h  torl  que  dans  rinlérèl  de  son  industrie,  il  était  utile  de  fliri^er 
le  travail  corutne  il  le  dirigeait  ("2); 

\)^  Le  fait  que  la  dislance  séparant  deux  machines,  était  infé- 
rieure à  80  cenliuiètres,  contrairement  aux  prescriptions  de 
l'art,  hniii  décret  du  10  mars  180-i(3); 

10"  Le  fait  par  nu  industriel  de  contrevenir  aux  prescriptions 
du  décret  du  \'A  mai  I8Î>:{  sui-  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  dont  I  i?t.  1 1  interdit  de  faire  porter  aux  garçons 
audessous  de  li  ans  des  fardeaux  d'un  poids  inférieur  à 
10  kilogs(i),  ou  aux  prescriptions  de  la  loi  du  2  novrMuhre  I8îhî, 
en  ouvrant  ses  ateliers,  dans  un  but  de  cliarit»',  à  un  enfant  âgé 
de  moins  de  Ll  ans  (Hk 

11"  Le  fait  qu'une  machine  n'est  pas  pourvue  d'un  dispositif 
protecteur,  «m  d'appareils  à  débrayer  («)),  ou  que  ces  appareils 
fonctionnent  mal  (7). 

12"  Le  défaut  d'empini  de  garde  île  navettes  (8)  ; 

i\V*  L'omission  de  s'assurer  (pie  le  crochet  servant  à  rattacher 
à  un  câble  un  bloc  de  pierre  qu'on  élève  au  sommet  d'un  bâti- 
ment, n'est  pas  engagé  à  fond  dans  la  boucle  du  câble  (9); 


(l)Thli.  Krest,  .'il  janv.  I«MM»,  Urc.  mm.   ronnn.  I.  I.  p.   1H6. 

Ci)  Trib.  Nniitrs,  '27  iiov.  IWH»,  I».  P.  liHiO.  2.  K\. 

(3)  Nanry,  9  mai  lUN),  lU'c.  Saiinj  IHO'J-ISMMt.  p.  \:9\. 

(Il  I.ynn,  2*i  mai  i*.Nr2.  Mon.jiuL  /.i/on.  .'i  jiiill.  ll)l^i.  H*'c.  miim.  ctmtnt.  t.  i. 
p.  *i2l>. 

Cl)  hoiini,  M  iiu\    IIMK)  tur.  Tnh.  \W\,  I"  Hiin.  î.  .'kU. 

(0)  Nnnry.î»  mai  lîNiU.  prériir.  \  .  aussi  Iril».  Srim*.  li  mars  l!«M».  Intr.  iNi/. 
lINm.  I.  Cioi  ;  s  s«p(.  I«.N)0,  (.'«i;.  Trih.  |«M)|,  1"  sciii.  i.  Ki  ;  Irîb.  KonlcnuN. 
I7i|rr.   IJHIU.  I{,'i.   Itnnl.',tu.r  l'HM  .    i.  'il. 

(7)  Trib.  It(M'iloaii\.  17  ilér.  lîHN),  pivcllr. 

|Hi  lUiiieii.  7  avril  HNin.  /'it>i«/.  fitun.  IIRM.  i.  tt7  ;  iHmni.  lUjiiiii  lURi.  Ht-r 
Miûi.  ctmiiu.  I.  I,  p.  fk'{S. 

(f))  Trih.  (Ummliéry.  Il  jnnv    tlhii.  Hi^\  hmh.  tnniini.  I.  1.  p.  1*4*. 
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14"  Le  fait  d'installer  à  bord  d'un  navire,  pour  descendre  dans 
le  taux  pont,  une  éclielle  non  fixée  par  le  bas  (i); 

15'^  Le  fait  que  récbafaudage  sur  lequel  travaillait  l'ouvrier, 
n'était  pas  pourvu  de  rampes  protectrices  (2),  si  aucune  circons- 
tance particulière  ne  prouve  la  mauvaise  volonté  du  patron  ; 

IG"  Le  fait  d'avoir  laissé  par  mégarde  sur  un  échafaudage,  à 
côté  de  deux  plateaux  disposés  pour  servir  de  passage,  une  volige, 
posée  à  plat  et  dont  la  rupture  a  occasionné  l'accident  (3)  ; 

17"  Le  seul  usage  d'une  machine  dangereuse,  telle  que  la  presse 
à  friction,  dont  l'emploi  n'a  d'ailleurs  pas  été  prohibé  par 
les  inspecteurs  du  travail  (4); 

i8<^  Le  fait  de  faire  travailler  à  une   machine  dangereuse  un 
ouvrier  qui  n'en  connaît  pas  le  fonctionnement  (5)  ; 
/  19"  L'omission  de  précautions  pour  consolider  une  échelle  (6); 

20"  Le  patron  charretier  qui  donne  l'ordre  de  graisser  les  roues 
d'un  tombereau  lourdement  chargé  (7)  ; 


JfJ  Effets  de  la  faute  inexcusable  du  patron. 

1160.  —  w  LorstiH  il  est  prouvé  que  Vaccldenl  est  dû  à  la  faute 
inexcufiable  du  patron  ou  de  ceux  (juHl  s  est  suhsiilués  da)is  la 
ilirect'ion,  l'Indemnité  pourra  être  majorée,  mais  sajis  que  la  rerde 
ou  le  to'jil  des  rentes  allouées  paisse  dépasser  soit  la  réduction, 
soit  le  montant  du  salaire  annuel  »  (art.  20,  §  3).  Ainsi  qu'on  le 
voit  par  ce  texte,  la  faute  inexcusable  de  ceux  que  le  chef  d'en- 
treprise «  s'est  substitués  dans  la  direction  »  du  travail,  a  les 
mêmes  conséquences  que  la  faute  inexcusable  du  patron  lui- 
même.  Il  convient  donc  tout  d'abord,  avant  de  rechercher  les 

(I)  Trib.  Le-^pariY',  -2  jiiill.  190'2,  Bec.  'iuin.  amim.  t.  3,  p.  48. 
._(-2)  Tiib.  Màroii,  6  mars  lîKjO,  Pntid.  franc.  1901.  2.  67. 

(3)  Tril).  AnxeiTL-,  W  t.jvr.  lUOO,  Gaz.  Pal.  1900.  1.  734. 

(4)  Tril).  Clialon-sur-Saône,  22  nov.  1899,  Bec.  min.  comiu.  t.  1,  p.  125. 
(.'»)  Nancy,  7  août  -19(X),  Und.  p.  062. 

(6)  Douai,  17  déc.  190(J,  Bec.  min.  comm.  t.  1,  p.  701  ;  Nancy,  13  fôvr.  1902, 
Bec.  min.  comm.  t.  2,  p.  177. 
il,  Trib.  Toulon.  12  juin  1900,  Bec.  min.  connu,  l.  I,  [).  313. 
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elViUs  (le  la  laiihî  iiiexcusahle  du  patron  sur  rindeiiinité,  de 
déloriiiiner  ce  qu'il  faut  enlriidn' par  ces  mois  :  «  substitués 
dans  la  direction  ». 


yij  Substituts  du  patron. 

1161.  -  La  <|iicstion  des  siilistilnts  du  patron  a  lait  l'objet, 
dans  le  cours  des  travaux  préparatoires,  de  longues  discussions. 
I.e  te.xte  soumis  au  Sénat,  en  ISîM),  visait  ««  le  clief  d'entreprise 
ou  ses  préposés  ».  Mais  on  lit  remarquer  avec  raison  que  ces 
expressions  comprendraient  tous  les  ouvriers.  M.  Trarieu.x  ayant 
demandé  notamment  de  viser  les  préposés  tels(|ue  les  din-cleurs 
«•t  ingénieurs,  qui  sont  les  itltrr  ego  du  patron,  le  Sénat  adopta 
l'amendement  suivant  de  M.  HIavier  :  «•  Si  l'accident  est  du  à  la 
faille  lourd»'  du  «liel'de  l'entreprise  on  de  ceux  qu'il  a  préposés  à 
la  direction  et  à  la  surveillance  des  travaux,  les  art.  Iil82  et  s. 
C.  civ.  continueront  à  étie  applitjués  »»  (I).  En  181)5,  le  texte  de 
l'art.  18  voté  par  le  Sénat,  portait  :  «  S*il  est  prouvé  par  la  vic- 
time ou  ses  ayants  (Imil  (|iir  l'accident  est  du  à  la  faute  lourde 
du  chef  de  l'iiilreprise  ou  de»  l'un  do  ceux  qu'il  a  préposés  à  la 
direction  ou  à  la  surveillance  des  travaux,  l«'s  indemnités  du 
titre  !"■  pourront  étn'  majorées  par  le  tribunal,  sans  toutefois 
que  la  rent»-  via^^ére  ou  l«'s  rentes  viagères  allouées  puissent,  eu 
ancuncas,  dépasser  !•'  m<»nlaiit  du  salair»*  annuel  *  (*J).  Kn  1807, 
la  C'.liand»re  des  députés  adopta  un  texteanalojjueâ  celui  «le  18ÎMI  : 
n  la  faute  inexcusable  du  patron  ou  df  ses  préposés  •.  C'^ette 
formule  lut  combattue  au  Sénat  par  M.  l'élix  .Martin  :  *  Je  com- 
prends que  l'on  majore  la  pension  lors»pie  l'accident  sera  dû  à 
la  faute  inexcusable  d'un  «lireeteur  du  travail,  d'un  chef  d'ate- 
lier investi  de  l'autorité  patronal»-,  mais  je  trouve  excessif  de 
faire  supporter  au  patron  «les  charges  supéri«'uivs  au  risque 
protessionnel  «|uand»'«*st  uii  sinqde  ouvrier  (|ui  a  causé  un  acci- 
dent à  un  «le  ses  «*amarades,  uïéme  par  sa  faute  inexcusable.  \\\ 

(I)  >»ii.,  '1\  v\  •:.*!  iiiaix  iKlfc».  J.  "II..  I».    H»  .1  ^ 
»i>  SiMi..  "£*  iiMV.  iMiCi.  J.  t»il„  |i.  KV». 
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lieu  d'employer  ce  terme  trop  général  de  «  préposés  »,  on  pour- 
rait dire  «  ceux  qu'il  a  préposés  à  la  direction  du  travail  ».  Ce 
sont  là  réellement  des  agents  engageant  la  responsabilité  in  infi- 
nidun  du  patron  »  (1).  A  la  suite  de  ces  observations  qui  étaient 
fort  justes,  la  commission  proposa  en  deuxième  lecture  le  texte 
qui  est  passé  dans  la  loi  (2). 

1162.  --  On  doit  donc  considérer  comme  des  substitués,  tous 
ceux  à  qui  le  patron  a  délégué  ses  pouvoirs  pour  le  remplacer 
dans  la  direction  et  le  commandement.  C'est,  dit  M.  Sarrut, 
(f  un  agent  mis  au  lieu  et  place  du  patron,  un  gérant  efTectif 
ayant,  pour  l'accomplissement  de  son  service,  l'autorité,  les 
pouvoirs  du  patron,  de  même  que  la  loi  du  2  nov.  1892  sur  le 
travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les 
établissements  industriels,  n'applique  de  sanction  pénale  qu'aux 
manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  »  (3).  Ce  sont,  par  exem- 
ple, les  directeurs,  sous-directeurs,  ingénieurs  (4),  sous-ingé- 
nieurs, contrôleurs  (5),  surveillants  (6),  contre-maîtres,  cbefs  et 
sous-chefs  d'atelier,  chefs  et  sous-chefs  de  gare,  etc.,  en  un  mot, 
tous  ceux  qui  exercent  le  commandement  ou  une  partie  du 
commandement  au  nom  du  chef  de  l'entreprise. 

1163.  —  Le  mécanicien  conduisant  sa  locomotive  (7),  le 
conducteur-chef  d'un  train  de  chemins  de  fer  (8),  doivent  être 
considérés  comme  substitués  par  le  chef  d'entreprise  dans  la 
direction  d'un  travail  déterminé  :  la  conduite  du  train  {siiprà, 
u"  1142).  Il  en  est  de  même  du  brigadier  d'équipe  qui,  dans  une 
gare,  a  la  direction  des  manœuvres,  de  l'aiguilleur  qui  com- 
mande les  signaux  (9),  et  même  du  simple  poseur  qui  a  la 
surveillance  d'ouvriers  travaillant  sur  la  voie  (suprà,  n^  M58-1'*). 


(1)  S.:-ii.,  4  mars  1898,  J.  o/J.,  [).  259. 

(•2j  .Sun., -19  mars  1898,  ./.  o//'.,  [k  3;39  et  s. 

(lij  Note  précitée. 

(4)  Lyon,  7  juin  1901,  Mun.jud.  Lyon,  11  octobre  1901.  —  Cotilrà,  Baudry 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cil.  n»  1932. 

(5)  Môme  déci.sion. 

(H)  IJesanron,  2  juin.  19U2,  Ca:.  Pal.   1902.  2.  39(5. 

(7)  Civ.  21  janv.  VMi.   I).  I'.  1903.  1.  10.^. 

(8;  Même  décision. 

(9j  V.  trib.  Saint-i:tienn<',  l(j  juin  1902,  Mon.  jwJ.  Lyon,  4  juiU.  1902. 
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1164.  —  I/oiivrier  cliar^'»' niomrntariémenl  (lo  la  surveillance 
ou  (le  la  dircMMioiMlii  fr.iv.'iil.  doit  «'Iro  ronsirlén''  comme  siihs- 
liliié  (lu  palron  (  I  • 

1165.  Lorsrpi'un  clier  d'enlrpiuise  nifl  son  ouvrier  à  la 
(iis|K>sili()n  d'un  aulrr  «jiff  d'«uilro|)riso  qui  diri^*'  I»'  Inivail,  ce 
(In  iiici-  Il  .si  |»as  substitué  au  patron  de  l'ouvrier  dans  la  direc- 
tion du  l!.i\ail,  attendu  dahoid  que  celte  expression  de  •  sulis- 
lilués  ')  ne  vise  que  les  préfiosés,  les  mandataires  ou  les  agents 
du  patriHi  ;  ensuite,  le  du  f  d'entreprise  qui  a  mis  son  ouvrier 
à  la  disposition  d'un  autre  ehef  d'entreprise  pour  un  travail 
déteriuin»',  n'a  pas  |)U  transmettre  à  ce  patron  le  droit  de  diri>;er 
le  travail  puisque  ce  droit  ne  lui  appartenait  pas.  Exemple  :  un 
entrepreneur  de  roulage  met  un  conducteur  de  ctievaux  à  la 
disposition  d'une  c(Miq>agnie  declieminsde  ferpourlanianuMivrc 
des  wagons  dans  une  gare.  !.acou)pagnie  de  chemins  de  fer  n'est 
pas  substituée  au  patron  de  l'ouvrier  dans  la  direction  du  travail. 
(Vest,  en  etîet,  son  propre  travail  (pTelle  fait  exécuter  par  l'ou- 
vrier ;  elle  seule  a  la  direction  qui  lui  appaitienl  en  propre. 
I<a  NJcIiiue  d'un  accident  n'a  donc  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de 
la  tante  inexcu.sal»le  de  la  couq)agni(\  Klle  ne  peul  exercer 
contre  elle  que  l'acti^ui  toudée  sur  l'art.  7,  conformémenl  au\ 
iv;^'les  du  dr(»it  commun  ('J)  (/;»/'»•('/,  u"  I7iil  . 

1166.  —  La  (pieslion  de  savoir-  si  une  pors(»nne  a  été  ou  non 
substituée  dans  la  direction  du  travail  par  le  chef  d'entreprise 
n'est  pas  une  pure  (piestion  de  fait  ap|u*éciée  souverainement 
par  les  tribunaux.  Kllc  esl  soumi.se  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation  {'^). 

1167.  —  Toute  faute  inexcusable  des  substituts  du  patron 
dans  la  direction,  n'aura  pas  pour*  ellei  d'auti»riser  la  majoration 
de  l'indemnité.  Seule  aura  cette  conséqueru*e,  la  faute  commist» 
par  le  r-errq)la(;ant  du  |)atr'(U)  dans  l'exercice  du  commandement. 
Si  c'est  dans  son  travail  comme  simple  ouvrier  ou  emplo\é,  la 


(I)  Séii.,  i'»  mars  I«W;  J.  o/f.,  p.  MO. 

i'I)  \iiv\\  {rU.   r.uiiio.H),  5  H>ril    \*M^*.   f'atut.  fi-^uu  .  IIRA  i.  r»! 

<  IV.  U  inniN  P.iUt  Min.  KiTrnMt  Mil.  Jailli •'    '•    "■'^    '     ^'^^ 

•  :tt  Jiv.  'Jl  jnnv.  IVUKi.  imVilr. 
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taule  inexcusable  n'aura  d'effet  qu'à  son  encontre  en  autorisant 
la  diminution  de  la  pension  (1). 


V  Effets  sur  l'indemnité   de  la    faute    inexcusable 
du  patron  ou  de  ses  substituts. 

1168.  —  La  faute  inexcusable  du  patron  ou  de  ceux  qu'il 
s'est  substitués  dans  la  direction,  a  pour  effet  de  donner  aux 
juges  la  faculté  de  majorer  les  renies  ou  pensions.  La  faute 
inexcusable  du  patron  n'exerce,  en  effet,  pas  plus  que  celle  de 
l'ouvrier  (suprà,  n»  1145),  aucune  influence  sur  l'indemnité 
temporaire.  On  pourrait  soutenir  le  contraire  en  s'appuyant  sur 
ces  mots  de  l'art.  20  :  «  Vindemnilé  pourra  être  majorée  »,  qui 
semblent  comprendre  la  rente  et  l'indemnité  temporaire;  mais 
la  suite  de  l'article  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'exclusion  du 
demi-salaire  :  «  sans  que  la  renie  ou  le  total  des  rentes  allouées 
puisse  dépasser  soit  la  réduction,  soit  le  montant  du  salaire 
annuel  ». 

1169. —  Il  ressort  aussi  du  texte  de  l'art.  20  que,  comme  dans 
le  cas  de  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  ce  n'est  pas  un  droit 
pour  l'ouvrier  d'obtenir  l'augmentation  de  la  rente;  les  tribunaux 
sont  libres  de  l'accorder  ou  de  la  refuser. 

1170.  —  Par  suite,  les  magistrats  ne  sont  pas  obligés  de 
majorei-les  i-entesde  tous  les  ayants  droit;  ils  peuvent  augmenter 
les  unes  et  non  les  autres. 

1171.  —  La  faculté  d'augmentation  de  la  rente  n'est  pas 
illimilée.  Le  législateur  a  pensé  que  l'ouvrier  étant  privé  de  son 
salaii-e  par  l'accident,  il  ne  lui  était  dû  qu'une  indemnité  repré- 
sentative du  salaire  ou  de  la  fraction  de  salaire  qu'il  avait  perdue. 
Il  a  donc  décidé  que  l'augmentation  de  l'indemnité  ne  pourrait 
déi)asser  ni  le  montant  du  salaire,  en  cas  de  mort  ou  d'incapa- 
cité absolue  de  travail,  ni  la  quotité  de  la  réduction  subie  par  le 
salaire,  en  ras  de  simple  incapacité  parliello.  Ainsi,  en  cas  de 

(\)  Sa«-|n-(,  oj,.  rii,  t.  ■>.  w>  ri,").'),  p.  177. 
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décès,  la  veuve  de  la  virtime  ifroit  une  rente  égale  à  '2\)  "  „  du 
salaire  de  son  mari.  Si  Taccideiit  rsl  dû  à  une  laut»*  inexcusable, 
la  rente  pourra  èlre  élevée  jus(|u*au  montant  total  du  s;ilaire.  Si 
la  victime  laisse  une  veuve  et  des  enfants,  quatre  |)ar  exemple, 
1rs  n'ules  qui  sont  de  GO  "  „  du  salaire,  pourront  être  élevées 
prnpoilionnrlirmeul  jusqu'à  KX)"  „.  Kn  cas  d'incapacité  al)S<jlue, 
la  rente,  (|ui  est  des  deux  tiers  du  salaire,  pourra  être  élevée 
jusqu'à  l;i  lotalilé.  Kiiliii,  s'il  \  a  seulement  incapacité  partielle 
et  permam-nli',  le  iiionlanl  de  la  pension  qui  serait  normalement 
(!••  I.i  moitié  de  la  réduction  du  salaire,  pourra  être  porté  jusqu'à 
la  rédmtion  totale.  S'il  s'a^'it,  par  exemple,  de  la  perte  d»*  la 
moitié  lie  la  capacité  de  travail,  la  reiilf  qui  ne  serait,  en  prin- 
cipe, que  du  quart  «lu  salaiie,  pouira  •Hrc  élevée  jusqu'à  la 
MiMili.'. 

1172.  —  La  mr»j(ji*ation  de  l'indcinuité  autorisée  en  cas  do 
faute  inexcusable  du  patron,  bénélicie  aux  ouvriers  dont  le 
salaire  ilépasse  ti.iOO  fr.  comme  à  tous  les  autres.  L'augmen- 
tation des  rentes  peut  donc  alleindre  pnur  ces  ouvriers  soit  le 
montant  total  du  salair»',  soil  la  réduction  résultant  de  l'inca- 
pacité partielle  (I).  En  elTet,  l'art.  "20  ne  fait  aucune  distinction. 
Ses  dispositions  doivent  donc  être  étendues  à  tous  les  ouvriers. 
Kiilin,  du  moment  qu'en  cas  de  faute  inexcusable  de  l'ouvrier, 
la  réduclion  peut  être  appliquée  tout  entière  (sii;>m,  n"  llk<), 
il  est  juste  et  conforme  au  principe  forfaitaire  que,  par  voie  de 
réciprocité,  en  cas  de  faute  inexcusable  du  patron,  l'auj^menta- 
finn  prtvue  par  l'art.  t2()  ne  subisse  aucune  restriction. 

1173.  —  Ku  cas  de  faub' commune  au  patron  et  à  l'ouvrier, 
il  appartient  au  juge  de  recberclier  dans  quelle  mesure  les  loris 
réciproques  des  parties  peuvent  se  compenser  (î2). 

1174  Effets  de  la  faute  inexcusable  sur  l'assu- 
rance. Avant  la  loi  du  t»  avril  IS<>S^  \rs  polices  d'assurance» 
slipulaienl  la  décbéance  de  l'assuré  dans  le  ca*  de  faute  lounle, 
el  la  jurisprudence  avait  admis   la  v;didilé  do  celle  claux*.  Il 


(1)  NoiiH  iriu'MiliiDM  pn.«4  A  revenir  («iir  l'opinion  ronlniirr  qiir  notm  avon« 
éiiii»iO  sur  i*e  |Mtiiit  (IniiH  no»  priViMmleti  riiilionH. 
cil  v   lui.   n.  ,i,.RM-Tliii'rr\.  17  jnn> .  IIW.  Htx. ••••••    l.  I    i»    l»W 
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n'en  est  plus  ainsi  pour  la  faute  inexcusable,  qui  est,  au  con- 
traire, expressément  prévue  par  toutes  les  polices  d'assurance. 
Dans  le  silence  de  la  police,  l'assurance  contractée  contre  les 
risques  de  la  loi  du  9  avril  1898,  embrasserait  les  conséquences 
de  la  faute  inexcusable. 

1175.  —  Si  le  risque  de  la  faute  inexcusable  était  exclu  de 
l'assurance,  le  patron  resterait  son  propre  assureur  pour  l'aug- 
mentation de  l'indemnité,  et,  en  cas  de  décbéance  de  la  compa- 
gnie d'assurances,  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  aurait  un  recours  contre  l'assuré  pour  l'augmentation 
de  charge  qui  pourrait  en  résulter(v.  Chap.  XXII,  Des  Garanties). 


CrTAIMTlU':  XIIF 


ni':r,r,.\iiAri()N  dk  i/accidmnt  —  AiTiuniTioNs  Dr  mairr 


1176.  —  Toutes  les  fois  qiio  !♦•  Irgislalcur  s'est  occupé  des 
accidenls  du  Ir.ivail,  il  a  recnnini  la  nécessit»'*  de  les  portera  la 
connaissance  do  rantorit»'*  locale.  Dès  181.%  les  exploitants  des 
MM  nés  rtairnl  assujettis  h  déclarer  au  maire  les  accidents  surve- 
nus dans  leurs  concessions.  Kn  iSUî,  la  même  mesure  fut 
appliqu»'e  aux  chemins  de  fer,  puis  aux  propri»'*taires  de 
macliincs  à  vapeur  (I)  et  enfin  à  toute  l'industrie  par  les  lois 
des  2  novembie  1802  et  12  juin  189;î  sur  la  protection  des 
travail  leuis. 

1177.  —  r^  loi  instituant  le  ris(|ue  professionnel  est  restée 
en  harmonie  avec  la  hV'slation  antérieure,  et,  mal;^ié  qu'on 
ait  demandé  que  les  accidenls  fussent  déclarés  soit  au  juge  de 
paix,  soit  aux  inj^énieurs  de  l'Ktat,  la  préférence  a  été  donnée 
au  maire,  premier  officier  de  police  judiciaire  de  la  commune, 
parce  qu'il  est  naturel  (pi'il  suit  le  premier  instruit  des  accidents 
survenus  h  ses  administrés  et  qu'il  peut  avoir  j^  pn*ndre  des 
mcsuics  de  secours  et  de  sécurité. 

1178.  —  Les  conditions  et  les  formes  de  la  déclaration  sont 
réglées  par  l'art.  1 1  de  la  loi  du  1>  avril  ISî»8,  mudilié  par  la  loi  du 
22  mars  11)02. 

«  Art.  II  nioitifir  /ki»*  la  loi  iln  ii  mars  lîf(hi'. —  7*«ui/  accitlml 
ayant  (hcasionné  une  iiuaftacitt'  </<•  travail  dott  êtif  tit^claré  </<im* 
Ifs  ijattrante-hint  heure»,  non  eonipris  /r<  dimanches  et  jour$ 
ft'rié!<,  (tar  le  chef  d'entreprise  on  se$  in^po$ê$,  au  ntaire  de  la 
rommane  ijni  en  dresse  proeés-eerhal  et  en  délivre  immédiatemeni 
récépissé. 

{[)  lUvrrt  au  30  avril  I8H0. 
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ic  Jai  déclaration  el  le  procès-verbal  (Joivoil  indiquer,  dans  la 
forme  réglcc  par  décret,  les  nom,  qualité  et  adresse  du  clief 
d'entreprise,  le  lieu  précis,  Vlieure  el  la  ncUure  de  l'accident,  les 
circo)}stances  dans  lesquelles  il  s'est  produit,  la  nature  des  bles- 
sures, les  noms  et  adresses  des  témoins. 

a  Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l'accident,  si  la  victime  n'a 
pas  repris  son  travail,  le  chef  d'entreprise  doit  déposer  à  la 
mairie,  qui  lui  en  délivre  immédiatement  récépissé,  un  certificat 
de  médecin  indiquant  Vétat  de  la  victime,  les  suites  probables  de 
l'accident,  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  cormaître 
le  résultat  définitif. 

«.  La  déclaration  d'accident  pourra  être  faite  dans  les  mêmes 
conditions  par  la  victime  ou  ses  représentants  juscpu'ci  l'expiration 
de  Vannée  qui  suit  l'accident. 

(c  Avis  de  V accident,  dans  les  formes  réglées  par  décret,  est 
donné  immédiatement  joar  le  maire  à  l'inspecteur  départemental 
du  travail  ou  à  l'ingénieur  ordinaire  des  mines  chargé  dé  la 
surveillance  de  l'entreprise. 

«  L'art.  15  de  la  loi  du  2  novembre  i892  et  Vart.  H  de  la  loi  du 
12  juin  189S  cessent  d'être  applicables  dans  les  cas  visés  par  la 
j n'évente  loi  ». 

1179.  —  Ce  texte  règte  la  façon  dont  les  accidents  sont  portés 
à  la  connaissance  de  l'autorité  représentée  par  le  maire,  au 
moyen  de  la  déclaration,  et  la  suite  qui  doit  y  être  donnée  par  le 
maire.  Dans  la  première  partie  de  ce  chapitre,  nous  nous  occu- 
perons de  la  déclaration,  et  des  devoirs  du  maire  dans  la 
seconde. 


PREMIERE  PARTIE 

DÉCLARATION  DE  L'ACCIDENT 

1180.  —  Aux  termes  de  l'art.  11,  la  déclaration  de  l'accident 
doit  être  laite  par  le  chef  d'entreprise.  Mais  la  victime  a  aussi  le 
droit  de  déclarer  l'accident.  Nous  étudierons  séparément  ces 
deux  déclarations. 
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î^  l-'r.  -     Déclaration  du  patron. 

oj  Accidents  à  déclarer. 

1181.  —  Tout  accident  suivi  d'iin<*  incapacité  de  travail  doit 
laire  rohjet  d'nne  (h'-claration.  li  ne  s'agit  pas  senU'iiient  des 
accidents  ayanl  pnuluit  uiu*  incapacité  d«»  travail  de  phi.**  de 
qualro  jours  et  pouvant  seuls  donner  lieu  à  une  ind*>mnité,  mais 
de  tnus  les  accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail 
quelc()n(|ue  ;  tous  doivent  être  déclarés,  afin  que  les  patrons  ne 
soient  pas  laissés  juges  de  la  question  de  savoir  si  le  risque 
professionnel  dnit  tunctionner  ou  non. 

1182.  Du  moment  que  la  loi  ne  li\e  pas  la  durée  de 
l'incapacité  de  travail  nécessaire  pnur  que  la  déclaration  soit 
obligatoire,  raccid«Mil  dnjl  être  déclaré  chaqu»»  t'ois  (|u'il  a 
occasionné  un»-  incapacité  d'une  durée  appréciable.  Comment! 
nous  dira-t-on,  une  foulure,  une  brûlure,  devront  être  déclarées 
parce  que  l'ouvrier  aura  été  renvoyé  chez  lui  pour  le  reste  de  la 
journée,  alors  même  (lu'il  aura  re|>ris  son  travail  le  lendemain  î 
La  loi  est  formelle  :  il  y  a  eu  incapacité,  il  doit  y  avoir  décla- 
ration. Il  n'en  serait  autnMn«Mit  «juc  si  l'ouvrier  n'avait  dû  inter- 
rompre son  travail  (|ue  piMidant  quelques  minutes  ou  une  heure 
ou  deux.  C'est  dans  ce  sens  que  s'exprimait  devant  le  Sénat, 
.M.  Thévrnet,  rapporteur  :  «  La  déclaration  est  obligatoire,  sans 
doute;  si  l'accident  est  de  très  minime  importance,  le  chef 
d't'utreprise  s'en  aiVrancbira  sous  sa  respon.cabilité  :  n:ais  nous 
ne  pouvons  pas  formuler  dans  la  Un  un  prinrip»'  ausî<i  vague, 
alors  (|u'il  est  si  difticile  de  prévoir  quelles  seront  les  consé- 
(|uence8  tie  l'accident  •  (I).  Dans  sa  circulaire  du  *JI  aortl  1890, 
le  ministrr  du  commerce  s'exprime  ainsi  :  •  .Sans  aller  jus<|u*à 
soutenir  (|ue  la  déclaration  devient  obligatoire  pour  les  accidents 
sans  aucune  gravité,  n'i'xigeanl,  par  exemple,  qu'une  inlernu»- 

(\\  Si'ii.,  i'I  mars  IS*IS .  J.  ..//..  j».  :W7. 
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tion  de  travail  de  quelques  heures,  il  est  prudent  d'indiquer  aux 
chefs  d'entreprise  que  leur  propre  intérêt  leur  commande,  en 
cas  de  doute,  de  remplir  la  formalité  de  la  déclaration.  Même 
pour  les  accidenis  d'apparence  d'abord  insignifiante,  telle  consé- 
quence peut  se  développer. ou  telle  complication  survenir,  qui 
en  trahie  finalement  une  interruption  de  tTavail  de  plus  de 
quatre  jours.  Dans  ce  cas,  et  si  la  déclaration  n'a  pas  été  au 
préalable  et  régulièrement  effectuée  dans  le  délai  légal,  le  chef 
d'entreprise  se  trouvera,  de  ce  seul  fait,  constitué  en  faute  et 
passible  d'une  pénalité  ».  Ainsi  qu'on  le  voit,  c'est  sous  sa 
responsabilité  que  le  patron  se  dispenserait  de  la  déclaration. 
Il  est  donc  prudent  de  sa  part  de  déclarer  tout  accident  qui  a 
obligé  l'ouvrier  à  cesser  le  travail.  Ce  sera  le  seul  moyen  de  se 
mettre  à  l'abri  des  surprises. 

1183.  —  Le  chef  d'entreprise  n'est  astreint  à  la  déclaration 
que  pour  les  accidents  visés  par  la  loi  du  9  avril  1898,  c'est-à-dire 
pour  ceux  dont  sont  victimes  les  ouvriers  ou  employés  occupés 
dans  les  établissements  assujettis. 

1184.  —  Tous  ces  accidents  doivent  être  déclarés,  s'ils  sont 
arrivés  tant  dans  un  travail  extérieur,  au  domicile  des  clients 
de  l'entreprise,  ou  dans  une  course  commandée,  qu'au  siège 
même  ou  dans  les  chantiers  de  l'entreprise  (1). 

1185.  —  Par  contre,  le  patron  ne  serait  pas  tenu  à  la  décla- 
ration si  la  victime  n'était  pas  un  bénéficiaire  de  la  loi,  par 
exemple,  s'il  s'agissait  d'un  tiers  étranger  à  l'exploitation,  ou 
bien  si  l'accident  n'avait  pas  sa  cause  dans  le  travail  (2).  Mais, 
dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  doit  se  montrer  très  prudent, 
car  sa  responsabilité  pénale  se  trouverait  engagée  si,  contraire- 
ment à  son  opinion,  la  loi  du  9  avril  1898  était  reconnue  appli- 
cable (?>). 

1186.  —  La  déclaration  n'est  pas  obligatoire  non  plus  pour 
les  accidents  arrivés,  à  l'étranger,  à  des  ouvriers  détachés  par 
des  industries  assujetties  ayant  leur  siège  en  France  (4).  Mais  il 

(Ij  Cire,  du  min.  du  comm.  du  21  août  1899. 

{2j  Cire,  du  min.  du  comm.  du  îll  août  1899. 

CA)  Trib.  poi.  Pari.s,  25  avril  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  18  juil.  1900. 

(4)  Avis  du  Coin.  cons.  7  mars  1900,  D.  P.  1900.  4.  71. 
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est  très  dcsiral>If  (^uu  la  déclaration  soit  laite  au  lieu  où  est 
situé  rélablisseiiieut  ou  le  dépôt  auquel  la  victime  est  atlacliée. 
En  elVet,  aux  termes  de  l'art,  lo  (§  6»,  modifié  par  la  loi  du 
31  mars  1905,  c'est  le  juge  de  paix  de  ce  canton  qui  est  chargé, 
dans  ce  cas,  do  faire  IVnquéte  ihifrà,  n"  12H')). 

1187.  —  Les  art.  ir)de  la  lui  du  2  riuveruhre  18<»2  «t  II  de  la 
lui  du  hJjuin  IHîKt  prescrivent  aux  chefs  d'entr«*piises  visés  par 
ces  lois,  de  déclarer  tout  accident  ayant  occasionné  uni'  bles- 
sure. Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  Tart.  il  de  la  loi  du 
i)  avril  1898,  ces  dispositions  cessent  d'être  applicables  loi*s<|u'il 
V  a  lieu  de  faire  une  «léclaratiun  en  vertu  de  cette  lui.  Les  chefs 
d'entreprise  ne  sont  donc  tenus  cpi'à  une  seule  déclaration. 

1188.  -  Les  dis[)Osiliuns  analogues  régissant  sur  ce  point  les 
mines,  minières  et  carrières,  n'ont  pas  été  abrogées  [»ar  l'art.  11, 
et  restent  en  vigueur.  .\ux  termes  des  art.  11  du  décret  du 
3  janvier  1813  et  "2  de  la  lui  du  8  juillet  1890,  les  expluitanls  de 
mines,  minières  et  carrières,  ne  doivent  déclarer  les  accidents 
que  dans  les  seuls  cas  de  mort  ou  de  blessures  graves,  c'est- 
à-dire,  suivant  la  circulaiie  du  9  décembre  1897,  d'une  inca- 
pacité de  travail  d'au  moins  20  jours.  Ils  doivent  faire  celte 
déclaration  au  niaire  de  la  commune,  à  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  et  au  «lélégué  mineur.  Mais,  en  outre  de  cette  formalité 
spéciale,  les  ex|)luitants  doivent  se  conformer  aux  dispositions 
nouvelles  prescrites  pour  luutes  les  industries,  par  la  lui  du 
9  avril  18*.>8.  a  Ku  prés«Mice  des  distinctiuns  formulées  par  la  loi 
tlu  9  avril  1898,  dit  le  ministre  des  travaux  publics  dans  la  circu- 
laire du  Il  juillet  18iH»,  il  paraîtrait  rationnel  de  ne  considénT 
désormais  comme  f/mees  que  les  blessures  entrainant  rinca|>a- 
cité  iK'niiaitrutr^  absulue  ou  partielle.  Toutefois,  ;\  raison  de 
l'intérêt  spécial  «pie  peuvent  présenter,  puur  Texploilation  des 
mines,  Tinstruction  d'accidents  d'une  moindre  gravité  et  le 
maintien  de  traditions  anciennes,  il  ne  parait  pas  opportun  de 
revenir  sur  la  delinition  de  l'accident  cunsidéré  comme  grave 
pour  l'application  des  lois  et  règlements  du  droit  minier,  cVsl-à- 
dire  comme  l'a  délini  la  circulaire  du  9  décembre  1897,  l'accidtMit 
entrainant  une  inca|>acité  d'au  moins  20  joui*s.  Les  ingénieur» 
en  chef  verront  seulement  dans  le  chungeineiit  de   législation 
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introduit  par  la  loi  du  9  août  1898,  un  motif  de  plus  de  restreindre 
les  instructions  afférentes  aux  accidents  d'une  faible  gravité, 
c'est-à-dire  aux  accidents  qui  ne  doivent  entraîner  qu'une  sim- 
ple incapacité  temporaire,  quelle  qu'en  doive  être  la  durée  ». 

^439,  —  En  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  chemins  de 
fer,  elles  doivent,  conformément  à  l'art.  59  de  l'ord.  du  15  no- 
vembre 1846,  continuer  à  signaler  immédiatement  les  accidents 
à  lautorilé  locale,  au  commissaire  spécial  de  police,  au  préfet,  à 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  l'ingénieur  des  mines 
chargé  de  la  surveillance,  et  au  procureur  de  la  République. 

1190. —  Les  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  sont  tenus 
aussi,  en  conformité  de  l'art.  38  du  décret  du  30  avril  1880,  de 
déclarer  à  l'autorité  locale  et  à  l'ingénieur  des  mines  chargé  de 
la  surveillance,  tout  accident  ayant  occasionné  la  mort  ou  des 
blessures. 

1191.  —  Enfin,  en  cas  d'accident  de  personnes  ou  d'accident 
grave  survenu  au  matériel,  les  propriétaires  ou  capitaines  de 
bateaux  à  vapeur  naviguant  sur  les  lacs,  (leuves  et  rivières,  doi- 
vent prévenir  immédiatement  l'autorité  locale  et  le  préfet  qui  en 
donne  avis  à  la  commission  de  surveillance. 

1192.—  La  déclaration  de  l'accident  étant  une  obligation 
absolue  pour  le  chef  d'entreprise,  sous  peine  de  sanctions 
pénales  {infrà^  n»  1*226),  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  être  invo- 
quée contre  lui  (infrà,  n»  1671). 


h)  Lieu  de  la  déclaration. 


1193.  —  L'article  11  dispose  que  la  déclaration  doit  être  faite 
«  au  maire  de  la  commune  ».  Est-ce  de  la  commune  du  domicile 
de  la  victime,  du  domicile  du  patron  ou  du  lieu  où  s'est  produit 
l'accidentV  Nous  pensons  que  c'est  de  cette  dernière  qu'il  s'agit. 
Cela  résulte  des  motifs  qui  ont  fait  choisir  le  maire  pour  recevoir 
la  déclaration  :  nécessité  d'informer  le  premier  officier  de  police 
de  la  localité,  éventualité    des    mesures    de    sécurité    ou    de 
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secours  (1).  A  Paris,  c'est  à  la  mairie  de  rarrondissement  que 
l'accident  doit  ôtre  déclaré. 

1194.  —  Il  peut  arriver,  en  matière  d'accidents  de  chemins 
de  fer  ou  de  roulage,  par  exemple,  qu<'  l'accident  n'appaiaisse 
({u'après  coup,  souvent  mrme  à  une  grande  distance  ilu  lieu  oii 
il  s'est  vraiseml)laljlenn*nt  produit.  Ainsi  le  conducteur  d'un 
train  tondje  de  sa  vigie  pondant  la  marche  et  on  ne  s'aperroit  de 
sa  disparition  qu'au  premier  arrêt  qui  peut  être  très  êUiignê  du 
lieu  de  l'accident.  «  Dans  ce  cas,  dit  la  circulaire  du  ministre  du 
commerce  du  21  auùt  1S91),  c'est  à  la  mairie  de  la  commune  où 
l'accident  est  reconnu,  ou  hien  à  la  mairie  de  la  commune  où  a 
lieu  le  premier  arrêt  que  la  déclaration  doit  être  ohligatoire.  • 
Cet  acciilent  |)eut  être  aussi  valablement  déclaré,  et  il  parait 
mêfue  préférable  qu'il  en  soit  ainsi,  à  la  mairie  de  la  commune 
où  il  a  eu  lieu,  si  cette  comniune  peut  être  déterminée.  Voici, 
par  exemple,  un  train  rapide  allant  sans  arrêt  de  Dijon  à  Paris. 
Ouehpies  temps  après  le  départ  de  Dijon,  un  conducteur  tombe 
du  train  et  se  blesse.  La  disparition  de  cet  employé  n'est  cons- 
tatée qu'ù  Paris  :  la  déclaration  peut  y  êtie  faite;  mais,  si  elle  a 
lieu  à  la  mairie  de  la  commune  sur  laquelle  le  sinistre  a  eu  lieu, 
le  vœu  du  législateur  se  trouvera  encore  mieux  rempli. 

1195.  —  Si  l'accident  est  arrivé  à  l'étranger,  la  déclaration 
sera  utilement  faite  à  la  mairie  du  lieu  de  l'établissement  ou  du 
dépôt  aucpiel  la  victime  était  attachée.  Nous  verrons  plus  loin, 
en  eiïet,  que  renquéle  doit  être  faite  par  le  juge  de  paix  du  eau- 
ton  de  cette  localité  (infn't,  u"  PJHT)). 

1196.  -  Les  accidents  survenus  dans  une  mine,  minière  ou 
carrière  s'étendanl  sous  le  territoire  de  plusieurs  communes, 
devront  être  déclarés  à  la  mairie  de  la  commune  où  sont  situés 
les  b.Uiments  il'exploitation,  par  analogie  avec  la  mesure  qu'é- 
dicté le  décret  du  0  mai  is|  |  en  (  jj  ),  rn  matière  de  redevances 
minières  (*i). 

1197.  —  Le  maire  seul  a  quahlc  |)our  recevoir  régulièrement 
la  déclaration.  Serait  donc  irrégulière  et  non  avenue  une  décla- 


(1)  Conf.  ciro.  ilu  ^niiU-  il.  .  i\  du  lu  juin  l>v.' 

t*2'  riir.   ilii    iiiiiiiNli,-  lin  ...ut*  (lu  -I     >•   I   !    I*«''«. 
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ration  faite  à  un  commissaire  de  police  ou  à  tout  autre  fonction- 
naire administratif.  Dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  serait  pas- 
sible de  poursuites  comme  s'il  n'avait  pas  fait  de  déclaration  (1). 
1198.  —  De  même  la  déclaration  à  la  mairie  ne  demeurerait 
pas  moins  obligatoire  si  l'autorité  judiciaire  avait  déjà  connais- 
sance officielle  de  l'accident  ou  si  elle  avait  ouvert  une  informa- 
tion, par  exemple,  au  cas  de  présomption  d'homicide  ou  de 
blessures  par  imprudence. 


c)  Personnes  tenues  à  faire  la   déclaration. 

1199.  —  L'accident  doit  être  déclaré  par  le  chef  d'entreprise 
ou  ses  préposés,  dit  l'art.  11.  Le  mot  «  préposé  »  n'est  pas  pris 
ici  dans  le  sens  de  l'art.  1384  du  Code  civil,  où  il  comprend 
toutes  les  personnes  placées  sous  les  ordres  du  patron.  Il  est 
évident,  en  effet,  que  de  simples  ouvriers,  par  exemple,  ne  peu- 
vent pas  avoirla  responsabilité  de  déclarer  les  accidents.  L'art.  11, 
comme  l'art.  14,  qui  en  contient  la  sanction,  visent  uniquement 
le  chef  d'entreprise  ou  ceux  qui  le  remplacent  dans  la  direction 
ou  le  commandement,  tels  que  directeurs,  sous-directeurs,  ingé- 
nieurs, sous-ingénieurs,  gérants,  chefs,  sous-chefs  de  gare, 
contre-maîtres,  etc.  (2).  Mais  ces  préposés  n'ont  l'obligation  de 
faire  la  déclaration  qu'autant  qu'ils  ont,  à  défaut  du  patron,  la 
direction  elTective  de  l'entreprise  (3). 


dl  Délai  de  la  déclaration. 

1200.  —  Le  chef  d'entreprise  doit  faire  la  déclaration  d'acci- 
dent dans  le  délai  de  48  heures.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  deux  jours 
IVancs,  mais  d'un  laps  de  temps  compté  d'heure  à  heure.  Ainsi, 

(1;  Même  circulaire. 

f2)  Cire.  min.  comm.  21  août  1899,  I,  §  C. 

(3i  Sachet,  op.  cit.  u°  7'i5. 
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pour  un  accident  survenu  le  1*f  septembre,  à  cinq  heures  du 
soir,  le  délai  expirera  le  IJ  septembre  à  la  même  heure. 

1201.  —  La  loi  du  22  mars  lîKhî  a  consacré  une  innovation 
irupurlanle  sur  ce  point,  en  décidant  q\w  les  dimanches  et  jour? 
tériés  ne  seraient  pas  comptés  dans  ce  délai.  Par  suite,  lorsqu»; 
l'un  de  ces  jours  s»'  trouvera  inclus  dans  les  iS  heures  qui  sui- 
vront l'accident,  le  délai  devra  être  augmenté  de  2i  heures  par 
cliaqii»'  dimanche  ou  jour  férié. 

1202.  -Si  un  accident  n'ayant  entraîné  sur  le  champaucune 
interruption  de  travail,  aboutissait  ultérieurement  à  une  incapa- 
cité, le  délai  imparti  pour  faire  la  déclaration  ne  courrait,  à 
rencontre  du  chef  d'entreprise,  qu'à  partir  du  jour  où  se  produi- 
rait l'incapacité  de  travail  elTective  (1). 

1203.  —  Le  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  légal,  fait 
encMjurir  au  chef  d'entreprise  la  sanction  pénale  prononcée  par 
l'art,  li 

1204.  —  Remarquons  eulin  \\\\g  le  maire  ne  peut  pas  se 
nliiser  à  recevoir  une  déclaration  tardive  et  à  en  délivrer 
récépissé.  Il  peut  seulement,  s'il  le  juge  à  propos,  provoquer 
l'application  dr  la  peine  encourue  à  raison  de  ce  retard  {2). 


e]  Formes  de  la  déclaration. 

1205.  La  loi  du  22  mars  1902  porte  que  la  déclaration  sera 
faite  «  f/ri/is  Iti  forme  rrfjlcr  pur  lirrret  »»  et  contiendra  «  les  noni^ 
iinalitf  et  aiJreaae  du  rhcf  d'entreprise,  le  lieu  précis^  l'heure  et  la 
nature  de  l'areident^  les  e'nu  onstttnces  dans  lesquelles  t/  s'est 
produit,  ht  }ialure  des  blessures,  les  nofus  et  ailresses  des  témoins  • 
(arL  11  modifié,  §  2). 

1206.  —  Kn  exéculion  de  cette  ilisposilion,  le  decnl  du 
21  m  ir-  11H>J,  rapportant  les  décrets  des  :«)  juin  et  18  août  IHin», 
a  publié  un  nouveau  modèle  de  «iedaration.  Celt»»  formule 
comporte  des  indications  nouvelles  sur   les  points  sm^  Mif^ 

(I)  Cire.  min.  comm.  'il  août  1800.  I.  ji  A- 
(î)  r.irr.  min.  romm.  21  «ont  |.<W>.  I.  ^  D. 
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1"  spécilîcatioii  de  rengiii,  du  travail,  du  fait  qui  ont  occasionné 
Taccidenl  ;  2°  précision  de  la  nature  des  blessures  :  fracture, 
contusions,  lésions  internes,  asphyxie,  etc.  ;  3»  titre  et  siège  du 
syndicat  de  garantie,  de  la  société  mutuelle  ou  de  la  compagnie 
à  primes  fixes  qui  assure  le  chef  d'entreprise,  ou  mention  qu'il 
n'y  a  pas  d'assureur. 

1207.  —  Avant  la  loi  du  22  mars  1902,  les  maires  n'étaient 
pas  fondés  à  rejeter  les  formules  différentes  du  modèle  officiel 
publié  par  le  décret  du  18  août  4899.  Il  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui,  en  présence  des  termes  formels  de  l'art.  11  modifié. 
La  nouvelle  formule  est  obligatoire.  «  Les  indications  mention- 
nées sur  la  formule  annexée  au  décret  du  23  mars  1902,  dit  la 
circulaire  du  ministre  du  commerce  du  23  mars  1902,  sont  celles 
que  prévoit  le  nouvel  art.  11.  Elles  sont  strictement  obligatoires 
pour  le  déclarant  qui  ne  peut  se  dispenser  de  les  fournir  inté- 
gralement et  dans  la  forme  prescrite.  Les  tempéraments  qu'ad- 
mettait ma  circulaire  du  21  août  1899  et  la  condescendance  des 
mairies  à  recevoir  des  déclarations  incomplètes  ou  différentes  du 
modèle  réglementaire  ne  seraient  plus  admissibles  maintenant 
que  le  contenu  et  la  forme  même  des  déclarations  se  trouvent 
déterminés  par  le  législateur  lui-môme  ou  en  vertu  de  sa  délé- 
gation spéciale  ». 

1208.  —  Le  modèle  établi  par  le  décret  du  23  mars  1902 
correspond  au  modèle  du  procès-verbal  que  doit  dresser  le 
maire.  Cette  concordance  devenait  d'autant  plus  nécessaire  que 
la  mairie  ne  conserve  plus  la  déclaration  qu'elle  doit  transmettre 
maintenant  en  original  au  juge  de  paix. 

1209.  —  Dans  certains  cas,  la  déclaration  devra  contenir  des 
indications  supplémentaires.  «  Conçu  pour  la  généralité  des  cas, 
dit  le  ministre  du  commerce  dans  sa  circulaire  du  21  août  1899, 
ce  modèle  pourra  comporter,  dans  certaines  circonstances 
exceptionnelles,  des  indications  additionnelles.  Si,  par  exemple, 
l'accident  s'est  produit  en  dehors  du  siège  de  l'établissement 
industriel,  sur  un  chantier  extérieur,  ou  chez  un  client  de  l'entre- 
prise, ou  dans  un  trajet  de  service,  il  faudra  spécifier,  outre 
l'établissement  auquel  appartient  la  victime,  le  lieu  où  l'acci- 
dent s'est  produit. 


r:i:iiTiFi(:AT  mkdic.m,  txT 

1210.  —  Les  lois  dn  1802  et  de  1893  adineltaienl  une  d»clani- 
tioM  collective  pour  chaque  accident;  mais  il  n'en  pout  plus  t^tre 
de  inêriie  aujourd'hui,  chaque  accid«*nt  pouvant,  s'il  est  pn-surné 
devoir  enlrainor  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  tra- 
vail, iK'cessiter  une  enqu»He  distincte  et  ahoutir  à  une  ordon- 
nance ou  à  un  juj^'ement  spécial.  Aussi  doit-il  y  avoir  toujours 
autant  de  déclarations  qu'il  y  a  de  victimes.  Le  décret  du 
2ii  mars  10<^2  <'st,  du  reste,  formel  sur  ce  point  :  «  Pour  rhaiiue 
virlimr  »l'nii  acridcnt  ayant  occasionne  une  incapacité  de  Ini- 
vail..,  la  déclaration...  »>. 


f'I  Certiticat  médicaL 

1211.  La  lui  du  1>  avril  iX'JS  imposait  la  priMluction  d'un 
ct'itilicat  médical  au  moment  de  toute  déclaration  d'accident, 
même  si  l'incapacité  de  travail  ne  devait  pas  dépasser  quatre 
jours  et,  par  suite,  ne  devait  donner  lieu  à  aucune  indemnité,  il 
était  donc,  dans  ce  dernier  cas,  inutile.  La  lui  du  2*2  mars  \\K>'2 
amoditié  l'arlijMe  il  à  cet  égard,  en  n'exigeant  le  certiticat  que 
dans  le  cas  où  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  rpiatre  jours. 
A  foi'tiori  la  production  du  certiticat  médical  est-elle  nécessaire 
en  cas  d'accident  mortel,  c  I)an»  les  quatre  jour:;  ijui  suivent  iacci' 
tient,  si  la  victihir  n'a  jias  reprin  son  trurail,  le  chef  tl'tntreprite 
doit  ili'iiosrr  ù  la  mairie  qui  lui  en  ilèlivre  innnêdifttenirnt  rècé- 
pia.xt',  un  rrrlifintl  de  nutlrrin  inditjuant  l'état  de  la  victime,  1rs 
suilrs  prt*tnddr:i  df  l'iirritlent^  et  l'vpnqiir  à  hiifurllc  »/  <rè'a  *..».<<»/»/»• 
d'en  connaît rr  le  rrsulttit  définitif  •  (art.  1 1,  >i  »\), 

1212.  —  .'^i,  au  ilélml,  l'incapacité  de  travail  no  dé|>iiss»^  |»as 
quatre  jours  et  que,  plus  tatd,  di'S  const*'quence8  j^ravcs  cl«» 
raci'ident  vi»'iinent  à  apparaître,  le  patron  devni-1-il  alors  four- 
nir un  certiticat  médical?  Li  fni  ne  lui  en  fait  pas  une  obli|{a- 
tion.  Dans  ce  cas,  c'est  A  la  victime  qu'incombe  le  soin  de  provo- 
quer rent|uéte.  Mais,  luen  qu'il  n'y  soit  nullement  tenu,  le  chef 
d'entreprise  a;iirasa^;emi'nt  en  «'nvoyant.  luiaussi,  à  ce  ma^i'»tnil 
lin  nouveau  certiticat. 
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1213.  —  Le  certificat  médical  doit  être  produit  «  dans  les 
quatre  jours  qui  suivent  l'accident,  si  la  victime  n'a  pas  repris 
son  travail  ».  C"est  donc  le  quatrième  jour,  au  plus  tard,  que  le 
certificat  doit  être  déposé  à  la  mairie.  Mais  rien  ne  s'oppose,  bien 
entendu,  à  ce  qu'il  soit  joint  à  la  déclaration  faite  dans  les  qua- 
rante-huit heures  de  l'accident. 

1214.  —  La  défalcation  des  dimanches  et  jours  fériés  n'est 
pas  apphcable  au  délai  de  quatre  jours  imparti  pour  la  produc- 
tion du  certificat  médical  (1). 

1215.  —  Le  décret  du  23  mars  1902  contient  un  modèle  de  la 
formule  du  dépôt  du  certificat. 

1216.  —  Le  maire  doit  délivrer  immédiatement  un  récépissé 
du  certificat  médical. 

1217. —  Aux  termes  de  l'art,  il,  le  certificat  médical  doit 
indiquer  : 

1»  «  L'état  de  la  victime»;  par  ces  mots  il  faut  entendre  la 
description  des  blessures,  leur  siège,  leur  étendue,  leur  carac- 
tère et  leur  gravité,  de  même  que  le  lieu  où  la  victime  est  en 
traitement;  ces  indications  doivent  figurer  dans  le  certificat, 
même  en  cas  de  mort  ; 

2o  Les  suites  probables  de  l'accident,  c'est-à-dire  :  incapacité 
de  travail  temporaire  et  sa  durée  probable,  ou  permanente 
(absolue  ou  partielle),  ou  mort;  il  est  évident  qu'en  cas  d'inca- 
pacité permanente  partielle,  il  sera  impossible  au  médecin  de 
se  prononcer,  aussitôt  après  l'accident^  sur  la  réduction  de  la 
capacité  de  travail;  l'homme  de  l'art  n'en  devra  pas  moins 
indiquer  expressément  quelles  doivent  être,  suivant  les  proba- 
bilités, les  conséquences  de  la  blessure; 

.*>"  L'époque  à  laquelle  il  sera  possible  de  connaître  le  résultat 
définitif  de  l'accident,  c'est-à-dire  dans  combien  de  temps  on 
pourra  fixer  les  conséquences  certaines  de  la  blessure. 

1218.  —  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  sera  souvent 
difficile  de  répondre,  immédiatement  après  l'accident,  aux  deux 
dernières  questions.  Par  exemple,  commentle  médecin  pourra-t-il 
affirmer  quelles  seront  les  suites  probables  d'une  fracture  ?  S'il 

(Ij  Cirr.  min.  comm.  23  mars  1902. 
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ne  surgit  rion  d'impn';vu,  l'incapacil»'  sera  lemporaire;  mais  il 
peut  survenir  idU'  ou  telle  complication  qui  occasionne  une 
inr-apacilé  |Mrnianenle  ou  inêrne  la  mort.  La  loi  ne  demande  pas 
rimpossihle  ;  elle  admet  les  imperfections  de  la  science  et  les 
hésitations  de  l'homme  de  l'art.  Après  avoir  formulé  leur  avis, 
les  médecins  feront  doFic  les  réserves  qu'ils  croiront  nécessaires, 
ainsi  qu'ils  le  font,  du  reste,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  se  pro- 
noncer sur  la  gravité  d'une  hiessure  à  la  suite  d'un  délit  ou  d'un 
crime.  L'essentiel  est  que  le  médecin  donne  son  a|>préciation 
sur  l'état  de  la  victime  et  les  suites  prohahles  de  l'accident.  En 
effet,  suivant  «pi'il  diagnosti(jue  soit  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente,  soit  une  sim[»le  incapacité  temporaire,  le  juge  de 
paix  doit  procéder  à  Tenquéte  ou  s'ahstenir.  H  faut  donc  que 
le  médecin,  autant  (|ue  ses  lumières  le  lui  permettent,  donne  a 
ce  magistrat  les  moyens  de  se  décider  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre, 

1219.  —  Malheureusement  ces  prescriptions  de  la  loi  sunl 
fréquemment  ouhliées,  et  les  médecins  se  contentent  trop  .sou- 
vent de  constatations  vagues  (|ui  induisent  les  juges  de  paix  en 
erreur.  Pai*  suite,  nomhre  d'accidents  ayant  occasionné  une 
incapacité  permanente  de  travail,  ne  font  pas  l'ohjetde  l'enquête 
réglementaire,  au  grand  dommage  des  victimes.  «  Les  chefs 
d'entreprise  ne  doivent  pas  perdre  de  vue,  dit  la  circulaire  du 
ministre  du  commerce  du '23  mars  I1><J'2,  qu'ils  .sont  responsahles 
de  la  régularité  des  cerlilicats  médicaux  exigihies  à  l'appui  de 
leurs  déclarations  et  qu'ils  n'échappent  pas  au.\  sanctions  de 
l'art.  I  i,  lors(jue  ces  certificats  ne  répondent  pas  aux  pres- 
criptions du  ir  alinéa  de  l'art.  Il  ••.  De  leur  cùlé,  les  juges  de 
paix  ne  doivent  pas  hésitei-  à  provoquer  des  poursuites,  le  cas 
échéant,  en  vertu  de  l'art.  I  » 

1220.  Ku  conséquence,  si  le  certificat  était  erroné,  \v 
patn>u  (pii  aurait  <*on naissance  de  celte  inexactitude,  serait  dans 
l'ohligaliou  de  produire  un  second  certificat.  Kn  etTet»  il  devien- 
drait dés  lors  manifeste  que  le  premier  certificat  ne  constatait 
I>as  Telat  vérital)le  de  la  victime,  et  ne  satisfaisait  pasau  viru  de 
la  loi  (I).  Le  défaut  de  production  de  ce  certificat  ne  saurait 

(I)  Trib.  Selni»,  ."S  d.*c.  l9iV\  Gn:.  Pnl.  IW«.  I   2il. 
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donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  par  application  des  art.  1382 
et  s.  C.  civ.,  l'art.  2  de  notre  loi  interdisant  aux  victimes  d'acci- 
dents de  se  prévaloir  du  droit  commun  contre  le  chef  d'entre- 
prise (i)  ;  mais  il  engagerait  la  responsabilité  pénale  du  chef 
d'entreprise,  de  même  que  le  médecin  pourrait  être  rendu  res- 
ponsable de  son  erreur,  s'il  y  avait  faute  de  sa  part  (2). 

1221.  —  Si  la  victime  refuse  de  se  laisser  visiter,  le  chef 
d'entreprise  doit  fournir  une  attestation  du  médecin  constatant 
ce  refus. 

1222.  —  Dans  le  cas  où  les  médecins  se  refuseraient  à  déli- 
vrer le  certificat,  le  patron  devrait  s'adresser  au  juge  de  paix 
pour  obtenir  la  désignation  d'office  d'un  médecin  chargé  d'établir 
le  certificat  légal  (3). 

1223.  —  La  production  du  certificat  médical  est  à  la  charge 
du  chef  d'entreprise,  c'est-à-dire  que  le  patron  doit  le  faire 
établira  ses  frais  (4). 

1224.  —  Le  médecin  n'est  pas  tenu  de  délivrer  ce  certificat 
gratuitement,  comme  on  l'avait  induit  à  tort  de  l'art.  29  qui 
édicté  la  délivrance  gratuite,  le  visa  pour  timbre  et  l'enregistre- 
ment gratis  des  procès-verbaux,  certificats,  actes  de  notoriété, 
significations,  jugements  et  autres  actes  faits  ou  rendus  en 
vertu  et  pour  l'exécution  de  la  loi  (v.  Ghap.  XXI,  Assistance 
judiciaire  et  gratuite  des  actes,  n^  1965).  Cette  disposition  ne 
vise  que  la  gratuité  au  compte  du  Trésor,  et  ne  saurait  imposer 
à  des  tiers  des  charges  sans  compensation  (5).  Le  certificat  médi- 
cal est  donc  dispensé  du  timbre  et  doit  être  délivré  sur  papier 
libre. 

1225.  — Dans  sa  circulaire,  le  ministre  du  commerce  recom- 
mande aux  médecins  des  hôpitaux  de  ne  pas  refuser  les  certifi- 
cats aux  blessés  admis  dans  leurs  services,  quand  les  chefs 


(l)  Conlrù,  trib.  .Seine,  5  cléc.  1905,  précité. 
(2)Trib.  Seine,  .5  déc.  précité. 

(3)  Cire.  min.  comm.  23  mars  1902  ;  avis  du  Com.  consult.  7  fév.  1000, 
D.  1».  1900.  4.  20. 

(4j  Avis  du  Com.  consult.  31  mai  1899,  D.  P.  1900.  4.  20. 
(5)  Avis  du  Com.  conduit.,  31   mai  1899,  précité  ;  cire,  du   min.  du  comm. 
21  août  1899. 
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dViilrf'prise  inlrressés  ne  se  trouvent  point  à  même  d'en  pro- 
vofjiK'r  directernont  rétablissoinenl  par  des  médecins  de  leur 

choix. 

g!  Sanctions. 

1226.  —  Les  chefs  d'industrie  ou  leurs  préposés  qui  man- 
quent aux  obligations  que  nous  venons  de  tracer  (déclaration  de 
l'accident  et  production  du  certificat  médical  dans  les  \^  heures), 
sont  punis  d'une  amende  de;  un  à  quinze  francs,  et,  en  cas  de 
récidive  dansPannée,  l'amende  peut  être  élevée  de  seize  à  trois 
cents  francs.  L'article  ir>:i  du  Code  pénal  est  applicable  à  ces 
conti-aveiitions  (art.  li). 

1227.  -  La  l(»i  du  '2ti  mars  I8î»l  autorisant  à  surseoir  à  l'exé- 
<uli(»u  des  peines  pendant  cin^i  ans,  n'«"st  pas  applicable  aux 
peines  de  simj)le  |)olice.  Kl  le  ne  pourra  donc  pas  être  retenue 
par  le  jii^ie  de  pai.x. 

1228.  —  «  Eîi  C//S  f//'  t'rciilirr  f//i>js  l'ininrr,  Vamemie  priit 
t'irr  rlrrrr  Jr  l(i  à  :UH>  fnnirs  »,  dil  l'ail.  I  i.  Il  s'agit  d'une  sim- 
ple faculté  potirle  tribunal  correctionnel  et  non  d'une  obligation, 
l'article  itilî  du  (iode  pénal  élant  applicable.  Dans  ce  cas,  le 
délinquant  peut  bénéficier  de  la  loi  de  sursis  du  2t>  mars  lî^.H. 

1228    hia.  Il    esl    question    ici    d'une    récidive   spéciale 

constituée  par  une  contravention  identique  commise  dans 
l'année,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  ait  eu  lieu  dans  le 
ressort  du  même  tribunal,  comme  dans  le  drnit  commun.  Notre 
texte  fait  résuHor,  en  efVel,  la  récidive  de  la  seule  identité  de  la 
contravention  dans  l'année. 

1229.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  de  la  consta- 
tation de  ces  contraventions  (art.  :{|,5^  :i).  .Mais  elles  peuvent 
être  également  constatées  par  les  juges  de  paix,  les  maires,  les 
gardes  champêtres,  et  par  tous  les  onî«*iers  de  police  judiciaiiT. 

1230.  —  Les  pénalités  de  l'article  14  seront  encourûtes  non 
>eulemenl  pour  défaut  de  «léclaralion.  mai»»  encore  en  cas  de 
retard,  de  déclaration  incomplète,  de  défaut  d'envoi  du  ccrlihcat 
njédical  ou  ?néme  d'envt^i  de  rertillcal  métli«'al  incomplet  ou 
irrégniier. 
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1231.  —  Parle  mot((  préposés  »,  l'article  14  vise  les  mêmes 
personnes  qui  sont  chargées  par  l'article  11  de  faire  la  déclara- 
tion d'accident,  c'est-à-dire  celles  qui  remplacent  le  chef  d'entre- 
prise :  directeur,  sous-directeur,  etc.  En  cas  de  condamnation 
du  préposé,  le  chef  d'entreprise  est  civilement  responsable. 

1232.  —  Le  défaut  de  déclaration  constituant  une  simple 
contravention,  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  ne  saurait  être 
admise.  Le  seul  fait  matériel  de  la  contravention  est  punissable. 
Ainsi,  le  défaut  de  déclaration  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  14, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  le  patron  a  ou  non  connu 
l'accident  (1). 

1233.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  s'arrêter  à  cette  circons- 
tance que  la  victime  a  pu  reprendre  son  travail  avant  l'expira- 
tion du  délai  imparti  pour  la  déclaration  (2),  ni  à  la  contestation 
soulevée  par  le  patron  sur  le  caractère  professionnel  de  l'acci- 
dent (3). 

1234.  —  La  déclaration  n'étant  obligatoire  que  pour  les  acci- 
dents ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail,  il  n'y  a  pas 
contravention  lorsque  l'incapacité  de  travail  ne  s'est  pas  révélée 
dans  les  48  heures  après  le  moment  où  l'incapacité  s'est  mani- 
festée (4). 

1235.  —  Toutefois  le  chef  d'entreprise  ne  saurait  être  pour- 
suivi pour  défaut  de  déclaration  s'il  avait  été  empêché  de  remplir 
cette  formalité  par  un  cas  de  force  majeure,  par  exemple,  s'il 
avait  été  blessé  dans  le  même  accident  que  son  ouvrier  (5). 

1236.  —  Le  défaut  de  déclaration  des  accidents  survenus  à 
l'étranger  à  des  ouvriers  détachés  par  des  industi-ies  ayant  leur 
siège  en  France,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  14  (6)/ 

(1)  Trib.  police  Cliartres,  6  avril  1900,  6^ar.  Pal  1900.  1.  750.  -  Contra, 
tiib.  pol.  Troyos,  23  mars  1900,  Rec.  min.  comni.  l.l,  p.  47. 

(2)  Trib.  pol.  Paris,  2.5  avril  1900,  Gaz.  Pal.  1900.  1.  750;  4  mai  1900,  op. 
cit.  1900.  2.  43. 

(3)  Mêmes  décisions.  —  Conirà,  trib.  pol.  Poncin,  Rec.  min.  conini.  t.  1, 
p.  70. 

(4)  Trib.  pol.  Chartres,  6  avril  1900,  précité. 

T))  Trib.  pol.  .\udenge,  Rec.  ace.  travail,  t.  1,  p.  33. 
(6)  Cire,  garde  des  sceaux,  22  aont  1901 . 
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1236  bis.  —  L  amende  ne  dépassant  pas  15  fr.  s'il  n'y  a  pas 
récidive,  c'est  le  tribunal  de  simple  police  qui  est  compétent. 
Eu  cas  de  récidive,  la  peine  étant  de  IG  à  .i^^)  Ir  ,  la  contraven- 
tion est  du  ressort  du  tribunal  correctionnel.  Dans  le  premier 
cas,  la  prescription  est  d'un  an  ;  dans  le  second,  elle  est  de  trois 
ans. 


î(  2.  —  Déclaration  faite  par  la  victime  ou  ses 

représentants. 

1237.  —  L'ancien  article  il  portail  ;  «  La  même  déclaration 
pourra  être  faite  par  la  victime  ou  ses  représentants  ».  La  loi  du 
22  mars  1902  a  modifié  cette  disposition  de  la  manière  suivante  : 
«'  l.n  ih'claration  dnccnlent  pourra  être  faite  dans  les  mêmes 
conditions  fiar  la  victime  on  ses  représentants  jnsqn'à  Veu^pii^ation 
dr  r<nnirr  </i<i  suit  l'accident  ».  Il  résulte  tout  d'abord  du  nou- 
veau texte  que  la  déclaration  de  la  victime  doit  étie  faite  dans  la 
même  forme  cpie  la  déclaration  du  chef  d'entreprise,  c'est-à-dire 
dans  la  forme  prescrite  |»ar  If  «léeret  du  2!i  mars  \\H\  et  suivant 
le  mndrj)'  y  annexé. 

1238.  —  La  victime  devra  aussi  produire,  à  ses  frais,  un 
cerlilical  médical,  à  l'appui  de  sa  déclaration  (1).  Mais  le  coût  de 
cccertiticat  peut  être  compris  dans  les  frais  médicaux  incombant 
au  patron  (2). 

1239.  —  La  déclaration  p«'ul  être  faite  au  nom  de  la  victime 
par  «'  s«'s  représentants  ».  Ce  mot  est  pris  ici  dans  son  accep- 
tion la  plus  lar)4e.  Il  s'af^it  de  tous  mandalaiivs  de  l'ouvrier  : 
ayants  droit,  ayants  droit  éventuels,  parents,  amis  ou  voisins.  Il 
suflit  que  le  maire  soit  mis  suflisamment  à  même  d'apprécier 
(jue  la  déclaration  est  réellement  faite  au  nom  et  dans  l'inlén^l 
de  la  victime  (IJ). 

(1)  Cirr.  iniii.  coinm.  "JUi  inarn  I9i)â.   \vin  «lu  Otm.  ix>ii«ull.  'M  niai  I9i, 
pnVitr. 
{'i)  Trih.  pnix  (in-iii>blc,  io  jaiiv    W^t),  iirc.  »iiih.  contnt.  I.  I,  p.  90. 
l3)  C.irv.  niiii.  roinin.  il  noiil  IHiUi.  I.  JiC. 
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1240.  —  En  dehors  de  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  dont  il 
doit  être  seul  juge,  le  maire  n'aurait  pas  à  recevoir,  en  outre  de 
la  déclaration  du  chef  d'entreprise,  plus  d'une  déclaration  éma- 
nant soit  de  la  victime,  soit  de  ses  représentants  (1). 

1241. -— Mais,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  (infrà, 
n-^  l!289),  la  victime  peut  adresser  ultérieurement  au  juge  de 
paix  un  nouveau  certificat  médical  dont  les  conclusions  pourront 
provoquer  l'enquête. 

1242.  —  Enfin  si  la  victime  d'un  accident  du  travail  ou  ses 
représentants  ont  la  faculté  de  faire  ou  de  renouveler  la  déclara- 
tion de  tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail, 
ils  n'y  sont  pas  ohligés  et  l'accomplissement  de  cette  formalité 
n'est  pas  une  condition  nécessaire  de  l'exercice  de  l'action  en 
indemnité  (2). 

1243.  —  Délai  de  la  déclaration  de  la  victime.  — 
L'ancien  texte  de  l'art.  11  ne  fixait  aucun  délai  à  la  victime 
ou  à  ses  représentants  pour  faire  leur  déclaration.  La  loi 
du  2*2  mars  1902  décide  au  contraire  que  cette  déclaration 
pourra  avoir  lieu  a.  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suit 
l'accident  ».  La  déclaration  devra  donc  avoir  lieu,  au  plus  tard,  le 
dernier  jour  de  l'année  écoulée  depuis  et  non  compris  celui  de 
l'accident.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  prescription  susceptible 
d'être  suspendue  ou  interrompue,  mais  d'un  délai  préfix  dont 
l'expiration  entraîne  la  déchéance. 


DEUXIÈME  PARTIE 

ATTRIBUTIONS     DU     MAIRE 

1244.  —  Le  maire  doit  recevoir  la  déclaration,  en  donner 
récépissé  et  en  dresser  procès-verbal.  Il  doit  d'autre  part  donner 
avis  de  la  déclaration  au  juge  de  paix  et  à  l'inspecteur  du  travail 
ou  aux  ingénieurs  de  l'Etat. 

(1;  Cire.  min.  comm.  2i  août  1999,  I,  §  C. 

(2j  Civ.  9  mars  19fJ3,  D.  P.  1904.  1, 161  ;  4  août  1903,  ihid. 
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^  ^'^  —  Réception   de  la  déclaration. 

a)  Obligation  de  recevoir  la  déclaration. 

1245.  —  L(i  maire  ne  peut  pas  se  refuser  à  recevoir  la  d«'Tla- 
raliuii  (pii  lui  est  faite  soit  par  le  patron,  soit  par  la  victime.  Il 
n'a  pas  à  ap|>récier  si  la  loi  sur  les  accidents  parait  on  non 
applicable.  .Mors  mcme  qu'il  est  manil'eslc  qu'il  ne  .s'agit  pas 
d  un  accident  relevant  du  risque  professionnel,  il  doit  recevoir 
la  déclaration  et  laisser  à  l'autorité  judiciaire  le  soin  de  se  pro- 
noncer sur  l'application  de  la  loi  (  I  ». 

/''  Récépissé. 


1246.  Le  maire  doit  délivrer  un  lécépissé  établi  suivant 
les  formes  ré^dcmentaires  prescrites  par  \o  décret  du  2.'i  mars  19()2. 

1247.  —  Les  maires  ne  sauraient  notamment  apposer,  sans 
inconvénients,  leur  signature  sur  «les  formules  qui  leur  seraient 
présentées  par  lescbefs  d'entreprises  et  dont  la  remise  ponri*ait 
enga^'or  Irur  responsabilité  (li). 

1248.  Le  récépissé  doit  être  tlélivré  «  immédiatement  •>, 
c'est-à-dire  séance  lenantt*.  en  écbange  de  la  déclaration.  Hieii 
n'autorise  le  maire  à  refuser  aux  intéressés,  ne  fût-ce  «pio  |>en- 
daiit  (pielques  heures,  la  preuve  qu'ils  ont  obten)péré  aux  pres- 
criptions de  la  loi. 

1249.  -  Par  \oi«'  d.-  conséquence,  le  législateur  a  écarté  la 
tlélivrance  du  récépissé  par  la  voie  postale  {'^), 


(1)  Cir.  gaixie  ileH  wfnu.x,  22  nt»nl  1901.  îi  2.  /'iymvi/iov. 

(2)  CÀrv.  min.  oomm.  21  noùl  l«»9.  III. 

(3)  Cire,  iiiin.  r«>iuin.  21  aoùi   |.*<ii>),  IH. 
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1250.  —  Le  récépissé  doit  êlre  délivré,  bien  entendu,  en  cas 
de  déclaration  faite  soit  par  le  chef  d'entreprise,  soit  par  la 
victime  ou  ses  représentants. 


c]  Procès-verbal. 

1251.  —  A  la  suite  de  la  réception  de  la  déclaration  souscrite 
par  le  chef  d'entreprise,  l'art.  11  veut  que  le  maire  dresse  procès- 
verbal  de  cette  déclaration. 

1252.  —  Le  modèle  de  ce  procès-verbal  a  été  établi  par  le 
décret  du  23  mars  1902,  rapportant  les  décrets  des  18  août  et 
30  juin  1899.  Ce  modèle  est  obligatoire  pour  les  maires.  Il  cons- 
tate :  1<^  la  réception  de  la  déclaration  qu'il  reproduit  en  entier, 
2"  la  délivrance  du  récépissé,  3»  l'envoi  à  la  justice  de  paix  de 
l'original  de  la  déclaration. 

1253.  —  Le  procès-verbal  ne  doit  pas  être  dressé  sur  feuille 
volante,  mais  sur  un  registre  spécial  tenu  sans  blancs.  Il  est 
important  que  les  procès-verbaux  demeurent  ainsi  à  la  disposi- 
tion de  l'autorité  judiciaire,  et  du  service  de  l'inspection  du 
travail,  en  vue  des  recherches  ou  des  statistiques  ultérieures. 

1254.  — Aux  termes  de  la  circulaire  du  ministre  du  commerce 
du  21  août  1899,  la  communication  de  ces  registres  doit,  au 
contraire,  être  refusée  au  public.  Les  intéressés  seuls  peuvent 
obtenir  connaissance  du  procès-verbal  qui  les  concerne;  et,  par 
intéressés,  il  faut  entendre  exclusivement  le  chef  d'entreprise 
ou  son  préposé,  la  victime  ou  ses  représentants. 


§  2.   —  Avis  à  donner  de  la  déclaration. 

aj  Avis  au  juge  de  paix. 

1255.  —  L'art.  12,  §  l*"-,  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902, 
prescrit  au  maire  d'envoyer  toutes  les  déclarations,  sans  distinc- 
tion, au  juge  de  paix,  tandis  que  l'ancien  texte  n'imposait  cet 
envoi  qu'en  cas  de  mort  de  la  victime  ou  d'incapacité  permanente. 
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Le  ni.'iire  na  donc  plus  à  se  prtMjmjperdi's  r^iiirlusions  du  rerli- 
lical  médical  pour  apprécier  !♦•  caraclère  de  l'incapacité,  ni  à  se 
faire  juge,  sous  quel(|ue  prétexte  que  ce  soit,  de  l'opportunité  de 
la  transiiiissioii.  Il  «loit  envoyer  la  déclaration  d'accident  au  juge 
de  paix  dans  tous  les  cas.  C'est  à  ce  magistrat  qu'il  appartient 
de  vérifier  s'il  y  a  lien  ou  non  de  procédera  l'enquélc.  x  Dan.t 
les  vingt-quatre  Iwuves  ipti  siiirmt  //•  Jt-pôt  ilu  cri'tif'u  at,  et  ait 
plus  tiirtl  ttans  1rs  citéif  joui's  ijui  suivent  la  dêcUiration  île  l'aci  i- 
lient j  le  maire  trmisniet  nu  jnijr  de  pair  du  rtinton  oit  Vticcidrtit 
s'est  produit  la  drclarati<ni  rt  soit  le  rertijicat  ntcdiral,  soH  l'attes- 
tation qu'il  n'a  pas  été  produit  de  certificat  »  (art.  I-,  >;  !'"''  rnodi- 
lié  p.ir  la  loi  du  '22  mars  11M^J). 

1256.  -  Contrairement  à  «-e  qui  avait  lieu  avant  la  lui  du 
22  mars  1ÎK)2,  c'est  la  déclaration  elle-même  et  non  une  copie 
que  le  maire  doit  envoyer  au  ju^e  de  paix,  avec  le  certificat 
médical.  L»-  |ti'ocès-verl»al  (!••  la  déclaration  reste  seul  aux 
archives  de  la  mairie. 

1257.  —  C'est  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'i'st 
|)roduit  (pie  l'avis  doit  être  envoyé.  On  avait  demandé  que  ce  fût 
ù  celui  du  domicile  de  la  victime;  mais  c'est  avec  raison  que  la 
préférence  fut  donnée  à  celui  du  lieu  de  l'accident,  t|ui  pourra 
plus  utilement  et  plus  rapidemiMit  procéder  à  l'enquête  pres- 
ciile  par  la  loi. 

1258.  Le  décret  du  2^i  mars  11K>2  a  puldié  une  nouvelle 
formule  do  transmission  de  pièces  à  la  justic»»  tie  paix. 

1259.  L'ancien  art.  12  portait  ((ue  la  transmission  aurait 
lieu  ••  immédiatement  »  après  la  déclaration.  Il  n'en  est  plus  dt* 
même  depuis  la  loi  <lu  2.2  mars  l!MhJ.  Cette  transmission  doit 
être  faite  •'  dan*  //'s  i^î  heures  qui  ^nivrnl  le  dépôt  du  certificat^ 
et  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  hi  déclaration  île 
l'accident  »  (art.  12,  ï;  i^^).  Le  certificat  médical  n'étant  plus 
exigil)U>  ((u'autant  que  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  «le 
quatre  jours,  le  maire  «loit  faire  son  envoi  au  juge  de  iKiix  ilin^ 
les  2i  heures  de  la  production  du  ciMiilicat,  siins  que  ce  délai 
puisse  déliasser  le  cin(|uième  jour  après  la  déclaration,  soit  qu«* 
le  certilicat  ait  été  fourni,  soit  ({u'il  ne  l'ail  pas  été.  Dans  ce 
dernier  eus,  le  maire  constate  celte  ointssion  dans  sou  envoi. 

m 
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1260.  —  Si  la  victime  a  fait  une  déclaration  d'accident,  le 
maire  doit  la  transmettre  au  juge  de  paix,  comme  celle  du  chef 
d'entreprise,  et  dans  les  mêmes  délais. 

1261.  —  Enfin,  on  peut  prévoir  que,  parfois,  il  n'y  aura  de 
déclaration  ni  du  patron,  ni  de  la  victime.  Dans  cette  hypothèse, 
le  maire  devra  quand  même  aviser  le  juge  de  paix  des  accidents 
qui  seront  portés  à  sa  connaissance.  En  effet,  la  loi  du  9  avril  1898 
est  d'ordre  public;  ses  prescriptions  doivent  donc  être  obliga- 
toirement observées,  et  il  ne  saurait  dépendre  des  parties  inté- 
ressées de  ne  pas  mettre  en  mouvement  la  procédure  du  risque 
professionnel. 

1262.  —  Dans  ce  cas,  le  maire  ne  doit  pas  hésiter  non  plus  à 
signaler  le  défaut  de  déclaration  au  procureur  de  la  République 
qui  devra  exercer  des  poursuites  contre  le  chef  d'entreprise.  Le 
maire  doit  donner  le  même  avis  au  parquet,  en  cas  de  déclaration 
tardive. 

1263.  —  Les  attributions  des  maires  ont  été  considérablement 
simplifiées  par  la  loi  du  22  mars  1902.  Ils  ont,  il  est  vrai,  beau- 
coup plus  de  transmissions  à  faire  ;  mais,  en  revanche,  ils  sont 
déchargés  du  soin  de  décider  s'ils  doivent  ou  non  transmettre  la 
déclaration  au  juge  de  paix.  Tuteurs  nés  de  leurs  administrés, 
ils  doivent  tenir  la  main  à  l'application  régulière  de  la  loi  du 
9  avril  1898  dans  leur  commune.  De  leur  zèle,  de  leur  ponctua- 
lité, dépend  l'application  du  principe  humanitaire  du  risque 
professionnel.  Du  reste,  leur  négligence  engage  leur  responsa- 
l)ililé  personnelle  envers  les  victimes  d'accidents. 


h]  Avis   aux  inspecteurs  du  travail  ou  aux 

ingénieurs. 

1264.  —  Suivant  le  5^  alinéa  de  l'art.  11  modifié  par  la  loi  du 
22  mars  1902,  <(  avis  de  Vaccident,  dans  les  formes  réglées  par 
décret,  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à  V inspecteur 
départemental  du  travail  ou.  à  Vingénieur  ordinaire  des  mines 
chargé  de  la  surveillance  de  l'entreprise  ».  L'ancien  art.  11 
n'exigeait  pas,  comme  le  nouveau,  que  l'avis  fût  donné  suivant 
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une  formule  obligatoire.  Il  perinellait  aussi  d  envoyer  l  avis  a 
l'insperleur  divisionnaire  ou  (l»'parteiiienlal  du  travail,  tandis 
ciuele  nouveau  texte  |M»*.scrit  l'envoi  àl'inspoctfur di'partemental 
seul.  I/inspecteur  divisionnaire  ne  pouvait,  »'n  eiïet,  <|ue  trans- 
nietlF<î  lavis  à  son  subordonné,  ce  qui  u'f^tait  qu'uin*  port»*  de 
temps. 

1265.  —  Le  modèle  It'*gal  de  l'avis  de  la  déclaration  a  été 
annexe  au  décret  du  23  mars  1ÎHh2.  Celte  formule  a  dû  être 
remaniée  et  mise  en  Iiarmonie  avec  les  nouvelles  dispositions 
qui  règlent  la  déclaration  d'accident  et  la  production  du  certi- 
lical  médical.  «  Il  y  aura  lieu,  dit  la  circulaire  du  ^^  mars  1902, 
d'appeler  l'attention  des  maires  sur  l'obligation  qui  leur  est 
faite  d'indiquer  sur  l'avis  la  durée  probable  d'incapacité  de 
travail,  d'après  les  énonciations  du  certilicat  médical,  en  les 
invitant  à  mettre  le  plus  de  précision  possible  dans  ce  rensei- 
gnement qui  peut  utilement  guider  l'action  du  service  de 
l'inspection  .». 

1266.  -  L'envoi  de  l'avis  est  prescrit  aux  maires  pour  tous 
les  accidents  déclarés,  même  si  ces  accidents  concernent  des 
industries  non  soumises  à  l'inspection,  telles  que  les  entreprises 
de  cliargement  et  de  déchargement  ou  les  exploitations  agrictdes 
faisant  emploi  «le  moteui*s  inanimés.  U»  texte  de  l'art.  11  n»* 
perujei  aucune  distinction  (h. 

1267.  —  Les  maires  doivent  veiilei-  altenlivemenl  a  I  envoi 
des  avis,  suivant  les  cas,  ;\  l'inspecteur  du  tiavail  ou  :\  l'ingénieur 
ordinaire  des  mines. 

1268.  -  L'avis  doit  être  envoyé  à  ring«nieur  nrdinaire  des 
mines  préposé  à  la  surveillance  administrative  des  établisse- 
ments où  les  accidents  se  sont  produits:  1»  en  cas  d'accidents 
survenus  dans  les  mines,  minières  et  carrières  ou  leurs  dépen- 
dances légales  ;  ti"  en  cas  d'accidents  déclarés  comme  provenant 
d'appareils  à  vapeur,  pourvu  «|ue  ces  appareils  ne  se  tntuvent 
point  en  service  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer. 

(l)(*iro.  min.  coiuni.  ^1  août  |H«r.»,  \.  (:f>|>iMi(1nnt  In  rirxnilnirr  du  mm  liu 
connu,  «lu  i^t  mars  ll)l^j.  u  im|H>H«>  I'imivoi  iW  I  avm  aux  mii|M*o((»ur<»  «lu 
travail  »  que  |>our  le»  .houIs  arndi'nU  aynnl  t>lé  «Nirii  ili*  Hécr»  ou  ayitiil 
dontn'  lu'u  à  ftnMhtclutn  »/<•  «yr/i/irjW  lit  «'('Mit/.   • 
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4269.  —  Tous  les  autres  avis,  y  compris  ceux  relatifs  à  des 
accidents  survenus  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer,  doivent 
être  adressés  à  l'inspecteur  départemental  du  travail,  même 
lorsque  l'accident  provient  d'appareils  à  vapeur. 

1270.  —  En  ce  qui  concerne  ces  derniers  accidents,  l'inspec- 
teur doit  en  prendre  note  et  transmettre  immédiatement  l'avis 
qu'il  a  reçu  aux  ingénieurs  du  contrôle  des  chemins  de  fer  (1). 

1271.  —  Les  ingénieurs  des  mines  doivent,  à  leur  tour,  faire 
le  départ,  qu'on  ne  pouvait  demander  aux  maires,  entre  ceux 
de  ces  avis  afférents  à  des  accidents  provenant  des  «  généra- 
teurs »  ou  des  ((  récipients  »  placés  sous  leur  surveillance  par 
le  décret  du  30  avril  4880,  et  ceux  qui  concernent  les  accidents 
occasionnés  par  tout  autre  appareil.  Ils  gardent  les  premiers  en 
vue  de  la  préparation  des  rapports  dont  l'art.  13  leur  impose  la 
rédaction  à  bref  délai,  et  renvoient  les  autres,  sans  retard  à 
rinspecteur  départemental  du  travail  (2). 

1272.  —  En  ce  qui  concerne  les  bateaux  à  vapeur,  si  un 
accident  rentrant  dans  l'application  de  la  loi  de  1898  se  produit 
à  bord,  il  conviendra  de  se  conformer  aux  prescriptions  minis- 
térielles précitées,  en  informant  l'ingénieur  des  mines  si  l'acci- 
dent provient  d'un  appareil  à  vapeur,  et  l'inspecteur  du  travail 
dans  les  autres  cas. 

1273.  —  La  transmission  de  ces  avis  doit  se  faire  dans  le 
même  délai  qu'au  juge  de  paix,  c'est-à-dire  dans  les  24  heures 
qui  suivent  le  dépôt  du  certificat  et,  en  tout  cas,  au  plus  tard, 
dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  l'accident  (3). 


cj  Devoirs  des  ingénieurs. 

1274.  —  Les  circulaires  ministérielles  des  11  juillet  et  21  sep- 
tembre 1899  ont  tracé  leurs  devoirs  aux  ingénieurs  des  mines 
en  ce  qui  concerne  leur  participation  à  l'application  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 

(1;  Ciic.  min.  comm.  25  août  1899. 

(2)  Cire.  min.  comm.  21  août  1319,  V. 

(3)  Ciif.  min.  comm.  23  août  1902. 


DEVOIRS   DUS   INGÉNIEIRS  Tjljl 

1275.  —  Dés  que  le  servico  dos  miin'S  est  asi.-»'  d  «iii  .t«:«:i(leiit 
iiiorlt'l  ou  de  natiiro  à  entraîner  une  incapacité  pormanonlc,  il 
doit,  dans  l«'s  huit  jours,  à  partir  de  l'accident,  transmettre 
directenKMit  au  juge  d»*  paix  copie  du  procès-verbal  et  des  avis 
rpTil  adressa  au  procureur  de  la  Hépubliquo.  Si  l'avis  simultané 
au  procureur  de  la  Hépuhlique  et  au  juge  de  paix  ne  pouvait 
être  fait  dans  les  huit  jours,  le  service  des  mines  devrait  informer 
iniinédiatenK'nt  le  juge  d»'  p.iix  de  cr  retard,  et  en  donner  les 
motifs.  Dans  tous  les  cas,  l'ingénieur  drs  mines  ne  doit  pas 
perdre  de  vu»-  qu'il  doit  préparer  son  rapport  <«  dans  le  plus 
bref  délai  possible  »  (v.  infrù,  n"  1358;. 

1276.  Aussitôt  que  l'ingénieur  en  chef  des  mines  reçoit 
du  prélft,  conformément  à  l'arl.  :\  d»*  la  loi  du  S  juillet  ISÎK),  sur 
les  délégués  à  la  séruiilé  <les  ouvriers  mineurs,  le  rapport  du 
délégué  sur  un  des  accidenls  envisagés,  il  en  prend  copie  pour 
les  aichives  de  son  service  et  transmet  l'original  au  juge  de 
paix  (  I). 

1277.  -  L'ingénieur  en  chef  des  mines  agit  de  même  pour 
les  observations  faites  par  l'exploitant  en  réponse  à  celles  du 
délégué,  dès  qu'elles  lui  sont  transmises. 

1278.  -  Une  circulaire  du  3  novembre  IH90  a  déterminé  les 
allnbulions  des  ingénieurs  du  contrôle  en  cas  d'at'cidents  du 
travail  sur  les  chemins  de  fer  et  tramways. 

1279.  —  pour  tous  ces  accid«'nls,  le  maire  doit  aviser  immé- 
diatement l'inspecteur  du  travail  auquel  il  appartient  d'aviser,  à 
son  tour,  le  chef  de  service,  soit  du  contrôle  compétent,  cpiand 
il  s'agiia  d'une  entreprise  administrativement  surveillée,  soit  de 
l'inspection  du  réseau  de  l'Etat,  si  l'accident  est  survenu  sur  ce 
réseau. 

1280.  —  Dès  que,  de  son  côté,  le  chef  du  service  du  contndo 
est  intormé  par  l'avis  reçu  de  l'inspecteur  du  li*avail  que  l'acci- 
dent rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  |NMivent  entraîner 
une  enquête  de  la  juridiction  ci\il«>,  il  doit,  dans  les  huit  jours  à 
partir  de  l'accident,  transmettre  au  juge  de  paix  copie  du  proctS- 


il)  Cire,  du  niinii^ir*'  d*  -  •'  *'    puii.  <>t  iluiiiiiiisirtf  ducumm.Hii  II  julU.  I'^ 
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verbal  et  des  avis  qu'il  adresse  au  procureur  de  la  République. 
Si  l'avis  simultané  au  procureur  et  au  juge  de  paix  ne  pouvait 
être  fait  dans  les  huit  jours,  le  chef  du  service  du  contrôle 
devrait  informer  immédiatement  le  juge  de  paix  de  ce  retard, 
en  le  motivant. 


CIIAPITIli:  XIV 


en\>uf':te  du  jl'gk  dk  paix 


1281.  —  Dt-'piiis  la  loi  du  22  mars  nH>J,  le  jii^e  ilo  |)aix  du 
canton  où  l'accident  sVst  produit,  reroit  toutes  les  déclarations 
faites  en  mairie.  C'est  donc  à  lui  «|u'il  appartient  de  vérilier, 
d'après  les  données  du  certificat  médical,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
procéder  à  l'enquête. 

*>  Alt.  12,  §2.  —  LorsuiuCy  tTaprès  le  crrti fiait  niètlical  produit 
en  ejcécution  iln  i>arn>irap1\c  précédent  ou  transmis  ultéri^'urr- 
inott  par  la  riclitnr  an  jii'jc  de  paix^  la  blessure  parait  devoir 
vntraincr  la  mort  ou  inte  incaparifé  prriuanente^  absolue  oh  par- 
tielle de  travail^  ou  lorsque  la  victitneest  décédéCy  le  juyv  de  pai  i , 
dans  les  i^î  heures,  procède  à  une  euiiurte  ù  l'effet  de  recherrher  : 

•  /"  La  rausr,  la  nature  et  1rs  rircoustances  de  iacrident , 

«  1^'  Les  personnt'H  victimes  et  le  lieu  <»»/  elles  se  trouvent,  le  lieu 
et  la  date  de  leur  naissance  : 

«  3**  La  nature  des  lésions  . 

H  î"  Les  ayants  dntit  pituvant,  Ir  cas  échéant  y  prétendre  à  un$ 
indemnitéy  le  lieu  et  la  date  de  Irur  naissance  ; 

«  5"  Le  salaire  ifuotidirn  et  le  salaire  annuel  dfs  virtimes  ; 

«  0"  Iai  siH'iété  d'assurantre  à  laipielle  le  chef  d'entrrprisr  était 
assuré  ou  Ir  sijndivat  de  tjarantie  ampirl  il  était  affilié. 

«  Les  allocittiom  tarifées  pour  le  jutje  de  paix  H  $oit  greffier 
en  exécution  de  l'aitich'  :**>  dr  la  présente  loi  et  de  /'ii»*|iV/f  .S/  de 
/(i  loi  tlf  finances  du  /.'<  avril  liMH),  seront  avancrrt  par  le  Ti*t^or  ». 

1282.  —  L«*  nnuvel  article  12  modifie  l.i  loi  de  IXIW  r»ur  inn^ 
points  importants.  Le  premier  alinéa.  liMiit/toutentieryConr^^ni'' 
la  transmission  de  la  déclaration  d  ni  au  ju^e  de  |  i  v 
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Nous  avons  traité  cette  question  au  chapitre  précédent.  Le 
second  alinéa  détermine  les  cas  dans  lesquels  le  juge  de  paix 
doit  procéder  à  l'enquête.  Il  contient  une  innovation  considérable 
consistant  dans  le  droit  pour  la  victime  de  transmettre  à  la 
justice  de  paix  un  nouveau  certificat  médical,  en  outre  de  celui 
qui  a  du  être  joint  à  la  déclaration.  Rien  n'est  changé  en  ce  qui 
concerne  les  renseignements  à  recueillir  par  le  juge  de  paix, 
sauf  que  ce  magistrat  doit  faire  connaître  le  lieu  et  la  date  de  la 
naissance  de  la  victime  et  des  ayants  droit,  ainsi  que  le  nom  de 
la  société  d'assurance  ou  le  syndicat  de  garantie  auxquels  le  chef 
d'entreprise  est  assuré  ou  affilié.  Enfin  une  dernière  disposition 
autorise  le  Trésor  à  faire  l'avance  des  allocations  dues  au  juge  de 
paix  et  à  son  greffier. 

1283.  —  Nous  exposerons  dans  ce  chapitre  d'abord  les  règles 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  appelé  à  faire  l'enquête,  puis 
celles  de  la  procédure  et  enfin  la  question  des  dépens. 


§  1".  —  Compétence,  Façon  dont  le  juge  de  paix 
est  saisi,  Cas  où  il  y  a  lieu  à  enquête. 

A.  Compétence. 

1284.  —  Le  juge  de  paix  compétent  pour  procéder  à  l'enquête, 
est  celui  du  canton  où  l'accident  s'est  produit. 

1285.  —  Toutefois  si  l'accident  est  arrivé  en  pays  étranger, 
dans  les  conditions  requises  pour  l'application  de  la  loi  du 
9  avril  1898  (suprà,  n"  337),  l'enquête  doit  être  faite  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  est  situé  l'établissement  ouïe  dépôt  auquel 
la  victime  était  attachée  (art.  15  modifié  par  la  loi  du  31  mars 
1905). 

1286.  —  Si  l'accident  est  survenu  en  territoire  français,  hors 
du  canton  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  la 
victime  appartenait,  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'accident  ne 
cesse  pas  d'être  compétent  pour  l'enquête.  Le  juge  de  paix  du 
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canton  du  lieu  de  rétalilissomenlou  du  <l»''pùt  ne  devient  complè- 
tent que  pour  statuer  sur  l'indcmnil»'  t«'tnporairf»,  si  la  vicliin»' 
ou  ses  ayants  droit  en  font  la  demande  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  du  .'M  mars  \^KC)  Cnifn),  n-  JiMTi. 


r».  Façon  dont  le  juge  de  paix  est  saisi. 

1287.  Le  juge  de  paix  est  saisi  d»-  l'accidriit  de  deux  rna- 
niên's  :  1"  par  la  transmission  de  la  d«''claration  que  lui  fait  le 
luairr  ;  ti"  par  l'envoi  d'ini  secoiui  eerlilicat  médical,  que  la  vic- 
time a  le  droit  de  fain*. 

1288.  .\insi  que  nous  l'avons  dit  au  chapitre  précédent,  le 
mail»'  doit,  dans  tous  les  cas,  Iransmeltre  au  ju^;»*  de  paix  la 
déclaration  du  patron  oucclh'de  la  virlime.  Le  maire  n*a  aucun 
droit  d'appiéciation.  Seul  le  juge  de  paix  décide  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  faire  l'cnquétc. 

1289.  Si,  /i  l'épiMjue  de  l'accident,  le  juge  de  paix  n'a  pas 
prui  cdé  à  Tcnquéle  paice  (pie  les  conclusions  du  cerlilicat  mé- 
dical ne  l'y  autorisaient  pas,  la  victime  peut  ultérieurement  et 
jM'iidant  le  délai  d'une  année,  adresser  directement  au  juge  de 
paix  lin  nouveau  cerlilicat  médical.  Dans  ce  ras,  le  juge  doit 
ouvrir  l'iMiquélcsi,  d'après  ce  certificat,  la  hiessure  parait  devoir 
entraîner  la  mort  ou  un»'  incapacité  permanente.  Le  même  droit 
apparlit'utaux  représentanis  dr  la  victime,  si  elle  vient  à  décéder 
(arl.  Il>,  i^2). 


C.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  enquêta. 

1290.  I.«*  jugi»  lie  paix  doit  piiMvder  h  l'enquéto  :  l-  si  la 
Mchmc  l'sldrcédée;  ti"si  la  hiessure  panill,  d'après  le  certificat 
m«dical.  ^uscfplihh'  d'entrainer  la  niorl  ou  une  incapacité  de 
havaii  permanent**,  ahsolue  ou  partielle. 

1291.  pour  se  décider,  le  jug»^  de  piix  na  pas  h  «ppn'ci^r 
les  causes  (h»  l'accident.  Il  «loil  seuliMuent  >e  préiH(Mip<'r  de  ses 
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conséquences,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'incapacité  de  tra- 
vail est  présumée  ne  devoir  être  que  temporaire,  qu'il  doit 
s'abstenir  d'ouvrir  l'enquête. 

1292.  —  Il  n'a  pas  à  apprécier  non  plus  si  la  loi  du  9  avril 
1898  est  applicable,  s'il  s'agit  d'un  accident  professionnel  (1)  ou 
si  les  ascendants  ou  les  descendants  sont  ou  non  à  la  charge  de 
la  victime.  Ces  questions  rentrent  dans  la  compétence  du  tribu- 
nal civil  auquel  appartient  la  connaissance  du  fond. 

1293.  —  Ce  ne  serait  que  s'il  était  péremptoirement  démon- 
tré que  l'accident  échappe  certainement  aux  prévisions  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  que  le  juge  de  paix  pourrait  s'abstenir  (2).  Mais 
les  magistrats  cantonaux  ne  doivent  user  qu'avec  la  plus  grande 
réserve  de  cette  faculté.  Dès  qu'il  existe  la  moindre  incertitude, 
l'enquête  s'impose. 

1294.  —  Dans  le  doute,  ou  à  défaut  de  conclusions  fermes, 
le  juge  de  paix  peut  désigner  un  médecin  pour  examiner  le 
blessé.  Dans  ce  cas,  par  application  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  17,  qui  a  une  portée  générale,  le  juge  ne  pourra  désigner 
ni  le  médecin  qui  a  soigné  la  victime,  ni  celui  de  l'entreprise  ou 
de  la  société  d'assurance  (hifrà^  n»  1364). 

1295.  —  Si  le  certificat  produit  par  le  patron  est  incomplet, 
le  juge  de  paix  doit  le  faire  compléter  et,  le  cas  échéant,  dresser 
un  procès  verbal  qui  sera  transmis  au  parquet. 

1296.  —  Si  le  certificat  était  manifestement  erroné  ou  inten- 
tionnellement optimiste,  le  magistrat  ne  devrait  pas  hésiter  à  se 
mettre  à  l'œuvre.  Par  exemple,  si  tout  en  constatant  qu'un 
ouvrier  a  eu  une  jambe  broyée,  le  certificat  médical  prévoit  une 
simple  incapacité  temporaire,  il  est  évident  que  le  médecin  a 
fait  une  fausse  appiéciation  des  conséquences  de  la  blessure  : 
renqnéto  est  nécessaire. 

1297.  —  Si  aucun  certificat  n'a  été  produit  et  qu'il  soit  à  la 
connaissance  du  juge  de  paix  que  l'accident  est  susceptible  d'en- 
traîner la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  le  devoir  du 
magistrat  est  de  provoquer  des  poursuites  contre  lechefd'en- 


fl)  Req.  ]:}jiiiii  I<X):{,  D.  l».  V.m.  i.  ôU). 

<2)  Ciiv.  <,'anl('  dos  sceaux,  H)  juin  18î>0,  J;!  A,  A. 
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Ireprise  et  d'avertir  la  victime  pour  «ju  «n»'  «iivoie  elle-iiM-me  un 
cerlilicat.  Dans  celt«'  hypolln'S<*,  si,  malgré  cet  averti.sseinent,  le 
eertificat  m«'*di(:al  n*»'st  pas  envoyr,  le  juge  de  |wii.\  agira  .sa^je- 
ment  en  procédant  d'ullice  à  l'enquête. 

1298.  —  Il  peut  arriver  enlin  que  le  juge  dt*  paix  ne  reçoive 
pas  iniMiie  la  déclaration,  soit  parce  qu'elle  n'a  pas  «'*té  t'ailo,  soit 
parce  que  le  maire  a  négligé  de  l'envoyer.  Dans  le  |)remier  c-as, 
le  devoir  du  juge  est  de  signaler  au  parquet  la  négligence  du 
chef  d'entreprise;  dans  le  second,  il  doit  inviter  le  maire  à  lui 
taire  parvenir  la  déclaration. 

1299.  -  Kn  cette  matière,  les  juges  de  paix  ne  doivent  pas 
se  reiilénner  dans  une  attitude  passive,  ofliciers  de  police  judi- 
ciaire, ils  ont  l'ohligalion  d'assurer  l'exécution  «lune  loi  d'ordre 
public.  Ils  ne  doivent  donc  pas  hésitera  signaler  wi  procureur 
de  la  Hépublique  les  infractions  qu'ils  constatent,  et  à  prendre 
dans  l'intérêt  des  victimes  ou  de  leurs  ayants  droit  toutes  les 
mesures  propies  à  la  conservation  de  leurs  droits. 

1300.  .\ux  termes  de  la  circulaire  du  garde  des  sceau.x  du 
U)  juin  1>0,»  (ch.  III,  ;::;  :î.  A),  le  juge  de  paix  doit  procéder  à 
l'enquête  même  loisqu'une  inlormation  ju<liciaire  est  ouverte 
sur  l'accident  ;  seulement  il  doit  se  borner,  dans  ce  cas,  à  déter- 
miner les  ayants  droit,  le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel 
de  la  victime.  Tout  le  reste  :  causes,  circonstances  de  l'accident, 
nature  des  lésions,  pei-sonnes  victimes,  seia  élucidé  par  le  juge 
d'instruction. 

1301.  —  La  décision  par  laquelle  le  juge  de  p.ii\  iléclaiv  n'y 
avoir  lieu  à  enquête,  sans  statuer  ni  sur  le  lond  du  droit  ni  sur 
la  recevabilité  de  l'action,  n'a  pas  le  caractère  d'un  jugement  et 
par  suite  n'est  pas  susctq>tible  d'appel  (I).  Il  n'en  serait  autre- 
ment (|ue  >i  le  jugement  s'appu\ait  sur  ce  que  l'accitlenlne  s*e»l 
|Kis  produit  par  le  lait  ou  à  l'occasion  du  travail,  soil  sur  ce  qu»* 
l'entreprist!  n'est  pas  assujetti»-.  Dans  ce  cas,  la  décision  soule- 
vant une  ipiestiou  de  compét»'nco,  serait  sujette  A  ap|>ol  {*2). 

1302.  Kn  cas  de  relus  du  juge  de  paix  de  procéder  à  l'iMi- 


(Il  l(ft|.  !)  iiMX .  l'MU,  h.  IV  l'.HiV.  I    .Mil. 
ej)  \U\\  i:t  iiiiii  \\m\   imi  iif 
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quête,  saufdans  la  dernière  hypothèse  ci-dessus  prévue,  la  victime 
ou  ses  représentants  n'ont  donc  aucune  voie  de  recours  contre 
sa  décision.  Ils  n'ont  d'autre  ressource  que  de  citer  directement 
le  chef  d'entreprise  devant  le  trihunal  qui  surseoit  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  les  formalités  substantielles  des  art.  13  et  16 
soient  remplies  (1).  Ils  peuvent  aussi  adresser  une  réclamation 
au  président  du  tribunal  ou  au  procureurde  la  République  qui 
ne  manquerait  pas,  le  cas  échéant,  de  donner  au  juge  de  paix  les 
ordres  nécessaires. 


§  2.  —  Procédure. 

1303.  —  Nous  nous  occuperons  sous  ce  titre,  du  délai  dans 
lequel  l'enquête  doit  être  faite,  de  son  objet,  de  ses  formes,  et  de 
l'expertise  que  le  juge  de  paix  peut  ordonner. 


A.  Délai  dans  lequel  l'enquête  doit  être  commencée. 

1304.  —  Suivant  le  2^  alinéa  de  l'art.  12,  le  juge  de  paix  doit 
procéder  à  l'enquête  «  dans  les  24  heures  ».  A  quel  moment 
commence  ce  délai  ?  L'ancien  texte  portait  :  «  Dans  les  24  heu- 
res, de  la  réception  de  cet  avis  ».  La  déclaration  elle-même 
étant  aujourd'hui  envoyée  au  juge  de  paix  avec  le  certificat 
médical,  c'est  dans  les  24  heures  de  la  réception  de  ces 
pièces  que  l'enquête  devra  être  commencée.  Dans  le  cas  d'envoi 
ultérieur  par  la  victime  d'un  certificat  médical  au  juge  de  paix, 
le  délai  de  24  heures  commencera  au  moment  de  la  réception  de 
ce  document. 

1305.  —  La  loi  impose  au  juge  de  paix  un  délai  très  bref  afin 
que  les  constatations  soient  plus  faciles  et  les  témoignages  plus 
précis.  Les  meilleures  enquêtes  sont  toujours  celles  qui  sont 
faites  le  plus  promptement. 

(Ij  Civ.  18  mars  \mi,  ]).  1'.  \Wi.  1.  161  ;  11  nov.  1903,  ibid. 


OHJF-T  i)K  i/enqlktk  ^-iO 

4  306.  —  l;appf'Ions(|iie  le  dtMTel(lu3<>aMil  IHXO,  relalilaiix 
appareils  a  vapeur  (art.  2H),  dispose  <pio,  en  ras  d  explnsiun,  les 
conslruclions  ne  doivent  pas  être  répan*es  et  les  fragments  de 
l'appareil  rompu  ne  doivent  pas  être  d«''|)lacés  ou  dénaturés 
avant  la  constatation  d»*  l'état  dfs  lieux  par  l'ingénieur. 


r..  Objet  de  l'enquête. 

1307  -  I.a  lui  du  22  mars  IÎH^2  a  apporté  rpielques  amélio- 
rations au.x  dispositions  de  l'art.  \2  déterminant  les  points  sur 
lesrpiels  doit  porter  l'enquête.  Aux  termes  de  cet  article,  le  juge 
de  paix  doit  rechercher  : 

•'    /"  Ld  cansCy  ht  nature  et  tes  rircoustntirrs  de  l'itaidcHt  : 

«'  'J"  Lfs  (lersitnnes  viclinu'^  et  le  /"  "  "'"'  elles  i^e  trouvent^  le 
lieu  ri  la  date  de  leur  uaisnaucc  ; 

«   'i°  La  }iature  des  lésions  ; 

H  ^^  l.es  ayants  (/roi/  jtourant,  le  etts  échéant,  ps'étrndè'e  à  une 
indemnité^  li'  lieu  et  la  date  de  leur  naissanee ; 

«  .>  Le  sahiire  ijuotidien  el  le  salaire  annuel  des  vietiinrs: 

«  d''  La  soeiété  d\issuranee  à  laquelle  le  e)\ef  d'entreprise  était 
assuré  ou  le  sifudicat  de  garantie  auijuel  il  était  affilié  ». 

1308.  —  "'  Causes,  nature,  circonstances  de  l'acci- 
dent. —  i.e  l'isipn'  piole>si(»nnel  n'étant  applicahle  (|ue  si  l'acei- 
dent  est  survenu  par  le  fait  du  travail  un  à  l'occasion  du  travail, 
la  dêterini nation  de  la  cause,  de  la  nature  et  des  circonstances 
de  l'acciih'nt  est  essentielle. 

«  Il  conviendra  aussi  de  rechercher,  dit  .M.  le  ganle  des 
^••••aux  dans  sa  circidaire  du  lojuin  IHÎH»,  s'il  y  a  eu  faute  soit  de 
l'ouvrier,  soit  du  chef  d'industrie  ou  de  >e^  préposés  et  de 
mettre  en  lumière  toutes  les  circonstances  qui  sont  de  nature  à 
permettre  d'apprécier  la  gravité  de  cette  faute.  On  sait,  en  cfTel. 
<pie  la  faute  inexcusalde  de  l'ouvrier  ou  du  chef  d'industrie  peut 
entraintr  une  majoration  ou  une  diminution  du  cliiffn»  de  la 
pension  el  «pie  la  faute  intentionnelle  de  la  victime  la  prive  «le 
tout  droit  î\  uin'  indemnité.  Les  faits  susceptibles  de  constituer 
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des  fautes  sont  trop  nombreux  et  trop  variables  pour  qu'il  soit 
possible  de  les  préciser.  Ils  consistent  fréquemment  dans  l'inob- 
servation des  règlements,  l'absence  des  précautions,  un  vice  de 
construction  ou  la  défectuosité  de  l'outillage. 

«  Enfin,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rechercher  si  l'accident  ne 
se  rattache  pas  à  une  faute  commise  par  un  tiers  contre  lequel 
l'ouvrier  ou  le  chef  d'industrie,  subrogé  aux  droits  de  la  victime, 
pourrait  exercer,  le  cas  échéant,  une  action  en  dommages-inté- 
rêts en  vertu  de  l'art.  1382  G.  G. 

«  La  détermination  des  circonstances  de  l'accident  (circons- 
tances de  temps  et  de  lieu)  a  son  importance,  toujours  pour 
permettre  de  savoir  si  le  risque  professionnel  est  encouru. 
L'heure  et  le  lieu  où  l'accident  s'est  produit  et  l'occupation  de 
l'ouvrier  à  ce  moment,  ferait  ressortir  s'il  existe  ou  non  une  rela- 
tion entre  le  fonctionnement  de  l'industrie  et  l'accident.  Après 
avoir  établi  en  quel  lieu  (dans  l'établissement  ou  en  dehors  de 
l'établissement)  l'ouvrier  ou  l'employé  a  été  blessé,  le  juge 
enquêteur  recherchera  donc  si  la  victime  était  dans  ce  lieu,  soit 
pour  un  travail  normal,  soit  pour  l'exécution  d'un  ordre  qui  lui 
aurait  été  donné  ou  d'une  mission  qui  lui  aurait  été  confiée  ». 

1309.  —  La  loi  ne  prescrit  pas  au  juge  de  paix  de  recevoir  la 
déposition  du  patron;  mais  il  aura  toujours  le  droit  de  le  faire. 
Dans  tous  les  cas,  les  déclarations  du  chef  d'entreprise  n'auront 
pas  la  valeur  d'un  contrat.  Elles  pourront  être  complétées  en 
cours  d'instance  (1)  ou  modifiées  (2). 

1310.  —  h]  Désignation  des  victimes,  du  lieu  où 
elles  se  trouvent,  des  lieu  et  date  de  leur  naissance. 
—  Gette  recherche  doit  être  la  première  préoccupation  du  juge 
de  paix.  La  victime  et,  en  cas  de  décès,  ses  représentants,  sont, 
en  effet,  appelés  à  l'enquête.  Le  magistrat  enquêteur  doit  donc 
faire  porter  ses  investigations  sur  l'état  civil  (lieu  et  date  de 
naissance),  la  nationalité,  le  domicile  et  la  situation  de  famille 
des  victimes.  Il  doit  aussi  rechercher  le  lieu  où  elles  se  trouvent. 

1311.  —  rj  Nature  des  lésions.  —  Le  magistrat  consta- 

(i)  Grenoblo,  2i  juill.  1î).0,  1).  I'.  1901.  '2.  :?3}. 

(2)  Montpellier,  8  août  HKJO,  liée.  min.  comm.  t.  3,  p.  'M. 


OIMKT    DR    L'r'NoirrK  Til  I 

Itra  dans  un  procès- verbal,  les  Ilsiuiis  .•>uljies  pu*  le  l>lessi-.  il 
v/^rifiera  si  le  certificat  m/'dical  qui  lui  a  et»'*  transmis  par  le 
maire,  rond  suflisainmcnl  compte  de  l't'tat  de  la  victime  et  des 
suites  piol)al)l«'s  ih'  l'accidi'Ul.  Dans  la  négative,  il  pourni  dési- 
gner un  UH'decin  qui  pro('»*'d»*ra  à  un  nouvel  examen,  après  ser- 
MK'iii  pivti'  (art.  1M,  ^  '.\). 

1312.  —  '/'Ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant, 
prétendre  à  une  indemnité,  lieu  et  date  de  leur  nais- 
sance. —  u  Cette  reclierch»',  dit  M.  !♦•  j:arde  des  sceaux,  s'im- 
pose en  tout»'  hypothèse,  môme  lorsque  la  victime  ne  parait  p.as 
en  danger  de  mort.  L'événement  peut,  en  elTet,  tromper  les  pre- 
mières prévisions  ».  Les  ayants  droit  sont  :  1"  le  conjoint  survi- 
vant, non  divorcé  ni  séparé  de  corps  ;  2"  les  enfants  légitimas  ou 
naturels,  niim'urs  de  IG  ans  et  reconnus  avant  l'accident  ;  3»  à 
dèl'aut  d'enfants  et  de  conjoint,  les  ascvMidants  et  les  descendants 
niint'urs  de  Ki  ans,  tous  à  la  charge  de  la  victime.  Lejug»»  de 
paix  d«'vra  donc  rechercher  la  date  de  naissance  des  enfants  et 
petit.s-enfants  et  se  renseigner  sur  les  circonstances  établissant 
(pie  la  victime  avait  charge  d'ascendants  ou  de  descendants.  Il 
devra  aussi  déterminer  le  lieu  et  la  date  de  naissance  des  ascen- 
dants. 

1313.  ."^i  la  victime  décédée  est  de  nationalité  étrangère,  il 
y  a  Ih'ii  de  rechercher  si  ses  ayants  dmit  résidaient  en  France 
au  moment  de  l'accident. 

1314.  —  Si  la  victime  ou  .ses  représentants  sont  mineur^  ou 
incapabU's  et  s'ils  n'ont  personne  |)our  les  représenter,  h'  juge 
de  paix  doit  prendre,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  l'art. 
•WJG  ('..  civ.,  les  ujesures  nécessain^s  pnur  faire  organiser  la 
tutelle  (1). 

1315.  -  Les  vacations  pour  assistance  au  (*onseil  de  famille 
chargé  d'organi.ser  la  tutelle  de  la  victime  ou  de  ses  i*opn*seii- 
tants  mineurs,  sont  tarifées  par  le  décret  «lu  Hi  fevr.  I8i»7 
(art.  M>)  et  ne  peuvent  être  avancées  par  l'Klal  ('i). 


(1)  Cin\  Kanie  dcM  mcoiuix,  ±î  tmM   1901.  rlinp.  III.  (i  !••;  avis  «lu  Ctnit. 

oonRull.  nOJRiiv.  !9(>l,  I).  P.  I«)l.  I.  Kl. 

[%)  Cin*.  gnnl«'  «I»  s  srrnux.  'î\  a\r\\  IWïl. 
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1316.  —  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  26  janvier  1892, 
sont  affranchis  des  droits  de  toute  nature  les  avis  de  parents  et 
les  actes  nécessaires  pour  la  convocation  et  la  constitution  des 
conseils  de  famille  des  mineurs  dont  l'indigence  a  été  constatée. 

1317.  —  Si  les  mineurs  sont  domiciliés  dans  un  autre  can- 
ton, le  juge  de  paix  invitera  son  collègue  à  convoquer  le  conseil 
de  famille.  Mais  l'enquête  ne  devra  subir  de  ce  chef  aucun 
retard,  et  le  juge  de  paix  ne  devra  pas  attendre,  pour  y  pro- 
céder, que  les  mineurs  soient  pourvus  d'un  tuteur  (1). 

1318.  —  Le  juge  de  paix  ne  manquera  pas  de  réunir  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  que  le  président  du  tribunal 
puisse  convoquer,  outre  les  parties  intéressées,  les  personnes 
qui  ont  qualité  pour  les  assister  ou  les  autoriser,  c'est-à-dire  les 
maris,  parents,  tuteurs  ou  curateurs  (2). 

1319.  —  ej  Salaire  quotidien  et  salaire  annuel  de 
la  victime.  —  Une  des  parties  les  plus  importantes  de  l'en- 
quête consiste  à  rechercher  la  consistance  du  salaire  de  la 
victime,  qui  servira  plus  tard  au  calcul  des  indemnités.  A  cet 
effet,  le  juge  de  paix  doit  déterminer  d'abord  le  salaire  quotidien 
sur  lequel  sera  basée  l'indemnité  journalière,  ensuite  le  salaire 
annuel,  base  des  rentes  ou  pensions,  et  enfin  les  allocations 
supplémentaires  ou  les  prestations  en  nature  que  le  blessé 
pouvait  recevoir  (v.  chap.  IX,  Du  salaire  annuel  et  du  salaire 
journalier). 

1320.  —  S'il  s'agit  de  mineurs  de  16  ans  ou  d'apprentis,  le 
magistrat  doit  déterminer  le  salaire  des  ouvriers  de  la  même 
catégorie  dans  l'entreprise  et  au  l)esoin  dans  des  entreprises 
analogues. 

1321.  —  Si  l'ouvrier  était  employé  dans  l'usine  depuis  moins 
d'un  an,  ou  si  son  travail  n'était  pas  continu,  le  juge  doit  faire 
porter  son  enquête  sur  la  rémunération  moyenne  des  ouvriers 
de  la  même  catégorie  pendant  la  période  de  temps  où  la  victime 
n'était  pas  au  service  du  patron  ou  pendant  celle  où  elle  a  été 
obliî^ée  de  chômer. 


'n' 


(1)  Cire,  garde  des  sceaux,  22  août  1901,  Joe.  cit. 

(2)  Même  circulaire,  loc.  cit. 
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1322.  —  /■'  Société  d'assurance  à  laquelle  le  chef 
d'entreprise  était  assuré  ou  syndicat  de  garantie 
auquel  il  était  affilié.  La  circulaiiv  du  j^.ikIu  (1«>  steaux 
•  lu  lii  a(iijl  19i»l  (cli;i|).  lll,<:^!2,  n«  2}  recoimnaiiciait  aux  juges 
(le  paix  lie  porter  leurs  iuvcstigalions  sur  ce  point  dans  IVn- 
(juète.  Olle  prescription  est  |)assée  tlans  l'art.  12  inodilir  par 
la  loi  du  22  mars  1ÎM)2.  i/utilité  <pi<'  pn-sente  ce  renseignenK-nt 
n'a  pas  à  être  dt-inontréc. 


('..  Formes  de  l'enquête. 

1323.  —  »  \i\.  \^.  -  I/eininéte  a  lieu  rontradictoirmient 
(Ittns  les  fornit'n  /;r^'^«iw^'s  fiar  /''s  (H'ticles  .'J/i,  .%',  37,  .*W  et  .*?.9  (tu 
Code  <lr  lu'ort'dure  civile,  ctt  jn'rnencc  drs  partirs  intrresuéf:^  ou 
rrllt'u-ci  convoifures  d'urgence  par  lettre  recommaudée. 

»  Le  jut/e  de  jKiix  doit  se  tranfijtorler  /iu^mt.s  de  la  rictiine  de 
Cnr,  idctit  ijui  se  trouve  dtins  l'iin po»^ibililr  d'assister  à  Veuguète  ». 

1324.  —  Nous  rechercherons  successivement  dans  (piel  lieu 
ren(|ucle  doit  être  faite,  quelles  personnes  doivent  y  être  |)ré- 
sentesou  «-onvoquées,  et  dans  quelle  forme  elle  doit  être  faite. 


a'  Lieu  où  l'enquête  doit  être  faite. 

1325.  —  I.c  lexle  ne  pn^cise  |)as»lans  quel  lieu  le  juge  de  paix 
(loil  faire  son  enquête.  Il  s'en  rapporte  au  droit  commun  sur  ce 
l'Miii.  Or,  aux  termes  de  l'art.  'AH  C.  proc.  civ.,  le  juge  de  piiix 
a  toujours  le  droit  de  se  transporter  sur  les  lieux,  s'il  le  croit 
néces.saire,  pour  procéder  à  r«Miquêto  <|u*il  a  urdoiiiit^e.  Il  eal 
particuliùrement  désirable  (pfil  profite  de  celte  faculté,  en  ma- 
tière d'accidents.  C'est  sur  les  lieux  que  les  témoins  s'cxpliquoiil 
le  plus  clairement.  Knl'in,  le  ju^ede  paix  doit  toujours,  dan>S4»ii 
procès-verhal,  drcrire  le  théâtre  tle  l'accideiit,  et,  si  c'est  iiéc»»s- 
sain»,  en  dresser  un  plan  sommaire.  A  t«»uâ  c«*»  points  de  vue,  le 
transport  sur  pla«'i^  «si  utile. 

n 
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1326.  —  D'autre  part,  aux  termes  du  second  paragraphe  de 
l'art.  13,  le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime 
qui  est  dans  l'impossibilité  d'assister  à  l'enquête,  pour  consta- 
tater  son  état  et  recevoir  ses  déclarations  sur  les  causes  et  les 
circonstances  de  l'accident.  Le  juge  pourra  procéder  à  l'enquête 
sur  le  lieu  même  où  se  trouve  la  victime  et  en  sa  présence. 

1327.  —  Toutefois  si  le  blessé  a  été  transporté  dans  un 
autre  canton,  le  juge  de  paix  ne  pourra  pas  se  rendre  auprès  de 
lui,  sa  compétence  étant  territoriale.  Dans  ce  cas,  il  devra  pro- 
céder par  commission  rogatoire.  Ce  mode  de  procéder  est  indi- 
qué par  M.  le  garde  des  sceaux  lui-même  dans  sa  circulaire  du 
10  juin  1899  :  «  Lorsque  la  victime  est  dans  l'impossibilité  de  se 
déplacer,  le  juge  de  paix  est  tenu  de  se  rendre  auprès  d'elle 
pour  recevoir  sa  déclaration  et  constater  son  état.  Cette  pres- 
cription ne  pourra  pas  être  remplie  par  le  magistrat  instructeur 
en  personne,  lorsque  la  victime  aura  été  transportée  dans  un 
autre  canton.  Dans  ce  cas,  le  juge  chargé  de  l'enquête  adressera 
à  son  collègue  compétent  une  commission  rogatoire  dans  laquelle 
il  lui  donnera  toutes  les  indications  nécessaires  pour  que  ce 
dernier  puisse  remplir  utilement  son  mandat.  Il  y  joindra  le 
certificat  médical  :  la  lecture  de  cette  pièce  rapprochée  de  la 
constatation  de  l'état  actuel  du  blessé,  permettra  aux  juges 
commis  de  savoir  s'il  convient  de  procéder  à  une  expertise  médi- 
cale. Il  ne  lui  serait  d'ailleurs  possible  d'ordonner  cette  mesure 
que  si  la  commission  rogatoire  l'y  autorisait  ». 

1328.  —  Cependant,  pour  les  villes  divisées  en  plusieurs 
cantons,  nous  estimons  que  le  juge  de  paix  pourra  se  rendre 
auprès  de  la  victime  qui  aura  été  transportée  dans  un  autre 
canton  que  le  sien. 

1329.  —  Par  décret  du  24  octobre  1899,  la  franchise  postale 
a  été  accordée  aux  correspondances  que  les  juges  de  paix  ont  à 
échanger  entre  eux  pour  l'exécution  de  la  nouvelle  législation. 
L'enveloppe  de  chaque  envoi  de  cette  nature  doit  porter  sur  sa 
suscription  la  mention  :  «  Loi  du  9  avril  i898  sur  les  accidents  ». 
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/'    Personnes   qui   doivent  être  présentes 
ou  convoquées. 

1330.  L'eii(|iiùle  duit  av(jii' li»-ii,  dit  I  art.  IM,  «  en  |>ivs»mic<* 
dos  pL'isoinies  iiiléressées  ou  collos-ci  (•()nv<»qii('*os  d'iir^'i'nrp  par 
N'itre  recommandée  ». 

1331.  —  Les  parties  intéressées  sont  le  chef  d'entreprise  et 
I«*s  victimes  ou  leurs  ayants  droit,  c'est-à-dire  le  conjoint  survi- 
vant, les  enfants  légitimes  ou  naturels  ;igés  de  moins  de  10  ans, 
et,  à  ieui-  défaut,  les  ascendants  et  descendants  autres  que  les 
enfants.  Tous  ont  le  droit  de  se  faire  représenter.  Les  inspec- 
teurs d'assurances  peuvent  donc  assister  à  l'enquête  comme 
mandataires  des  assurés,  s'ils  sont  nantis  d'un  pouvoir  réj^'uli»*r. 
Kn  dehors  de  ce  cas,  la  compa^inic  d'assurance"  n'a  pas  «pialité 
pour  assister  à  l'enquête. 

1332.  —  Si  les  parties  sont  piésentes,  il  n'y  a  pas  de  dilti- 
cultés  ;  le  juge  de  paix  commence  immédiatement  son  enquête 
en  leur  présence.  Si  elles  sont  ahsentes  ou  si  lune  d'elles  est 
ahsente,  le  juge  de  paix  doit  les  convoquer,  par  lettre  recom- 
mandée, à  se  lendre  d'urgence  à  l'endroit  où  l'enquête  »!oit  avoir 
lieu. 

1333.  -  Si  la  victime  est  dans  l'impossihilité  d'assister  à 
l'enquête,  elle  doit  quand  même  être  convoquée  par  lettre  recom- 
mandée avec  invitation  à  se  faiie  représenter,  si  elle  le  jupe  à 

pr"()|)ns. 

1334.  —  Si  la  victime  est  décédée  et  que  ses  ayants  tlnut  se 
trouvent  éloignés,  lejug»»  de  paix  devra  attendre  pendant  un 
temps  moral  sufli.sant  pour  qu'ils  puissent  se  pn^enter. 

1335.  Si  les  ayants  droit  ou  leur  domicile  sont  inconnus, 
le  juge  le  constatera  dans  son  procès  verbal  el  passera  outre. 

1336.  Si  les  ayants  droit  sont  incapables,  c'esl  le  tuteur  où 
l'administrateur  légal  qui  seront  convoqués.  S'il  n'y  en  a  pas,  le 
juge  de  paix  devra  y  pourvoir  {^uprà,  n*»  1315). 

1337.  -  Lo  tiers  responsattle  de  l'accident,  autre  que  le 
patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  contre  ItM^uel  l'art.  7  n^5«r^*f 
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à  la  victime  l'action  en  responsabilité  du  droit  commun,  ne 
pourra  pas  intervenir  dans  l'enquête.  Du  moment  que  l'instance 
n'est  pas  encore  engagée,  aucune  intervention  n'est  possible, 

1338.  —  Le  juge  de  paix  pourra-t-il  convoquer  le  tiers  à 
l'enquête?  Il  ne  pourra  l'y  appeler  que  comme  témoin.  Mais  il 
ne  saurait  le  considérer  comme  partie  à  l'enquête,  c'est-à-dire  le 
convoquer  par  lettre  recommandée,  procéder  en  sa  présence  ou 
en  présence  de  son  mandataire,  lui  notifier  la  clôture  de  l'enquête 
et  le  dépôt  au  grefTe.  Enfin,  le  tiers  n'aura  droit  ni  à  la  commu- 
nication ni  à  la  copie  de  l'enquête. 

1339.  —  L'enquête  ne  sera  pas  opposable  au  tiers  puisqu'elle 
aura  été  faite  en  dehors  de  lui. 


c]  Formes  de  l'enquête. 

1340.  —  Le  juge  de  paix  doit  procéder  à  une  véritable  en- 
quête judiciaire  dans  les  formes  prescrites  par  le  Gode  de 
procédure  civile  aux  articles  35,  36,  37,38  et  39.  En  conséquence, 
les  témoins,  après  avoir  dit  leurs  noms,  profession,  âge  et 
demeure,  font  serment  de  dire  la  vérité,  et  déclarent  s'ils  sont 
parents  ou  alliés  des  parties  et  à  quel  degré,  et  s'ils  sont  leurs 
serviteurs  ou  domestiques  (art.  35  G.  proc.  civ.).  Ils  sont  enten- 
dus séparément,  en  présence  des  parties,  si  elles  comparaissent  ; 
celles-ci  sont  tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant  la  dépo- 
sition et  de  les  signer  ;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent,  il 
en  est  fait  mention.  Les  reproches  ne  peuvent  être  reçus  après 
la  déposition  commencée,  qu'autant  qu'ils  sont  justifiés  par  écrit 
(art.  36  G.  proc  civ.).  Les  parties  ne  doivent  pas  interrompre  les 
témoins.  Après  la  déposition,  le  juge  peut,  sur  la  réquisition 
des  parties,  et  même  d'office,  faire  aux  témoins  les  interpellations 
convenables  (art.  37  C.  proc.  civ.).  Dans  tous  les  cas  où  la  vue 
des  lieux  peut  être  utile  pour  l'intelligence  des  dépositions,  le 
juge  de  paix  peut,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (suprà,  n»  1325), 
se  transporter  sur  les  lieux,  et  ordonner  que  les  témoins 
y  seront  entendus  (art.  38  G.  proc.  civ.).  Dans  les  causes  sujettes 
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à  l'appel,  !••  t,M*efliei-  dresse  procés-verlial  de  raudilion  des  lé- 
rnoiiis  ;  cet  acte  contient  loiirs  noms,  àj;»',  profession  et  demeure, 
ItMir  serment  de  dire  la  vôrit»'",  leur  déclaration  s'ils  sont  parants, 
alliés,  serviteurs  ou  domostiques  des  parties,  ri  les  reproches 
(|ui  ont  été  fournis  contre  «mix.  r.<*cturc  de  ce  procès-verhal  est 
laite  à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  U*  cr)ncerne  ;  il  signe  sa 
déposition,  ou  nn-ntion  est  faite  cpiil  ne  sait  ou  ne  peut  si^^ner. 
Le  procés-verhal  est,  en  outre,  signé  par  le  juge  et  le  greffier 
(ait.  M9  C.  proc.  civ.). 

1341.  —  Le  procés-verhal  est  une  formalité  suhstantielh*  dont 
l'omission  n»*  peut  être  suppléée  et  vicie  la  décision  rpii  en  est 
la  suite  (h.  Mais  le  trihnnal  peut,  nonohslant,  y  puiser  clés 
éléments  de  nature  à  éclairer  sa  religion  (2). 

1342.  —  L'enquête  qui  n'a  pas  été  coîdradictoire,  n'est  pas 
nulle.  I^i  loi  n'a,  en  efl'et,  ni  implicitement,  ni  expressément 
édieté  celte  .saïu-tion  et  le  Code  de  procédure  civile  (art.  .Ti  et  s.) 
ne  l'a  pas  prononcée  non  plus  Ci).  Dans  tous  les  cas,  cette  nullité, 
si  elle  existait,  serait  une  simple  nullité  d<»  procédure  et  non 
d'oidr  ••  puhlic,  et  devrait  toujours  être  proposée  in  liniine  IHi*{i). 

1343.  —  Kniin  se  pose  une  dernière  question  (|ui  a  élé  agitée 
dans  le  cours  des  travaux  pré|)aratoires  :  le  juge  de  paix  devra- 
t-il  statuer  sur  les  reproches  des  témoins?  Nous  sommes  d'avis 
ipie  le  témoin  reproché  doit  être  entendu  dans  sa  déposition  par 
afjalogie  avec  le  cas  |)révii  par  l'article  UK\h  du  Code  de  procé- 
dure civile,  relatif  aux  commissions  rogaloires.  Ici,  le  juge  de 
paix  reçoit  une  commission  spéciale  de  la  loi  pour  faire  l'en- 
quête sur  laquelle  le  trihnnal  sera  appelé  h  statuer.  Ou  <loit  «lonc 
ap[>li«|uer  les  mêmes  règles  que  lorsque  c'est  un  tribunal  qui  a 
donné  une  commissi«)n  i-ogatoire  au  juge  de  paix.  C'est  l'opinion 
«pie  M.  Chovet  exprimait  devant  le  Sénat  :  «  Vous  savez.,  disait- 
il,  que  les  enquêtt>s  ont  lien  soit  par  devant  le  trihnnal,  S4»it  |»ar 
devant  les  juges  commis  par  le  trihnnal,  s(»il  par  des  juges  «le 

tt)  H«-Illir.s,  U>i  ili-«.°.  V.k*\,    li,'C.   tlllN.  rfUllIII.  I.   I.  |i.  7lM. 

(i)  hiiiiic.H,  'i6  (UV.  imiu.  précité. 

(H)  PariH,  16  fêvr.  IIIOI.   (ia:.  Pal.  1U0|    \.  Itt);  lK>tiiii.  \^  «vnl   I9DI.  lié*'. 
fin.  connu.  I.  t,  p.  TIM. 
(I)  R.M|  ft  «I.V.  I9^^.».  I»   IV  IWV».  L ."»!.%. 
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paix  (art.  1035),  qui  ont  une  commission  rogaloire.  Or,  lorsque, 
par  devant  le  juge  commis,  par  devant  le  juge  qui  a  reçu  une 
commission  rogatoire,  vous  élevez  un  reproche  contre  le  témoin, 
le  témoin  est  néanmoins  entendu  dans  sa  déposition,  mais  c'est 
le  tribunal  seulement  qui  statue  sur  la  valeur  du  reproche  »  (1). 

1344.  —  Le  juge  de  paix  a  seul  l'initiative  de  l'enquête:  c'est 
donc  lui  qui  recherche  et  appelle  les  témoins  ;  mais  la  loi  ne  dit 
pas  comment  ils  doivent  être  convoqués.  Elle  prescrit  la  citation 
des  parties  par  lettre  recommandée,  mais  ne  parle  pas  des 
témoins.  Il  est  probable  qu'elle  a  voulu  leur  étendre  ce  mode 
économique  de  citation.  Telle  était  incontestablement  la  pensée 
de  M.  Chovet  qui  fit  adopter  par  le  Sénat,  en  1890,  l'application 
des  articles  35  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile  à  l'en- 
quête du  juge  de  paix.  Il  disait,  en  effet,  en  s'adressantà  la  com- 
mission qui  s'opposait  à  son  amendement  :  «  Je  ne  vois  pas  en 
quoi  ma  proposition  retarderait  la  marche  de  la  procédure. 
Comment  citez-vous  vos  témoins?  Vous  les  citez  par  lettre 
chargée,  d'urgence.  Eh  bien,  moi  je  les  laisse  convoquer  de  la 
même  façon  »  (2).  Nous  pensons  donc  que  le  juge  de  paix  peut 
convoquer  les  témoins  par  lettre  recommandée  ou  par  un  sim- 
ple avertissement,  même  verbalement.  L'enquête  sera  également 
valable  et  régulière  puisque  les  témoins  peuvent  toujours  com- 
paraître volontairement  et  sans  aucune  citation  préalable.  Mais 
s'ils  ne  se  présentent  pas,  le  juge  n'aura  aucune  sanction  contre 
leur  résistance.  Il  devra  recourir  alors  à  la  citation,  conformé- 
ment aux  articles  260  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile, 
et,  en  cas  de  non  comparution,  le  témoin  défaillant  sera  con- 
damné à  l'amende  et  réassigné  à  ses  frais  (^3). 

1345.  —  Si  les  témoins  sont  convoqués  par  lettre  recomman- 
dée, le  greffier  n'a  pas  droit  à  l'émolument  de  0,50  centimes  qui 
lui  est  allouée  pour  chaque  lettre  recommandée  adressée  aux 
intéressés  {infrà,  n»  1386). 

1346.  —  La  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  24  avril  1903 


(Ij  bën.,  13  mai  1890:  ./.  o//'.,  j..  4'25. 
(2)  Sén.,13  mai  1890;  /.  o//".,  p.  425. 
(S)  Cire,  garde  des  sceaux,  10  juin  1899,  chap.  3,  §  3. 
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a  appelé  l'attenlion  d»^s  procureurs  giMiéraux  sur  les  abus  qui  se 
sont  introduits  dans  les  enquôtos  en  matière  d'accidents.  <  Cer- 
tains juges  de  paix  multiplient  les  actes,  en  rédigent  quelques- 
uns  en  dehors  des  parties,  abusent  des  formules,  scindent  leur 
procès-verbal,  le  font  précéder  d'un  procès-verbal  d'ouverture 
et  suivH'  d'un  procès-verbal  de  clôture.  C«'S  pratiques  sont  abso- 
lument contraires  à  l'esprit  de  la  loi  qui  a  voulu  organiser  une 
procédure  rédigée  eu  la  forme  contradictoire,  expéditive,  peu 
coûteuse  et  exempte  d«'  formalilés  inutiles.  Le  juge  de  paix  doit 
se  borner  à  constater,  le  cas  échéant,  dans  un  court  préambule 
de  son  procès-verbal  d'»Miquéte,  rédigé  en  présence  des  parties 
ou  elles  dûment  a|)pelées,  les  mesures  préalables  «fu'il  a  été 
obligé  de  prendra  et  les  formalités  qu'il  a  dû  remplir  avant  de  se 
saisir  («lésignation  de  médecin,  réception  de  son  serment, 
HMiiise  de  son  rapport,  commission  d'experts  pour  l'a-ssister, 
etc.).  Si  on  en  excepte  l'aclr  d»-  notoriété  prévu  spé<*ialemenl 
par  la  loi,  toutes  les  opérations  du  juge  d»'  paix  peuvent  être 
constatées  dans  un  procès-verbal  uniqut'  accompagné  d'annexés 
(|ui  lui  sont  transmises  directement  »•  il). 


I).  Expertise. 

1347.  —  Pour  déterminer  les  causes  ou  les  conséquences  de 
l'aceident,  il  peut  être  nécessaire  de  procétierù  (tes  constatations 
techui(pies  ou  médicales.  .V  cet  elTet,  le  juge  de  paix  est  auto- 
n>é  à  se  faii'e  assister  d'un  »'xperl  dans  l'euquéfe  et  à  désigner 
un  médecin  pour  examiner  le  blessé. 


itj  Expertise  technique. 

1348.  Le  riMo  de  l'expert  consistera  en  princi|>6.  à  fournir 
les  n'useiguemenls  spéciaux  qui  seront  néces!.air«*s  pour  rendre 
plus  intelligibles  les  déclarations  des  témoins   •   Kicn  no  s'o|>- 

(1)  r.irr.  gMrd«>  di^K  M^miix.  '21  «vril  19iV). 
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pose  d'ailleurs  à  ce  que  le  magistrat  lui  donne  une  mission  plus 
étendue  et  le  charge  de  dresser  un  procès-verbal  renfermant  un 
plan  des  lieux,  toutes  constatations  utiles  et  des  conclusions  sur 
des  questions  spéciales  »  (1). 

1349.  —  Toutefois,  le  juge  de  paix  ne  doit  recourir  à  la  nomi- 
nation d'un  expert  qu'en  cas  d'utilité  reconnue  (2).  Il  doit  être 
facile  au  magistrat  de  dresser  un  plan  sommaire  qui  sera  le  plus 
souvent  très  suffisant,  et  de  recueillir  en  personne  les  rensei- 
gnements techniques  indispensables  (3). 

1350.  —  L'expert  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix. 
Cette  formalité  sera  constatée  dans  le  procès-verbal  de  l'enquête 
et  non  par  un  acte  spécial  (art.  42  G.  proc.  civ.)  (4). 

1351.  —Les  déclaraiions  de  l'expert  devront  aussi,  le  plus 
souvent,  être  reçues  dans  ce  procès-verbal  (5). 

1352.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  commettre  qu'un  seul 
expert  (art.  13,  §  4). 

1353.  —  L'expert  sera  taxé  par  le  juge  de  paix,  suivant  le  tarif 
civil.  Ses  honoraires  seront  avancés  par  le  Trésor,  comme  ceux 
des  médecins  {infrà,  n*^  1395),  ou  recouvrés  contre  les  parties 
conformément  à  l'art.  319  G.  proc.  civ. 

1354.  —  Entreprises  pour  lesquelles  il  est  inter- 
dit au  juge  de  paix  de  désigner  un  expert.  —  Le  juge 
de  paix  doit  s'abstenir  de  faire  appel  à  un  expert  à  la  suite 
d'accidents  survenus  dans  certaines  entreprises  d'Etat  ou  placées 
sous  la  surveillance  de  l'Etat.  «  //  ny  a  pas  lieu  toutefois,  à 
no minalion  d'expert  dans  les  entreprises  administrativemenl  sur- 
veilléeSy  ni  dans  celles  de  VEtat  placées  sous  le  contrôle  d'un 
service  distinct  du  service  de  gestion,  ni  dans  les  établissements 
nationaux  ou  s'effectuent  des  travaux  que  la  sécurité  publique 
oblige  à  tenir  secrets.  Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires 
chargés  de  la  surveillance  ou  du  contrôle  de  ces  établissewents 
ou  entreprises,  et,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  minières, 


.  (Ij  Cire,  garde  des  seeaux,  10  juin  1899,  ehap.  3,  §  3,  A. 
(2)  Même  cire.  loc.  cit. 
(3j  Même  eire.  loc.  cil. 

(4)  Cire,  garde  des  seeaux,  2i  avril  1903. 

(5)  Même  circulaire. 
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les  tlHéffuén  ù  La  srcuritc  des  ouvriers  tniiteurs  Irutismrtlcnt  au 
jttfjn  de  />«Lr,  pour  tHre  joint  nu  procrs- verbal  d'enquétey  un 
r rcinjihiire  de  Irur  rapiutri  »  (art.  !M,  î^  r>). 

1355.  -  Le  JM^^^e  de  paix  ne  peut  (loue  pas  onlonncr  «l'exper- 
lib»'  :  I"  dans  les  enlr«*prises  adriiiriislraliveriient  survfillées, 
iî"  dans  celles  de  l'Ktat  placées  sous  le  conlrùle  d'un  service 
distiiicl  (lu  service  de  f^estion,  .*J"  dans  h'S  étahlisseinenls  iiatio- 
ii.Mix  on  sV'fTeclnenl  des  travaux  que  la  sécurité  publique  ohli^ie 
à  tenir  secr<'ls. 

1356.  1"  Les  entreprises  adininistralivement  surveillées 
sont  les  suivantes  : 

1357.  —  r/'  A/'s  niinra^  tuinirrcs  cl  tarru'roi.  —  En  ce  (|ui  les 
concrrne,  le  jug«'  de  paix  recnil  non  seulement  un  exemplaire  du 
i.'ipport  des  inj;énicurs  d*»  IKtal,  mais  encort*  le  rapport  des 
<lélé«4ués  mineuis,  que  l'inj^'énieur  en  chef  dos  mines  doit  lui 
envoyer  avec  les  observations  de  l'exploitant,  dés  que  ces 
documents  lui  parviennent  (sn/»rà,  n"  I27i).  On  sait  que  la  loi  du 
H  juillet  IS9<1  a  institué  les  déléjîués  mineurs  pour  visiter  les 
travaux  snuteiiains  des  mines,  minières  et  carrières.  Quant  aux 
mines,  minières  et  carrières  à  ciel  on \  cri,  elles  peuvent  être,  aux 
termes  de  l'article  IS  de  cette  loi,  assimilées  aux  exploitations 
souterraines,  en  vi*  qui  concerne  les  délé^fués  mineurs,  par 
ai  fvié  (hi  pi-.'l'rt  rendu  sur  le  i-apporl  des  injîénieurs  des  mines. 
I)ans  les  entreprises  de  ce  ^enre  où  il  n'existe  pas  de  déU^ués 
mineurs,  il  n'y  aura  pas  lieu  non  plus  à  nomination  d'expert, 
ces  exploitations  étant  soumises  à  la  surveillanc»'  de  l'Ktat.  Le 
rt'^ime  des  minières  est,  de  par  la  loi  oi*^ani(pie  «les  mines  du 
21  avril  1810  modiliée  par  la  loi  du  20  mai  18('i(>,  al)solumenl 
identique  à  relui  des  mines.  Le  déci*et  de  \H\\\  prescrivant  aux 
inj^énieurs  des  mines  de  procéder  h  une  enquête,  en  cas  d'acci- 
dent fîrave,  leiir  est  applicable,  et  ^ori^;inal  du  rapport  tlevra 
être  transmis  au  ju^je  de  paix.  Kniin,  pour  les  carrières  j^  ciel 
ouvert.  Ml)  réj»in>e  analogue  leur  est  aussi  appliqué  |>ar  le 
rè^îlemenl-type  qui  existe  dans  cba«pie  départi'menl,  en  vertu 
de  l'article  S<»de  la  lui  du  21  avril  l8lo.  mtMliliet*  par  la  loi  du 
27  jnill.'t  IS8(). 

1358.  '•  '  J  ■ -^  '  ''funns  tlf  /rr  ^"'t'-'-         r--  riioiiiMi.i  ili»  T»*r 
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sont  soumis  à  un  contrôle  administratif  très  complet  dont  les 
principes  ont  été  tracés  par  l'ordonnance  du  15  novembre  1846. 
Tout  accident  fait  l'objet  d'une  enquête  de  la  part  des  ingénieurs 
du  contrôle,  qui  doivent  envoyer  leur  rapport  au  procureur  de 
la  République.  Ils  devront  donc  en  adresser  un  exemplaire  au 
juge  de  paix  (suprà,  n^  1275). 

1359.  —  cj  Les  appareils  à  vapeur.  —  Les  appareils  à  vapeur 
rentrent  dans  la  catégorie  des  entreprises  privées  adminis- 
trativement  surveillées.  Le  décret  des  27-30  avril  1880,  rendu 
par  application  de  la  loi  du  21  juillet  1856,  confie  aux  ingénieurs 
des  mines  le  service  du  contrôle  des  machines  à  vapeur.  En 
cas  d'accident,  quel  qu'il  soit,  la  même  procédure  doit  être 
immédiatement  suivie  et  les  procès-verbaux  transmis  comme 
en  matière  de  mines  et  de  chemins  de  fer.  Les  ingénieurs 
chargés  de  ce  service  auront  donc  à  transmettre  au  juge  de  paix 
un  exemplaire  de  leur  rapport. 

1360.  —  2°  Les  entreprises  d'Etat  placées  sous  le  contrôle  d'un 
service  distinct  du  service  de  gestion,  comprennent  seulement 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Ils  ont  été  organisés  par  le  décret 
du  25  mai  1878  rendu  en  conformité  de  la  loi  du  18  mai  1878, 
d'une  façon  identique  aux  compagnies  privées.  Le  contrôle 
de  l'Etat  fonctionne,  vis-à-vis  de  cette  administration,  comme 
pour  les  compagnies  privées.  En  cas  d'accident  notamment, 
même  enquête,  même  procédure  et  même  transmission  de  rap- 
port. Le  juge  de  paix  n'a  donc  pas  ici  non  plus  à  nommer 
d'expert;  il  doit  se  contenter  du  rapport  des  ingénieurs  du 
contrôle. 

1361.  —  3»  Les  entreprises  de  l'Etat  où  s'effectuent  des  travaux 
que  la  sécurité  nationale  oblige  à  tenir  secrets,  sont  les  établis- 
sements de  la  marine  et  de  la  guerre.  On  trouvera  sous  le 
numéro  398,  l'énumération  des  établissements  de  cette  caté- 
gorie. Lorsqu'un  accident  s'y  produira,  le  juge  de  paix  procédera 
à  son  enquête  comme  dans  une  entreprise  privée,  et  les  direc- 
teurs ne  pourront  pas  s'opposer  à  l'accomplissement  de  sa 
mission.  Mais,  en  raison  du  caractère  secret  des  travaux  effec- 
tués dans  ces  entreprises,  il  ne  lui  sera  pas  permis  de  se  faire 
assister  d'un  expert  et  devra  se  contenter  des  renseignements 
qui  lui  seront  fournis  par  ceux  qui  commandent  l'établissement. 
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1362.  —  Entreprises  d'Etat  non  visées  par  l'ar- 
ticle 13,  i^  5.  -  Kn  cas  d'ace idenl  dans  une  rnanufaclure  de 
I  Klat  non  comprise  dans  rénurn«''ration  du  paragraphe  5  de 
rarlicle  13,  |)ar  exemple,  dans  un.-  manuraclure  de  tabacs  ou 
(rallumelles,  le  juge  de  paix  aura  le  droit  de  nommer  un  expert. 


hl  Expertise  médicale. 

1363.  Aux  termes  de  l'art.  1:?,  §3,  le  jupe  de  paix  peut, 
Inrsijue  le  certificat  médical  ne  lui  parait  pas  suffisant,  d»''signer 
un  médecin  pour  examiner  le  blessé.  Ce  texte  n'autorise  que  la 
désignation  d'un  srul  médecin. 

1364.  -  La  disposition  de  l'art.  17,  ^  4,  défendant  au  juge 
de  paix  de  désigner  comme  expert  le  médecin  qui  a  soigné  le 
blessé  ou  celui  qui  est  attaché  à  l'entreprise  ou  à  la  compagnie 
d'assurances,  s'applijpie  à  l'expertise  médicale  ordonnée  parle 
jupe  de  paix  dans  le  cours  d»'  Truquète  (I  i.  Toutefois,  la  nullité 
de  l'rxprrlise  (|ui  en  résultrrail,  ne  saurait  être  couverte  parce 
lait  (pie  If  médecin  aurait  assisté  aux  diverses  opérations  d'ex- 
lieilise  sans  protestation  ni  réserves  ('2). 

1365.  —  .Mais  si  notre  article  17  dispose  que  l'expertise  n»' 
pourra  pas  être  faite  |)ai-  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ou 
|iar  \r  médecin  soit  de  la  com|)apnie  d'assurances  intéressée, 
soit  de  l'entreprise,  on  ne  saurait  en  conclure,  sous  |>oine  d'ajou- 
trr  à  la  loi,  «jue  ce  médecin,  habilité  par  une  procuration,  doive 
être  exclu  de  l'expertise,  alors  surtout  qu'aux  termes  de  l'art.  9î> 
!^  1*2  du  tarif  du  10  février  l^<07,  la  |)aitie  peut  désigner  un  nïan- 
datairc  «le  sou  choix  pour  assister  à  l'expertise,  et  qu'elle  a,  aux 
leruK's  de  l'art.  iil7  (1.  pmc.  civ.,  b' droit  de  faire  tnus  dires  et 
observations,  technitpies  ou  non  (3>. 

1366.  —  l.e  juge  de  paix  peut  même  ordonner  l'autopsie  de 
la  victime.  Dans  certains  ca.**,  cette  mesure  e^t  9<nil6  susceptible 

(I)  Cire,  du  i;anl«'  ilr.»  rccjiux  liu  II  ii«'«-    ItiUl 

(3)  ni'sAiivou,  12  murs  190».  W.  m        "    '  "  '      n  !9DI, 

(3»  Konrn.  :*>*\iil  VMi.  I'<ttui.  /. 
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de  fournir  des  indications  utiles  sur  les  causes  de  la  niort.  Voici, 
par  exemple,  un  ouvrier  qui,  dans  son  travail,  fait  une  chute 
légère  et  meurt  quelques  heures  après  sans  avoir  repris  connais- 
sance. «  Tout,  dit  M.  Thoinot,  parle  extérieurement  en  faveur 
d'une  mort  accidentelle  pendant  le  travail  et  à  l'occasion  du 
travail.  Et  cependant,  si  l'autopsie  n'est  pas  faite,  que  pourra- 
t-on  répondre  à  un  chef  d'entreprise  qui  viendra  soutenir  ulté- 
l'ieiirement  que  l'ouvrier  était  syphilitique  ou  en  puissance  de 
néphrite  interstitielle,  de  faible  degré,  mais  incontestable,  et 
qu'il  a  succombé  à  une  hémorrhagie  cérébrale  dont  l'ictus  a 
déterminé  sa  chute  ?  »  (1).  Supposons  encore  un  accident  qui, 
d'après  les  constatations  du  médecin,  n'était  susceptible  d'en- 
traîner qu'une  incapacité  de  travail  de  quelques  mois  et  qui  a 
été  suivi  de  mort  deux  jours  après  (2).  La  véritable  cause  de  la 
mort  ne  peut  être  déterminée  que  par  l'autopsie.  Dans  les  cas  de 
ce  genre,  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  Jiésiter  à  ordonner  cette 
mesure.  C'est  son  droit  incontestable  et  même  son  devoir.  La 
circulaire  de  la  Chancellerie  du  22  août  1899  le  lui  prescrit 
expressément.  «  Son  enquête,  y  est-il  dit,  doit  être  complète 
lorsqu'elle  est  adressée  au  président  du  tribunal  chargé  de  la 
tentative  de  conciliation  et  l'un  de  ses  éléments  essentiels 
consiste  dans  la  détermination  de  la  cause  du  décès.  Si  l'autopsie 
seule  peut  la  révéler,  le  juge  de  paix  doit  Vordonner.  C'est  là,  tou- 
tefois, une  mesure  extrême  à  laquelle  on  ne  saurait  recourir 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et  en  prenant  toutes  les  précau- 
tions propres  à  atténuer  les  légitimes  susceptibilités  de  la  famille. 
Au  surplus,  l'autopsie  ne  sera  que  très  rarement  nécessaire.  Le 
patron  répond  des  conséquences  des  accidents  survenus  dans 
leur  travail  à  ses  ouvriers  et  employés.  Si  l'accident  a  pour 
conséquence  la  mort,  la  loi  trouve  son  application  alors  même 
que  la  blessure  n'en  serait  pas  la  cause  exclusive.  Il  suffit  qu'il 
existe  un  lien  entre  l'accident  et  le  décès.  Jl  semble  que  l'autop- 
sie ne  soit  indispensable  que  dans  les  hypothèses  où  il  y  a  doute 
sur  le  point  de  savoii'  si  le  décès  se  rattache  à  l'accident.  C'est 


(1)  Tlioinot,  oii.  (il.  p.  85. 

(1)  Heq.  27  avril  V.m  (alV.  V^«  Monneau),  précité. 
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ce  qui  peut  arriver  dans  le  cas  ou,  plusieui-s  jour^  après  une 
chule  ou  une  explosion  qui  n'a  pas  occasionné  de  lésions  exlé- 
rieure>,  ni  entraîné  un  état  morbide  apparent,  il  se  produit  un 
décès  dont  la  cause  n'apparait  jias  a  priori.  L'autopsir  permettra 
alors  de  découvrir  les  lésions  internes  et  de  les  rattacher,  soit  à 
l'accident,  soit  à  un  état  de  maladii'  préexistant.  Il  est,  dans  ce 
cas,  du  devoir  du  jug»'  de  paix  de  l'ordonner  ». 

1367.  —  L(î  juge  de  paix  a  même  le  droit  d'ordonner  Texliu- 
ination  (1;. 

1368  —  Toutefois,  le  juge  de  paix  m»  saurait  ordonner  ces 
mesures  en  cas  d'opposition  formelle  de  la  famille.  Il  jM-ut  el 
doit,  il  est  vrai,  en  être  autrem<'nt  lorscpie  l'ordn*  public  est  en 
jeu  et  qu'il  s'.i^:it,  par  exemple,  de  rechercher  les  circonstances 
d'un  criuM'  ou  d'un  délit  ;  mais,  en  tout  autre  cas,  et  notamment 
lorsqu'il  s'a^Mt  d'intérêts  purement  privés,  le  corps  humain, 
mort  ou  vif,  est  inviolable  (2).  Mais  ajoutons  immédiatement 
que  la  famille  devra  subir  les  conséquences  de  son  refus  et 
n'aura  à  s'en  prendrequ'à  sa  résistance  s'il  est,  |)lus  tard,  inq)0s- 
sible  de  détermiiKT  les  causes  de  la  mort  (.'i). 

1369.  —  Le  médecin,  comme  l'expert,  prête  serment  devant 
le  juge  de  paix,  .\ucun  émolument  m*  lui  est  alloué  pour  cette 
lui  iiialité  (|ui  sera  constatée  dans  W  |)rocês-verbal  d'enquête. 

1370.  —  Le  niédecin  commis  doit  dresser  de  son  examen  un 
rapport  qui  est  transmis  au  juge  de  paix  dans  le  plus  bref  délai 
ri,  dans  tous  les  cas,  avant  la  clôture  d«*  l^nquête. 

1371.  —  'l'outclois,  il  n'y  aurait  pas  d'inconvénients  à  ce  que 
1rs  constatations  du  médecin  fussi'ut  rerues  dans  rempiête  sou?» 
forme  de  déposition.  Il  est  liors  de  doute  <|ue  le  médecin  qui 
serait  ainsi  appelé  à  déposer  sur  W  ré>ultat  de  ses  constatations, 
ur  lomberait  pas  sous  le  coup  de  l'art.  'MS  C.  pén.,  les  faits  sur 
lesquels  tloivent  porter  l'enjpiête  et  l'expertise,  n'étant  pas  de 
ceux  (pie  la  loi  oblige  à  tenir  secrets  (4). 

(I)  Décision  ih?  In  ('.Imiu'i'llirn-,  7.»m  m.u  h,  ^  /'■ii.;i«»/v  I  ■•  l'iin    \*.  Hf». 

l'a)  Trih.  S«iin\  nftVr,  A  f»vr.  tliUU,  lùr  |.nr  TIiohm.i.  ,     - 
Cil  Trili.  I.yoïi.  17  iitiv.  Wnu.  Moh.  Jw!.  Lyon.  9  fiWr.  IfMH  ;  Irih.  TimiUum*. 
li  iimi  \\Hi\,  Mtnt.jtul.  l.ijon.  À'>  n«i\.  \'**\ 
tDTiili.  AIIm  rlMlIf.  jlijiiill.  noj.  li.,.  ...M,    M.- 
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1372.  —  La  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  iO  juin  1899 
contient  les  recommandations  suivantes  sur  ce  point  :  «  Le  méde- 
cin sera  invité  à  décrire  les  lésions,  à  indiquer  la  date  probable 
à  laquelle  la  blessure  sera  consolidée,  c'est-à-dire  s'il  en  résul- 
tera une  incapacité  permanente  ou  seulement  une  incapacité 
temporaire.  Dans  le  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  le 
rapport  s'expliquera  sur  la  diminution  d'aptitude  au  travail  qui 
sera  éprouvée  par  la  victime  ;  en  cas  d'incapacité  temporaire,  il 
indiquera  la  date  probable  de  la  guérison.  Le  juge  de  paix 
n'usera  qu'avec  une  grande  réserve  de  la  faculté  qui  lui  est 
laissée  de  faire  appel  à  un  médecin.  Le  plus  souvent,  l'expertise 
n'aura  aucune  utilité  et  il  conviendra  de  s'en  tenir  au  certificat 
initial.  La  commission  d'un  médecin  ne  sera  vraiment  néces- 
saire que  dans  le  cas  où  ce  certificat  n'aurait  pas  été  dressé.  On 
est  encore  trop  près  de  l'accident  pour  que  l'homme  de  l'art 
puisse  se  prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  ses  consé- 
quences ». 

1373.  —  Le  médecin  est  taxé  par  le  juge  de  paix  suivant  le 
tarif  civil  {infrà,  n»  1617). 

1374.  —  En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  honoraires  des 
médecins  experts,  nous  renvoyons  au  chap.  XVII,  Compétence 
du  Tribunal  civil. 


E.  Clôture  de  l'enquête. 

1375.  —  Le  juge  de  paix  doit,  avons-nous  dit,  commencer 
son  enquête  dans  les  24  heures  de  la  réception  de  la  déclaration 
et  du  certificat.  Le  législateur  a  également  fixé  le  délai  dans 
lequel  l'enquête  doit  être  achevée.  «  Sauf  les  cas  d'impossibilité 
matérielle,  dûment  constatés  dans  le  procès-verbal,  Venquête  doit 
être  close  dans  le  plus  bref  délai  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix 
jours  à  partir  de  Vaccident.  Le  juge  de  paix  avertit,  par  lettre 
recommandée,  les  parties  de  la  clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  de 
la  minute  au  greffe,  où  elles  pourront,  pendant  un  délai  de  cinq 
jours,  en  prendre  connaissance  et  s'en  faire  délivrer  une  expédi- 
tion, affranchie  du  timbre  et  de  V enregistrement.  A  l'expiration 
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de  ce  délai  de  cinq  jourSy  le  dossier  de  l'enquête  est  transmis  au 
j)rcsident  du  tribunal  civil  de  l'arrotidisscment    *  (art.  13,  §  6). 
1376.  —  Le  juge  de  paix  doit  donc  terminer  son  enquête 
dans  hî  plus  lnvl' délai,  et  au  plus  lard,  dans  les  dix  jours.  C'est 
seulement  «*n  cas  (riinpossilMlil»'  inalériflle  dûment  ronslalée 
dans  le  prucès-verhal,  (|u<'  le  d«lai  d«'  di\  jouis  peut  «''tre  pm- 
longé.  Ces   mots  :  «    impossibilité   matérielle    »>    signifient   un 
empêchement  ahsolu  provenant  des  circf»nstances  de  l'accident. 
(.'t'hl,  |)ar  exemple,  une  explosion  de  grisou  qui  a  porté  la  ruine 
et   la  mort  dans  toute  une  mine.  Plusieurs  jours  s'écouleront 
avant  qu'un  |)uisse  relir«T  des  galeiies  éboulées  les  cadavres  des 
victimes,  avant  même  qu'on  en  puisse  connaître  le  nombre  :  il 
y  aura  là  inq)Ossibililé  matérielle  de  clore  l'enquête.  Dans  celte 
hypothèse,  le   procés-verbal  doit  soigneusenjent  constater  les 
causes  du  relard.  La  loi  ne  prescrit  i)as  ici  de  délai  maximum. 
Klle  s'en  rapporte  au  juge  de  paix  pour  que  ren(|uéle  soit  ter- 
minée d'urgence  lorsqu'une  impossibilité  matérielle  aura  em- 
pêché de  le  faire  dans  le  délai  presciit. 

1377.  —  Une  fois  renijuéte  terminée,  la  minute  est  déposée 
au  grefl'e  de  la  justice  de  paix.  Le  juge  de  paix  en  prévient  les 
parties,  par  lettre  recommandée,  et  les  informe  qu'elles  peuvent, 
pendant  cin(|  jours,  prendre  connaissance  de  l'enquête  et  s'en 
faire  délivrer  une  expédition  alTranchie  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement. 

1378.  —  La  durée  du  dépôt  est  de  cinq  jours  fnincs,  c'est-à- 
dire  (pH»  renquéte  doit  deineurerdéposée  au  grelTe  pendant  cinq 
jours  |»leins.  Pendant  tout  ce  lenqis,  le  gretlier  tient  l'entpiéle  à 
la  disposition  des  pallies  et  peut  leur  en  délivrer  uneexpédilion. 

1379.  —  \  l'expiration  de  ce  délai,  le  dossier  est  transmis  au 
président  thi  tribunal  civil  de  l'arrondissemenl.  Le  juge  de  paix 
doit  faire  celle  transmission  dans  tous  les  cas,  et  alors  même 
qu'il  résull«Tail  de  l'enquête  que,  contrairement  aux  premières 
prévisions,  l'accident  ne  doit  enlniinerni  la  mort  ni  une  inca|>.i- 
cité  permanente.  Seul  le  président  du  tribunal  aura  le  droit 
d'apprécier  s'il  doit  ou  non  donner  suite  à  la  procédure  par  la 
convocation  des  parties  (  1  >. 

I  h  Coii/ni.  Siuhrt.  op.  rit.  !.  !.  n"  lOTï». 
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1380.  —  Ce  sont  les  minutes  mêmes  de  l'enquête,  des  décla- 
l'ations  et  des  certificats  qui  doivent  être  transmises  au  président 
du  tribunal.  La  fixation  d'un  délai  aux  parties  pour  prendre 
connaissance  de  l'enquête  et  en  demander  des  copies,  renoncia- 
tion que,  passé  ce  délai,  le  dossier  sera  envoyé  au  président, 
montrent  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les  procès-verbaux 
ne  doivent  pas  rester  au  greiîe  de  la  justice  de  paix  (1). 

1381 .  —  Les  minutes  transmises  au  président  seront  déposées 
au  greffe  du  tribunal  civil,  dépôt  légal  de  tous  les  documents 
que  le  tribunal  a  besoin  de  consulter  (art.  1040  G.  proc.  civ.)  (2). 

1382.  —  Le  bénéfice  des  expéditions  délivrées  par  les  gref- 
fiers de  première  instance  devenus  dépositaires  du  dossier, 
reste  acquis  à  ces  greffiers  et  ne  doit  pas  être  attribué  au  greffier 
de  paix  qui  se  trouve  rémunéré  de  la  confection  des  minutes  par 
les  droits  d'assistance  à  l'enquête  et  par  le  droit  de  rôle  sur  les 
expéditions  qu'il  a  pu  délivrer  avant  la  transmission  du 
dossier  (3). 


§  3.  — -  Dépens  de  l'enquête. 


1383.  —  Les  frais  de  l'enquête  sont  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe.  Mais  l'enquête  bénéficie  de  l'assistance  judiciaire 
(infrà,  n»  1926).  L'administration  de  l'enregistrement  recouvre 
donc  les  frais  de  l'enquête  avec  ceux  de  la  procédure,  suivant 
les  règles  que  nous  exposerons  au  chapitre  XXI  (Assistance  judi- 
ciaire et  gratuite  des  actes).  Toutefois,  si  la  demande  d'indemnité 
était  abandonnée  en  cours  d'instance,  les  frais  resteraient  à  la 
charge  du  Trésor.  Il  en  serait  de  même  si  l'enquête  avait  été 
faite  en  dehors  de  toute  menace  d'incapacité  permanente  (4). 


(Ij  Cire,  garde  des  sceaux,  22  août  1901,  chap.  3,  §  2,  3. 

(2;  Même  circulaire,  loc.  cit. 

i'S)  Même  circulaire. 

(4j  Req.  7  iiov.  190.5,  Gaz.  Trib.  13-14  nov.  1905. 


DKPENS   DE   I/kNi^IfVtK  ôiU 


A.  Détermination  des  frais  de  l'enquête. 

1384.  Les  Irais  de  l'enqiuHe  se  roniposent  ;  1  "  «If s  droils 
de  tiiiii)ie  et  d'cnrej^islroment  dont  les  procédures  relatives  aux 
accidents  du  travail  sont  dispensccs  par  l'art.  iO  de  notre  loi  ; 
ti"  des  déhourscs  et  des  cinolurnents  du  greflier  ;  3"  des  êniolu- 
ujents  du  ju^'C  de  paix  ;  4"  des  honoraires  des  experts.  Nous 
nous  occuperons  des  trais  de  timbre  et  d'enregistrement  au 
chapitre  XXI,  n"  1950. 


d'  Déboursés  et  émoluments  des  greffiers. 

1385.  -  Les  d«'hoursés  des  grefliers  comprennent:  !**  les 
hais  d'envoi  des  lettres  recommandées  ou  non;  2"  les  frais  de 
voya^^e. 

1386.  —  Les  émoluments  alloués  au.x  greffiers  ont  été  lixés 
par  le  décret  du  5  mars  189^)  («/Jiic.re  V),  de  la  manière  suivante  : 

1"  Pour  assistance  aux  actes  de  notoriété  :  i  francs; 

2^  Pour  assistance  aux  empiètes  sur  place,  ainsi  cpi'aux  cons- 
tatations aux(pndles  il  est  procédé  par  le  juge  de  paix,  non 
compris  le  temps  de  voyage,  par  cha<iue  vacation  de  trois  heures  ; 
i  francs.  Cette  vacation  n'est  allouée  que  pour  les  enquêtes  faites 
sur  le  lieu  de  Taccident  ou  hors  du  prétoire.  Klle  est  due  même 
pour  les  (Mnpiétes  sur  place  au  chel-lieude  la  justice  de  paixd). 
L'émolument  est  dû  aussi  pour  l'exécution  d'une  commission 
rogaloire,  mais  non  pour  l'envoi  de  cette  commission.  Il  n'est 
pas  dû  pour  les  démarches  et  diligences  du  greffier  en  vue  de 
lecueillir  des  renseignements  préalahles  à  l'enquête  ; 

'^"  Pour  assistance  \  l'ensemhle  des  opérations  prévues  jmi  ic 
règlement  d'adnnnistration  pultlitpu*  rendu  en  exécutuui  de 
l'art.  'JO  de  la  loi  du  \)  avril  IHîW  :  L>  francs.  Il  s'agit  ici  d.  >  .ne. 
rations  au\<pielles  d«)nne  lieu  le  paiement  des  renies  et  |  is 

I)  VÀrv.  iinrtie  ilc.t  .Hr<>aux  ilii  ^4  «viil  ItiUl. 

SI 
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par  la  Caisse  nationale  des  retraites  chargée  de  la  gestion  du 
fonds  de  garantie,  en  cas  de  défaut  de  paiement  par  le  chef 
d'entreprise,  la  société  d'assurance  ou  le  syndicat  de  garantie. 
Les  frais  et  émoluments  dus  de  ce  chef  au  greffier  de  la  justice 
de  paix,  incombent  au  fonds  de  garantie,  et  non  à  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  ; 

4*^  Pour  chaque  envoi  de  lettre  recommandée,  débours  non 
compris  :  0,50  centimes.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  (siiprày 
.n^  1345),  cet  émolument  n'est  pas  dû  pour  les  convocations  à 
témoins  ; 

5«  Pour  dépôt  de  rapport  d'expert  ou  de  pièces  :  2  francs,  a  11 
n'y  a  lieu  à  dépôt  de  rapport  d'expert,  dans  le  sens  légal  du  mot, 
que  lorsque  ce  document  estclassé  définitivement  et  séparément 
dans  les  minutes  du  greffe  de  la  juridiction  devant  laquelle 
l'affaire  doit  être  portée.  Il  ne  saurait  en  être  ainsi  d'un  rapport 
fourni  au  cours  d'une  enquête  dont  le  dossier  doit  être  transmis 
au  président  d'un  tribunal  autre  que  celui  de  la  justice  de 
paix  »  (i).  Le  dépôt  de  pièces  comprend  le  dépôt  de  la  minute 
de  l'enquête  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ; 

6*^  Pour  transmission  de  l'enquête  au  président  du  tribunal, 
tous  frais  de  port  compris  :  4  francs  ; 

7»  Pour  toute  mention  au  répertoire  :  0,10  centimes.  Cet  émo- 
lument est  dû  notamment  pour  la  mention  au  répertoire  du 
dépôt  de  l'enquête.  Le  greffier  ne  peut  réclamer  dans  chaque 
affaire  plus  de  deux  mentions  au  répertoire.  Il  n'en  serait  dû 
une  troisième  qu'au  cas  d'acte  de  notoriété  ; 

8»  Pour  transport  à  plus  de  deux  kilomètres  du  chef-lieu  de 
canton,  par  kilomètre  parcouru,  en  allant  et  en  revenant,,  si  le 
transport  est  effectué  par  chemin  de  fer  :  0,20  centimes  ;  si  le 
transport  a  eu  lieu  autrement  :  0,40  centimes.  Cette  indemnité 
n'est  due  au  greffier  que  s'il  s'est  transporté  à  plus  de  deux  kilo- 
mètres du  chef-lieu  du  canton.  Le  transport  effectué  à  plus  de 
deux  kilomètres  de  la  résidence,  mais  dans  la  commune  du 
chef-lieu,  ne  donne  droit  à  aucun  émolument.  De  même  la 
distance  se  compte  de  clocher  à  clocher,  suivant  le  tableau  des 


(1)  Cire,  garde  des  sceaux,  24  avril  190:3,  annexe. 


à 


kmmm-mknts  i»k^  .iugks  nt:  paix  5.i! 

(liblancos  dressé  par  le  préfet  en  exécution  de  l'art,  yj  du  décret 
du  18  juillet  1811,  et  non  par  la  distance  réellement  parcourue 
du  cliof-Iieu  du  c.uilon  au  point  d'arrivée. 

1387.  —  L'art.  'M  de  la  lui  de  finances  du  lii  avril  lOTjJ  {an- 
tirjr  \1  )  a  allou«''  d'antres  émoluments  aux  ^M-et'Iieri.  L'art.  29  de 
la  loi  du  U  aviil  iHiKSédictant  la  ^iraluilé  absolue  df  la  délivranee 
de  tous  actes  laits  ou  rendus  «'U  vertu  et  pour  r«*\écuti()n  de 
celle  loi,  les  ^'reHi«'rs  d»'.s  justiees  de  |»aix  devaient  délivrer 
pratuitement  à  la  victime  et  au  patron  l'expéditinii  de  l'enquête 
et  de  tous  autre.s  actes.  C'.'élail  là  une  lourde  cliarjçe  pour  ces 
olliciers  ministériels.  L'arl.  31  dr  la  loi  de  linances  du  !i{  avril 
i9(KJ  a  corrigé  cet  état  de  choses,  en  décidant  (jue  «  pour  les  déli- 
vrances d'aetes  visées  dans  l'article  29  d»'  la  loi  du  9  avril  i89S. 
I«'s  gretliers  et  l«*s  oflieiers  ministériels  ont  droit  à  un  émnlu- 
iiient  •».  O't  article  29  mentiormr  «  1rs  procès-verbaux,  certilicats, 
actes  de  notoriété,  sij^iiidcatioiis,  jugements  et  autres  act«*s  *.  En 
••()nsé(pi»'nre,  les  grelliers  percevront  pour  la  délivrance  de  tou^ 
les  actes  énumérés  dans  ce  tcvle,  un  émolumeiit  qui  n'est  autre 
(pie  je  droit  d'expédition  lixé  par  \o  tarif  civil. 

1388.  --  Par  voie  de  eonsécpience,  le  chef  d'entreprise  qui 
voudra  avoir  une  ex[)édilion  de  l'enquête,  aura  à  payer  cet  émo- 
lument au  >sn'efli«'r,  de  même  qu'il  su|>portera,  lorsqu'il  succom- 
bera dans  l'instance,  le  coût  des  expéditions  remises  à  l'assisté. 
Au  contraire,  la  victime,  ayant  l'iLssistance  judiciaire  de  plein 
droit,  n'aura  rien  à  payer. 

1389.  —  L'émolument  pour  la  délivrance  des  actes  visés  à 
l'arl.  29  est  alloué  par  l'art,  lit  de  la  loi  de  linances  du  l^i  avril 
lîHJO,  non  seulement  aux  j^rt-lliers  des  justices  de  paix,  mais 
encore  à  tous  les  autres  oflicier-^  ministériels. 


h/  Emoluments  des  juges  de  paix.  Décret 
du  31  mai  1900. 

1390.  Li  loi  du9avril  lSiK*<  n'avait  permis  d'allouer  aucuiie 
iiulemnite  aux  juf;es  di*  paix  en  raison  des  tran5|>ort5  sur  lo  lieu 
de  l'accident.   T.es   ma^^istrats  étaient  donc  restés  soumis  aux 


53t2  CHAP.    XIV.    —    ENQUÊTE   DU   JUGE   DE   PAIX 

prescriptions  de  la  loi  du  21  juin  1845  et  du  tarif  criminel,  qui 
leur  accordent  une  indemnité  de  9  francs  par  jour  lorsqu'ils  se 
transportent  à  plus  de  5  kilomètres  de  leur  résidence,  et  de 
12  francs  en  cas  de  transport  à  plus  de  2  myriamètres.  La  plu- 
part des  nombreux  transports  que  les  juges  de  paix  doivent  faire 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  donnaient  donc 
lieu  à  aucune  indemnité.  Pour  combler  cette  lacune,  l'art.  31 
de  la  loi  de  finances  de  1900  a  décidé  qu'un  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminerait  les  frais  de  transport  des  juges 
de  paix,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898.  En  confor- 
mité de  cette  disposition,  un  décret  du  31  mai  1900  {annexe  XII) 
alloue  au  juge  de  paix  qui  se  transporte  à  plus  de  2  kilomètres 
du  chef-lieu  de  canlon  : 

1*^  Par  kilomètre  parcouru,  en  allant  et  en  revenant,  si  le 
transport  est  effectué  par  chemin  de  fer,  20  centimes;  si  le 
transport  a  lieu  autrement,  40  centimes.  Gomme  nous  l'avons 
dit  pour  les  greffiers  (swprà,  n»  1386-8o),  cette  indemnité  n'est 
due  qu'autant  que  le  juge  de  paix  se  transporte  à  plus  de  2  kilo- 
mètres du  chef-lieu  de  canton  et  hors  du  canton  (1),  comptés  de 
clocher  à  clocher; 

2o  Une  indemnité  de  4  francs  lorsque  les  opérations  de 
l'enquête  n'exigent  pas  un  déplacement  de  plus  d'une  journée. 
Cette  indemnité  fixe  est  due  alors  même  que  le  transport  a 
duré  moins  d'une  journée  entière.  Il  suffit  que  le  juge  de  paix 
se  soit  rendu  à  plus  de  2  kilomètres  du  chef-lieu  de  canton  pour 
procéder  à  une  enquête  ou  à  des  constatations  en  raison  d'un 
accident  du  travail,  pour  qu'il  y  ait  droit. 

1391.  —  Dans  le  cas  où  les  opérations  exigent  plus  d'une 
journée,  l'indemnité  de  séjour  est  de  6  francs  par  journée  à 
coujptcr  du  premier  jour  (2). 

1392.  —  Si  le  juge  de  paix  s'est  transporté  le  même  jour  pour 
plusieurs  accidents,  il  ne  saurait  prétendre  qu'à  une  seule 
indemnité  de  4  francs,  qui  sera  répartie  sur  chaque  affaire. 

1393.  —  Ces  émoluments  seront  avancés  par  le  Trésor  sur 


(1)  Cire,  garde  des  .sceaux,  le'  juin  1900. 

(2)  Même  circulaire. 
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1.1  production  d'un  inciiioire,  eu  «ioulile  exemplaire,  adress/'  an 
l»rr)(iiniir  «I»'  la  Mépublique  et  visé  par  le  procureur  ^'t-néral. 

1394.  —  Ces  iiHMuoire.s  sont  exemptés  du  timbre,  même 
lor.s(pjr  leur  montant  excède  10  francs,  par  application  de 
l'art,  t-x.)  de  la  loi   rln   D  avril   1898(1). 


r.    Recouvrement  des  frais  de  l'enquête. 

1395.  I.a  loi  <lii  l»  avril  1898  ne  portant  aucune  disposition 
relative  au  recouvremeiit  des  frais  de  justice,  les  rêjiles  du  droit 
cnimniin  devaient  être  appli^piées.  Or,  aux  termes  de  l'art.  !  i  de 
Il  loi  (lu  t22  janvier  1851  alors  en  vigueur  et  remplacée  depuis 
par  celle  (lu  K)  juillet  llH)l,le  Trésor  fail  uni(|uemenl  l'avance 
(les  déboursés  ti-ls  (pie  les  frais  de  transport  des  jug«'s,  des  offi- 
ciers ministériels  et  des  experts,  (Ws  honoraires  de  ces  derniers 
et  d«'S  taxes  à  témoins.  Cette  disposition  a  été  étendue  par  une 
entente  entre  le  ministère  des  finances  et  celui  de  la  justice,  au 
c(»ùt  des  convocations  envoyées  aux  témoins  et  «les  lettres 
recommandées  adressées  aux  parties. 

1396.  Kn  ce  qui  concerne  les  émoluments,  l'administra- 
tion de  renrejjistrement  joue  le  rôle  d*un  agent  de  recouvre- 
ment. Apiès  en  avoir  oldenu  le  paiem«'nt  de  l'adversaire  de 
l'assisté,  lorsqu'il  a  été  condamné  aux  dépens,  elle  est  chargée 
de  les  répartir  entre  les  officiers  ministériels  intéressés.  .Vussi 
longtemps  (pie  ce  recouvrement  n'est  pas  elTeclué,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  pour  une  cause  quelconque,  il  ne  peut  pas  être 
i»P' r«'.  les  greffiers  n'ont  rien  i\  réclamer  au  Trésor. 

1397.  —  ('.«imme  dans  I»*  plus  grand  nombre  des  cas  ayant 
entraîne  la  mort  ou  une  incapacité  ptMin.ineiite,  b»s  |».'trties 
s'accordent  devant  le  juge  conciliateur,  il  en  résiillait  «pie  les 
frais  de  feiupiéte  «leimMiraieiit  irrécouvrables.  Le  «leuxième 
alinéa  «le  l'art.  :U   de  la  loi  de  finances  du   13  avril    IIHA)  t^sl 


(1)  hOciMioii  ronrertée  mire  li    iniiii(»lr«*  iJt*  la  JMf»lic«  el  le  niiniMrr  dr» 
lli)nne«>>.  Ir  Ml  juillil   I9IX1.  Htill.  off.  Ht*  min.  Hf  IttjMêlit^,  jtlilM-Aut^l  WR, 

I».  •i'U 
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venu  remédier  à  cet  état  de  choses  peu  équitable  :  «  En  cas  de 
conciliation  et  sur  le  vu  de  Vordonnance  du  président  du  tribu- 
nal, le  greffier  délivre  à  Vadministraiion  de  V enregistrement  et 
des  domaines,  contre  V adversaire  de  l'assisté,  sur  état  taxé  par 
le  président  du  tribunal,  un  exécutoire  de  dépens  qui  comprend 
les  avances  faites  par  le  Trésor,  ai7isi  que  les  droits,  frais  et  émolu- 
ments dus  aux  greffiers  et  aux  officiers  ministériels  à  Voccasion 
de  V enquête  préalable  et  de  la  conciliation  ».  En  d'autres  termes, 
il  doit  être  procédé,  en  cas  de  conciliation,  comme  si  le  chef 
d'entreprise  était  condamné  aux  dépens. 

1398.  —  Ces  diverses  dispositions  offraient  encore  des 
lacunes.  En  effet,  le  Trésor  ne  faisant  l'avance  que  des  frais  de 
transport  des  juges,  des  officiers  ministériels  et  des  experts,  des 
honoraires  de  ces  derniers  et  des  taxes  à  témoins,  les  greffiers 
perdaient  leurs  émoluments  dans  plusieurs  cas,  et  notamment 
lorsque  la  victime  était  déboutée  de  sa  demande,  ou  lorsque 
l'affaire  était  abandonnée,  soit  qu'elle  eût  été  réglée  directement 
entre  les  parties  ou  que  le  blessé  fût  guéri,  soit  qu'il  n'y  eût  pas 
d'ayants  droit,  ou  pour  toute  autre  cause.  En  vue  de  mettre  fin  à 
cette  situation,  il  a  été  ajouté  à  l'art.  12  un  dernier  alinéa  ainsi 
conçu  :  «  Les  allocations  tarifées  pour  le  juge  de  pjaix  et  son 
greffier,  en  exécution  de  Vart  29  de  la  présente  loi  et  de  Vart.  Si 
de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900,  seront  avancées  par  le 
Trésor  ». 

1399.  —  Les  frais  qui  bénéficieront  de  l'avance  de  l'Etat, 
sont  donc  les  suivants  : 

1"  Les  frais  de  transport  du  juge,  des  officiers  ministériels 
(greffier,  huissiers,  etc.)  et  des  experts  (art.  118  du  décret  du 
18  juin  1811  et  31  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900)  ; 

2«Les  honoraires  des  experts  (art.  118  du  décret  du  18 juin  1811); 

3"  Les  droits  alloués  aux  greffiers  des  justices  de  paix  par  le 
décret  du  5  mars  1899  (siqrrà,  n»  1386)  pour  assistance  aux  actes 
d(;  notoriété,  enquêtes  et  opérations  relatives  au  paiement  des 
rentes  par  le  fonds  de  garantie,  envois  de  lettres  recommandées, 
dépôt  de  rappoi'ts  ou  de  pièces,  transmission  de  l'enquête,  men- 
tions au  répertoire,  transports  (loi  du  9  avril  1898,  art.  12)  ; 

4^^  Les  émoluments  alloués  aux  greffiers  des  justices  de  paix  et 
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officiers  nnnist»'»riel.s  par  l'art.  'M  de  la  loi  du  13  avril  I9<J<)  pour 
délivrance  des  actes  visés  à  l'art.  20  de  la  loi  du  9  avril  1X98.  Or, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  cet  article  concerne  les  procès-ver- 
baux, rertilicals,  ac'tes  de  notoriété,  significations,  jugements  et 
tous  autres  actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  l'exécution  de 
la  l(»i  du  9  avril  189S.  Il  semble,  dès  lors,  qu'on  doit  comprendre 
sous  le  nom  de  «  procès- verbaux  i  r»'xpédition  du  procès- 
verbal  d'rnquéle.  Cependant,  la  circulaire  du  ^arde  des  sceaux 
du  'J4  avril  lîKi.'J  repousse  celte  int«Tprélation  et  refuse  l'avance 
aux  frais  dus  pour  la  délivi'ance  d«'  c<*s  pièces.  «  J'ajoute,  dit  la 
<'irculaire,  (|ue  l'art.  12  de  la  loi  du  ±2  niai-s  1902  (jui  a  autorisé 
l'avanc»'  par  le  Trésor  de  droits  et  indemnités  en  pareille 
matière  n'est  pas  susceptible  d'une  interprétation  extensive. 
Cette  disposition  qui  ne  peut  avoir  un  elIVl  rétroactif,  autorise 
l'avance  par  le  Tivsor  (tes  frais  dr  transport  des  juges  de  paix  et 
des  frais  et  émoluments  de  toute  sorte,  dus  à  leurs  greffiei-s  en 
vertu  des  décrets  des  5  mars  iSîHj  et  31  mai  1900,  rendus  en 
exécution  des  articles  19  de  la  loi  du  9  avril  IS9S  et  :M  de 
celle  du  13  avril  190).  Les  vjications  pour  assistance  au 
conseil  de  famille  cliargé  d'organiser  la  tutelle  de  la  victime  ou 
de  ses  re|)rés»Milants  mineurs,  sont  tarifées  par  le  décret  du 
15  février  18()7  (art.  IG)  et  ne  peuvent  élu»  avancées  par  l'Etat. 
Il  en  est  de  même  des  expéditions  remises  à  la  victime  ou  à  ses 
héritiers  (art.  9  du  tarif  civil).  Sous  l'empire  de  la  loi  du  9  avril 
1S9S,  ces  <xpé(lilions  étaient  délivrées  gratuitement  et  l'art.  31 
de  la  loi  du  13  avril  lîKN)  s'est  borné  à  accorder  un  émolument 
dans  les  termes  du  droit  commun  en  matière  d'assistance  judi- 
ciaire. Le  coût  de  ces  expéclilions  «"ontinue  par  suite  h  être 
recouvré  par  les  agents  du  Trésor  pour  le  compte  des  intéressés. 
Il  y  aura  lieu  de  rejeter  du  visa  toutes  les  allocations  qui 
llgureraienl  sur  les  mémoires  de  trais  de  justice  et  dont  l'avance 
ne  serait  pas  justiliée  •  (I). 

Il  est  vrai  ipie  l'art.  31  de  la  loi  du  13  avril  W^K)  a  alloué  un 
émolument  aux  greffiers  et  autres  ofliciei*s  ministériels,  pour  les 
délivrances  d'actes,  dans  les  termes  du  droil  commun,  car  HIe 
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n'en  a  ni  fixé  le  montant,  ni  déterminé  le  recouvrement.  Dès 
lors,  sous  Tempire  de  cette  disposition,  l'avance  de  cet  émolu- 
ment ne  pouvait  pas  être  réclamée  au  Trésor.  Mais  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  12  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ajouté  par  la  loi  du 
22  mars  1902,  n'est-il  pas  venu  modifier  cette  situation  en  auto- 
risant l'avance  des  émoluments  alloués  «  par  l'art.  31  de  la  loi  de 
finances  du  13  avril  1900  »,  c'est-à-dire  précisément  pour  la 
délivrance  des  expéditions? 

1400.  —  Les  greffiers  des  justices  de  paix  joignent  au  dossier 
de  l'enquête,  au  moment  de  sa  transmission  au  président  du 
tribunal,  leur  mémoire  de  frais  visé  par  le  juge  de  paix. 

1401.  —  Quant  aux  frais  dont  l'avance  est  due  par  le  Trésor, 
les  greffiers  produiront,  en  double  exemplaire,  un  mémoire 
distinct  pour  chaque  affaire,  qui  sera  taxé  par  le  président,  sur 
réquisiloire  du  procureur  de  la  République,  après  visa  du 
procureur  général. 

1402.  —  Les  mémoires  des  greffiers  des  justices  de  paix  et, 
d'une  manière  générale,  tous  les  états  de  frais  qui  devront  être 
compris  dans  l'exécutoire  des  dépens  délivré  à  l'administration 
de  l'enregistrement,  seront  soumis  à  la  taxe  du  président  et 
resteront  déposés  au  greffe  du  tribunal  civil  (1). 

1403.  —  Ces  mémoires,  quel  qu'en  soit  le  montant,  sont 
dispensés  du  timbre  exigé  par  l'art.  146  du  décret  du  18  juin  1811 
et  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  28  novembre  1838  (2). 


(1)  Cire,  du  garde  des  sceaux  du  1«'"  juin  1900. 

(2)  Déeision  eoricerlée  entre  le  ministre  de  la  justice  el  le  ministre  des 
finances,  le  31  juillet  1903;  Bull.  off.  du  uiin.  de  la  jnst,  juill.  et  août  1903, 
p.  î>03. 
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1404.  I/artich!  15  dr  la  loi  du  1»  ;ivril  181*S  se  bornait  à 
allrildUM'  au  jii^r  de  |)ai.\  la  connaissance  des  litij^es  sur  l'in- 
demnité journalière,  les  frais  de  maladie  et  les  frais  funéraires. 
Il  portail  seulement  (jue  les  contestations  relatives  h  ces  indem- 
nités seraient  ju;;ées  par  le  juge  de  paix,  en  dernier  ressort,  à 
(|u<'lf|uecliifTre  (pie  la  demande  puisse  s'élever.  Il  ne  fixait  pas  la 
durée  de  l'indemnité  temporaiie,  et  ne  précisait  pas  non  plus  si 
le  juge  de  paix  était  com|)élent  même  en  cas  d'incapacilé  perma- 
nente ;  d'autre  jiail,  il  était  muet  sur  le  droit  de  recours  en 
cassât inn.  Ces  trois  lacunes  avaient  donné  lieu  à  de  lorjgues 
(•()ntn»verses  tant  dans  la  doctrine  cpie  dans  la  jurisprudence. 
Kiiliu  la  coni-  de  cassation  avait  décitlé  :  I«»  que  rindemnilé 
journalière  était  due  jusqu'A  la  consolidation  de  la  blessure  (I); 
'J'  (JIM*  le  jugr  de  paix  était  compétent  aussi  bien  dans  le  cas 
d'incapacité  permaïu^nte  que  dans  celui  d'incapacité  tempo- 
i.iire  (L>);   :i"  que  les  tlécisioiis  des  jugi's  di'  paix  sur  et»  |K)iiil 

il)  Civ.  Tjaiiv.  IIHL».  H.  I».  Wnt}.  I.  ICtt».  S.  I».  IWCI.  |.«l.  I^tmt.  ft^tHi.lWH, 
I.  W\  req.^i  f.vr.  \\n^l  (Hiiix  aml.-.^  h.  I*.  hn-.  cil.,  S.  P.  htr.  vil.,  iHimf. 
fntfn.  IIHL>.  I.  :W  II  MO,  vis.  rïjnin  llUrJ.  h  |».  \WH.  I.  Hll.  S.  IV  IttKl.  I. 
y,S.  /'un,/.    fia,u.  liHki.  I.  117  ;  rri|.  .W  «I.m      lini-.».  S.  P.  I'.«l.  I.  iTl»  .  PJjmiv. 

WHi,  I».  I'.  \\HX\   I.  108.  S   p.  luiw.  I.  ;cc..  i:  f.       •"'  i»  iv  l'ua.  i   m». 

nv.  4jHnv.  \\U)\.  I».  p.  mm.  I.  7:»;^mnr>  \m\.  •  llM.  I    KVV 

(i)  Cii!«!t.  Ijniiv.  loin.  (ia:.  Tfih.  |3jiinv.  IQi»l. 
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pouvaient  être  attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cassation 
dans  les  termes  du  droit  commun  (art.  15  de  la  loi  du  25  mai  1838), 
c'est-à-dire  seulement  pour  excès  de  pouvoir  (1). 

1405.  —  La  loi  du  31  mars  1905  est  venue  mettre  fin  à  ces 
incertitudes  parle  texte  suivant  :  «  Art.  15.  — Sont  jugées  en 
dernier  ressort  par  le  juge  de  faix  du  canton  où  Vaccident  s'est 
produit,  à  quelque  cJiiffre  que  la  demande  puisse  s'élever  et  dans 
les  quinze  jours  de  la  demande^  les  contestations  relatives  tant 
aux  frais  funéraires  qu'aux  indemnités  temporaires. 

c(  Les  indemnités  temporaires  sont  dues  jusqu'au  jour  du  décès 
ou  jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure,  c'est-à-dire  jusqu'au 
jour  où  la  victime  se  trouve,  soit  complètement  guérie,  soit  défi- 
nitivement atteinte  d'une  incapacité  permanente;  elles  conti- 
nuent, dans  ce  dernier  cas,  à  être  servies  jusciu'à  la  décision 
définitive  prévue  à  l'article  suivant,  sous  réserve  des  dispositions 
du  quatrième  alinéa  dudit  article. 

«  Si  l'une  des  parties  soutient,  avec  un  certificat  7nédical  à 
l'appui,  que  l'incapacité  est  permanente,  le  juge  de  paix  doit  se 
déclarer  incompétent  par  décision  dont  il  transmet,  dans  les  trois 
jours,  expédition  au  président  du  tribunal  civil.  Il  fixe  en  même 
temps,  s'il  ne  Va  fait  antérieurement,  l'indemnité  journalière. 

((  Le  juge  de  paix  conyialt  des  demandes  relatives  au  payement 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  jusqu'à  300  francs  en 
dernier  ressort  et  à  quelque  chiffre  que  ces  demandes  s'élèvent,  à 
charge  d'appel  dans  la  quinzahie  de  la  décision. 

i(  Les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  à  Vindemnité 
journalière  sont  exécutoires  nonobstant  opposition.  Ces  décisions 
sont  susceptibles  de  recours  en  cassation  pour  violation  de  la  loi. 

a  f^orsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  étranger,  le  juge 
de  paix  compétent,  dans  les  termes  de  l'article  12  et  du  présent 
article,  est  celui  du  cayiton  où  est  situé  rétablissement  ou  le  dépôt 
auquel  est  attachée  la  victime. 

Ml  Req.  29  janv.  1001  (atraire  Quéruel),  D.  P  1901.  1.  57,  S.  P.  1902.  1.  17, 
Pand.  franc.  1901.  1.  194;  29  janv.  1901  (alfaire  Mines  de  la  Loire),  D.  P. 
loc.  cit.  ;  16  déc.  190-i,  D.  P.  1902.  1.  .382,  S.  P.  1902.  1.  182,  Pand.  franc. 
1902.1.  68;  22  janv.  1902,  D.  P.  1902.  1.  158,  S.  P.  1902.  1.  183,  Pand.  franc. 
1902.  1.  :«9;  16  avril  1902,  D.  P.  1902.  1.  382;  8  juill.  1902,  D.  P.  1902.  1. 
'i2'«. 
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«  Lorsque  iaccident  s'est  inuihiii  oi  lerriloirc  français^  hors  du 
cantO)i  où  est  situa  rétablissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attadiée 
la  victime,  lejuijc  de  paix  de  ce  dernier  canton  devient  exception- 
nellement  compétent^  à  la  requête  dr  la  rirtimc  ou  de  *es  ayante 
drait  adrrsséCy  nous  forme  df  lettre  rrrommandre,  aujwjedrpaix 
du  canton  oit  Vacvident  s'est  prodnit,  avant  qiCil  n'a»!  été  iaisi 
dan>i  les  termes  du  présent  article  ou  bien  qu'il  n^ait  clos  Vrnquéte 
prérne  à  Vorlirlr  ]3.  lH  récépissé  est  immédiatement  ennnjé  au 
requérant  par  le  qrejfcy  qui  arise,  en  même  temps  que  le  chef 
d'entreprise  le  juqe  de  paix  devenu  compétent  e/,  s'il  »/  a  liea^ 
trans)nel  à  rc  dernier  le  dossier  de  icnquètc,  tlès  sa  clôture,  en 
avertissant  les  parties,  conformément  à  l'article  il\. 

«  .Si,  après  transmission  du  dossier  de  Venquéte  au  président 
du  ti  ibunal  du  lieu  de  l'accident  et  avant  convocation  des  parties^ 
la  virtitne  on  ses  aijants  dr<dt  justifient  ipi'ils  n*ont  pu,  avant  la 
clôture  de  l'enquètey  user  delà  faculté  prévue  à  Calitu'a  précédent^ 
le  présidetd  peut^  les  })arties  entendues^  se  dessaisir  da  dossier  et 
le  trans)nettre  au  président  du  trittu)i(d  de  l'arroniiissement  où 
est  sitar  l'ctnblissemcnt  <m  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime  i. 

1406.  Le  iioiiv»Niii  texte  a  apportô  rimi  inociifu'ations 
iiii()ni  laulfs  à  la  loi  du  U  avril  I8!)8:  I"  il  lixr  la  durée  de  l'in- 
deiiiiiil»'  teinporair»' ;  '2"  délimite  la  r>)Fiipétt'ncc  respective  du 
jnj?e  de  paix  et  du  tribunal  sur  riiideninité  temporaire  ;  '.\**  édicl»* 
l'exécution  provisoire  des  sentences  des  juges  de  paix  relatives 
à  cette  indjMunilé;  i"  aiilorisc  le  pourvoi  en  cassation  pour 
violation  (le  la  loi  ;  >  régie  la  «'ompétence  du  juge  de  paix  en 
CHS  d'accident  arrivé  soit  h  l'étranger,  soit  en  France,  loin  de 
rétal)lis>»Mii«'iil  nii  du  dépôt  aucpiel  li's  victimes  étaient  atta- 
chées. 

1407,  —  Nous  partagerons  l'examen  des  dispoMlions  île  Cfl 
article  «-n  trois  parties  :  I"  compétence  du  juge  de  paix  ;  *J*  pro- 
cédure; IV' voies  dr  recours.  Kn  ce  «|ui  l'oncerne  la  duKv  de 
rind«*mnité  journalière  nous  avons  exposé  la  (]ui*stion  («iipni, 
n-77'JV 
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§    l'^r,   —   Compétence   du  juge   de  paix. 

1408.  —  L'ancien  art.  15  était  ainsi  conçu  :  «  Les  contesta- 
tions entre  les  victimes  d'accidents  et  les  chefs  d'entreprise, 
relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais  de  maladie  ou  aux  indem- 
nités temporaires,  sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de 
paix  du  canton  oîi  l'accident  s'est  produit,  à  quelque  chiffre  que 
la  demande  puisse  s'élever  ».  Pour  remédier  aux  inconvénients 
que  nous  avons  signalés  plus  haut,  la  Chambre  des  députés  vota, 
le  3  juin  1901,  le  texte  suivant  :  «  Sont  jugées  en  dernier  res- 
sort par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  à 
quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever  et  dans  les  quinze 
jours  de  la  demande,  les  contestations  entre  les  victimes  d'acci- 
dents ou  les  ayants  droit  et  les  chefs  d'entreprise,  relatives  tant 
aux  frais  funéraires  qu'aux  frais  de  maladie  ou  aux  indemnités 
temporaires  jusqu'au  jour  du  décès  ou  jusqu'à  la  consolidation 
de  la  blessure,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  la  victime  se  trouve 
soit  complètement  rétablie,  soit  définitivement  atteinte  d'incapa- 
cité permanente,  sans  préjudice  de  l'action  que  la  victime  se 
croirait  fondée  à  exercer  conformément  à  l'article  16  ». 

1409.  —  Ce  projet  chargeait  le  juge  de  paix  de  fixer  la  date 
de  la  consolidation  de  la  blessure,  qui  est  le  point  de  séparation 
entre  l'indemnité  journalière  et  la  rente.  Il  offrait  cet  inconvé- 
nient de  faire  déterminer  par  le  juge  de  paix  la  date  du  com- 
mencement de  la  pension  que  le  tribunal  peut  seul  allouer  et  de 
subordonner  la  décision  du  tribunal  à  celle  du  juge  de  paix.  La 
commission  du  Sénat  rejeta  ce  texte  et  lui  substitua  le  suivant 
qui  fut  voté  le  l*-'"  déc.  1904  :  «  Art.  ■15.  Sont  jugés  en  dernier 
ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit, 
à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever  et  dans  les 
quinze  jours  de  la  demande,  les  contestations  relatives  tant  aux 
frais  funéraires  qu'aux  indemnités  temporaires  jusqu'au  jour  du 
décès  ou  jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure,  c'est-à-dire 
jusqu'au  jour  où  la  victime  se  trouve  soit  complètement  rétablie, 
soit  définitivement  atteinte  d'une  incapacité  permanente,  sans 
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préjudice  de  l'aclion  que  la  victime  se  croirait  fondée  à  exercer 
coiiforinéinenl  à  l'article  10.  —  En  cas  de  désaccord  sur  la  conso- 
lidation de  la  blessure,  constatée  par  cerlilical  médical  ou  sur 
sa  date,  le  juj;(e  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent  et  trans- 
meltie  immédiatcmenl  expédition  de  sa  décision  au  président  du 
tribunal  civil  »  (  h. 

1410.  —  A  son  tour,  la  Chambre  refusa  d'accepter  cette  rédac- 
tion à  la<|uellc  elle  reprocbail  d<'  dessaisir  le  juge  de  paix,  en 
cas  de  désaccord  sur  la  consolidation,  sans  que  l'indemnité  jour- 
nalière ait  été  allouée  à  la  victime  (2):  elle  disjoignit  cette  dis- 
position et  rétablit  sui*  ce  point  l'ancii'n  texte  de  la  loi  de  1808  (II). 

1411.  —  Le  Sénat  rétablit  son  texte  primitif  avec  ces  modifi- 
cations :  1"  que  ce  n'est  pas  le  désaccor«I  sur  la  consolidation  ou 
sur  sa  date  «pii  motive  le  dessaisissement  du  juge  de  paix,  mais 
l'allirmalion  par  l'une  des  parties  du  caractère  permanent  de 
l'incapacité;  2"  que  !«•  juge  de  paix  en  se  dessaisissant,  fixe  et 
alloue  l'indemnilé  journalière,  si  elle  ne  l'a  pas  été  auparavant. 


1     Compétence  ratione  mateiiae. 

1412.  L'article  1.")  attribue  au  juge  de  paix  la  <*onnaissance 
des  contestations  relatives  à  l'indemnité  journalière,  aux  frais  de 
nialadie  et  aux  frais  funéraires.  Nous  examiinTons  successive- 
ment c«'s  trois  branches  de  compétence  et  exposerons  ensuite  la 
question  des  exceptions. 


"'  Indemnité  journalière. 

1413.  —  Incapacité  temporaire.  —  Kn  cas  d'incapacité 

tt'mporaire,  le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  slaliier  sur 

(I)  J.  «.//•.,  .Si-n.,  I».  IW-i  .'t  s. 

ci)  Itappoii  (!«'  M.  Minnaii  à  la  C.liniiiltn*  (ien  ilôp..  du  il  iliV.  \9Ûi,J.tt0. 
Dell.  pari.  Ch..  p.  S\\\). 

:«  J  n/j.,  •.»«»  ,1,.,.   |«;ov.  ^iMiM r  iiii  as,  p.  ;cibsi. 
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l'indemnité  journalière  et  sur  toutes  les  contestations  auxquelles 
elle  donne  lieu.  Il  fixe  le  montant  de  cette  indemnité,  l'alloue  ou 
la  supprime. 

1414.  — L'indemnité  journalière  est  due  jusqu'à  la  date  de  la 
consolidation  de  la  blessure,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  la  gué- 
rison  étant  complète,  sans  perte  de  capacité  de  travail,  la  victime 
peut  reprendre  l'exercice  de  sa  profession  (siqrrà,  n''  778). 

1415.  —  Il  appartient,  dès  lors,  au  juge  de  paix,  en  cas 
d'incapacité  temporaire,  de  déterminer  la  date  de  la  consolida- 
tion, et  il  est  compétent  à  cet  égard,  même  si  les  parties  sont  en 
désaccord  sur  le  principe  de  la  consolidation  ou  sur  sa  date. 
«  En  effet,  dit  M.  Ghovet,  dans  son  rapport  au  Sénat  du  23  fé- 
vrier 1905,  qui  donc  doit  statuer  sur  la  consolidation  de  la  bles- 
sure? —  Le  juge  de  paix,  s'il  s'agit  d'une  incapacité  temporaire, 
puisque  le  tribunal  n'est  mis  en  mouvement  que  s'il  s'agit  du 
règlement  de  la  rente,  et,  par  conséquent,  d'une  incapacité  per- 
manente »  (1).  M.  Mirman,  rapporteur  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, s'exprimait  dans  le  même  sens,  dans  son  rapport  du 
24  mars  1905  :  ((  Ici  donc  le  plus  léger  doute  ne  saurait  plus 
subsister  :  il  est  formellement  entendu  et  prescrit  que,  si  l'acci- 
dent n'entraîne  qu'une  incapacité  temporaire  et  de  quelque 
durée  que  soit  celle-ci,  le  juge  de  paix  reste  seul  compétent,  et 
qu'il  n'est  en  aucune  manière  dessaisi  par  le  désaccord  né  entre 
les  parties  sur  le  point  de  savoir  à  quel  moment  cette  incapacité 
a  pris  fin  et,  en  conséquence,  à  partir  de  quel  jour  l'indemnité 
journalière  cesse  d'être  due  »  (2). 

1416.  —  Mais  la  compétence  du  juge  de  paix  subira  une  res- 
triction lorsque  l'une  des  parties  prétendra,  avec  un  certificat 
médical  à  l'appui,  que  l'incapacité  est  permanente.  Dans  ce  cas, 
conformément  au  3"  alinéa  de  l'art.  15,  le  juge  de  paix  devra  se 
déclarer  incompétent  et,  en  même  temps,  fixer,  c'est-à-dire 
allouer  l'indemnité  journalière  (in/rà,  n»  1424).  La  compétence 
du  juge  de  paix  s'arrêtera  là.  Elle  sera  strictement  limitée  à  l'allo- 

{])  Rapport  de  M.  Chovet  au  Sénat,  du  23  lev.   1905;  /.  off.,  Doc.  pari. 
Sénat,  annexe  n^"  iiS. 

(2)  Rapport  de  M.  Mirman  ;  ,7.  ofj.,  24  mars  1905,  Déb.  pari.  Ch.  des  dép., 
p.  10'i3 
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caliuii   du  dcriji -salaire,  sans   dctcnninatiun  de  durce.  C'est  au 
tribunal  qu'il  apparliendra,  s'il  admet  ullérieureuienl  le  carac- 
tère porinauent  de  l'incapacité  de  travail,  de  statuer  sur  le  ternie 
de  rindeninité  journalière  et  le  point  de  départ  de  la  rente,  cest- 
à-dire  sur  la  ilate  de  la  consolidation.  S'il  décidait,  au  conti-aire, 
(|ue  l'incapacité  n'est  pas  temporaire,  le  ju^^^e  de  paix  redevien- 
drait compétent  pour  statuer  sur  la  consolidation.  C'est  dans  ce 
sens  «lue  se  prononçait  .M.  Clmvet  dans  sitn  rapport  au  Sé'uat  du 
'2'.\  téviier  19(C).  «  Dans  le  cas  de  cette  transmission,  deux  hypo- 
thèses peuvent  se  présenter  :  ou  hien  le  tribunal  dira  qu'il  va 
incapacité  permanente  et  que  lui  seul  a  qualité  non  seulement 
pour  fixer  h*  «hilTre,  mais  eucoie  le  point  de  départ  de  la  rente  ; 
ou  bien  il  décidera  qu'il  y  a  iiu'apacité  temporaire  et  renverra 
l'alTaire  devant  le  ju^'e  de  paix,  seul  compétent  pour  statuer  sur 
tontes  les  dillicultés  relatives  à  l'indemnité  temporaire   ►•  (I). 
1417.        Les  choses  se  passeront  de  la  même  façon  lorsqu'à 
la  suite  de  la  surveillance  du  patnm  sur  le  cours  de  la  maladie, 
le  juge  de  paix  s»Ta  requis  de  supprimer  l'indemnité  journalière. 
Nous  avons  vu,  en  elVel  (sji/>*v/,  n-  8<>9  et  s.),  que,  pendant  le 
coui's  du   traitement,   le  chef    d'entreprise  peut    «lésigner  un 
médecin  pour  se  faire  renseij^Mier  sur  l'état  du  blessé  et  que,  si  ce 
médecin  certifie  que  la  victime  peut  repn'udre  son  travail,  le 
chef  d'entreprise  peut,  si  la  victime  le  conteste  et  en  cas  d'inca- 
pacité temporaire,  reipiérir  une  expertise  médicale.  Dans  cette 
hypothèse,  si  le  ou  les  experts  concluent  ù  la  j^uérison  intégrale 
sans  perle  dt»  capacité  de  travail,  le  juge  de  paix  est  com|)étent 
pour  statuer  sur  la  suppression  de  l'indemnité  journalière.  Si 
l'expertise  constate  une  guérison  délinitive  mais  avec  réducti<»n 
ou  perte  complète  de  la  capacité  d«'  travail,  le  juge  de  paix  ne 
peut  que  se  déclarer  inconipétent  et  se  dessaisir  au  prolit  du 
président  du  tribunal  civil,  |>ar  application  du   troisième  alinéa 
«le  l'art.  lÔ.  Alors  la  procédure  se  poui*suivra,  conformément  À 
l'art.  t(>,  par  la  convocation  en  ctuiciliation  et  le  renvoi  devant 
le  tribunal,  en  cas  de  désaccord.  lii  encore,  si  le  tribunal  recon- 
naît le  caractère  permanent  d«'  l'incapacité,  il  reliciiilrH  l'alTaii^e; 

il)  Knpporl  ilii  ili  fi'Viii  r  lUlT».  |in''«-iir. 
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s'il  décide,  au  contraire,  que  l'incapacilé  est  temporaire,  il  ren- 
verra les  parties  devant  le  juge  de  paix. 

1418.  —  Lorsque  le  caractère  permanent  de  l'incapacité  de 
travail  sera  invoqué  devant  le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande 
d'incapacité  temporaire,  ce  magistrat  n'aura,  bien  entendu,  à 
allouer  le  demi-salaire  en  se  déclarant  incompétent,  que  s'il  ne 
l'a  pas  alloué  autérieurement.  Cette  hypothèse  se  produira 
notamment  dans  le  cas  prévu  au  précédent  numéro. 

1419.  —  Dans  le  cas  de  dessaisissement  du  juge  de  paix,  une 
expédition  de  la  décision  doit  être  envoyée  au  président  du  tri- 
bunal civil  «  dans  les  trois  jours  »,  dit  le  texte  (art.  15,  §3),  c'est- 
à-dire  avant  la  fin  du  troisième  jour,  non  compris  celui  de  la 
décision. 

1420.  —  Lorsque  l'accident  n'a  entraîné  qu'une  incapacité 
temporaire,  la  victime  peut  introduire  une  nouvelle  demande 
d'indemnité  journalière  toutes  les  fois  qu'elle  retombe  malade 
des  suites  de  l'accident.  Il  en  serait  ainsi  alors  môme  que  l'ou- 
vrier aurait  été  débouté,  entre  temps,  d'une  demande  en  paie- 
ment des  pensions  viagères  devant  le  tribunal  civil  (4).  Dans  la 
même  hypothèse,  la  victime  pourra  réclamer  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques. 

1421.  —  Incapacité  permanente.  —  Le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  statuer  sur  l'indemnité  journalière,  tant  en  cas 
d'incapacité  temporaire  que  d'incapacité  permanente.  En  effet,  le 
premier  alinéa  de  l'art.  15  ne  comporte  aucune  distinction  : 
«c  Sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
l'accident  s'est  produit,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse 
s'élever  et  dans  les  quinze  jours  de  la  demande,  les  contestations 
relatives  tant  aux  frais  funéraires  qu'aux  indemnités  tempo- 
raires ».  Ces  termes  sont  généraux  et  s'appliquent  aussi  bien  au 
cas  d'incapacité  permanente  qu'à  celui  d'incapacité  temporaire. 
Le  fait  que  le  législateur  a  compris  dans  ce  texte  les  contestations 
relatives  aux  frais  funéraires,  démontre  même  qu'il  a  envisagé 
une  autre  hypothèse  que  celle  de  l'incapacité  temporaire.  C'est 
aussi  ce  qui  résulte  du  2^  alinéa  de  l'art.  15  :  «  Si  Vuyie  des 

(1)  Req.  25  oct.  1904,  Gaz.  Pal.  1904.  2.  478. 
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partit'^  muln'iil.  (ncr  un  rrrlijii  ai  nirUical  à  l'apinti,  éfue  iinca- 
I tarif t' est  in'i'nutHi'htr,  le  jmff  dr  pui.r  doit  ne  dri'tarer  inrompé- 
h:itt  par  uiw  dcrisum  tlnnt  il  trnuAinet,  dans  Icx  trois  Joiirf,  r.rpt'- 
ditian  au  prrsid'  ni  du  Irihunal  rivil.  Il  fi.rfi^ru  hn  nli  tewjn*.  s'il 
ne  ia  pas  fait  aatéricut't'meïit,  iiudrnmitr  jinirualière  ».0'  texltî 
vise  expresst'inenl  !♦•  ras  où  l'incapacilé  est  permanerile  ;  il 
ul>lig(*  l«'  jw^ii  «l.'  paix  à  fixer,  c'fst-à-din'  à  nlloïKT  !«•  demi- 
salaire  et  à  se  déclarer  incniiipt'lml  pour  le  surplus. 

Le  législatt'ur  a  voulu  (pie  la  vicliino  d'un  accid«'iit  du  travail 
pùl  ohlcnir-  aussi  itruMipti-iiD'iit  i|u«'  |>Mssil>le  et  sans  avoir  û 
suhir  les  leuleurs  df  la  proctHlun*  devaul  le  liihuual,  riridrrnuitt* 
jourualièrr  «Inul  !«•  paieiuent  pivseiite  uu  caractère  d'urpenre. 
Or,  sous  l'ouipire  d»»  la  loi  du  0  avril  1S<)S,  uu  grand  iiurnhre 
(le  tril)uiiau\  s'rlait'ut  (léclai«''s  iucouipflents  en  cas  d'iuca- 
pacil»'  permanente,  et  c«'tle  juiisprudenci»  n'avait  pas  maixpié  de 
soulever  des  protestations.  •<  Dos  dillicultés  se  sont  élevées, 
disait  M.  Cliovet,  rappoiteur  du  Sénat,  de  la  part  de  certains 
iu}^rs  de  paix.  Ouaud  il  s'agissait  d'indemnités  temporaires,  tout 
je  monde  «-lait  d'acciud  pour  proclamei*  la  compétence  du  juge 
de  paix  :  mais,  eeilains  se  sont  posé  cette  «pieslion  :  Si,  au  lieu 
d'une  incapacité  tern|)oraire,  l'aerident  a  pnxiuit  une  incapacité 
permanente,  que  se  passera-t-il  ?  Certains  juges  de  paix  ont  dit  : 
l'uis(pie  l'incapacité  permanente  a  pour  résultat  une  attribution 
de  rente  au  prolit  de  la  victime  et  non  plus  une  indemnité  jour- 
nalièii',  puis«pie,  dans  ce  cas,  uu  autre  tribunal  «pie  |«»  mien  se 
trouve  saisi,  je  ne  dois  pas  statuer  Nous  avons  précisément 
dans  notre  projet  levé  les  doutes  de  ces  jugi'S  de  paix  scrupuleux 
et  nous  leur  avons  imposé  l'oliligation  (|t>  statuer  sur  toutes  les 
«piestions  relatives  i\  rindemnité  journaliért*,  «pielle  que  soit  la 
gravité  de  la  blessure,  dût-elle  comluin»  j'i  l'incapacité  perma- 
nente »  (h.  Dans  son  rap|)orl  du  IV  mai  tlHd,  .M.  Mirman 
^'exprimait  eu  ces  termes  sur  la  même  (pie^tion  :  •  Aujourd'hui, 
un  très  grand  nombre  de  juges  de  paix,  suit  sponlanémeiil,  9oit 
sur  la  dtNuande  des  compagnies  d'assurances,  s«*  dêcian'iit 
ini'ouïpétenls  pour  lixer  l'indemnité  journalière  toutes  les  fois 

(I)  Srn..  I"  .II'.     \\n\\  :   J  of]  .  p.  U<.. 
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que  le  tribunal  civil  est  saisi  de  la  demande  de  pension,  parfois 
même  dès  qu'une  incapacité  permanente  est  certaine  et  que  dès 
lors  il  apparaît  que  le  tribunal  devra  être  prochainement  saisi. 
L'indemnité  journalière,  disent  ces  juges,  est  l'accessoire,  la 
rente  est  le  principal  ;  le  tribunal  qui  fixera  le  principal  a  seul 
qualité  pour  juger  l'accessoire...  Il  résulte  de  cette  jurispru- 
dence que  les  victimes,  pour  toucher  leur  première  indemnité 
journalière,  sont  obligées  d'attendre  que  le  tribunal  ait  jugé, 
parfois  même  que  la  cour  d'appel  ait  confirmé;  comme  cette 
jurisprudence  est  surtout  en  faveur  dans  les  justices  de  paix  de 
certaines  grandes  villes  où  les  rôles  sont  surchargés,  il  arrive 
que  de  longs  mois  s'écoulent  entre  le  jour  de  l'accident  et  celui 
où  la  victime  reçoit  sa  première  indemnité.  11  est  manifeste  que 
ces  retards  vont  directement  à  rencontre  des  vœux  unanimes  des 
législateurs  de  1898...  Il  faut  tout  faire  pour  que  cette  indemnité 
journalière  soit  effectivement  payée  à  la  victime  au  moment 
même  où  elle  lui  est  le  plus  nécessaire,  c'est-à-dire  dès  le  lende- 
main de  l'accident;  cette  indemnité  a  un  caractère  alimentaire; 
l'aliment  doit  être  fourni  dans  l'instant  où  le  besoin  est  le  plus 
aigu  ;  si  cette  indemnité  est  reçue  par  la  victime  plusieurs  mois 
après  la  reprise  du  travail,  le  but  que  visait  la  loi  n'est  pas 
atteint.  Une  rectification  de  texte  s'impose  ».  La  loi  du  31  mars 
1905  a  remédié  à  cet  état  de  choses,  en  donnant  compétence  au 
juge  de  paix  sur  l'indemnité  journalière,  dans  tous  les  cas.  Cette 
proposition  a  été  affirmée  à  plusieurs  reprises  dans  le  cours  des 
travaux  préparatoires.  «  Quel  était  donc  notre  but?  dit  le  rap- 
port au  Sénat  de  M.  Ghovet,  du  23  février  1905  (1),  affirmer  en 
tant  que  de  besoin  seulement  —  car  la  loi  de  1898  était  suffisam- 
ment explicite  à  cet  égard  —  qu'au  juge  de  paix  seul  et  en  dernier 
ressort  appartenait  le  droit  de  statuer  sur  les  indemnités  journa- 
lières aussi  bien  dans  le  cas  d'incapacité  permanente  que  d'inca- 
pacité temporaire,  quelle  que  fût  d'ailleurs  l'infirmité  perma- 
nente pouvant  résulter  de  l'accident...  ^  (2). 

(1;  Happorl  de  M.  Chovet,  précité,  p.  33. 

(2)  Trib.  paix  Lille,  25  mai  1905,  Rev.  des  jusl.  de  paix  1905,  p.  264  ;  trib. 
Lyon,  7  juin  1905,  Gaz.  Trib.  1905,  2«  sem.  2.  328;  Irib.  Lyon,  10  nov.  1905, 
(laz.  Trih.  4  mars  190G;  trib.  paix  Roanne,  10  nov.  1905,  Mon.  jud.  Lyon, 
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L'opinion  contraire  se  fondo  sur  les  termes  du  3«  alinéa  de 
l'art.  1."),  portant  fjiie  le  juge  de  paix,  lorsque  le  caractère 
perrnaniMit  de  l'incapacité  est  invorpié,  fi.tr  l'indeinnité  jour- 
nalière, s'il  ne  l'a  fait  antérieurement.  Or,  ce  rnot  «  fixe  »  est 
pris  ici  dans  le  sens  du  mot  c  alloue  t.  Le  législateur  de  19<J5  a 
souvent  employé  c»*  mot  dans  la  même  acception,  .\insi,  dans 
le  2«  alinéa  de  l'art.  10,  on  lit  :  «  Kn  cas  d'accord  entre  les 
parties,  confurme  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  l'indem- 
nité est  délinitivement  fuvv  par  rordonnan<-e  du  président...  • 
Il  ne  s*agit  évidemment  pas  ici  d'un»»  simple  évaluation,  mais 
d'une  allocation  de  la  rente.  Et  au  §  f3  :  <  Dans  le  cas  où  le 
montant  de  l'indemnité  ou  de  la  provision  excède  les  arré- 
rages dus  jusqu'à  la  date  de  la  f'nation  de  la  rente,  le  tribunal 
peut  ordonner  fpie  le  surplus  sera  précompté  sur  les  arrérages 
ultérieurs...  »  Ici  encore,  le  mot  «  fixation  »  est  pris  pour 
«  allocation  ».  Il  en  est  de  même  dans  le  septième  alinéa  du 
même  article  :  «  S'il  y  a  assurance,  rord<»nnance  du  président 
ou  le  jugement  flmnt  la  rente  allouée,  spécifie  que  l'assureur 
est  substitué  au  chef  d'entreprise...  »  Le  mot  «  fixant  •»  est 
incontestahlrment  employé  iri  comme  synonyme  du  nmi 
«  allouant  •». 

Notre  interprétation  résulte  de  l'ensemble  des  art.  15  et  10. 
C'est  ainsi  qu'aux  termes  du  second  alinéa  de  l'art.  15,  l'in- 
demnité journalière  continue  à  être  servie  jusqu'n  la  dé«*ision 
drlinilive.  Le  texte  suppose  donc  qu'elle  a  été  allouée  avant  la 
fixation  de  la  nMilf.  Or,  elle  n'a  pu  être  allouée  que  par  If 
juge  de  paix,  car  le  président  en  C(Hiciliation  n'a  pas  le  droit  de 
le  faire,  ne  pouvant  allouer  qu'une  provision  inférieure  à 
l'indemnité  journalière  (art.  l(î,  §  i).  Knfin,  au.x  termes  île  ce 
dernier  texte.  In  provision  allouée  par  le  président  doit  éln» 
«  substituée  »  à  l'indemnité  journalière,  ce  qui   implique  que 


î5nov.  19115;  Irib.  paix  Chalel-Mir-.MoHi>llt>.   19  janv    1906.  Rf-v.  Httjnêt.  rf«* 

/Mii.r    I9(H>.    p.    W'I.    C.onf.   oin*.   min.  omuid.  'A  mm  l'> 

.sconux,  '.iy  nt»iil  IIHIC»  ;  Mourrai,  »»;».  rif.  *>  ril.  u»  lil  .  .^.i  ...       ,, 

la  .'^  ri/,  n»  19HI  el  ».  —  Contni.  Iril».  |mix  Pan?»,  Il  mai  I9ûr».  /VimcI.  ^ru-. 

190r».  i.  a)7  ;  tril).  pnix  Pari.n.   \i  iimi  l9iCi.  thul.  ;  Iril».  .\mw.  :t)  n.»\     !'>C.. 
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cetti'  indemnité  a  été  déjà  allouée  par  le  juge  de  paix.  D'autre 
part,  n'eùt-il  pas  été  profondément  illogique  de  faire  fixer  le 
montant  de  l'indemnité  journalière  par  le  juge  de  paix  pour  la 
faire  allouer  ensuite  par  le  tribunal,  de  subordonner  la  décision 
de  lajuridiction  supérieure  à  celle  de  la  juridiction  inférieure  et 
d'obliger  la  victime  à  engager  une  double  instance  l'une  devant 
le  juge  de  paix  pour  fixer  l'indemnité  journalière,  l'autre  devant 
le  tribunal  pour  obtenir  condamnation? 

1422.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur 
Tindemnilé  journalière  alors  même  que  l'applicabilité  de  la  loi 
du  9  avril  1898  est  contestée  (1).  S'il  s'agit  d'une  incapacité 
temporaire,  aucun  doute  ne  peut  exister  à  cet  égard.  En  cas 
d'incapacité  permanente,  l'indemnité  journalière  est  considérée 
comme  une  provision,  restituable  le  cas  écbéant.  Le  président 
(lu  tribunal  peut  d'ailleurs  la  remplacer  par  une  provision 
moindre. 

1423.  —  Toutefois,  nous  verrons  {Infrà,  n»  1585)  que  si  le 
tribunal  est  saisi  d'une  demande  tendant  tout  à  la  fois  à  l'alloca- 
tion de  la  rente  et  de  l'indemnité  temporaire,  il  est  compétent 
pour  le  tout  (2).  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  juridiction  excep- 
tionnelle, saisie  par  une  action  séparée,  soit  devenue  incompé- 
tente par  cela  seul  que  la  juridiction  ordinaire  a  été  saisie 
auparavant  d'une  contestation  connexe;  elle  peut  seulement, 
conformément  à  l'art.  171  G.  pr.  civ.,  ordonner  le  renvoi  de 
raiïaire  devant  le  juge  de  droit  commun,  si  ce  renvoi  lui  est 
demandé,  et  à  la  condition  que  les  deux  instances  connexes 
soient  pendantes  devant  des  tribunaux  du  même  degré  (3).  Ainsi 
le  juge  de  paix  reste  compétent  si  la  cour  d'appel,  juridiction  du 
second  degré  est  saisie  de  la  demande  de  rente  (4),  ou  si  elle  a 
déjà  statué.  La  loi  du  31  mars  1905  n'a  rien  changé  à  cet  égard 

'I;  Conini,  trib.  paix  t'»ive-de-Gier,  !«'•  sept.  1905,  Rev.  desjust.  de  paix, 
lîKK),  p.  l.'iîJ;  tiib.  Lyon,  2  jaiiv.  1906,  op.  cil.  p.  152. 

i-1)  Civ.  21  janv.  190.3,  1).  P.  lOO.'J.  1.  177,  Pand.  franc.  1903.  1.  370  ;  9  mars 
V.m,  I).  p.  V.m.  1.  101,  Pand.  franc.  1903.  1.  371  ;  30  mars  1903,  D.  P.  1904. 
1.  101. 

(3;  Civ.  25  nov.  1903,  D.  P.  19(J4.  1.  73. 
'i  M<''me  décl.sioii. 
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à  la  jiirispnnli'iicc  anlrrifiiiro.  «  J)e  Imites  les  ohsfîrvalions  qui 
précùdoiit,  lisons-nous  dans  lo  iu«'*in*»  rapport  de  M.  Chovet,  il 
résulte  l)i»Mi  rpio  le  juge  de  paix  est  incoiupétiMit  pour  statuer 
sur  la  consolidation  d»»  la  blessure,  dans  les  cas  où  la  rpieslioii 
d'incapacité  fieriuannite  est  relev»'*»»,  mais  (|u'il  est  compétent  et 
seul  rompaient  pour  statuer  sur  rind»Mnnité  journalière  aussi 
lon^^tenips  (pie  la  juridiclion  ordinaii»'  n'est  pas  saisi»*.  Kiu'ore, 
danser  cas,  ne  se  dt'*clare-t-il  pas  incompélcnl,  il  se  dessaisit  en 
vertu  du  princi|)e  ^♦^néral  sur  la  cor)n«'\ilé  (art.  171  (!.  proc  civ.), 
auquel  la  loi  de  ISîiS  n'a  pas  déro^^é  et  ain|uel  nous  ne  voyons 
pas  qu'il  \  ail  lieu  de  déro^'cr  "(II. 

1424.  Si,  au  inoinenl  de  la  décision  du  ju;»e  de  paix,  le 
présideul  du  Irihunal  avait  déjà  alloué  une  provision,  le  jujre  de 
paix  n'en  déviait  pas  moins  fixer  l'indemnité  journalière,  saut 
au  patron  à  demander  en  référé  qu'il  snjt  substitué  à  celle 
indemnité  une  provision  inrérieure  ("2».  ('/est,  en  elTel,  un  droit 
absolu  pour  la  victime  d'obtenir  l'indemnité  journalière  tant 
que  la  blessuie  n'est  pas  consolidée,  sous  réserve  du  droit  paral- 
lèle du  patron  de  lui  fair»»  substituer  une  provision  moindre. 

1425.  Kn  cas  d'incapacité  p«»rfnanente,  la  (-ompéteiice  du 
ju^'e  de  paix  ne  va  pas  au  «lelà  de  la  fixation  de  l'indemnité 
journalière.  I/i  détermination  de  la  date  de  la  consididation  de 
la  iilessure,  qui  est  le  terme  du  tlemi-s;daire,  n'est  pas  de  son 
ressoil.  In,  lu  elVel,  la  consolidation  mar«|ue  iinii  seulement  la 
lin  de  l'indemnité  journalière,  mais  encore  le  point  de  départ  de 
la  rente  dont  la  (îxalion  est  de  la  coinpé|(>nce  du  tribunal  seul. 
«  D'ailleurs,  dit  M.  C.liovet,  dans  son  rapport  du  *JII  février  IîHXj, 
la  loi  de  \H\)H  ne  seudde  pas  avuir  jamais  eu  la  pensée  d'altri- 
biief  au  ju;4«'  de  paix  le  droit  de  statuer  sur  la  consolidation  tie 
la  blessun'  dans  le  cas  d'incapacité  |»ermanente...  Ainsi  que 
nous  l'avons  déjù  dil  dans  notre  rapport  du  il)  noveiidtre  lltUO, 
nous  estimons,  qu'en  aucun  cas,  il  ne  peut  appartenir  au  ju^e 
de  paix,  au  cas  d'incapacité  permanente,  de  déterminer  la  date 
de  la  consolidation  «le  la  blessure  qui  (*st  coinine  le  |K>inl  lermi- 


(I)  HRp|K)rt  «Ir  M.  Clii.xti.  préciu^  p.  :(|.  >cul. 
(i)  C'#»#ilii».  iril».  p«i\  l'nn.««,  !•'  févr.  IWW.  prtVili^. 
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nus  entre  l'indemnité  temporaire  et  le  point  de  départ  du  service 
de  la  pension  »  (i). 

1426.  —  Si,  après  la  décision  du  juge  de  paix  allouant  l'in- 
demnité journalière  et  une  fois  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
de  rente,  le  patron  suspend  le  paiement  de  l'indemnité  journa- 
lière, la  victime  n'aura  qu'à  faire  exécuter  la  sentence  du  juge 
de  paix  par  tous  les  moyens  de  droit. 


hj  Frais  funéraires. 

1427.  —  Aux  termes  du  premier  alinéa  de  l'art.  15,  les  con- 
testations relatives  aux  frais  funéraires  sont,  comme  celles 
concernant  l'indemnité  temporaire,  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  en  dernier  ressort,  à  quelque  chiffre  que  la  demande 
puisse  s'élever.  Toutefois  si  le  tribunal  civil  était  saisi  tout  à  la 
lois  d'une  demande  tendant  au  paiement  d'une  rente  et  des  frais 
funéraires,  il  faudrait  appliquer  les  règles  de  la  connexité  que 
nous  avons  exposées  relativement  à  l'indemnité  temporaire 
(.<u/^m,  n"  14*23). 


c]  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

1428.  —  Le  juge  de  paix  connaît  aussi  des  demandes  rela- 
tives au  paiement  des  frais  de  maladie  jusqu'à  300  fr.  en  dernier 
ressort,  et  à  charge  d'appel  à  quelque  somme  que  la  demande 
j)uisse  s'élever.  Cette  compétence  n'est  pas  restreinte  au  cas  où 
le  niige  s'élève  entre  l'ouvrier  et  le  chef  d'industrie  ;  elle  existe 
même  dans  l'hypothèse  d'un  débat  entre  un  tiers,  notamment  un 
hospice  et  le  chef  d'industrie  (2).  Cette  solution  avait  pu  être 
contestée  avant  la  loi  du  31  mars  1905,  l'ancien  article  15  de  la 
loi  (\n  î)  avril  1S98  portant  attribution  de  compétence  au  juge  de 

(1)  Happort  précité  de  M.  Chovet,  p.  34. 
(2j  Peq.  13  juill.  1C03,  D.  P.  1ÎJ03.  1.  571. 
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paix  pour  a  les  conleslatioiis  eiilre  les  victimes  d  arrideiits  et  le 
chef  d'eiiln'prise  ».  Il  \\\tn  est  plus  de  même  aujourd'hui  où  le 
4«  ahiiéa  de  l'art.  15  ne  précise  \)\i\s  les  personnes  entre  les- 
quelles s'a^'itont  irs  rnnl<'Slations  de  la  romp»'tence  du  juge  de 
paix. 

1429.  —  Le  jupe  de  paix  est  conipétent  pour  les  frais  de 
iiialailif,  tant  dans  le  c^as  d'incapa<Mlé  temporaire  que  dans  celui 
d'incapacité  permanente,  le  i"  alinéa  de  l'art.  15  ne  faisant 
aucune  distinction.  Tnutetnis,  lorsque  la  demande  en  paiement 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sera  jointe  à  la  demande 
de  rente,  le  trihunal  pourra  statuer  sur  le  tout  (v.  'mfn'iy  n"  1587). 

1430.  —  Les  frais  de  maladie  sont  l'accessoire  de  l'indemnité 
temporaire  ;  ils  cessent  d'être  dus  en  même  temps  qu'elle,  c'est- 
à-dire  le  jour  où  a  été  délinitivement  fixée  la  piMision  viagère. 
Dès  lors,  la  compétence  du  jupe  de  paix  est  répie  |>ar  le  droit 
commun  pour  les  frais  de  maladie  exposés  d«'|)ni<  que  I»'  trihunal 
a  alloué  la  pension  viapéred). 


(/    Exceptions. 

1431.  —  Le  juge  de  paix,  saisi  de  la  demande  d'indemnité 
journalière,  des  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéi-aires, 
est  couïpétent  pour  statuer  sur  l'exception  tirée  de  Tinapplica- 
hilité  de  la  loi  de  I8Î)8,  en  vertu  de  cette  régie  de  droit  commun 
que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  {^^1).  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  si  la  réalité  de  l'accident  est  déniée  (3), ou  si  la  rela- 
tion de  cause  à  ellet  entre  l'accident  el  \v  travail  est  conle>lée(4>. 
Si  le  juge  de  paix  accueille  l'exception  et  décide  <|ue  la  loi  de 
IHÎ)S  II  (st  pas  applicahle  à  Taccidenl,  il  se  trouve  en  prt^ence 
(11111»'  ilTaire  ordinaire  et  sa  compétence  est   ivgie  par  le  dn»il 

(Il  II. .|.  jfi  .Ml.  i'.Ni;{.  11.  IV  l'un.  I. :,m 

eil  Tril»    I.ilU'.  21  janv.  liKU,  l.a  Lot.  *)-•.»!  nmr>  l«U4 .  Inb.  Valent  in ••.<«, 
14  avril  IWVI,  Mon.jiui.  Lifon.  18  oil.  IWl. 
(3)  Conirà,  Soine.  »  c1«V.  \»X\.  La  Loi.  i  man.  I»H 
(l)Trib.  \À\W,  3!  janv.  lOOI.  pnVii.v 
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commun,  c'est-à-dire  par  la  loi  du  25  mai  1838.  Dès  lors,  si  la 
demande  n'excède  pas  les  limites  de  sa  compétence,  il  accorde 
ou  déboule;  dans  le  cas  contraire,  et,  par  exemple,  si  la 
demande  est  indéterminée,  il  doit  se  déclarer  incompétent  (1). 
Si  le  juge  de  paix  rejette  l'exception  et  décide  que  l'accident 
ivnire  dans  les  termes  de  la  loi  de  1898,  sa  compétence  est 
déterminée  suivant  les  termes  de  l'art.  15. 

1432.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est-à-dire  que  le  juge  de 
paix  déclare  que  la  loi  de  1898  est  ou  non  applicable,  la  décision 
est  toujours  susceptible  d'appel,  puisque  la  compétence  du  juge 
de  paix  est  contestée,  et  que  tous  les  jugements  sur  la  compé- 
tence sont  en  premier  ressort  (loi  du  2ô  mai  1838,  art.  14)  {infrà, 
\Y'  I4H6). 

1433.  —  La  décision  par  laquelle  le  tribunal  ou  la  cour 
d'appel  allouent  des  rentes  viagères  à  la  veuve  et  aux  enfants 
mineurs  d'un  ouvrier  victime  d'un  accident  du  travail,  ne  peut 
être  invoquée  avec  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  l'instance 
ultérieurement  introduite  devant  le  juge  de  paix  pour  obtenir 
le  paiement  de  l'indemnité  journalière,  des  frais  médicaux, 
pharmaceutiques  ou  funéraires.  Ces  deux  instances  n'ont  pas  le 
même  objet  (2). 


II.  Compétence  ratione  loci. 

1434.  —  Le  juge  de  paix  compétent  pour  statuer  sur  l'indem- 
nité temporaire,  les  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funé- 
raires, est  celui  du  canton  où  l'accident  s'est  produit  (art.  15, 
,V1*'').  Si  un  élablissement  industriel  est  situé  sur  deux  cantons, 
if  juge  de  paix  compétent  est  celui  sur  lequel  se  trouve  la  partie 
de  rélai)lissement  où  a  eu  lieu  l'accident  (3). 

1435,  —  La  compétence  du  juge  de  paix  du  canton  où  l'acci- 
dent a  (MI  jifiu,  subit  deux  exceptions  consacrées  par  la  loi  du 

'I)  CiN.  ;j  Irv.    I!)(J2,  I).  I'.   Wni.   1.   lijO,  s.  l».    1902.    l.  ;i29,  Pand.  franc. 

l«J(^2.  1.  2:i:{. 

(2)  Civ.  6  mai  190.'),  (iaz.  'Jnh.  ]•>  mai  VM). 

(3)Tril».  |»aix  Hoiiliaix,  1.'>.sep.  lOOli,  Hec.  min:  ronim.  t.  4,  p.  10. 
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31  ni.irs  lîMj.')  (art.  L"),  ?i>i  <>,  7  et  8)  .  I  lors<|uc  I  accuJonl  s'est 
prorluil  en  territoire  êtrang(.T  ;  2"  lors«)ue  l'a<*<;id»*nt  est  arrivé 
en  teiritoire  français,  mais  hors  du  canton  on  est  situé  l'i-lahlis- 
sern^nl  ou  Ip  (l<''|iôl  aiujiifl  ost  atlacli»'»'  la  vicliui»». 

1436.  —  1    Accident  arrivé  en  territoire  étranger. 
Ainsi  «jiio  nous  l'avons  «'xposé  (sji/»r'ir,  n"  ^U7),  les  ouvriers 

français  employés  à  l'rtrantçer  dans  «les  entreprises  ayant  Ifur 
siè;:c  en  Franco,  ont  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  loi  du  9  avril 
I8Î»S  pour  les  ac<'idents  dont  ils  sont  victimes  dans  ces  entre- 
prises, en  territoire  rtran«»rr.  Dans  rv  cas,  le  juge  de  |)aix  du 
canton  où  est  situé  l'étahlissemont  ou  li*  «lépôt  auquel  appartient 
la  victime,  est  compétent  non  smilement  pour  faire  l'enquête 
(.s///»/Vï,  n*  !t285>,  mais  encore  pour  connaître  des  contestations 
l'elalives  à  rindenuiil»'  temporaire,  aux  frais  médicaux,  pharma- 
ceutitjiH'S  et  luinVaircs  (art.  15,  î;  Tx. 

1437.  2"  Accidents  arrivés  en  territoire  français, 
hors  du  canton  où  est  situé  l'établissement  ou  le 
dépôt  auquel  appartient  la  victime.  —  Li  loi  du  iU  mars 
1ÎMC>  a  déro^ié  pour  «-es  arcid(>nts  à  la  compétence  du  juge  de 
paix  (lu  lit'ii  (le  l'accident.  «<  l.orsiiuf  l'itcr'nleut  $'*'sl  produit  en 
lerriloire  />a;içais,  liorn  tin  cmJon  où  est  nitur  l'étahtisseinrnt  on 
Ir  ilrpôt  itminrl  est  attncUvc  la  rictiine,  le  jiojf  tir  paix  dr  ce 
ilrrnirr  i  anton  ilcrinit  edceiUiomiellenirnt  compclenty  ô  la  requête 
lie  la  virtiin*'  tni  de  ses  tnjants  droite  ndres8r(%  sous  forme  drlrttre 
rrconnuatidri',  an  juije  dr  jmi.r  du  c(fi)/e>i  où  l'acridrut  s'cft 
produit^  anmt  ipt'il  n'tiit  rfc  saisi  dans  lei  trnties  du  prèseiil 
arlitlr  ou  hirn  tia'tl  n'ait  rlos  l'entptt'lr  prrvue  à  l'articlr  /J.  /'h 
récépissé  est  innaédialrmcnt  rnvoffé  au  reifuérant  par  le  ffreffe, 
ijui  arist\  en  même  temps  que  le  chef  d'entreprise,  leju'je  de  paix 
deccnu  compétent  et,  s'il  ij  a  lien,  transmet  à  ce  dernier  le  dossier 
de  l'enquête^  dês  sa  clàinre,  en  avei'tissant  les  parties^  conformé' 
ment  à  l'article  /.♦  •-. 

1438  —  l)»iis  Ir  te\t«'  voté  le  '.\  juin  l'.HM,  par  la  ('.lianibrt* 
des  di-|»uli's,  celte  disposition  >'appli«piait  uiiiqiieinenl  hu\ 
chautleurs,  mécaniciens  et  autres  agiMits  des  compagnies  de 
chemins  de  Or.  Le  .Sénat  rét«Midit  avec  raison  à  tous  les  t)uvricr« 
travaillant  hors  du  canton  où  val  situé  rétalili5doni«*p>  •■»»  '• 
dépôt  auquel  iN  s«uit  altach.'*. 
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1439.  —  II  s'agit  ici  d'une  compétence  facultative  pour  la 
victime.  En  principe,  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'accident  est 
compétent.  Mais  la  victime  ou  ses  ayants  droit  peuvent  opter 
pour  la  compétence  du  juge  de  paix  où  est  situé  l'établissement 
ou  le  dépôt  dont  la  victime  dépendait. 

1440.  —  Ce  droit  d'option  ne  s'exerce  pas  indifféremment  en 
laveur  du  juge  de  paix  du  canton  de  l'établissement  ou  de  celui 
du  lieu  du  dépôt,  mais  uniquement  en  faveur  du  juge  de  paix  du 
canton  de  l'établissement  ou  de  celui  du  dépôt  auxquels  l'ouvrier 
est  attacbé.  Ainsi  un  employé  de  chemins  de  fer  dépendant  du 
dépôt  des  machines  de  Lyon,  et  victime  d'un  accident  hors  de 
cette  ville,  pourra  requérir  la  compétence  du  juge  de  paix  de 
Lyon  seulement  et  non  celle  du  juge  de  paix  du  siège  de  la  com- 
pagnie. 

1441.  —  Les  intéressés  doivent  faire  connaître  leur  option 
au  moyen  d'une  requête  adressée  au  juge  de  paix  du  canton  oi^i 
l'accident  s'est  produit.  Cette  requête  doit  être  faite  par  lettre 
recommandée.  Toute  déclaration  faite  sous  une  autre  forme,  soit 
verbalement,  soit  par  une  déclaration  écrite,  soit  par  une  simple 
lettre,  peut  être  rejetée  par  le  juge  de  paix  ;  mais  il  ne  paraît  pas 
qu'aucune  nullité  puisse  résulter  de  son  acceptation. 

1442.  ~  La  déclaration  d'option  doit  être  faite  au  juge  de 
paix  ((  avant,  dit  le  paragraphe  7  de  l'art.  15,  qu'il  n'ait  été  saisi 
dans  les  termes  du  présent  article  ou  bien  qu'il  n'ait  clos 
l'enquête  prévue  à  l'art.  13  »,  c'est-à-dire  que  les  intéressés  sont 
forclos,  soit  lorsque  la  demande  en  paiement  d'indemnité  a  été 
déjà  portée  devant  le  juge  de  paix,  soit  lorsque  l'enquête  est 
terminée. 

1443.  —Le greffe  de  la  justice  de  paix  envoie  immédiatement 
au  requérant  un  récépissé  de  son  option,  et  en  donne  avis  au 
chef  dV-nlreprise  et  au  juge  de  paix  devenu  compétent. 

1444.—  En  cas  d'incapacité  permanente  ou  de  décès,  le  greffier 
transmet  à  ce  dernier  juge  de  paix  le  dossier  de  l'enquête, 
aussitôt  qu'elle  est  terminée,  et  avertit  les  parties,  conformément 
à  l'article  13  (suprà,  n"  1377),  qu'elles  peuvent  en  prendre  con- 
naissance et  s'en  faire  délivrer  expédition  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  où  le  dossier  est  envoyé. 
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1445.  -  L'oplion  d»*  la  virtime  (iii  de  se»  ayants  droit  en 
faveur  du  juge  de  paix  du  canton  d»'  rétablissement  ou  du  déjxlt, 
dessaisit  non  seulement  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'accident, 
mais  aussi  k'  président  du  tribunal  et  le  tribunal  lui-même.  En 
elTet,  If  rb'rnier  alinéa  de  l'art.  15  permet  au  président  du  lieu 
de  l'accident  de  se  dessaisir  lorsque  les  intéressés  justilienl 
qu'ils  n'ont  pu  tain*  connaitn*  leur  option  avant  la  clôture  de 
i'eiKiuéle  {infrà,  n"  liUi). 


S  '2.        Procédure. 

I.  Règles  communes  à  l'indemnité  temporaire  aux 
frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires. 

il'  Préliminaire  du  billet  d'avertissement. 

1446.  —  L'instance  devra  être  précédée  du  préliminaire  du 
bilb't  d'avertissement,  sauf  dans  le  cas  où  le  demandeur  est 
domicilié  hors  du  canton  (loi  du  25  mai  IKW,  art.  17).  Il  n'y  a, 
en  effet,  aucun  motif  de  ne  pas  appli«|uer  cette  règle  de  pri>cé- 
dure.  Toutefois,  l'alTaire  étant  de  celles  qui  requièrent  célérité, 
le  juge  de  paix  peut  accorder  la  dispense  de  l'avertissement  (loi 
du  '25  mai  1S38,  art.  17,  iti  tinc). 

1447.  .'^i  les  parties  s«»  mi'llenl  d'accord  sur  la  tentative  de 
conciliation,  le  juge  de  paix  en  dresse  procès-verbal,  conformé- 
ment à  l'art.  5i  C.  proc.  civ.  Si  la  conciliation  n'a  pa-«  lieu  rit.T- 
tion  est  donnée  au  chef  d'entreprise. 


h'  Instance. 
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1449.  —  La  première  préoccupation  du  juge  de  paix  doit  être 
de  rechercher  si  la  demande  qui  lui  est  soumise  rentre  dans  la 
sphère  d'apphcation  de  la  loi  de  1898,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  bien 
d'un  véritable  accident,  si  cet  accident  est  arrivé  par  le  fait  du 
travail  ou  à  l'occasion  du  travail  et  si  la  victime  est  de  celles  qui 
peuvent  invoquer  le  risque  professionnel  (suprà,  n'^  1431).  Le 
juge  recherchera  ensuite  si  l'incapacité  de  travail  a  été  de  plus 
de  quatre  jours  ou  de  plus  de  dix  jours  (supm,  n''  761  et  s.). 

1450.  —  Il  pourra  recourir,  bien  entendu,  à  tous  les  moyens 
d'instruction  autorisés  par  la  loi  :  enquête,  expertise  technique 
ou  médicale,  transport  sur  les  lîeux,  commissions  rogatoires,  etc. 

1451.  —  Une  fois  le  principe  de  l'indemnité  admis,  le  juge 
de  paix  se  préoccupera  d'en  déterminer  le  montant.  Nous  savons 
que  la  quotité  de  l'allocation  journalière  est  égale  à  la  moitié  du 
salaire  touché  au  moment  de  l'accident,  à  moins  que  le  salaire  ne 
fût  variable.  Il  faudra  donc  établir  quel  était  le  quantum  de  ce 
salaire,  en  se  conformant  aux  règles  que  nous  avons  développées 
(:^uprà,  n"  724  et  s.). 

1452.  —  Le  juge  de  paix  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  la  question 
de  savoir  si  l'accident  a  été  provoqué  par  la  faute  inexcusable 
du  patron  ou  de  la  victime,  cette  circonstance  ne  pouvant 
exercer  aucune  influence  sur  la  fixation  de  l'indemnité  tempo- 
raire (supr/f,  n"  1145).  Il  en  serait  autrement  si  la  victime  avait 
provoqué  l'accident  intentionnellement,  auquel  cas  aucune 
indemnité  ne  lui  serait  due  {siiprà,  n«  532  et  s.). 

1453.  —  Le  juge  de  paix  est  évidemment  sans  qualité  pour 
allouer  ime  provision,  notre  loi  conférant  exclusivement  ce 
droit  au  président  du  tribunal  (art.  16,  ^5). 

1454. —La  sentence  du  juge  de  paix  sur  l'indemnité  tem- 
poraire, les  frais  de  maladie  et  les  frais  funéraires,  confère  aux 
bénéhciainis  tous  les  moyens  de  coercition  du  droit  commun. 
En  outre,  la  créance  est  garantie,  en  vertu  de  l'art.  23  de  notre 
loi,  parle  privilège  de  l'art.  2101  C.  civ.  sur  les  meubles  et  les 
♦mmeubles  (/n/">v),  n"  1979).  . 

1455.  —  En  ce  qui  concerne  la  prescription,  nous  renvoyons 
au  ohsL\>\jireX\,  De  la  prescription.  • 


l'HocKiiifu:  .Vî7 


cj  Assistance  judiciaire. 

1456.  -  Los  viclitnes  d'at'cidents  jouissent  de  pifin  droit  de 
l'assistance  judiciaire  pour  les  instances  devant  le  juge  d»»  j»ai\, 
pniir  tous  actes  d'exrcution  inohilièie  et  immobilière  et  |K)ur 
toutes  contestations  relatives  à  l'exécution  des  décisions  judi- 
ciaires (art.  2*2).  I..I  viclim»'  ou  ses  représentants  «levront  fair»* 
connaître  au  ju;^'e  de  paix  l«'ur  intention  de  poursuivre  le 
paifMuent  des  frais  de  maladie,  des  frais  fuiu'rain's  ou  de  l'indem- 
nité lemporainv  Ce  ujaj^istiat  invitera  le  syndic  «Ifs  huissiers  à 
désigner  un  huissier, ainsi  ipie  Cfla  rst  pres<*rit  pour  les  instaures 
ordinaires  par  l'artiiie  l!i,  5^  4  de  la  loi  du  '22  janvier  IH-M.el 
avisera  en  même  temps  le  receveur  de  l'enregistrement  (!). 

1457.  -  D'après  un»'  décision  du  ministre  des  finances  »'n 
date  du  *.♦  .iviil  IIKX),  la  gratuité  résultant  d«'  l'assistance  jutli- 
ciaire  s'appli<pie  au  bilh't  d'avertissement. 

1458.  —  Les  greffiers  n'ont  donc  à  exiger  de  ce  chef  aucune 
consignation  préalable  de  l'ouvrier  demandeur.  Ils  sont  auto- 
risés à  porter  les  0  fi*.  15  d'allVanchissement  sur  le  mémoire  des 
frais  à  rendiourser  immédiatement  par  le  Trésor  à  titre  d'avance 
et  fi  comprendre  le  surplus  du  droit  <pie  leur  accorde  l'articie  5 
du  décret  du  2i  novendjre  l*s7l,  pour  l'envoi  tlu  billet,  dans  les 
frais  dont  le  recouvrement  sera  opéré,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  [»alron 
à  la  tin  du  procès  (2). 


II.  Règles  spéciales  à  rindcniiiité  journalière. 

1459.  —  l.e  juge  de  paix  doit  statuer  sur  rindemnité  journa- 
lière dans  les  ipiin/e  jours  de  la  demande  (art.  !.*».  §  1").  Toute- 
fois ce  délai  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullilt^. 


(l)C.irc.  k{anltMli>s  h4*caux  «lu  lUjuiii  IHUO. 
i*i)  Cire.  ^ar%l«>  (i«'s  s«N'iiii\.  'H  noùt  ilUI . 
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1460.  —  Les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  à  l'indemnité 
journalière  sont  exécutoires  nonobstant  opposition  (art.  d5,  §  5). 

1461.  —  L'exécution  provisoire  ne  s'étend  pas  au  cas  d'appel. 
En  principe,  du  reste,  le  juge  de  paix  statue  sur  l'indemnité 
journalière  en  dernier  ressort.  Sa  décision  est  toutefois  suscep- 
tible d'appel  si  elle  porte  sur  une  question  de  compétence, 
par  exemple,  s'il  y  avait  contestation  sur  la  réalité  de  l'accident 
ou  sur  l'applicabilité  de  la  loi  à  la  profession  de  la  victime  ou 
à  l'accident  lui-même  {infrà,  n»  1466).  Dans  ce  cas,  l'indemnité 
journalière  pouvant  avoir  été  allouée  à  un  blessé  qui  n'y  avait 
aucun  droit,  le  législateur  s'est  refusé  à  admettre  l'exécution 
provisoire  (1). 


IlL  Règles  spéciales  aux  frais  funéraires. 

1462.  —  Gomme  pour  l'indemnité  temporaire,  le  juge  de  paix 
doit  statuer  sur  les  frais  funéraires  dans  les  15  jours  de  la 
demande. 


§  3.  —  Voies  de  recours. 


aj  Opposition. 

1463.  —  «  Les  décisions  des  juges  de  paix  relatives  à  Vindem- 
nité  journalière  sont  exécutoires  nonobstant  opposition.  Ces  déci- 
sions sont  susceptibles  de  recours  en  cassation  pour  violation  de 
la  loi  »  (art.  15,  §  5).  Ce  texte  n'interdit  pas  l'opposition.  Il  se 
borne  à  déclarer  que  la  décision  est  exécutoire  malgré  l'opposi- 
tion. Mais  il  ne  s'applique  qu'aux  décisions  du  juge  de  paix 
statuant  sur  l'indemnité  journalière  et  non  à  celles  relatives  aux 
frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires. 

(1)  Déclaration  de  M.  Cordelet,  prés,  de  la  commission,  Sén.,  17  juin  Î904; 
./.  û//-.,  p.  574,  3«col. 
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1464.  —  Pour  roxérution  provisoire  des  jugements  relatifs 
au  demi-salaire,  la  loi  du  *J  avril  1898  iw  change  rien  au  droit 
commun  <mi  <*e  qui  concerne  ro|)|)osilion.  L'art.  17  (\\\'i  fixe  un 
délai  de  IT)  jours,  est  spécial  aux  jugements  des  Irihunaux  (I). 
Les  règles  du  (lodr*  de  procédure  civile  sont  donc  applicables  à 
l'opposition  en  notre  matière.  Le  délai  (art.  20  (\.  proc.  clv.»  est 
donc  de  trois  jours  à  partir  de  la  signification  ci). 


hj  AppeL 

1465.  Indemnités  temporaires  et  frais  funé- 
raires. Les  contestations  relatives  aux  indemnités  tempo- 
raires et  aux  frais  funéraires,  sont  jugées  en  dernier  ressort  à 
(pi»|(|iio  chilVre  (jue  la  demande  puisse  s'élever. 

1466.  —  Mais  l'art.  15  n'attrihue  au  juge  de  paix  cette  com- 
pétence exceptionnelle  que  lorscpie  les  parties  se  trouvent  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  V.  Dès  lors,  si  le  chef  d'entreprise 
soutient  devant  le  juge  de  paix  «pie  cet  article  lui  est  inapplicable, 
il  conteste,  par  là  même,  la  compétence  de  ce  magistrat  dont  la 
décision  devient,  sous  quehpie  forme «prelle  se  produise  et  quelle 
qu'en  soit  la  qualification,  sujette  î\  appel  {'^).  Toutefois,  il  n'est 
pas  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  décision  sur  la  compétence,  qu'il 
y  ait  eu,  de  la  part  du  défemleur,  une  exception  d'incompétence 
expressément  lormulée;  il  suflit  que  les  conclusions  prises 
contestent  im|)licilement  la  compétence  du  juge  de  paix. 

1467.  Dans  les  «as  où,  par  exception,  les  sentences  des 
juges  de  paix  sur  l'imlemnité  journalière  et  les  frais  funéraiivs 
sont  susceptibles  d'appel,  le  délai  est-il  celui  de  l'art.  17  de  la 
loi  du  9  avril  IHi^H  (iK)  jours  à  partir  de  la  date  du  jugement 

(1)  Con/iVi,  cire,  du  pardi*  dca  sccnux  du  l^  noùt  1905,  ch.  S. 

ri)  D'aprè.H  In  i-jre.  du  p^rde  doH  scenu.x,  le  drlai  ju»r«il  do  15  joiim  cun» 
rormt'iiu'iit  à  l'nrt.  17. 

(3)  Civ.  a  f.'»vr.  lUUi.  prtM-iiô  ;  4  noùl  I9i»i.  h.  IV  !W»i.  \.  .'iHI  .  17  »hM.  IfïUi. 
I).  \\  Wm.  I.  8V  S.  P.  tîH)2.  I.  r»l9;  «I  ml.  I911CI.  h.  I».  \W\    \    7:1-74.  rw|. 

îh)  oci.  iî*»;i.  M.  I'.  \\ui\   I.  :,io. 
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s'il  est  contradictoire,  et,  s'il  est  par  défaut,  15  jours  à  partir  du 
jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable),  ou  bien  celui  de 
quinzaine,  qui  est  fixé  par  le  4^'  alinéa  de  l'art.  15,  pour  les  frais 
de  maladie,  ou  bien  encore  celui  du  droit  commun  qui  est  de 
trente  jours  à  partir  de  la  signification  (loi  du  25  mai  1838, 
ai't.  13)?  Le  délai  fixé  par  l'art.  17  est  spécial  aux  jugements  des 
tribunaux  de  première  instance  statuant  sur  les  rentes  ou  pen- 
sions. Il  difi"ère  essentiellement  du  délai  ordinaire  en  ce  qu'il 
court  de  la  date  du  jugement  et  non  de  celle  de  la  signification. 
Il  ne  saurait,  dès  lors,  être  étendu  à  un  cas  autre  que  celui  en 
vue  duquel  il  a  été  édicté.  lien  est  de  même  du  délai  de  quinzaine 
fixé  pour  les  jugements  concernant  les  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques. Par  suite,  c'est  le  délai  du  droit  commun  qui  est 
applicable,  c'est-à-dire  celui  d'un  mois  à  partir  de  la  date  de  là 
signification.  Il  s'agit,  du  reste,  d'un  appel  interjeté  par  appli- 
cation des  règles  du  droit  commun.  C'est  ce  qui  avait  été  décidé 
avant  la  loi  du  31  mars  1905  qui  ne  paraît  avoir  apporté  aucun 
changement  sur  ce  point  (I). 

1468.  —  De  même  l'appel  contre  ces  jugements  ne  sera  pas 
recevable  avant  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  la  pronon- 
ciation, à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire  (loi  du 
25  mai  1838,  art.  13j. 

1469.  —  Frais  médicaux,  pharmaceutiques  et 
d'hospitalisation.  —  «  Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes 
rrlatices  au  paiement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
jusqu'à  300  francs  en  dernier  ressort  et  à  quelque  chiffre  que  ces 
demandes  s'élèvent,  à  charge  d'appel  dans  la  quinzaine  de  la 
décision  »  (art.  15,  §4).  Les  décisions  du  juge  de  paix  sur  ce 
point  ne  sont  donc  pas  susceptibles  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de 
300  francs.  Au-dessus  de  cette  somme,  elles  sont  en  premier 
res.sort.  Les  frais  d'hospitalisation  sont  compris  dans  les  frais 
médicaux  et  phai-maceutiques.  Les  décisions  qui  les  concernent, 
sont  soumises  aux  même  règles  d'appel  que  celles  relatives  aux 
frais  de  médecin  et  de  pharmacien. 

1470.  —  L'appel  doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la 

(I)  Civ.  -r,  M(.v.  \\m,  I).  p.  \sm.  1.  1?>.  Conf.  Sachet,  r>y>.  dt.  t.  %  no  1134. 
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décision,  c'esl-à-diivau  plus  lard  le  quinzième  jour  non  coiripris 
celui  du  jiigoment. 

1471.  —  Mais  ces  règles  no  s'appliquont,  hien  ontendu, 
qu'aux  frais  de  maladioqui  rentrent  dans  la  conïp<'*lenee  spéciale 
du  juge  de  paix  par  application  de  la  loi  de  1898.  Tels  sont  les 
frais  dus  au  médecin  et  au  pharmacien  choisis  par  la  victime 
isuinn.  Il"  79tî  ♦'!  s.  jet  les  frais  d'hospilalisation.  Les  règles  du 
droit  commun  seraient  applicahles  à  tous  auln's  frais  de  maladie, 
par  exemple,  aux  honoraires  dus  par  le  chef  d'entreprise  au 
médecin  (ju'ila  chargé  de  soigner  le  hiessé,  aux  frais  de  maladie 
payés  a|)rès  la  consolidation  de  la  hlessure(l)  ou  après  la  pres- 
«riplion  de  l'action.  Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  serait  compétent, 
en  pieiiiii-r  ressort,  jusqu'à  concurrence  de  ittW  francs,  et  à 
charge  d'appel  jusqu'à  la  valeurdeG(M)francs(loi  du  I2juill.  19U5, 
art.  ^f). 


rj  Pourvoi  en  cassation. 

1472.  -  La  loi  «in  9  avili  lSî)8  ne  contenait  aucune  disposi- 
tion sur  le  droit  de  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements 
rendus  |»ar  les  juges  de  paix.  On  avait  coiu'lu  de  «••'  silence 
qu'on  devait  nécessairement  appliquer  les  régies  du  droit  ctun- 
mun  contenues  dans  la  loi  du  '25  mai  \X]H  (art.  15),  portant  que 
les  jugements  des  juges  de  |»ai\  peuvent  être  atla(|ués  par  la 
voie  (lu  recours  en  cassation,  mais  seulement  pour  excès  de 
pouvoir  (2). 

1473.  —  Cette  lacune  a  été  comblée  parla  loi  du  31  mars  llMCi, 
pour  les  jugements  concernant  rmdemnité  journalière,  t  Ce* 
t/ccii»io;m  sont  gii$reittihle8  île  retour»  eu  cti89ntion  pour  violation 
(/e  ht  loi   I.  (art.  15,  5^  ,5». 

(I)  Heq.  *»o<t    \\m,  h    P.  Wnw.  I.  :,Ui. 

["i)  Civ.îU  jaiiv.  VM)\,  I).  IV  l'.nq.  i.57;  nH\.  Itf  »liV.  I9IM.  U.  P.  1901  I. 
:W>.  S    IV  lîH^i.  I     IS^i,   /'<i,i./. /ni#ir.  mn.   l.tW;    «  j«n\      IV»»i.    h.  IV    l«OJ. 

I.  i:»s.  s.  \\  \\n)i.  I.  iKi.  /».iih/./i-.i»i,.  iui»"i.  I.  ;ciu.  ii»  a\iii  imni.  l».  iv  m^i. 

I.  :)S^J;  Sjnill.  I'.I0*.».  h.  IV  IlOi.  I.  lil;  U  juin  IWCl.  IMV  IWI.  I.  510;  S  août 
\m\.  lia:.  Tiih.  5  atuil  \\m 
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1474.  —  Cette  disposition  a  son  origine  dans  une  proposition 
de  loi  de  M.  de  Ramel  autorisant  le  pourvoi  «  pour  violation  de 
la  loi,  excès  de  pouvoir  et  incompétence  »  (1).  Maison  fit  obser- 
ver avec  raison  que  la  violation  de  la  loi  comprend  l'excès  de 
pouvoir,  et  qu'en  ce  qui  concerne  les  questions  de  compétence, 
le  droit  d'appel  auquel  elles  sont  soumises  par  l'art.  14  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  constitue  une  garantie  suffisante. 

1475.  —  Les  jugements  rendus  par  le  juge  de  paix  sur  les 
contestations  relatives  à  l'indemnité  journalière,  peuvent  donc 
être  attaqués  par  le  recours  en  cassation  pour  violation  de  la  loi. 
On  entend  par  violation  de  la  loi  toute  erreur  de  droit,  c'est-à- 
dire  non  seulement  l'application  inexacte  d'un  texte,  mais  encore 
la  fausse  interprétation  de  son  esprit  explicitement  ou  implici- 
tement exprimée.  Ainsi,  il  y  aura  violation  de  la  loi  dans  une 
décision  refusant  l'indemnité  journalière  pour  les  dimanches  et 
jours  fériés  (2). 

1476.  —  L'excès  de  pouvoir  est  nécessairement  compris  dans 
la  violation  de  la  loi.  (i  Les  excès  de  pouvoir,  dit  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  25  mai  1838,  consistent  non  dans  les  actes 
par  lesquels  le  juge  de  paix  aurait  empiété  sur  les  attributions 
d'une  autre  juridiction  (ce  serait  l'incompétence),  mais  dans 
ceux  par  lesquels  il  aurait  fait  ce  qui  ne  serait  permis  à  aucune 
juridiction  établie,  comme  par  exemple  s'il  avait  disposé  par 
voie  de  disposition  réglementaire,  fait  un  statut  de  police,  taxé 
des  denrées,  défendu  l'exécution  d'une  loi,  d'un  jugement, 
entravé  des  mesures  prises  par  l'administration.  Dans  ces  cir- 
constances, toujours  rares,  mais  importantes,  l'ordre  général  est 
troublé,  l'annulation  de  l'acte  illégal  ne  peut  être  demandée  à 
une  autorité  trop  élevée  »  (3).  Suivant  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  «  il  y  a  excès  de  pouvoir  lorsque  le  juge  de 
paix,  dépassant  le  cercle  de  ses  attributions  judiciaires,  a  em- 
piété sur  celles  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  ou  administratif, 
ou  lorsqu'il  porte  atteinte  à  des  principes  d'ordre  public  »  (4). 

(1)  Ch.  des  dép.,  I*--  févr.  1901  ;  /.  o//".,  p.  264. 

(2)  f:r,rif.  civ.  29  janv.  1901,  précité. 

{'A)  Monitfiir  du  12  mai  18.37,  p.  1157. 

(4)  Cas.s.  10  févr.  1868,  S.  1868.  1.  223;  26  avril  1892,  S.  1892.1.  364; 
9  juin.  1894,  S.  1894.  1.440. 


POIRVOI    EN   CASSATInN  TM 

1477.  Nfais  les  jugements  sur  rin<Ieiiinit<'  journalière,  qui 
tranchent  direrlenient  on  IndirecleFuenl  une  «juesliun  de  com- 
pétence, ne  sont  pas  susceptibles  de  pourvoi,  par  le  motif  qu'ils 
sont  toujours  en  premier  ressort  isuprà,  n"  140^}). 

1478.  -  Kn  ce  qui  concerne  les  décisions  dos  juges  de  paix 
sur  les  trais  m«Mlicaii\  et  pliarmacoutiques  et  sur  les  frais  funé- 
raires, la  loi  du.'U  mars  lîHlT),  pas  j)Iiis  que  celle  du  9  avril  l^<î)S,  ne 
contient  aucune  disposition  sur  le  droit  de  pourvoi  en  cassation.  Il 
est  donc  nécessaire  de  suivre  les  régies  de  la  loi  du  2.")  mai  iKiS 
qui  donne  ouverture  au  pourvoi  seulement  pour  excès  de  pou- 
voir. 

1479.  Délai  et  formes  du  pourvoi.  —  I.a  l«>i  «lu 
'M  mars  lîH)r>  n'ayant  rien  innové  sur  ce  point,  le  recours  en 
cassation  sera  fait  dans  la  forme  ordinaire  et  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  compter  de  la  signilication.  Mais  le  pourvoi  n'étant 
I)as  suspensif,  l'exécution  du  jugement  ne  sera  pas  arrêtée. 


CHAPITRE  XVI 


COMPÉTENCE   DU   PRÉSIDENT   DU   TRIBUNAL 

1480.   —  Les  attributions   du  président  du   tribunal   sont 
réglées  par  l'art.  16  de  notre  loi,  modifié  par  la  loi  du  31  mars 

1905. 

^  Xrl,  16.  —  En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues 
pur  la  présente  loi,  le  président  du  trihnnal  de  V arrondissement, 
dans  les  cinq  jours  de  la  transmission  du  dossier,  si  la  victime 
est  décédée  avant  la  clôture  de  Venquête,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
dans  les  cinq  jours  de  la  production  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente, soit  de  Vacte  de  décès,  soit  d'un  accord  écrit  des  parties 
reconnai'^sant  le  caractère  permanent  de  l'incapacité,  ou  bien  de 
la  réception  de  la  décision  du  juge  de  paix  visée  au  troisième 
alinéa  de  Varticle  précédent,  ou  enfin,  s'il  n'a  été  saisi  d'aucune 
de  ces  pièces,  dans  les  cinq  jours  précédant  l'expiration  du  délai 
de  prescription  jjrévu  à  Varticle  18,  lorsque  la  date  de  cette  expi- 
ration lui  est  connue,  convoque  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  le 
chef  d'entreprise,  qui  peut  se  faire  représenter  et,  s'il  y  a  assu- 
rance, l'assureur.  Il  peut,  du  consentement  des  parties,  commettre 
u}i  expert  dont  le  rapport  doit  être  déposé  dans  le  délai  de 
liuitaiiie. 

«  En  cas  d'accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescriptions 
df  la  présente  loi,  l'indemnité  est  définitivement  fixée  par  Vor- 
donnance  du  président  qui  en  donne  acte  en  indiquant,  sous 
peine  de  nullité,  le  salaire  de  hase  et  la  réduction  que  l'accident 
aura  fait  subir  au  salaire. 

«  En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir 
devant  tf  tribunal,  qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente  et 
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Maine  rnmmr  en  matière  sommaire,  conformément  au  titre  WIV 
(la  livrr  II  il  II  Code  dr  jn-nccdure  civile.  Son  jttfjement  est  exécu- 
toire par  provisit)n. 

tf  En  ce  crt«,  h'  prrnidenty  par  son  ordonnance  de  renvoi  et  sans 
appel,  peut  snhMifner  à  l'indemnifr  journalière  unn  provision 
xnfèrienri'  mi  dvmi-salairey  ou,  dana  la  même  limite,  allouer  une 
provisio)!  aux  aipnifs  dntit.  Ces  pritvisions  pruvent  être  allouées 
ou  modifièex  en  cours  d'instance  par  voie  de  référé  sans  appel, 
mies  sont  incessihlrs  et  insaisissablei^  rt  paipildes  datis  h's  méinrs 
conditions  rpte  l'indemnité  journalière. 

«  Les  arrcratjes  des  rrntrs  courrnt  à  partir  du  jour  itn  décès  nu 
de  la  r(nisoHdation  de  la  hlessurf^  sans  se  rumuler  avec  l'indem- 
nité  journalière  ou  la  provision. 

a  Ihtns  les  tas  où  le  montant  de  l'indemnité ttu  de  la  provision 
excède  les  arréruffes  du^  jnsifu'à  la  date  de  la  fixation  de  la  rente. 
Ir  trilninal  pcnt  ordonner  «pie  h'  surplus  sera  précompté  sur  les 
arrérages  ultérieurs  dfins  la  proportion  tfn'il  tlètrrminr. 

V  S'il  fi  a  assurance,  l'ordonnance  du  prèsiiloit  ou  le  jugement 
fixant  la  rente  allonée  spécifie  ipte  l'assureur  est  sultstitué  au  chef 
d'entreprise  dans  les  termes  ilu  titi'e  IV  de  façon  à  supprin  er 
tout  reanirs  de  ht  victime  contre  ledit  cfief  d'entreprise  »  {[). 

1481.  —  La  lui  (1(1  'M  mars  lîKJT)  a  «•oinpleté  l'af]«'i»'n  arlicU'  10 
n'Iativeinciil  aux  atliihutions  du  pivsideiit  du  trihinial,  sur  les 
six  points  suivants  :  l"tMi  précisant  les  cas  où  la  convocation 
du  prcsidcnt  doit  avoir  lieu  ;  2"  en  prescrivant  la  convo<-ation  de 
l'assureur;  !V' en  autorisant   le  président  ;\  ordonnci-  une  exper- 


(I)  Aiu'itMi  nrt.  16.  t  Kn  ce  qui  coin'erne  h»s  mitres  iiu{i>miiil^M  pn-viieîi  |Mir 
la  pnVsenti'  loi,  |i>  pnV^ùIrnt  «lu  Uiliunal  d*'  rarrundisscmoht  muxiique. 
«luus  lt>s(-iii«|  jours  à  parlu  il«-  1»  IrHusiiii.ssioii  du  (lo»ii>r.  la  \irhuu*  ou  h(>4 
ayants  «Iroit,  et  le  rlM'f  li'fiilri'prise,  qui  p«"Ut  w  fain»  repn^s«Miler. 

<•  S'il  y  a  arroni  drs  parlii's  inli'T«'>>.'>fs.  riiiilfinnilt-  i-hI  ili'Hnili>rin<*iil 
\\\ro  par  l'onloiunuit'i' ilu  pirshlrui  ipu  (louilt*  arli-  i|i>  i-i'l  an  i>nl 

"  Si  l'arconl  n'a  \u\>  lnu,  l'allairt*  est  n'n\ii\«M>  lirviiiil  li*  Iriliuual  qui 
statu*-  roiiiiDf  iMi  niatirn*  >onuuain*.  ('••uroriut*iiii*iil  au  liln*  WIN  «lu  li%n*  Il 
(lu  (iodf  (lu  pro«-(Mluri' nxili'. 

•*  SI  la  rau»e  n'rst  pas  en  étal,  le  tnliuiial  5ur»eoit  à  tlalurr  et  riiHlemuil^ 
tfMiiporairo  roulinurra  À  <^trt>  nervii*  juAipi'h  la  •<  'm». 

•  !.♦' tribunal  pourra  t'oiulauuifr  If  rlu'fdinli- ,  ,  >•*  i»r^»^»*»^n  . 

»a  décisiiui  sur  ce  |K>iiit  nera  exiVutoire  nontib«lant  ap|>ci. 
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lise  du  consentement  des  parties  ;  4»  en  donnant  à  ce  magistrat 
le  droit  d'allouer  une  provision  ;  5»  en  imposant  l'obligation  de 
mentionner  dans  l'ordonnance,  à  peine  de  nullité,  le  salaire  de 
base  et  la  réduction  de  capacité  de  travail  occasionnée  par  l'acci- 
dent; 6^  en  décidant  que  l'ordonnance  du  président  ou  le  juge- 
ment fixant  la  rente  devront  substituer  expressément,  en  cas 
d'assurance,  l'assureur  au  chef  d'entreprise. 

1482.  —  Nous  expliquerons  en  détail  ces  diverses  additions, 
à  leur  place  respective,  dans  les  quatres  paragraphes  suivants  : 
1^'  compétence  du  président  du  tribunal,  2^  procédure,  3^  ordon- 
nance, 40  provision. 


§  i•'^  —  Compétence  du  président. 

aj  Compétence  ratione  materiae. 

1483.  —  Le  législateur  a  attribué  au  président  du  tribunal 
le  rôle  de  conciliateur  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  victimes 
d'accidents.  Il  a  pensé  que  ce  magistrat  pourrait  exercer  une 
salutaire  influence  sur  l'esprit  des  parties  et  éviter  ainsi  bien 
des  procès.  Il  a  été  sans  doute  bien  inspiré  et  nous  croyons  que 
cette  heureuse  intervention  produira  des  résultats  précieux 
pour  la  paix  sociale  (1). 

1484.  —  La  mission  donnée  au  président  du  tribunal  consiste 
à  taire  connaître  à  l'ouvrier  et  au  patron  l'étendue  respective  de 
leurs  droits  et  de  leurs  obligations,  à  persuader  à  l'un  qu'il  ne 
doit  réclamer  que  l'indemnité  légale  et  à  l'autre  qu'il  est  tenu  d'in- 
denmiser  l'ouvrier,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi.  Il  trouvera 


(I)  Nos  prévisions  se  sont  largement  réalisées.  Le  nombre  des  accords 
coiLseiitis  devant  les  présidents  des  tribunaux  est  très  important  et  augmente 
tous  les  ans.  Pour  le  seul  tribunal  de  la  Seine,  le  nombre  des  ordonnances 
constalant  l'accord,  a  élé  le  suivant  : 

''Î^>1 47.60  p     100 

>ÎX'-^ 5S.60     - 

''•^>:{ 61. 6i     - 

>iW^» 66.82    - 


I 
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dans  l'enqurte  les«'*lém<*nts  pour  apprécier  ce  qui  est  h'jjalcmenl 
(lu  à  la  victini»*,  vi  dans  l'autoril»'  doiil  il  est  investi,  Tascendant 
nécessaire  pour  nl»t»»riir  une  entente  équital)Ie. 

1485.  —  La  tentative  de  conciliation  devant  le  présid«'nl,  ne 
peut  porter  (jue  sur  les  rentes  ou  pensions.  «  En  cr  qui  touchr 
len  auln's  'nnlrnniUès  prévues  parla  présente  loi..,  »  dit  l'art.  Iti, 
c'est-à-dire  antres  que  rindemnil»**  journalière,  les  frais  médi- 
caux, phannaceuli(|nes  rt  funéraires,  visés  à  l'art.  !r>.  Dès  lors, 
les  conleslalions  sur  rindcninilé  temporaire,  les  frais  de  maladie 
ou  les  frais  funéraires,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  portées 
devant  le  président,  en  conciliation. 

1486.  —  Le  président  peut  allouer  une  provision.  .Nous 
dirons  plus  loin  dans  quelles  conditions  (n*/'n"f,  iv  l'Aji). 

1487.  —  Ce  niîijjiistrat  ne  peut  pas  allouer  l'indemnité  jour- 
nalién?,  aucune  disposition  du  texte  ne  l'y  autorisant  (1).  Lejujje 
de  paix  est  seul  conqiétent  àcrt  elTet  isnprn,  \\"  1  i'2l  et  s.). 

1488.  —  Le  président  n'a  pas  (|ualité  pour  ordonner  que 
l'excédent  de  l'indemnité  jouinalière  ou  de  la  provision  sur  les 
arrérages  des  pensions  dus  «k'puis  la  date  de  la  consolidation 
jus(|u'à  l'ordonnance,  sera  précompté  sui'  l«'s  arréra>;es  ultérieui*s 
confoiiiMMuent  aux  dispositions  du  ti'^  alinéa  de  l'art.  16.  Ce  droit 
est  donné  par  le  texte  au  tribunal  seul.  «  Dans  les  cas  où  Ir 
montant  de  l'intlemnitr  on  ilr  la  provision  excètte  les  arrérages 
'/*/s...,  le  irilnoial  peut  ortlinDur...  •>  Il  est  vrai  que  dans  son 
rapport  h  la  Chauihre  des  dépntés,  du  t23  mars  lll^Ci,  M.  .Mirman 
a  (lit  ;  ■  Il  (le  projrt)  permet  au  président^  par  une  prudente 
réparlilinn  de  l'indemnité  totale,  d'éviter  dt-s  reprises  sous  forme 
de  précompte  sur  les  arréra^-rs  futurs  de  la  pension  »(î2).  Gela  ne 
peut  être  (|ii'un  lapsns  dû  à  la  pluuu'  du  rapporteur,  U'  texte  ne 
|)i'iin«'ltaut  au<-une  hésitation. 

1489.  —  La  mission  du  pnsidrnt  du  tnliuual,a;:issanl  comme 
coïK'ilialeur  en  matière  d'accident>  du  travail,  a  un  caractère 
exceptionnel  et  ne  saurait  élrt>  étendue  au  delù  di's  limites  lUee^ 


(Il  Onilru,  tnli.  Siim-,  il  »I»t.   |IW».  (mi:    /'.i/    UW    I     l«. 

(4)  Hnpport  (If  M.  Miiiiimii.  Ch.  ilm  «U^p.  %\  iiinn»  1»K«:  J.  off.,  il  iiiat»  IW&. 

I».  lO\:»-|oWi. 
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par  la  loi.  Or,  ce  magistrat  est  exclusivement  chargé  de  consta- 
ter l'accord  ou  le  désaccord.  En  cas  de  non  conciliation,  il  doit 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal.  Il  n'a  donc 
pas  qualité  pour  statuer  sur  une  contestation  quelconque,  et 
par  exemple,  sur  l'exception  tirée  de  l'inapplicabilité  de  la  loi  de 
1898  (1),  ou  de  la  nullité  de  la  convocation.  Dans  ce  cas,  il  doit 
constater  le  défaut  d'accord  et  renvoyer  les  parties  devant  le 
tribunal.  Les  exceptions  soulevées  devant  lui  impliquent  d'ail- 
leurs refus  de  se  concilier. 


hj  Compétence  ratione  loci. 

1490.  —  Le  président  du  tribunal  compétent  pour  tenter  le 
rapprochement  des  parties,  est  celui  de  l'arrondissement  du  lieu 
de  l'accident  (art.  16,  §  l^^O- 

1491.  —  Cette  règle  subit  deux  exceptions  :  la  première,  en 
cas  d'accident  arrivé  à  l'étranger;  la  seconde,  en  cas  d'accident 
arrivé  en  territoire  français,  hors  du  canton  où  est  situé  l'éta- 
blissement ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime. 

1492.  —  lo  Accident  arrivé  à  l'étranger.  —  Nous 
avons  déjà  dit  que,  pour  les  accidents  arrivés  à  l'étranger  à  des 
ouvriers  français  ou  employés  dans  des  entreprises  ayant  leur 
siège  en  France,  le  juge  de  paix  du  canton  où  est  situé  l'établis- 
sement ou  le  dépôt  duquel  dépend  la  victime,  est  compétent,  soit 
pour  faire  l'enquête  (suijrà,  n«  1285),  soit  pour  statuer  sur 
l'indemnité  journalière,  les  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et 
funéraires  (suprà,  n"  1436).  Par  voie  de  conséquence,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  ce  même  lieu,  est  compétent  pour  la  conci- 
liation, de  même  que  le  tribunal  le  sera  pour  la  demande  de 
rente  fart.  15,  %6  et  8). 

i493.  —  2"  Accident  arrivé  en  territoire  français, 
hors  du  canton  où  est  situé   l'établissement  ou  le 

(1)  Dijon,  19  déc.  19fX),  D.  P.  1902.  2.  175  ;  Bordeaux,  15  janv,  1901,  ibid.  ; 
Rouen,  23  janv.  1901,  Gaz.  Pal.  1901.  1.  336.  Conf.  Sachet,  op.  cit.  t.  2, 
n»  117  et  s.  -  Cu)ilr(i,  Dijon,  13  juin  1900,  D.  P.  19ai.  2.  253. 
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dépôt  auquel  la  victime  est  attachée.  —  En  principe,  le 
juge  (!»•  paix  du  lirii  (!♦•  l'accident  reste  conif)élenl,  soit  pour 
procéder  à  reinpiète,  soit  pnur  statuer  sur  rindeninité  journa- 
lière, les  frais  rnéclicanx,  |)harrnacenli(|ues  et  funéraires.  Mais  la 
victime  on  S(?s  ayants  dinilont  la  lacnlté  de  recpiérir  la  cnmf)ê- 
tence  du  jupe  de  paix  dn  lieu  de  rétablissement  ou  du  dé|M»t  dont 
l'onvrirr  d«''pend  (sj/yov).  n"  I  i^îT  et  s.>.  Ils  doivent,  à  cet  effet, 
adresser,  pai*  lettre  recommandée,  une  requête  au  juge  de  paix 
du  lieu  de  Taccident  avant  la  clôture  de  l'enquête  ou  avant 
qu'il  ait  été  saisi  de  la  den)ande  d'indemnité.  Comme  pour  les 
accidents  arrivés  à  l'étranger,  la  compétence  du  juge  de  paix  du 
canton  (hi  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt,  enti^inc  celle  du 
président  de  l'arrondissement. 

1494.  -  A  défaut  d'option  dans  le  délai  susindiqué,  le  juge 
de  paix  du  lieu  «le  l'accident,  transmet  le  dossier  <le  l'enquête  au 
président  de  l'arrondi.ssement.  Même  après  cette  transmission, 
mais  avant  la  convocation  des  parties,  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  peuvent  encore  user  de  la  faculté  (pii  leur  est  donnée  de 
requérir  la  C()m|)êtence  du  président  du  lieu  de  l'établissement 
ou  du  dépôt,  si  elles  justifient  qu'elles  n'ont  pu  faire  leur  «lécla- 
ration  d'option  avant  la  clôture  de  l'enquête  (arl.  1."»,  î^8).  Dans 
ce  cas,  le  dessaisissement  est  facultatif  :  «  Le  président  prut  •, 
dit  le  texte.  Il  doit  mênie  obligatoirement  entendre  les  parties. 
S'il  prononce  son  dessaisissement,  il  transm«t  le  dossier  au  pré- 
sident devenu  compétent. 

);  1'.        Procédure. 

1495.  —  .Nous  diviserons  ce  paiagraphe  en  trois  partie^  : 
«Miivuealinn  ;  cniiiparutinri  ;  iin*sures  d'inslruetioit. 

I    Convocation  devant  le  président  du  tribunal. 
a'  Cas  dans  lesquels  la  convocation  doit  avoir  lieu. 

1496.  -  L'ancien  article  Un^  l^'Mle  la  loi  du  9  avril  l«^ 
portail  ;  «  Ku  ce  (pu  touche  les  autres  indemnités  prévues  |Kir 
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la  présente  loi,  le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement 
convoque,  dans  les  cinq  jours  à  partir  de  la  transmission  du 
dossier,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  et  le  chef  d'entreprise,  qui 
peut  se  faire  représenter».  Ce  texte  était  très  clair.  Il  imposait 
au  président  lobligation  de  convoquer  les  parties  en  concilia- 
tion, dans  tous  les  cas,  dans  les  cinq  jours  de  la  réception  de 
l'enquête  du  juge  de  paix.  La  loi  du  31  mars  1905  a  modifié  le 
l"^'"  paragraphe  de  l'art.  16  de  la  manière  suivante  :  «  En  ce  qui 
touche  les  autres  indemnités  jjrévaes  par  la  présente  loi,  le 
président  du  tribunal  de  l'arrondissement,  dans  les  cinq  jours  de 
la  transmission  du  dossier,  si  la  victiïne  est  décédée  avant  la 
clôture  de  Venquête,  ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  les  cinq  jours 
de  la  production  par  la  partie  la  plus  diligente,  soit  de  Vacte  de 
décès,  soit  d'un  accord  écrit  des  parties  reconnaissant  le  caractère 
permanent  de  l'incapacité  ou  bien  de  la  réception  de  la  décision 
du  juge  de  paix  visée  au  troisième  alinéa  de  Varticle  précédera, 
ou  enfin,  s'il  na  été  saisi  d'aucune  de  ces  pièces,  dans  les  cinq 
jours  précédant  l'expiration  du  délai  de  prescription  prévu  à 
Varticle  iS,  lorsque  la  date  de  cette  expiration  lui  est  connue, 
convoque  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  le  clief  d'entreprise,  qui 
peut  se  faire  représenter  et,  s'il  y  a  assurance,  Vassuveur.  Il  peut, 
du  consentement  des  parties,  commettre  un  expert  dont  le  rapport 
doit  être  déposé  dans  le  délai  de  huitaine  ». 

De  l'interprétation  littérale  de  ce  texte,  il  résulterait  que  le 
président  du  tribunal  ne  doit  plus  convoquer  les  parties  dans 
les  cinq  jours  de  la  transmission  du  dossier,  sauf  dans  le  cas  où 
la  victime  est  décédée  avant  la  clôture  de  l'enquête,  et  que,  dans 
tous  les  autres  cas,  la  convocation  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 
les  cinq  jours  de  la  production  soit  de  l'acte  de  décès,  soit  d'un 
accord  écrit  sur  le  caractère  permanent  de  l'incapacité,  soit  de 
la  décision  d'incompétence  du  juge  de  paix,  et,  à  défaut  de  ces 
pièces,  dans  les  cinq  jours  précédant  l'expiration  du  délai  de  la 
prescri[)tion.  Nous  ne  croyons  pas  que  telle  ait  été  la  pensée  du 
légi.slateur.  Les  nouvelles  dispositions  du  l*''  alinéa  de  l'art.  16 
ne  sont  pas  limitatives,  il  y  est  mentionné  un  certain  nombre 
de  circonstances  qui  obligent  le  président  à  faire  les  convo- 
cations ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  président  doive  attendre 
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leur  événement  pour  convofjurr  les  parlies.  Il  <Ioit  toujours  les 
convo(iuer  dans  les  cinq  jours  de  la  transmission  du  dossier, 
comme  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  10,  et  les  hypothèses  qui 
sont  spécifiées  au  texte,  ne  sont  ()révues  que  pour  le  cas  où 
l'erupiéte  n'aurait  pas  été  transmise  au  président,  soit  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  faite  ou  pour  toute  autn*  cause.  Dans  ce  cas, 
les  parties  peuvent  provoquer  la  convocation  en  produisant  au 
|)résidenl  l'acte  de  décès,  l'accord  sur  le  caractère  permanent  de 
l'incapacité  ou  la  décision  d'incompétence  du  juge  de  paix.  Ce 
qui  démontre  qu»?  telle  est  liien  l'hypothèse  dans  laquelle  s'est 
placé  le  législateur,  c'est  qu'il  ajoute  ;  «  Enfin,  s'il  n'a  été  saisi 
d'aucune  de  ces  pièces,  dans  les  cinq  jours  précédant  l'expira- 
lion  du  délai  de  prescri|)tion  prévu  à  l'ait.  IH,  /ors//iic  la  date  de 
reltr  critinititm  lui  e»t  rontiuc...  »  Or,  si  le  président  avait  entre 
les  mains  le  dossier  de  l'enquête,  cette  date  lui  serait  toujours 
connue.  C'est  donc  (|ue,  dans  l'espiit  de  la  loi,  il  n'y  a  pas  eu 
d'entpiéte,  ou  que  du  moins  elle  n'a  pas  été  transmise  au  prési- 
dent. Kiilin,  si  r»Miquéte  avait  été  faite  et  se  trouvait  entre  les 
mains  du  président,  pour(pioi  exi^jer  la  production  d'un  a«*cord 
sur  le  caractère  permanent  de  l'incapacité  ou  du  jugement 
d'incompélence  (hi  juge  de  paix,  puisque  le  caractère  de  l'inca- 
pacité de  travail  résulte  suffisamment  de  ren<|uéte? 

D'autre  |)art,  pnunpioi  le  législateur  aurait-il  prescrit  la  con- 
vocation dans  les  cinq  jours  de  la  transmission  du  jugement 
d'incompélence,  et  ohligé  le  président  à  surseoir  lorsque  ce 
ju;^ement  n'intervient  pas?  La  décision  du  juge  de  paix  ne  cons- 
tate pas  autre  chose  que  la  prétention  de  l'une  des  |)arlies  que 
l'incapacité  est  permanente.  Or,  dans  la  |»luparl  des  cas,  cette 
prétention  n'a|)prend  rien  d(>  plus  au  président  «pit»  ct*  que  lui  a 
révélé  ren«piéle.  Vuici,  par  exemple,  un  ouvrier  tpii  est  amputé 
des  deux  jand»e8.  Son  incapacité  de  travail  est  incontestablemoiil 
permarjeiite.  .Sj  l'indemnité  journalière  lui  est  servie  volonlaire- 
menl  «l  ipTil  n'y  ait  pas  «le  contestation  à  cet  égard,  le  juge  «le 
paix  ne  >era  pas  saisi.  Le  président  neconviK|uera  donc  pns|>our 
la  conciliation,  s'il  ne  reçoit  pas  d'accord  écrit  sur  le  caractèn» 
permanent  de  l'incapacité.  Il  attendra  les  cin(|  derniers  jours  du 
délai  de  la  prescription.  Supposons  maintenant  un  ouvrier  qui  a 
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al  légué,  sans  fondement  sérieux,  le  caractère  pernaanent  de  son 
incapacité  de  travail  devant  le  juge  de  paix  saisi  de  la  demande 
du  demi-salaire.  Sur  le  jugement  d'incompétence,  le  président 
devra  faire  les  convocations  dans  les  cinq  jours  de  l'envoi. 
Pourquoi  cette  dilïérence  de  traitement  ?  Celte  anomalie  sera 
encore  plus  choquante  dans  le  cas  où  la  victime  sera  décédée 
après  la  clôture  de  l'enquête.  Si  les  intéressés  n'envoient  pas 
l'acte  de  décès,  et  cela  pourra  arriver  fréquemment  lorsque  les 
avants  droit  seront  des  mineurs,  le  président  ne  convoquera  pas 
avant  les  cinq  jours  précédant  l'expiration  du  délai  de  la  pres- 
cription. Dès  lors,  là  oi!i  il  n'y  aura  peut-être  qu'une  simulation 
et  où,  dans  tous  les  cas,  il  n'y  aura  aucune  urgence,  la  procédure 
de  conciliation  sera  engagée  immédiatement;  au  contraire,  là  où 
il  y  aura  de  graves  intérêts  en  souffrance,  puisque  les  ayants 
droit  ne  toucheront  rien,  la  procédure  de  conciliation  sera 
différée  de  près  d'une  année. 

Une  conception  produisant  de  telles  conséquences  ne  serait 
pas  seulement  illogique,  elle  serait  dangereuse  puisqu'il  suffirait 
que  soit  par  négligence,  soit  par  ignorance,  les  parties  négli- 
geassent de  produire  l'une  des  pièces  énumérées  au  texte,  pour 
que  la  procédure  de  conciliation  ne  fût  pas  engagée,  malgré  que 
le  dossier  fût  entre  les  mains  du  président  et  que  le  caractère 
de  l'incapacité  fût  depuis  longtemps  fixé.  Dès  lors,  il  suffira 
d'un  oubli  du  président  ou  de  son  greffier  pour  que  la  prescrip- 
tion soit  acquise. 

Enfin,  pourquoi  le  législateur  aurait-il,  de  propos  délibéré, 
ainsi  retardé  une  procédure,  qu'il  a,  au  contraire,  voulu  accélérer 
autant  que  possible?  A  cela,  on  répond  que  ce  sursis  a  pour 
elTel  d'évité I-  les  nombreux  renvois  que  le  président  était  obligé 
d'ordonner  jusqu'à  ce  que  le  caractère  de  l'incapacité  de  travail 
tïit  définitivement  fixé.  Mais  cette  explication  n'est  pas  concluante, 
car  le  renvoi  n'est  pas  nécessaire  dans  toutes  les  affaires,  même 
sans  parler  des  cas  de  décès  ;  d'autre  part,  la  comparution  de  la 
victime,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  de  son  avoué,  permet  au  pré- 
sident de  suivre  l'état  du  blessé  et  de  faire  les  convocations  au 
fur  et  à  mesure  que  le  caractère  de  l'incapacité  de  travail  devient 
certain.  Du  reste,  le  certificat  médical  permet  au  président  de  se 
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rendre  compte,  dans  bien  des  cas,  d<'  l'êlat  de  la  virlime  et  il 
peut,  au  surplus,  noininei'  un  expert  pour  se  faire  renseijjner. 

C'est  dans  le  sens  de  notre  thèse  que  s'est  prononcé  le  garde 
des  sceaux  dans  sa  circulaire  du  î29  août  liH>5  :  €  La  nouvelle  loi 
ne  fait  plus  de  l'enquête  et  de  la  transmission  du  dossier  par  le 
ju}j»*  tie  paix  une  condition  préalable  d»*  la  convocation  à  la  ten- 
tative de  conciliation.  KM»*  admet,  en  clfet,  «pi'à  défaut  de  trans- 
mission du  dossier  «le  ren»|uèle  par  le  juge  de  paix,  le  président 
puisse  être  saisi  directeinent  par  les  intéressés.  Elle  décide  alors 
que  la  convocation  en  conciliation  aura  lieu  dans  les  cin<|  jours 
de  la  production  par  la  partie  la  [dus  diligente,  soit  de  l'acte  de 
décès  de  la  victime,  soit  d'un  accord  écrit  des  parties  reconnais- 
sant le  caractère  permanent  <le  l'incapacité.  Le  président  peut 
encore  être  saisi,  en  dehors  des  |)arties,  et,  à  défaut  de  transmis- 
sion du  dossier  d'enquête,  par  l'envoi  de  l'expédition  de  la  déci- 
sion d'incompétence  du  juge  de  paix  prévue  par  l'art.  15.  Dans 
ce  cas,  c'est  à  partir  du  j»»ur  de  la  réception  de  la  pièce  que 
courra  le  délai  de  cinq  jours  pour  la  convo<'ation.  Kntin,  en  cas 
d'inaction  à  la  fois  du  juge  de  paix  et  des  parties,  le  président 
adressera  doflice  la  convocation,  dans  les  cinq  jours  qui  précé- 
deront l'expiration  du  délai  de  prescription,  si  la  date  de  cette 
expiration  lui  est  connue.  Bien  que  l'art.  Iti,  lors(|u*il  enjoint  au 
président  de  convoquer  les  parties  dans  les  <*inq  jours  qui 
suivent  la  transmission  «lu  dossier  d'enquête,  n'ait  expressément 
prévu  que  l'hypothèse  où  la  victime  est  «lécêdée  au  cours  de 
cette  enquête,  la  même  obligation  de  convoquer  dans  les  cinq 
joui-s  à  partir  «le  la  transmission  du  dossier,  s'impose  à  ce  magis- 
trat, lorsqu»'  la  victime  est  décédée  après  la  clôlun*  de  l'encpiête 
ou  «prit  ne  s'agit  «pie  d'une  incapacité  permanente  et  qu'aucune 
convocation  n'a  été  faite  antérieureunMit  par  lui  ». 

1497.  —  Ouoi  «prit  en  soit  sur  cette  «piestion,  il  ressort  cer- 
tainement du  nouveau  texte  de  l'art.  1t>  que  le  pn'sidenl  du 
tribunal  dt»it  conviupier  les  |»arties  en  c«»ncilialion,  alors  même 
que  r«'n«piête  n'a  juas  eu  li«ui.  Dans  ce  cas,  les  ct)nvoralions  doi- 
vent être  tiiiles  dans  les  cint|  jours  de  la  n'Hvplion  de  l'acconl 
sur  le  caractère  permanent  de  l'incapacité  ou  du  jugement  d'in- 
compétence du  juge  de  jMiix,  et.  A  défaut,  dans  les  cinq  jours 
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qui  précèdent  l'expiration  du  délai  de  la  prescription.  Mais  il 
n'en  résulte  pas  que  la  procédure  puisse  se  continuer  sans  que 
l'enquête  ait  été  faite.  Le  président  doit  inviter  la  victime  à  pro- 
voquer l'enquête  en  adressant  un  certificat  médical  au  juge  de 
paix,  et  surseoir  jusqu'à  la  réception  du  dossier  (1). 


h]  Formes  de  la  convocation. 

1498.  —  La  convocation  est  faite  au  nom  du  président  du  tri- 
bunal, mais  le  texte  est  muet  sur  la  forme  qu'elle  doit  revêtir.  On 
a  conclu  de  ce  silenceque,  par  analogie  avec  la  convocation  à  l'en- 
quête dont  il  est  question  à  l'art.  13,  la  convocation  doit  être  faite 
par  lettre  recommandée.  La  cour  de  cassation  ayant  décidé  (2) 
que  la  convocation  adressée  aux  parties  par  le  président  du 
tribunal,  interrompt  la  prescription,  une  circulaire  du  garde 
des  sceaux,  du  12  mai  1903,  a  invité  les  présidents  à  généraliser 
l'usage  de  la  lettre  recommandée  qui  donne  une  date  certaine  à 
la  convocation.  Les  greffiers  peuvent  demander  au  Trésor  le 
remboursement  des  frais  de  ces  lettres  ;  mais  ils  n'ont  pas  droit 
à  l'émolument  de  0  fr.  50  alloué  par  le  décret  du  5  mars  1899 
pour  l'envoi  de  chaque  lettre  recommandée  (3). 

1499.  —  Toutefois,  le  président  peut  aussi  convoquer  les 
parties  par  l'intermédiaire  du  juge  de  paix,  du  maire  ou  du 
commissaire  de  police,  en  leur  prescrivant  de  dresser  de  la 
formalité  un  procès-verbal  qui  lui  sera  envoyé  par  l'intermédiaire 
du  parquet  (4).  Ce  procès-verbal  a  une  force  probante  au  moins 
égale  à  la  lettre  recommandée. 

1500.  —  La  convocation  du  président  interrompant  la  pres- 
cription, il  est  nécessaire  de  la  viser  dans  l'ordonnance  de  non 
conciliation  ou  dans  le  jugement  (5). 


(1)  Cire,  garde  des  sceaux  du  29  août  1905. 

(2)  Civ.  18  mars  1903,  D.  P.  1904.  1.  161. 

(3)  Cire,  garde  des  sceaux  du  12  mai  1903. 

(i)  Cire,  garde  des  sceaux  du  10  juin  1899  et  du  12  mai  1903. 
(.5j  Civ.  30  mars  1903  (aff.  Weberj,  D.  P.  1904.  1.  161. 
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vj  Délai  de  la  convocation. 

1501.  Ainsi  que  nous  l'avons  expli(|iié  isuprà,  n"  I  iîlH), 
la  convocalion  «loit  toujours  avoir  Ii»Mi,  comm»*  sous  l'enipire  de 
l'ancien  art.  1<>,  dans  les  cinq  jours  de  la  transmission  du  dossier 
par  le  juge  de  paix,  lorscpi'il  y  a  eu  en<|urte.  Dans  le  ras 
contraire,  c'est  dans  les  cincj  jours  de  la  production  par  la  partie 
la  plus  dilij^'cntc,  soit  do  l'acte  de  dccès,  soit  d'un  ac<'ord  écrit 
des  parties  reconnaissant  le  caractère  permanent  de  rinca|)acité, 
ou  bien  de  la  réception  de  la  décision  par  laquelle  le  juge  de 
paix  se  déclare  incompétent  dans  les  termes  du  3*  alinéa  de 
l'art,  ir»;  ou  hien  enlin,  si  le  président  n'a  été  saisi  d'au(*une  île 
ces  pièces,  dans  les  cinq  jours  précédant  l'expiration  du  délai 
de  prescription,  lorsque  la  date  de  cette  expiration  lui  est 
(•«miiue.   Keprenons  en  détail  chacune  de  ces  hypothèses  : 

1502.  -  1  '  Cas  où  l'enquête  a  été  faite.  Dans  cette 
hypothèse,  le  piemier  alinéa  «le  l'art.  D»  prescrit  la  convocation 
dans  les  cinq  jours  de  la  transmission  du  dossier,  si  la  victime 
est  décédée  avant  la  clôture  de  l'enquête.  Mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  la  convocation  doit  avoir  lieu  dans  ce  délai, 
dans  tous  les  cas  où  il  a  été  procédé  à  l'enquête. 

1503.  La  convocation  doit  aussi  être  faite  dans  les  cinq 
jours  de  la  transmission  du  dossier  par  le  président  du  tribunal 
du  lieu  de  l'accidetit  à  celui  de  l'arrondissement  où  est  situé 
l'établissement  ou  le  dépôt,  en  cas  «le  dessaisissement  conforme 
au  dernier  aliru'a  de  l'art.  IT»  (>ii/>;v'f,  m*'*  \VX\  et  1  V.»i>. 

1504.  -*  Envoi  de  l'acte  de  décès  ou  d'un  accord 
écrit  des  parties  sur  le  caractère  periuaueut  do 
l'incapacité.  —  Kn  cas  d'incapacité  permanente  ou  de  détv>. 
il  peut  arriver  que  le  juge  de  paix  n'ait  pas  pnn-édé  à  l'enquéle, 
soit  parce  (pn»  le  chef  d'entreprise  n*a  pas  fait  de  déclamlioii, 
soit  parce  que  l'incapacité  de  travail  avait  \u\ru  primiliveineiil 
n'être  que  temporaire,  soit  pour  touti*  autre  cause.  Dans  celle 
hy|H)thése,  les  parties  peuvent  provotpier  le  pn'liminain»  de 
concilialion   t-n    adivssani  au   pn»sidenl  l'acte  de  décès  ou  un 
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accord  écrit  par  lequel  elles  reconnaissent  que  l'accident  a 
occasionné  une  incapacité  permanente.  Cet  accord  est  rédigé 
sur  papier  libre.  Le  président  doit  convoquer  les  parties  dans 
les  cinq  jours  de  la  réception  de  ces  pièces. 

1505.  —  3'^  Envoi  de  la  décision  d'incompétence  du 
juge  de  paix.  —  Nous  avons  vu  (suprà^  n^^  1416  et  1419)  que, 
lorsque  l'une  des  parties  soutient  devant  le  juge  de  paix  saisi  de 
la  demande  d'indemnité  journalière,  que  l'incapacité  est  perma- 
nente, ce  magistrat  doit  allouer  le  demi-salaire,  se  déclarer 
incompétent  et  envoyer,  dans  les  trois  jours,  au  président  du 
tribunal,  une  expédition  de  sa  décision.  L'envoi  de  cette  déci- 
sion prévient  le  président  de  l'existence  d'une  incapacité  perma- 
nente qui  ne  lui  a  pas  été  signalée  par  une  enquête,  et  l'oblige 
à  convoquer  les  parties  en  conciliation  dans  les  cinq  jours. 

1506.  —  4»  Défaut  d'envoi  de  l'acte  de  décès,  de 
l'accord  ou  de  la  décision  d'incompétence.  —  Enfin,  si 
le  président  n'a  reçu  ni  l'enquête,  ni  l'acte  de  décès,  ni  l'accord 
des  parties  sur  la  permanence  de  l'incapacité,  ni  la  décision 
d'incompétence  du  juge  de  paix,  le  président  du  tribunal  doit 
convoquer  les  parties  dans  les  cinq  jours  précédant  l'expiration 
du  délai  de  la  prescription  annale,  lorsque  la  date  de  cette  expi- 
ration lui  est  connue.  Cette  innovation  de  la  loi  du  31  mars  1905 
permet  au  président  du  tribunal  de  mettre  en  mouvement  la 
procédure  du  risque  professionnel  même  en  cas  d'inaction  des 
parties. 


d)  Personnes  à  convoquer. 

1507.  —  L'art.  16  de  la  loi  du  9  avril  1898  portait  que  le  pré- 
sident devait  convoquer  «  la  victime  ou  ses  ayants  droit  et  le 
chef  d'entreprise  ».  La  loi  du  31  mars  1905  y  a  ajouté  ceci  :  «  et, 
sily  a  assurance,  Vassiirenr  ». 

1508.  1"  La  victime  ou  ses  ayants  droit.  —  Quel 
que  soit  son  état  de  santé,  la  victime  doit  toujours  être  convo- 
quée. Il  en  est  de  même  des  ayants  droit,  c'est-à-dire  du  conjoint, 
des  enfants,  et,  à  leur  défaut,  des  ascendants  et  descendants. 
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1509.  —  I.n  pr('?si(l»Mit  n'a  |)as  ;ï  décider  si  ces  derniers 
étaionl  on  non  ii  la  cliari^o  de  la  victime.  Il  doit  tmijours  les 
(;onvo<ni<'r  comme  pouvant  être  appelés  à  recevoir  une  indem- 
nité. 

1510.  —  Si  la  veuve  s'est  déclarée  «'ncrinte,  le  curatmir  au 
ventitî  iloit  élrr  convofpié  (aupn),  n"8S7). 

1511.  —  ti"  Le  chef  d'entreprise.  Ce>l  1»;  rli^idin- 
«Inslrif  lui-même  cpii  doit  élif  appulr  en  personne  à  se  concilier 
et  non  ses  préposés,  sauf  à  s««  faire  représenli-r  par  un  manda- 
taire muni  «l'un  pouvoir  spécial  et  réjçulirrîi  TelTel  de  se  conci- 
lier (1).  Seul  débiteur  d*'  l'indemnité,  il  a  seul  (pialit**  puiir 
ré^^ler  la  dette. 

1512.  Dés  l(»is,  en  cas  «l'accident  dans  les  établis.semcnts 
d'une  société  anonyme,  !<•  rhcf  d'entreprise  appelé  h  se  conci- 
lier, Mf  peut  être  «pie  l'uiu'  des  |)ers«»nn«'s  ayant  qualité  pour 
eni;ai;er  din'ctement  la  société  et  pour  la  représenter  en  justice, 
lelh'  que  l'un  «les  a«lministrateurs  {gérants  ou  l'un  des  «lin*cteurs 
généraux  «lont  la  loi  de  IH()7  autoiise  la  «lési^Miation  (*2). 

1513.  —  Vn  directeur  techni«pie  CJ),  un  in;;énieur,  un  cluf 
de  yare,  un  ;4éranl  n'ont  |)as  «pialité  pour  se  c«»ncilit'r,  à  in.»ins 
d'être  nantis  «l'un  mandai  du  chef  «l'entreprise. 

1514.  —  .'i"  L'assureur.  C'est,  avons-nous  «lit,  par  une 
innovation  «le  la  lui  (liiill  mars  lîMiô,  «jue  l'assureur  doit  élrecnn- 
votpié,  si  le  ehef  d'eiitn'prise  est  assuré.  .Nous  av«)ns  vu  («ti/irfi, 
II"  \'.\^2'1)  (pu*  le  jii;^»'  «le  pai\  a  reçu,  d«*  son  «-«Mé,  ta  mission  tie 
re«"lien'li«'r  «lans  sou  empiète  «piel  est  l'assunMir.  Le  président 
trouvi'ia  don«*  lu  les  éléments  nécessaires  p«Mir  lui  peniK^llie  de 
taire  la  «'Minocation,  l«"  cas  é«'l)éant. 

1515.  Personnes  incapables  I.or>(|ue   les  per- 
somu's  à  convotpier  sont  im'apaliU's,  il   y  a  lieu  de   convoquer 
h'urs  représ«*iitants  lé^îaux.  Kn  elTet,  l'art.    iî>  ('..   proc.  civ   nui 
tlispens«>  du  préliminaire  de  conciliatitui  les  ilemandes  int* 
saut  l'Ktat,  le  domaine,  les  communes,  lesétahli^sements  |uililic8. 


(Il  itfsant;*»!.   tl  jiiill.  llNMl.  S.  I'.  IliUl.  i.  VXl. 
C2)  M«'ini'  arn'l. 
['i)  .MOinr  arrOt. 
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les  mineurs,  les  interdits  et  les  curateurs,  n'est  pas  applicable 
dans  notre  matière  qui  ne  comporte  aucune  exception. 

1516.  —  Dès  lors,  les  mineurs  et  les  interdits  seront  convo- 
qués en  la  personne  de  leur  tuteur,  l'Etat  (1)  et  les  départements 
en  la  personne  du  préfet,  les  communes  en  la  personne  du 
maire. 


II.   Comparution  devant  le  président  du  tribunal. 

a]  Date  de  la  comparution. 

1517.  —  La  loi  fixe  le  délai  dans  lequel  la  convocation  doit 
avoir  lieu,  mais  non  celui  de  la  comparution.  Elle  s'en  rapporte 
au  président  sur  ce  point. 

1518.  —  La  comparution  doit  être  fixée  à  une  date  aussi 
rapprochée  que  possible.  Mais  le  président  a  le  droit  de  pro- 
noncer les  renvois  qu'il  juge  nécessaires  (2).  Il  est  clair,  par 
exemple,  qu'un  accord  ne  peut  pas  se  produire  tant  qu'on  n'est 
pas  fixé  sur  les  suites  définitives  du  traumatisme.  Le  renvoi 
s'impose  donc  dans  cette  hypothèse.  C'est  dans  ce  sens  que  se 
prononçait  M.  Thévenet,  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  :  c(  Le  juge 
de  paix  (le  projet  adopté  par  le  Sénat  en  1896,  chargeait  le  juge 
de  paix  de  la  tentative  de  conciliation)  renverra  à  une  audience 
ultérieure  ;  il  convoquera  dans  les  huit  jours,  sauf  à  renvoyer  si 
l'affaire  n'est  pas  instruite  suffisamment.  Gela  arrive  à  chaque 
instant  »  (3j. 

1519.  —  En  cas  de  sursis,  il  est  indispensable,  pour  éviter  la 
prescription,  que  le  magistrat  dresse  un  procès-verbal  consta- 
tant que  le  patron  reconnaît  le  principe  de  la  responsabilité.  Si 
le  patron  se  refusait  à  faire  cette  reconnaissance,  le  sursis  serait 
inutile.  Le  président  devrait  alors  constater  le  défaut  de  conci- 
liation et  se  dessaisir  au  profit  du  tribunal  (4). 

(Ij  Trib.  de  Narbonne,  27  nov.  1901,  Gaz.  Pal.  1902.  1.  442. 
(2j  Cire,  du  garde  des  sceaux  du  22  août  1901,  chap.  3,  §§  3  et  4. 
(3)  Sén.  2.3  mars  189G  ;  ,/.  off.,  p.  309. 
(4j  Même  cire,  lac,  cil. 
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hj  Droit  de  se  faire  représenter  ou  assister. 

1520.  L(;s  parties  comparaissent  en  personne  ou  par  leur 
rnand.'ilair»'.  Toutes  peuvent,  en  e(T»'t,  se  faire  représenter.  Le 
texte  ne  contient  de  disposition  expresse  à  cet  égard  «pie  pour  le 
chef  d'entreprise,  aiupiei  la  faculté  de  comparaître  par  manda- 
taire avait  été  contestée  dans  le  cours  des  travaux  préparatoires. 
Mais  on  ne  saurait  inférer  de  ce  silence  que  la  victime  ou  ses 
ayants  dioil  soient  privées  de  la  faculté  qu'ils  tiennent  du  droit 
commun  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire,  alors  que 
la  victime  spécialement  peut  être  dans  rim|)ossibilité  de  se 
rcndn»  à  la  convocation  (  I  ). 

1521.  Les  mandataires  tU'ii  parties,  hormis  les  avocats  et 
les  avoués,  doivent  élre  munis  d'un  pouvoir  visé  pour  timbre  et 
enre^Mstré  j^ralis  (art.  tiOi. 

1522.  —  La  victime  ou  ses  ayanlsdroit  hénéficiant  de  Tassis- 
tance  judiciairtî  de  plein  droit  pour  la  tentative  de  conciliation, 
peuvent  être  assistés  d'un  avocat  ou  «l'un  avoué.  Nous  pensons 
toutefois  avec  M.  Sachet  ('2»,  (pie  le  président  a,  sur  ce  poinL 
plein  pouvoir  d'appréciation,  et  qui!  peut  s'opposer  à  cette  assis- 
tance, s'il  leju^-e  néct'ssaire. 

1523.  La  circulaire  du  j^'arde  des  sceaux  du  ±2  avril  I9i»l 
recommande  aux  présidents  d'autoriser  l'ouvrier,  dans  le  cas 
où  le  |»;iin»n  est  assisté  ou  représenté  par  un  conseil,  tel.  |>ar 
exemple,  que  son  chef  de  cont(Mitieux,  à  se  faire  assist«'r  par  une 
personne  de  son  choix,  (pii  peut  élie  un  i»uvii»*r  exerçant  ou 
ayant  exen'é,  d'une  manière  elTective  et  sérieuse,  la  même  pro- 
fession que  la  vicliiue. 

1524.  —  Kn  cas  de  défaut  ih*  comparution,  le  président  doii 
ntMi  [)as  classer  l'alTaire  sans  suite,  mais  dresstTun  pro4*és-verl»al 
de  non  conciliation,  le  n'fu«<  de  se  présenter  impliquant  celui  de 
se  concilier. 

(1)  Cin'.  itu  ^nnio  «l<vs  sivaiix  du  10  juin  \i^m  vK  ilu  ti  noill  IfHH  ;  S«i*hel, 

o;>.  vil .  t.  *2.  Il»  I  l.'ki. 
{"1)  ttp.  cil    I.  'i.  h-  MV.. 
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cj  Capacité  de  se  concilier. 


1525.  —  Les  lois  sur  les  accidents  n'ayant  pas  dispensé  du 
préliminaire  de  la  conciliation  les  causes  intéressant  les  incapa- 
bles, il  en  résulte  que  les  représentants  légaux  de  ces  incapables 
ont  qualité  pour  conclure  un  accord.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  en  effet, 
de  concessions  mutuelles  dont  les  parties  peuvent  ne  pas  être 
aptes  à  mesurer  l'importance,  mais  de  faits  matériels  à  constater, 
de  dispositions  légales  et  d'ordre  public  à  appliquer  (1).  Il  n'y 
a  donc  pas  lieu  d'observer,  en  notre  matière,  l'art.  467  G.  civ. 
qui  interdit  au  tuteur  de  transiger  au  nom  du  mineur,  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille  et  sur  avis  conforme 
de  trois  jurisconsultes  sous  la  condition  de  l'homologation  de  la 
transaction  par  le  tribunal.  Ces  garanties  sont  remplacées  ici 
par  l'intervention  du  président  du  tribunal  et  par  l'art.  30  décla- 
rant nulles  toutes  conventions  contraires  aux  dispositions  de  la 
loi.  En  conséquence,  le  tuteur  a  qualité  pour  conclure  l'accord 
au  nom  de  son  pupille  (2),  le  père  ou  la  mère  au  nom  de  leur 
enfant,  le  préfet  pour  l'Etat  ou  le  département,  le  maire  pour  la 
commune. 

1526.  —  Par  une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics 
du  28  septembre  1899,  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  ont  été  investis  du  pouvoir  de  régler  amiablement  les 
indemnités  temporaires  et  rentes  viagères  dues  aux  victimes 
d'accidents  dans  les  travaux  de  l'Etat  exécutés  en  régie.  Les 
ingénieurs  ont  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  agent  de 
leur  service  ;  ils  ont  également  qualité  pour  suivre  les  instances 
devant  toutes  les  juridictions. 


(1)  Cire,  (lu  i^'anlf  des  sceaux  du  22  août  1901,  chap.  3,  §  2. 

(2)  Tiih.  Limoux,  9  déc.  1900,  liée.  min.  comm.  t.    1,  p.  471,   —   Contra, 
tiil).  Vannes,  22  juin  1900,  oj>.  cit.  p.  360. 
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III    Mesures  d'instruction. 

1527.  —  Avant  la  lui  du  :U  mais  IfXT)  on  se  demandait  si  le 
prùsidjMil,  agissant  coinnic  conciliat«Mir,  avait  le  droit  d'orilonnor 
des  niesnres  d'instruction.  I.e  nouveau  le.xle  de  l'art.  16,  §  I" 
tranche  cette  question,  vu  autorisant  le  président  à  comnu'ttre 
un  «'Xpert,  mais  seuIrmtMit  du  consentement  t\t'^  parties.  I^* 
texli'  rw  sp«'*ciriant  pas  la  nature  de  l'expertise  cpii  peut  être 
ordonnée,  le  président  peut  indilTéremment  ordonner  une  exper- 
tise technicpie  ou  une  «'xpertise  médical»',  notamment  l'autofisie. 
I/cxperl  dnil  déposer  son  lapport  dans  le  délai  de  liuilainc 
(art.  10,  §  !•'). 

1528.  —  Le  président  est  sans  droit  pour  onlimner  une 
enquête. 

5^  ',].  —  Ordonnance. 

1529.  I/examen  de  cett»-  question  sera  divisé  en  trois 
parties:  ordonnance  en  cas  d'ac4-ord,  ordonnance  en  cas  de 
désaccord,  caractères  de  r(»rdonnance  et  voies  de  recours. 


1.  Ordonnance  constatant  l'accord. 

1530.  -  Un  ras  </'a<ei>»v/  mtie  Ira  jmrtieit^  rouformc  nus 
jtrr.<rniitioiis  t/r  la  in'csrnte  bu,  rindemnité  rut  ttrJiniliveiueiU 
fi.rrr  jtar  l'oi'ilonninire  tin  itrésitlmt  #^ui  eit  ilonnr  arte  rn  îin/i- 
ijnnnt^  s«»»(s  i>rine  île  nnUitr.lc  snlaii'r  dr  htnr  rt  la  l'êdaclion  i/iir 
l'ih  riilrnf  amui  fait  siihir  aa  salaire  •  (art.  10,  §  *i>. 

1531.  —  D'autre  part,  le  septième  et  dernier  alinéa  <le  l'nrl.  10 
dispose  :  «  S'il  »/  a  assaranrr^  l'onionnancû  </n  prr^nimt  ini  Ir 
jn'jrmeiU  fixant  la  rente  alltnire  •/«Vi/i*»  «/iir  l'at^arrar  r*î  snh*- 
titur  aa  rhef  ilralrrittisr  dans  /r*»  trrmes  tlu  tilrr  tV  de  fax'oit  n 
inpjn'inier  tout  rvronrsde  la  virtiinrronli^  leilil  chefd'fntrepriir  ». 
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aj  Accord  des  parties. 

1532.  — L'accord  consiste  dans  l'entente  entre  les  parties  sur 
la  détermination  des  rentes  et  pensions  et  sur  tous  les  éléments 
de  cette  détermination  :  salaire  de  base  et  réduction  du  salaire 
occasionnée  par  l'accident. 

1533.  —  La  rente  étant  due  à  partir  du  jour  du  décès  ou  de 
la  consolidation  de  la  blessure,  sans  se  cumuler  avec  l'indemnité 
journalière  qui  est  servie  jusqu'à  l'ordonnance  (art.  16,  §  5, 
modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905),  l'accord  doit  porter  aussi 
sur  la  date  de  la  consolidation,  c'est-à-dire  sur  la  détermination 
du  jour  oi^i  la  victime  a  été  complètement  guérie  ou  définitive- 
ment atteinte  d'une  incapacité  permanente.  Enfin,  l'entente  doit 
se  faire  sur  le  terme  de  l'indemnité  journalière  et  le  point  de 
départ  des  rentes. 

1534.  —  L'accord  ne  peut  se  faire  valablement  que  sur  les 
bases  de  la  loi.  Tout  accord  ne  remplissant  pas  cette  condition 
serait  entaché  d'une  nullité  radicale. 

1535.  —  Si  l'accord  avait  eu  lieu  avant  la  comparution,  le 
président  devrait  en  contrôler  toutes  les  clauses  pour  s'assurer 
qu'elles  sont  conformes  aux  prescriptions  de  la  loi. 


/>  '  Formes  de  l'ordonnance. 

1536.  —  L'ordonnance  constatant  l'accord  doit  contenir  toutes 
les  conditions  de  l'arrangement.  Etant  le  titre  de  la  victime,  il 
est  indispensable  qu'elle  détermine  exactement  ses  droits.  Elle 
doit:  1"  donner  acte  de  la  fixation  de  l'indemnité;  2»  men- 
tionner le  salaire  de  bas(3;  3"  préciser  la  réduction  résultant  de 
racciflerit;  4"  porter  substitution  de  l'assureur  à  l'assuré. 

1537.  —  1«  Donné  acte  de  la  fixation  de  l'indemnité. 
—  L'accord  des  parties  a  pour  objet  la  fixation  de  l'indemnité. 
La  constatation  de  cet  accord  sur  le  chiffre  de  la  rente,  sur  la 
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date  de  la  consolidation,  terme  de  l'indemnilé  journalière  et 
point  de  départ  de  la  rente,  est  donc  un  élément  essentiel  de 
rordoiinanc<*  du  président. 

1538.  2"  Indication  du  salaire  de  base.  -  Le  prési- 
dent doit  indiqiitr  non  seuleniml  le  clntVrt'  du  salaire,  mais 
encore  les  éléments  do  ce  chiirn'  suivant  la  réjzle  contenue  dans 
l'art.  10  :  pour  l'ouvrier  occupé  depuis  douze  mois  dans  l'entre- 
prise, la  rémunération  elTertive  soit  en  ar^jent,  soit  en  nature 
(nuin'à,  n"030)  ;  pour  l'ouvrier  employé  depuis  moins  de  douze 
mois,  le  salaire  touché  depuis  l'entrée  dans  l'entreprise,  anj;- 
menlé  de  la  rémunération  qu'il  aurait  pu  recevoir  pendant 
la  diiïérence  de  temps,  d'apivs  la  rémunération  moyenne  des 
ouvriers  de  la  même  catégorie  {siiprà,  n*  (>57);  si  le  travail  n'est 
pas  contiFiu,  la  rémunération  recjue  pendant  la  période  d'activité 
augmentée  du  gain  pendant  le  reste  de  l'année  (s»(/wv>,  n"r»7'2). 
Lorsqu'il  s'agit  d'a|)prenlis  ou  d'ouvriers  de  moins  de  sei/.e  ans, 
l'indication  du  salaire  annuel  réel  doit  être  complétée  par  la 
constatation  du  salaire  légal  de  base,  spécifié  à  l'article  8,  c'est- 
à  dire  du  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même 
catégorie  occupés  dans  l'entreprise  {supn't,  n"  t>89  et  s.)  (I  >. 

1539.  —  L'indication  du  salaire  de  base  est  prescrite  à  peine 
de  nullité.  Mais  cette  nullité  ne  serait  encourue  que  par  le 
défaut  de  mention  du  salaire  de  hase  et  non  par  la  simple  omis- 
sion des  divers  éléments  «le  ce  salaire  ou  de  l'un  deu.x  seulement. 

1540.  .*t"  Indication  de  la  réduction  que  l'acci- 
dent a  lait  subir  au  salaire.  Le  pr»  >ident  doit  men- 
tionner dans  son  nrdoiinanc»'  la  réduction  réelle  de  la  capacité 
de  liavail  o<'casi(uniée  par  l'ajcident.  Il  ne  saurait  se  contenter 
d'accepter  les  hases  de  réduction  annoncé«»s  par  les  parties.  Il  a 
le  «h^voir  de  faire  une  appréciation  personnelle  aussi  exacte  que 
possible,  au  besoin,  au  moyen  d'un  expertise,  et  c'est  la  quotité 
decett»'  réduction  «pii  doit  être  mentionnée  dans  ronlonnanco. 

1541 .  —  Celte  indication  est  exigée  aussi  sou**  i^'inede  nullité. 

1542.  —  Kn  cas  de  nichât  de  la  pension  par  tout  autre  mode 
lie  réparation  convenu  enln»  les  parties  (art.  *il,  S  h.  l'onlonnance 

il»  r.irv'.  iiti  kiRiti.  .i<    -  ..Tiv  im  ::  ,vMit  itoi. 
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devra  déterminer  quand  même  le  salaire  de  base  avec  la  réduc- 
tion occasionnée  par  l'accident,  et  préciser  ensuite  les  clauses 
de  la  substitution. 

1543.  —  S'il  s'agit  du  racbat  par  un  capital  d'une  pension  ne 
dépassant  pas  100  francs  (art.  21,  §2),  l'ordonnance  doit  contenir, 
avec  l'indication  du  salaire  et  de  la  réduction  occasionnée  par 
l'accident,  les  bases  de  calcul  du  racbat  d'après  le  tarif  établi  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites. 

1544.  —  4"  Substitution  de  l'assureur  à  l'assuré. 
—  Si  le  cbef  d'entreprise  est  assuré,  l'ordonnance  doit  spécifier 
que  l'assureur  est  substitué  au  chef  d'entreprise  dans  les  termes 
du  titre  IV  delà  loi  de  1898.  Celte  substitution  est  exigée  afin  que, 
à  défaut  de  paiement  des  pensions  par  l'assureur,  les  intéressés 
ne  puissent  exercer  leur  recours  que  contre  la  Caisse  nationale 
des  retraites  et  jamais  contre  le  patron  comme  cela  avait  été 
admis  par  quelques  décisions  (i). 

1545.  —  Frais  et  dépens.  —  Aux  termes  de  la  loi  de 
linances  du  13  avril  1900,  art.  31,  en  cas  de  conciliation  et  sur  le 
vu  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal,  le  greffier  délivre 
à  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  contre 
l'adversaire  de  l'assisté,  sur  état  taxé  par  le  président  du  tribunal, 
un  exécutoire  de  dépens  qui  comprend  les  avances  faites  par  le 
Trésor, ainsi  que  les  droits,  frais  et  émoluments  dus  aux  greffiers 
et  aux  officiers  ministériels  à  l'occasion  de  l'enquête  préalable 
et  de  la  conciliation  (loi  de  finances  du  43  avril  1900,  art.  31). 
Kn  d'autres  termes,  lorsqu'il  y  a  eu  conciliation,  les  frais  sont 
mis  à  la  charge  du  patron. 


11.   Ordonnance  constatant  le  désaccord. 

1546.  —  Kn  cas  de  désaccord,  le  président  en  dresse  procès- 
verbal  et  rend  une  ordonnance  renvoyant  les  parties  à  se  pour- 
voir (lovant  b;  tribunal. 


'Il  I.iifiDgfs,  1"  avril  VM-,  Kcc,  min.  romm.  t.   ,'},  p.  175;  trib.  Charolles, 
»  avril  lOO:^,  o/*,  cU.  p.  92. 
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1547.  —  T(jut  rh'faiit  d'arcord  non  spulemenl  sur  le  fond  du 
droit  mais  encore  sur  Iniites  antres  qiirslions,  comporte  des.sai- 
sisîsomenldii  présidente!  renvoi  devant  le  tribunal.  Tel  le  désac- 
cord sur  ra|»[)li(!al)iiité  de  la  lui,  l'expertise,  le  sursis,  ou  le 
refus  (le  reconnaître  la  responsahilité  en  cas  de  sursis.  L'accord 
des  parties  sur  un  sursis  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
refus  de  se  concilier (  I  ). 

1548.  I.e  driant  (h'  romparutlMii  de  Tune  des  parties  impli- 
rpie  it'lus  de  se  concilier  <t  doit  motiver  le  renvoi  devant  le 
tribunal. 

1549.  —  Le  défaut  de  comparution  des  deux  parties  dissimu- 
lera le  plus  souvent  M[i  accord  contraire  aux  dispositions  delà 
loi.  Il  «'(piivaudra  donc  au  défaut  d'accord  sur  les  bases  lé^^ales 
et  déterminera  le  lenvoi  devant  le  tribunal  C2). 

1550.  —  i^uivant  l'art,  ."li  (1.  pro<*.  civ.,  le  procès-verbal  de 
non  con<"ilialion  du  juge  de  paix  doit  seulement  contenir  la 
mention  sommaire  cpie  les  parties  n'ont  pas  pu  se  mettre 
d'aeeord.  Ces  dispositions  doivent  être  étendues  à  notre  ma- 
tière {'.\).  Kn  elVe't,  Tart.  10  se  borne  à  dire  (pie,  si  l'aecord  n'a  pas 
lieu,  I  alVaireest  renvoyée  devant  le  tribunal. 

1551.  —  Toutefois  il  convient,  ainsi  (pie  dans  le  droit  com- 
mun, de  ne  pas  prendre  cette  ivj^le  à  la  lettre.  Son  application 
stricte  aurait  des  conséquences  fAcbeuses  :  s'il  ne  restait  aucune 
trace  des  |»aroles  écliangées  devant  le  président,  une  |)arlie 
pourrait  rétracter  au  mépris  de  la  bonne  foi,  les  aveux  les  plus 
formels  et  les  déclarations  les  plus  explicites  (l).  Il  appartiendra 
donc  au  président  de  consijjner  les  déclarations  péremploires 
faites  devant  lui  et  dont  il  croira  devoir  conserver  la  preuve. 
Dans  tous  les  cas,  ces  déclarali(»ns  n'auront  que  la  valeur 
d'aveux  extrajudiciaires,  e'est-à-dire  (pi'au  lieu  d'y  ajouter  pleine 
foi  enmme  î'i  l'aveu  judiciaire,  «'t  <l»»  prononcer  néce»**-  «ii«'«i'ejit  I.i 


(I)  L\uii.'Jilic.  imU.  Mi>n.j,ni.  Ln<m,  IS-IUjuiu  IIMC». 
(*i)  Sarlift.  «./..  «If.  !.  2.  w  118:». 

(3i  Pari.'*.  '^  jaiiv.  llUlCt.  Hff.    hum.   contnt.   l     l\.   p.   I.M     Cinv   i:»ntr   dr 
sovAUX.  2i  ftiiùt  l!X)l.  lot.  cil. 
(4)  r.arv«»imH.  op.  vti.  i»  l'tl.  t.  i,  |i  ae».  p.  la». 
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condamnation  de  celui  qui  les  a  faits,  les  tribunaux  y  auront 
seulement  tel  égard  que  de  raison  (1). 

1552.  --  Ainsi,  la  comparution  du  patron  sans  protestation, 
laisse  subsister  ses  droits  dans  leur  intégrité  et  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que,  devant  le  tribunal,  il  soutienne  n'être  pas  assujetti 
à  la  loi  sur  les  accidents  (2). 

1553.  —  Dans  le  cas  de  désaccord,  les  frais  doivent  être 
réservés  et  joints  à  ceux  de  l'instance. 


III.  Caractères  de  l'ordonnance  du  président  et 
voies  de  recours. 

1554.  —  Qu'elle  donne  acte  de  l'accord  ou  qu'elle  constate 
le  défaut  de  conciliation,  l'ordonnance  du  président  est  un  acte 
de  juridiction.  Dans  le  premier  cas,  elle  fixe  «  définitivement  » 
l'indemnité  suivant  les  dispositions  de  la  loi  auxquelles  il  n'est 
pas  permis  de  déroger,  et  substitue,  en  cas  d'assurance,  l'assu- 
reur au  chef  d'entreprise  pour  le  paiement  des  pensions.  Dans 
le  second  cas,  elle  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal,  et, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin  (infrà,  n»  1560  et  s.)  statue  sur 
la  provision.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  simple  procès-verbal  de 
conciliation  ou  de  non  conciliation  comme  celui  qui  est  dressé 
en  exécution  de  l'art.  17  de  la  loi  du  2  mai  1855  ou  de  l'art.  54 
C.  proc.  civ.  et  ou  le  juge  de  paix  se  borne  à  constater  les  conven- 
tions intervenues  devant  lui.  C'est  une  véritable  décision  ayant 
force  exécutoire  (3). 

1555,  —  L'ordonnance  du  président  a  donc  un  caractère 
contentieux.  Elle  peut  avoir  pour  effet  de  compromettre  les 

(1)  Garçonnet,  op.  et  lue.  cit. 

(2)  Besanf;on,  11  déc.  1901,  D.  P.  1903.  2.  307. 

(3)  Rouen,  2:3  janv.  1901,  Gaz.  Pal.  1901.  1.  336;  civ.  18  mars  1903,  D.  P. 
lîXH.  1.  161  ;  25  nov.  1903,  ibid.;  trib.  Saint-Etienne,  28  mars  1904,  Rec.  min. 
conim.  t.  3,  p.  69.  Conf.  Sachet,  op.  cil.  t.  2,  n"  1194.  -  Contra,  Douai, 
19  juin  1900,  Rec.  7nin.  comm.  t.  1,  p.  639;  trib.  Charleville,  19  févr.  1903, 
op.  cit.  t.  3,  p.  77. 
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(Iroils  et  les  inlrrêls  i\o<^  parties,  par  exemf»|p,  en  conslalanl  la 
conciliation  lurscpTelle  n'a  pas  eu  li«'ii,  en  •lonnanlacted'arcords 
contraires  à  la  loi  ou  cfi  renvoyant  les  parties  devant  le  tribunal 
lorsqu'il  y  a  eu  accord.  Dès  lors,  elle  est  soumise  aux  voies 
ordinaires  de  recours. 

1556.  —  K!le  est  susceptible  d'opposition  si  elle  a  été  rendue 
en  l'ahsence  de  l'un  des  intéressés  (1).  Et  l'opposition  doit  être 
porlcc  devant  le  nia^^islrat  qui  a  rendu  l'ordonnance. 

1557.  -  Les  décisions  du  président,  sauf  celles  relatives 
à  la  provision  (n»/'/v>,  n"  \'>l'^),  sont  sujettes  à  appel  (*2>,  dans 
les  cas  où  la  loi  autorise  cette  voie  de  recours  (art.  XiÂ)  C  pro<*. 
civ.).  !/exceplion  expressément  admise  par  le  texte  en  ce  qui 
concerne  la  provision,  confirme  le  droit  d'appel  pour  les  autres 
dispositions  de  l'ordonnance. 

1558.  Dans  tous  les  cas,  l'onlonnance  serait  susceptible 
d'appel  si  elle  avait  statué  sur  une  question  de  compétence 
ou  sur  une  question  contentieuse,  comme,  par  exemple,  sur 
l'applicahilité  de  la  loi  de  18ÎW  (3). 

1559.  -  Le  délai  et  les  formes  de  l'appel  déterminés  par 
l'art.  17  {infrn,  n"  UhM)  sont  applicables  à  notre  matière. 


)^  i    —  Provision. 

1560.        Alt.  h),  îi>^  i,  T)  et  (».  —  *  En  cr  cas  (de  désaccords,  U 
in'ésiilriity  par  son  oiulonuance  de  rrnvoi  et  isatis  a/»/)r/,  peut  fubs- 
lituer   à    l'imlenniitr  journnliôre    une    provi^iion    inférieurf   au 
itrnii'Sithnrt'  ou^  dansla  luèiue  liNiilt\  (iHourr  uur  prtn'ision  on 
tniatits  lirait.   Crs  jn'ovisi(tH$  fteurent  être  allourn  oh  «kx/i/ 
en    cours  ifinstuncr  par  voie  de   rrft*ré    ."a».*»   appft     f'///-< 


(Il    HoUiMl.  -23  jnnv.    I«MM.    «..r       ial.   \W\     \    X»  .   tnl..   >.  i.m-,  .       !  V*fy. 

précilô.  —  Coiilrù,  Sn«ln«l,  \.  'i,  w  \\W\ 

(S)  Dijon,  13  juin  l9iX)is(>l.  inipl  ).  i»  P.  1901.  i.  ^CWI  ;  noti«n.  i3)anv.  I«.«>l. 
Car.  l'ai.  lîlOI.  I.  ;cr..  Cmini,  IHj.mi.  11»  diV  l'«>.  I»  V  1901  1  175. 
Ik»rdcau.\.  Iôjauv.  1901,  i/h./.  .s«chel.  op.  «•/.  t.  i.  »»*  "ni; 

(3)  Dijon.  13  juin  t90l> ,  Hoiicn.  £<J«nv.  1901.  pr^  > 
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incessibles  cl  insaisissables  et  payables  dans  les  mêmes  conditions 
que  r indemnité  journalière. 

c(  Les  arrérages  des  renies  courent  à  partir  du  jour  du  décès  ou 
de  lu  consolidation  de  la  blessure,  sans  se  cumuler  avec  Vindem- 
)tité  journalière  ou  la  provision. 

((  Dans  le  cas  où  le  montant  de  V indemnité  ou  de  la  provision 
excède  les  arrérages  dus  jusqu'à  la  date  de  la  fixation  de  la  rente, 
le  tribunal  peut  ordonner  que  le  surplus  sera  précompté  sur  les 
arrérages  ultérieurs  da)is  la  proportion  qu'il  détermine  ». 


a]  Compétence  du  président  sur  la  provision. 


1561.  —  La  loi  du  9  août  1898  avait  donné  au  tribunal  seul 
le  droit  d'allouer  une  provision.  Ce  système  était  défectueux 
parce  qu'il  obligeait  les  intéressés  à  subir  les  lenteurs  d'une 
instance.  La  loi  du  31  mars  1905  a  déplacé  la  compétence  sur 
ce  point  en  conférant  au  président  les  attributions  qu'avait  le 
tribunal. 

1562.  —  Aux  termes  du  4<=  alinéa  de  l'article  16  modifié,  le 
président  peut  allouer  une  provision  :  1»  par  l'ordonnance  de 
renvoi  devant  le  tribunal;  2»  en  cours  d'instance,  par  voie  de 
référé. 

1563.  —  1^"  Allocation  de  la  provision  par  l'ordon- 
nance de  renvoi.  —  En  cas  de  non  conciliation  et  par  l'or- 
donnance de  renvoi,  le  président  peut  substituer  une  provision 
à  l'indemnité  journalière  qui  est  servie  à  la  victime,  ou  allouer 
une  provision  aux  ayants  droit.  Il  peut  le  faire  même  d'office. 

1564.  —'2"  Allocation  ou  modification  de  la  provi- 
sion en  cours  d'instance  par  voie  de  référé.  —  Une  fois 
le  Irihunal  saisi,  les  intéressés  peuvent  toujours  demander  une 
provision  ou  en  réclamer  la  modification  en  cours  d'instance. 
Celte  den)ande  est  portée  devant  le  président  en  référé. 

1565.  La  modification  de  la  provision  peut  être  ordonnée 
à  la  requête  soit  de  la  victime,  soit  du  patron. 
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1566.  —  I/allocation  de  la  provision  et  sa  inodincation  sont 

facultatives  pour  le  présid<*rit. 


hj  Personnes  pouvant  réclamer  une  provision. 

1567.  —  Kii  cas  (rincapacité  i»eriiiaMenle,  la  vifliinea  le  droit 
de  léclamor  une  provision.  Kn  cas  de  dtW*s,  re  droit  appartient 
à  tous  ceux  «|iii  peuvent  prétendre  à  une  rente. 


r'  Nature,  quotité  de  la  provision. 

1568.  —  hans  l'esprit  du  I«'i4islal«'ur,  la  provision  n'est  pas 
aiilii;  clios»*  (|u«'  rindouinit»*'  journalière  réduite  à  la  quotité 
|)rrsinn«^e  dr  la  lenleih.  Klle  doit  toujours  être  inférieure  à  la 
moitié  du  salaire  (art.  !(>,  >^  i). 

1569.  —  Soit  que  la  provision  p'nqilace  l'indeuînilé  journa- 
lière, soit  «prelle  constitue  une  première  réparation  du  préjudice 
causé,  clic  doit  être  allouée  non  en  capital,  mai?  sous  forme 
d'indemnité  périodique.  Cela  l'ésulle  des  dernières  dispositions 
du  i'  alinéa  de  l'art.  Hi,  portant  que  la  provision  peut  être 
modiliée  en  cours  d'instance,  et  (|u'elle  est  pnyalde  dans  Us 
mêmes  conditions  que  rimlemnilé  journalière. 

1570.  —  Pas  plus  que  l'indemnité  journalière  (su/t»»,  n'  Hr>i>, 
la  provision  ne  se  cumule  avec  les  rentes  ou  pensions  larl.  U*, 
S  r>).  Comme  l'indemnité  journalière,  elle  est  due  jusqu'à  la  con- 
solidation de  la  blessure,  mais  elle  continue  à  être  servie  jUS4|u*;\ 
latlécision  délinilive,à  litre  d'avance  sur  la  rente  qui  sera  allouée 
ulté?ieurem<Mil. 

1571.  —  Si,  au  jour  de  la  décision,  le  montant  d«'  la  pr»»vision 
payée  est  inférieur  aux  arrérages  échus  de  la  roule,  le  chel 
d'entreprise  ou  l'assureur  osl  tenu  di'  parfaire  la  somme  due 

(  I)  Cirr.  (lu  min.  du  ruiiunrret'  itii  3  mni  l*.iiCi. 
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(suprà,  11°  854).  Si,  au  contraire,  la  provision  payée  excède  les 
arrérages  échus,  le  tribunal  peut  ordonner  que  la  différence 
sera  précomptée  sur  les  arrérages  ultérieurs  dans  la  proportion 
qu'il  détermine  (art.  16,  §  6),  de  façon  que  la  somme  payée  en 
trop  n'absorbe  pas  entièrement  la  rente  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long.  Le  tribunal  seul  a  qualité  pour  ordonner  cette 
imputation  partielle,  et  non  le  président  (art.  16,  §  6).  ' 


d]  Modes  de  paiement  de  la  provision 
et  insaisissabilité. 

1572.  —  La  provision  est  payable  dans  les  mêmes  conditions 
que  l'indemnité  journalière  (art.  16,  §4),  c'est-à-dire  aux  époques 
et  lieu  de  paye  usités  dans  l'entreprise,  sans  que  l'intervalle 
puisse  excéder  seize  jours  (art.  3,  §  4)  (suprà,  n»  1039). 

1573.  —  Aux  termes  du  4*^  alinéa  de  l'art.  16,  la  provision  est 
incessible  et  insaisissable.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  pour  l'in- 
demnité journalière,  l'indisponibilité  entraîne  l'incompensabilité 
( suprà j  n»  1045). 


e)  Voies  de  recours. 

1574.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  n«  1556)  que  l'ordonnance 
de  non  conciliation  est  susceptible  d'opposition.  Mais  l'ordon- 
nance de  référé  ne  l'est  pas  (ixii.  809  C.  proc.  civ.).  Dès  lors, 
l'ordonnance  de  non  conciliation  allouant  une  provision  pourra, 
si  elle  est  rendue  par  défaut,  être  attaquée  par  la  voie  de  l'oppo- 
sition ;  mais  il  en  sera  différemment  de  l'ordonnance  de  référé 
statuant  sur  le  même  objet.  Aussi,  dans  sa  circulaire  du  29  août 
1905,  le  garde  des  sceaux  recommande  aux  présidents  des  tribu- 
naux de  n'agir  qu'avec  la  plus  grande  prudence  lorsque  le  chef 
d'entreprise  ou  l'assureur  demandent  la  diminution  de  l'indem- 
nité journalière  ou  de  la  provision  et  que  la  victime  ou  ses 
ayants  droit  ne  comparaissent  pas. 


VOIKS   DR   RKCOfRS  T/A 

1Ô7Ô.  —  L'oriluiiiiaiicL'  constatant  la  non  conciliation,  avons- 
nous  dit  (suprà,  n«  1557),  est  susceptible  d'appel  suivant  les 
règles  du  droit  commun,  et  il  en  est  de  mêine  des  ordonnances 
de  référé  (art.  8<J9  C.  proc.  civ.).  Mais  il  est  fait  exception  à 
cette  règle  pour  les  ordonnances  de  non  conciliation  ou  de  référé 
statuant  sur  la  provision,  qui  sont  en  dernier  ressort  (art.  10,  §4) 
et  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  du  rerours  en  cassa- 
tion. 


CHAPITRE  XVII 


COMPÉTENCE    DU    TRIBUNAL.    —     DEMANDES    DE    RENTES 

ET   PENSIONS 

1576.  —  La  compétence  du  tribunal  est  réglée  par  l'art.  16 
que  nous  avons  reproduit  sujwà,  n«  1480.  Nous  déterminerons 
dans  ce  chapitre,  d'abord  la  compétence  du  tribunal,  puis  les 
règles  de  procédure  et  les  voies  de  recours.  Enfin,  dans  un  troi- 
sième paragraphe,  nous  exposerons  la  théorie  de  la  preuve. 


§  1^'.  —  Compétence. 

1577.  —  Historique.  —  Le  projet  voté  par  la  Chambre 
en  1893  instituait,  pour  connaître  des  accidents,  un  tribunal 
arbitral  composé  de  trois  chefs  d'entreprise,  de  trois  ouvriers  et 
du  président  du  tribunal.  Cette  innovation,  importée  d'Alle- 
magne, fut  repoussée  par  le  Sénat,  en  1895,  à  la  suite  d'un 
grand  tournoi  oratoire  dans  lequel  MM.  Guérin  et  Milliard  l'em- 
portèrent contre  M.  Ricard,  garde  des  sceaux,  champion  déter- 
miné du  tribunal  arbitral  dont  il  avait  été,  du  reste,  l'un  des 
promoteurs.  Nous  ne  saurions  approuver  trop  hautement  la  déci- 
sion du  Sénat.  Témoin  de  chaque  jour  des  entraves  que  la  multi- 
plicité des  juridictions  apporte  à  l'administration  de  la  justice, 
et  du  désarroi  qu'elle  produit  dans  l'esprit  des  citoyens  ballottés 
de  prétoire  en  prétoire,  sans  pouvoir  quelquefois  trouver  des 
juges,  nous  croyons  qu'il  faut  tendre  vers  l'unité  et  non  vers  la 
diversité  de  juridictions.  C'est  déjà  trop  de  ce  dédale  où  l'on 
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se  heurte  si  souvent  aux  exceptions  d'inronip<*lence,  sans  y 
ajouter  I<*s  nouveaux  détours  d'un  triljunal  arbitral,  (l'est  donc 
avec  raison  que  le  Sénat  a  rejeté  celte  conception  exotique  pour 
revenir  définitivement  aux  tribunaux  civils. 

L'un  des  principaux  arguments  invoqués  en  faveur  du  tribunal 
arbitral  était  q\nt  les  alVaircs  seraient  Ju^'écs  promplement  et 
sans  complications  de  procédure.  Il  était  bien  facile  «l'ubtenir 
CCS  mêmes  avantaj^'cs  devant  les  tribunaux  ordinaires,  il  suflis/iit 
d'inslitu<'r  une  piocédun'  spéciale  et  rapide,  et  c'est  ce  ((u'a  fait 
l«'  hVislateur  en  abrégeant  les  délais  d'opposition  et  d'appel,  et 
en  imposant  la  procédure  sonmiaire.  Même  avec  ces  modifica- 
tions, il  ne  faut  i)as  espérer  (|uc  la  décision  pourra  être  rendue 
dans  un  très  bref  délai.  Il  y  aura  encore  des  lenteurs  inévitables 
que  rinstitulion  du  tribunal  arbitral  n'aurait  pas  empêchées. 
Dans  les  questions  d'accidents,  il  n'est  pas  possible  qu'il  en  soit 
autrement,  puis(|iril  faut  souvent  attendre  pendant  plusieurs 
mois  pour  que  les  médecins  puissent  se  prononcer  sur  les 
conséquences  de  la  bicssuie.  Quoi  ipTil  en  soit,  les  mesures 
prises  par  la  loi  nous  parais.sent  amplement  suffisantes  pour 
que  les  procès  ne  s'éternisfiit  pas,  pourvu  que  le<  présidents 
des  tribunaux  y  tiennent  la  main. 


"'  Compétence  latione  niateiiae 

1578.  Ainsi  que  nous  l'avons  expose  tians  les  deux  chapi- 
tres prtcédenls,  le  juge  de  paix  est  toujours  compétent  |K>ur 
statuer  sur  l'indemnité  temporaire,  lt>s  frais  médicaux,  pliarma* 
ceuli(pu's  ri  liinéraires.  I.e  tribunal  «'ivil  est  compétent  pour  !•"* 
auties  indemnités,  c'est-à-dire  pour  les  renies  et  pensions. 

1579.  Aux  termes  du  secon»!  alinéa  do  l'art.  \\  l'indeii)- 
nité  tem|H)raire  est  due  jusqu'au  jour  du  «lécès  ou  de  la  consoli- 
dation d«>  la  blessure  et  continue  à  être  servie  jusi]u'À  ladé(*i>ioii 
définitive.  D'autre  part,  suivant  le  »>  paragniphe  de  l'arl.  UK  les 
arrérages  des  rentes  courent  à  partir  tlu  décès  oimIo  la  consoli- 
dation de  la  blessure,  ^auf  imputation  sur  rindeninité  jourua- 
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lière  ou  la  provision  déjà  payée.  Le  tribunal  a  donc  à  fixer  le 
point  de  départ  des  rentes,  c'est-à-dire  la  date  du  décès  ou  celle 
(le  la  consolidation  de  la  blessure. 

1580.  —  En  cas  de  décès,  aucune  difficulté  sérieuse  ne  peut 
se  présenter.  L'extrait  des  registres  de  l'état  civil  donne  au 
tribunal  une  base  certaine  de  décision. 

1581.  —  En  cas  d'incapacité  permanente,  la  date  de  la  conso- 
lidation est  plus  difficile  à  déterminer.  Le  mot  «  consolidation  » 
fut  employé  pour  la  première  fois  en  notre  matière,  en  1897,  à 
la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  par  M.  Ricard  :  «  C'est 
seulement,  disait-il,  lorsqu'il  est  certain  que  l'ouvrier  ne  peut 
pas  être  guéri,  lorsque  la  blessure  est  consolidée,  lorsqu'il  est 
certain  que  l'ouvrier  ne  pourra  plus  désormais  travailler,  qu'il 
est  atteint  d'une  incapacité  permanente,  relative  ou  absolue  de 
travail,  que  s'ouvre  pour  lui  le  droit  à  la  pension  »  (1).  Lorsque 
cette  expression  fut  introduite  dans  les  projets  de  réforme  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  elle  fut  l'objet  de  vives  critiques  :  «  J'ai 
déjà  fait  remarquer,  disait  M.  Alcide  Treille,  que  cette  expression 
«  consolidation  de  la  blessure  »  est  mauvaise,  vicieuse,  au  point 
de  vue  scientifique...  On  dit  bien,  la  consolidation  d'une  fracture, 
mais  on  ne  dit  pas  d'une  plaie  contuse  qu'elle  est  consolidée  »  (2). 
Ces  remarques  étaient  justes  ;  mais  le  mot  déjà  consacré  par  la 
cour  de  cassation  dans  plusieurs  arrêts,  avait  bientôt  fait  fortune 
et  passa  dans  le  texte. 

1582.  —  L'art.  15  définit  la  consolidation  ((  le  jour  où  la 
victime  se  trouve,  soit  complètement  guérie,  soit  définitivement 
atteinte  d'une  incapacité  permanente  ».  Dans  son  rapport  du 
14  mai  1901  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Mirman  donnait  de 
la  consolidation  la  définition  suivante  :  «  Le  jour  où  l'état  de  la 
victime  est  devenu  définitif,  soit  que  le  blessé  puisse  reprendre 
son  travail  dans  les  mômes  conditions  de  force  et  de  salaire  où 
il  se  trouvait  avant  l'accident,  soit  qu'il  puisse  reprendre  un 
travail  rémunéré  avec  une  capacité  amoindrie,  ou  qu'il  soit  défi- 
nitivement atteint  d'une   incapacité  totale    »    (3).   Suivant  la 

(Il  Ch.  des  dép.  28  cet,  1897,  /.  o//.,  p.  2221. 

(2;  Sén.  l'r  déc.  1ÎX)4,  /.  off.,  p.  984. 

Ci)  Rapport  de  M.  Mirman,  /.   off.   1901,  doc.  pari,   Chambre,   annexe 

n"  ■i:m.  p.  .Uj. 
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cour  (!•'  cassation,  la  consolidation  dif  la  blessnre  s'entend  du 
jour  où  h*  caraclùre  de  l'incapacité  ou  de  rinfirniité  est  devenu 
définilivement  certain  (1).  La  consolidation  de  la  blessure  est 
donc  la  guérison  de  la  blessure,  sans  diminution  de  la  capacité 
d«'  liavail,  «mi  cas  (l'inca|)acité  temporaire,  avec  réduction  ou 
|M'rlt'  coiiiplét»'  de  cette  capacité,  en  cas  «l'infirinilé  p<Tmanenle. 

1583.  —  La  date  précise,  inatlKMnatifjue  de  la  j^uérison  sen 
le  plus  souvent  impossible  h.  li\er.  Par  ♦•xt-mple,  à  quel  moment 
placer  la  possibilité  de  reprendre  le  travail  à  la  suite  d'tine  frac- 
ture? A  délaut  «le  l'accord  des  parties,  une  expertise  sera  néces- 
saire. Souvent  même  les  médecins  ne  pourront  pas  se  prononcer 
exactement.  Kn  cas  «le  neurastbénie  ou  de  troubles  nerveux, 
nntamiiioiit,  (Hieiir  sera  la  date  de  la  consolidation?  Les  trilju- 
iiaiix  apprécieront  souverainement  d'après  les  circonstances. 
L«Mir  décision,  sjir  c«'  |>oint,  écbappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation  ci). 

1584.  —  I.»'  tribunal  lixe  donc  le  point  de  départ  des  arré- 
rages de  la  rente  au  jour  du  (b'cès  ou  àcelui  de  la  consolidation. 
Mais  comme  l'indemnité  journalière  ou  la  provision  ont  continué 
à  être  servies  juscpi'à  la  décision  délinilive,  c'e>t-à-dire  jusqu'au 
jugement  sur  le  tond,  sans  pouvoir  se  cumuler  avec  la  renti' 
(ail.  I(),  «^  .*)),  il  arrivera  «pie  la  victime  ou  ses  ayants  droit  auront 
perçu,  au  moment  de  la  lixation  de  la  rente,  une  somme  supt'"- 
riiureaux  arrérag<>s  dus  depuis  la  date  de  la  consolidation  de  la 
blessure.  Dans  ce  cas,  aii\  termes  du  (V  alinéa  cb'  l'art.  !t»,  le 
tribunal,  b'uant  compte  des  circonstances  (b>  fait  t*t  de  la  situa- 
lion  des  parties,  peut  répartir  l'inqiutation  de  l'excédent  sur  b'S 
arrérages  ultérieurs  dans  la  pro|)Mrtion  cl.  par  const^|uenL  dans 
un  délai  dont  il  est  juge  (Anprà,  u"  Sôii. 

1585.  Avant  la  loi  du  itl  mar^  P.Ni.'),  la  cour  de  i.i>^.uMin 
avait  ili'cidé  que,  lorsqu'un  ouvrier,  victime  d'un  accident  axant 
entrainé  une  incapa(Mté  permanente,  avait  assigné  son  |Kitron 
devant  le  tribunal  civil  en  paiement  tant  de  l'indemnité  journa- 

(I»  r.iv.  7  jMiiv.  im^i.  I)  V.  iwhi.  I.  :kw.  s.  p.  iwKi.  i.Hi».  r,t»ut.  i> 

L  m  ;  i:>  juin  tlMCt,  h.  V.  \\nn.  I.  :ill.  I\uut  fntn.     tWCt   I    117  .  !»]:«..«    .  4U, 

n  p.  ima  I.  i(iH.  /'.iii«/.  fruHi  \w\.  1  lis.  I  jiiii\  iiii»i.  h.  V.  ittui.  I.  Tx 
(il  Hoi|.  la  jiiiii.  itxxi.  1).  IV  Uftu.  1. 5:u. 
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lière  que  de  la  rente  auxquelles  il  prétend  avoir  droit,  le  tribu- 
nal civil  doit  statuer  sur  le  tout  et  ne  peut  se  déclarer  incompé- 
tent relativement  à  l'indemnité  journalière  par  le  motif  que  la 
fixation  en  revient  au  juge  de  paix.  L'une  et  l'autre  indemnités 
dépendent  d'un  fait  unique  :  l'accident,  et  les  conditions  aux- 
quelles cet  accident  y  donne  droit,  sont  les  mêmes  pour  chacune 
de  ces  indemnités.  Or,  dans  le  concours  de  deux  juridictions, 
Tune  ordinaire  comme  celle  du  tribunal,  l'autre  exceptionnelle 
comme  celle  du  juge  de  paix,  quand  une  action  comprend  des 
chefs  distincts  mais  unis  par  les  liens  d'une  connexité  si  étroite 
qu'on  risquerait,  en  les  jugeant  séparément,  de  leur  donner  des 
solutions  inconciliables,  la  juridiction  ordinaire  doit,  par  l'effet 
d'une  prorogation  légale,  prévaloir  sur  la  juridiction  exception- 
nelle et  rester  saisie  de  l'affaire  (1).  Cette  règle  continue  à  rece- 
voir son  application  après  la  loi  du  31  mars  1905,  le  législateur 
n'ayant  point  dérogé  aux  règles  de  la  connexité  (siiprà,  nol423). 

1586.  —  Toutefois  lorsque  la  victime  d'un  accident  aura  saisi 
le  tribunal  civil,  tout  à  la  fois  d'une  demande  de  rente  viagère 
pour  incapacité  permanente,  et  d'une  demande  d'indemnité 
journalière,  si,  par  suite  du  rejet  pour  cause  de  prescription, 
de  la  première  de  ces  deux  actions,  le  tribunal  civil,  ou,  sur 
appel,  la  cour,  ne  se  trouvent  plus  en  présence  que  de  la  seconde, 
c'est  à  bon  droit  qu'ils  se  déclarent  incompétents  pour  en 
connaître  (2). 

1587.  —  Le  tribunal  civil,  saisi  d'une  demande  principale  en 
paiement  de  rente  viagère,  est  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  accessoire  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
comme  sur  la  demande  d'indemnité  journalière  (sit]9rà,  n»  1429). 
La  connexité  avec  la  demande  principale  est  la  même  et  il  n'y  a 
aucune  raison  de  faire  tléchir  les  règles  de  compétence  pour 
rinderunité  temporaire  et  non  pour  les  frais  de  maladie  (3).  Le 

(1j  Civ.  21  janv.  1903,  9  mars  1903,  30  mars  1903,  précités. 

(2j  Cass.  2.".  juillet.  1904,  Gaz.  Trih.  29  juill.  1904. 

(3)  Angers,  16  janv.  1900,  D.  V.  1900.  2.  117,  S.  P.  1901.  2.  89,  Pand.  franc. 
YMy\.  2.  2."'>;  Irib.  Narhoiine,  13  févr.  19C0,  D.  P.  1901.  2.  82  ;  Bourges,  27  févr. 
YMi),  Hev.jud.  des  ace.  du  trav.  1900,  p.  325  ;  20  janv.  1902,  La  Loi,  5  juin  1902  ; 
civ.  G  mai  1905,  Gaz.  Trib.  12  mai  1905.  Conf.  Sachet,  ojj.  cit.  t.  2,  n«  1201, 
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nouvel  article  4,  pas  plus  que  l'ancien,  ne  contredit  notre  lhè«e 
en  disposant  que,  dans  le  cas  oii  la  victime  a  fait  choix  de  son 
médecin,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  fixés  par 
le  juge  de  paix,  ce  texte  n*«''tant  pas  attrihutif  de  compétence  et 
ayant  seulement  pour  olijet  de  réglementer  le  paiement  des  frais 
de  maladie,  dans  un  cas  spécial.  Quant  aux  nouvelles  dis|)Ositions 
de  l'art.  4,  organisant  la  surveillance  du  patron  sur  le  cours  de 
la  maladie,  elles  ne  sauraient  avoir  aucun  effet  sur  la  compé- 
tcnre. 

1588.  -    Il  faut  en  dire  autant  des  frais  funéraires  (  I). 

1589.  —  I.e  trihunal  n'a  pascpialilé  pouralloucr  une  provision. 
Ce  droit  qu'il  tenait  de  la  loi  du  î»  avril  iSÎWlui  a  été  enlevé  par 
la  loi  du  31  mars  lîKC),  pour  être  attrihué  au  président  du  tribu- 
nal «|ui  en  est  seul  investi  {auprà,  n"  I5CI  ). 


/'Compétence  ratione  loci. 

1590.  —  I/art.  10  ne  dit  pas  expres.sément  quoi  est  le  trihunal 
compétent.  Dans  le  i""  alinéa,  ce  texte  donne  compétence  pour 
la  conciliation,  au  «  président  du  trihunal  de  l'arrondissement  », 
et,  dans  le  4",  il  prescrit  le  renvoi  «  devant  le  trihunal  ». 
('/est  incontcstahlcmenl  du  trihunal  du  lieu  où  s'i'st  proJuit 
l'accident  qu'il  s'agit.  Kn  cITet,  Tart.  !."»  attrihué  la  connaissance 
des  contestations  sur  l'indemnité  jonrnalién*,  les  fniis  médicaux, 
pharmaceutiques  et  funéraires,  au  juge  de  paix  «  du  canton  on 
l'accident  s'est  produit  ».  Par  suite,  lors(]ue  l'art.  Ki  charge  «  le 
président  du  trihunal  de  l'arrontlissement  »,  du  pivliminaire  de 
cimciliatiun,  il  vise   TarrondissiMnent  dans  lequel  se  trouve  le 


p.  il    -^  Conlit),  tril».  lioftuvain,  It  junv.  !»«».  !»    P.  IlOV  5  HT».  /'  m*. 

IttH.  i.  «7;  llosnnron.  Il  frvr.  I«»,  I».  IV  li»W.  t   117.  .**.  IV  !'•"  ' 
C«>rel,  i:i  iiinr>  l'.iUU.  H,'r.  jutl.  tir»  an*,  du  Irav.  lUU).  p.  £17. 

<1)  Trib.  Hourg.  3  nvnl  tlMK).  Brc,  mim.  ammt.  I.  I.  p.  171  ;  •  «•  Ittift. 

pnrili^.  —  Ctmhtt.  Inl).  I<                V  6  mur»  I9l1i>.  /«  "•!. 

tnb.  Sainl-Vrifix.  M  oti.  l."  .    /     n/.  p    1».  «i  ••       »•. 
eil.  p.  un.  Sm  hel,  op.  cil.  t.  i,  n*  liW.  p    U 


508  CHAP.    XVII.  —   COMPÉTENCE   DU   TRIBUNAL 

canton  où  l'accident  a  eu  lieu.  Il  en  est  de  même  du  tribunal 
devant  lequel  le  président  renvoie  l'affaire. 

1591.  —  Exception  est  laite  à  cette  règle  :  1"  pour  les  accidents 
arrivés  à  l'étranger  à  des  ouvriers  français  employés  dans  des 
entreprises  ayant  leur  siège  en  France  ;  dans  ce  cas,  le  tribunal 
compétent  est  celui  oi^i  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  au- 
quel est  attachée  la  victime  (art.  15,  §6).  En  effet,  la  compétence 
du  juge  de  paix  du  canton  de  l'établissement  ou  du  dépôt, 
entraine  celle  du  président  et  du  tribunal  de  l'arrondissement 
(suprà^  n^^  1285  et  1436).  2»  pour  les  accidents  arrivés  en  terri- 
toire français,  hors  du  canton  où  est  situé  l'établissement  ou  le 
dépôt  dont  dépend  la  victime.  Nous  avons  vu  que,  dans  cette 
hypothèse,  le  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton  devient  excep- 
tionnellement compétent  à  la  requête  de  la  victime  ou  de  ses 
ayants  droit  (suprà,  n»  1437  et  s.),  et  que  la  compétence  du 
juge  de  paix  a  pour  corollaire  celle  du  président  du  tribunal 
(sHiirii,  n»  1493).  Par  voie  de  suite,  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment devient  compétent. 

1592.  —  Pour  les  accidents  arrivés  à  l'étranger,  la  compé- 
tence du  tribunal  de  l'arrondissement  où  est  situé  l'établisse- 
ment ou  le  dépôt,  est  obligatoire.  Elle  est  au  contraire  faculta- 
tive pour  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  en  cas  d'accidents 
arrivés  en  territoi'"e  français,  hors  du  canton  où  est  situé  l'éta- 
blissement ou  le  dépôt.  Elle  doit  être  requise  par  les  intéressés, 
sous  forme  de  lettre  recommandée  adressée  au  juge  de  paix  du 
canton  où  l'accident  s'est  produit,  avant  qu'il  n'ait  été  saisi  de  la 
demande  d'indemnité  journalière  ou  qu'il  n'ait  clos  l'enquête 
(sin)rà,  n»  1439). Toutefois  si  les  parties  justifient  que  la  demande 
n'a  pas  pu  être  faite  avant  la  clôture  de  l'enquête,  le  président 
du  tribunal  du  lieu  de  l'accident  peut,  avant  la  convocation  et 
les  parties  entendues,  se  dessaisir  du  dossier  et  le  transmettre  au 
président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  est  situé  l'établis- 
sement ou  le  dépôt  (.sM^^rà,  n"  1494). 
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§'2.  —  Procédure. 

1593.  —  Nous  nous  occn|MTrins  d'aijord  «le  la  procédure  pré- 
liminaire spécialo  aux  accidenta  du  travail,  ensuite  de  la  procé- 
dure devant  le  tribunal  et  enfin  des  voies  de  recours. 


I.  Procédure  préliminaire,  Caractère  impératif 

1594.  —  Le  tribunal  ne  peut  pas  être  saisi  de  la  demande  de 
reFites  ou  pensions  sans  que  la  procédure  instituée  par  la  loi  du 
9  avril  1808 ait  été  préalablement  suivie.  Il  est  donc  indispen- 
sable que  l'arcidrut  ait  été  déclaré,  que  l'enquête  ait  été  faite  el 
que  la  conciliation  ait  été  tentée  par  le  président  du  tribunal. 
La  loi  sur  les  a<*eidenls  du  travail  a  un  caractère  d'ordr»'  pul»lic 
qui  s'étend  aussi  bien  aux  questions  de  forme  qu'aux  ({ueslions 
de  fond.  Toute  demande  intnxluite  sans  que  les  formalités  pré- 
liminaires aient  été  remplies,  est  donc  irrecevable  (  I).  Nous 
verrons  toutefois  (cli.  XX,  l>f  hi  /nvsrri/ffioMi  que,  lorsque  le 
|>résident  du  tribunal  n'a  pas  convoqué  les  parties,  la  |>rescrip- 
tion  peut  élre  interrompue  par  une  citation.  Dans  celte  by|X)- 
Ibése,  le  tribunal  doit  surseoir  î\  statuer  et  ordonner  que  les 
formalités  (l'en^iuête  et  de  conciliation  soient  acctuiiplies  ;i). 


(I)  Tril».  I.illr.  iS.I.M-.   isy.».   II.  \\   \\U*K  i.  K7.  /'«n-i    / '••'    i.   161, 

Niiiirs.  10  nnùl  l'NMi.  h.  \\  IINM.  I.  liill:   Intl.    Hn^'D*  ri'H,  1|  .,  «i.   |).  V. 

VMri.'l.  m,    ISonitanx.  2(  il«M<Mnbrr   llUNI.  h.   V.   imû.   i.   81;    Munl|N>llirr. 

î-iinars  IIHH.  I».  P.  P.ll^i. '2.  H»i,  lUtiul.  fram.  \\Mn    i.  airt  ;  '    '     ''      ' 

Mir.  l.hioN.  pjol.  h.  p.  p.m:.    i.  H4;  Purin.  lOjiiiii  WUri,  /, 

|).  \Z\:  nnilotiiic.  lifêvr.  lUlK),  I).  P.  I9ar>.  i   81.  Citiif.  Smhi^t.  op.  rif.l.  «, 

h     Pi-iO.    -   flnnlni.  tril».   Sriiir.  lOinaiH   P.»!).  |l.  P.  1'»   *     "      "t'     ''        '     ' 
VMyy  i.  3I«»  .  tnl-    Cliali-aun.iiN,  JT  ii..v.  P.mi.  |l.  P.  P.» 

iKinar^  P.XM.   D     P.   llilC>.  i.  84;  m-njuivoii.  Il  «>nl   !»>!,    Her.  mttm,  rmnm. 
I.  L  p.  7»i.  <;nMiobl«-,  il  M\ril  19i»l.  D    P.  lUOI.  i   IMD. 

<ii  Civ.  1»  marn  \90A.  I».  P    IliU    I    UM  .  «8  mur»  IttW.  ibnl.  ;  9^  ••'•--  IWl. 
ih,H.  ;  i  MtMit  IWH,  ,hiH.  ;  11  nov.  IMKI.  th„r  ;  i  in«r>  f9lH.  ttmt. 
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1595.  —  D'autre  part,  la  procédure  organisée  par  la  loi  de 
1898  est  spéciale  aux  instances  basées  sur  cette  loi.  Elle  diffère 
de  la  procédure  du  droit  commun  sur  plusieurs  points,  notam- 
ment sur  le  préliminaire  de  conciliation  et  la  compétence.  Elle 
ne  pourrait  donc  pas  être  employée  pour  obtenir  une  indemnité 
en  vertu  des  art.  1382  et  s,  G.  civ.  De  même,  la  victime  d'un 
/  accident  du  travail  qui  a  suivi  cette  procédure  exceptionnelle, 
est  irrecevable  à  conclure  subsidiairement  à  des  dommages- 
intérêts  par  application  de  ces  articles.  Ou  bien  le  demandeur 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  la  loi  de  1898,  et,  dans  ce  cas, 
il  doit  suivre  la  procédure  de  droit  commun  ;  ou  bien  il  a  le 
droit  de  bénéficier  de  cette  loi  ;  mais  alors  il  est  tenu  de  s'y 
conformer  dans  son  entier,  sans  pouvoir  invoquer  aucune  autre 
disposition  légale  (1). 


II.  Procédure  devant  le  tribunal. 

1596.  —  c(  En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées  à  se 
pourvoir  devant  le  tribunal,  qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus 
diligente  et  statue  comme  en  matière  sommaire  conformément  au 
titre  XXIV  du  livre  II  du  Code  de  procédure  civile.  Son  jugement 
est  exécutoire  par  provision  »  (art.  16,  §  3). 


a]  Personnes  contre  lesquelles  l'instance 
peut  être  engagée. 

1597.  —  Avant  la  loi  du  31  mars  1905,  la  demande  de  rentes 
devait  être  dirigée  contre  le  chef  d'entreprise  seul.  11  en  résultait 
que  si  la  compagnie  d'assurances  ne  payait  pas  les  indemnités,  la 
victime  avait  le  droit  de  s'adresser  au  patron  pour  en  obtenir  le 

(1)  Besançon,  2  juill.  1902,  Gaz.  Pal.  1902.  2.  234;  trib.  RufTec,  19  mai  1903, 
Gaz.  Pal.  1903.  2.  291  ;  req.  26  avril  1904,  Gaz.  Pal.  1904.  2.  301. 


MISE   EN   CAUSE   DE   L'aSSURELR  TiOl 

paieiiieiit  (  I  ).  Cet  état  de  choses  avait  soulevé  d«*  justes  protesta- 
tions (2),  et  le  législateur  se  préoccupa  d'y  porter  remède  (3).  A 
cet  eiïet,  la  loi  «lu  M  mars  IIKJT)  a  décidé  que  la  procédure  sera 
suivie  non  seulement  contre  le  chef  d'entreprise,  mais  encore 
contre  l'assureur.  C'est  ainsi  cpie  l'ail.  Hi  dispose  rpie  le  prési- 
dent  convo(|ue  l'assureur  (S  !'')  et  que,  s'il  y  a  accord,  l'indem- 
nité est  définitivement  fixée  par  l'ordonnancM»  qui  spécifie  que 
l'assurance  est  substituée  au  chef  d'entreprise  (^7),  de  fa«;on  à 
supprimer  tout  recours  contre  ce  dernier.  Kn  cas  de  désaecord, 
les  parties  sorrt  renvoyées  devant  le  tribunal  (§  .'ii,  et  le  jupemenl 
fixant  la  rente  doit,  comme  l'ordonnanee,  contenir  la  substitu- 
tion de  l'assureur  au  patron  (§  7).  Il  résulte  de  ce  nouveau  texte 
(|ue  l'instance  doit  être  engagée  tant  contre  le  chef  d'entreprise 
que  contre  l'assureur.  Kn  elVet,  le  'M  alinéa  de  l'art.  16  portant 
que  «  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal »  par  l'ordonnance  du  président,  vise  toutes  les  parties  en 
cause  dans  la  jjrocédure  de  conciliation,  c'est-à-dire  non  seule- 
ment le  patron  et  r«uivrier  mais  encore  l'assureur.  Sa  présence 
est  d'ailleurs  nécessaire  puiscpie  le  tribunal  doit  prononcer  sa 
substitution  à  l'assuré  pour  le  paiement  des  indemnités,  substi- 
tution qui  est  une  véritable  condamnation  impliipiant  s;i  mise 
en  cause  (i).  Du  reste,  le  législateur  n'a  fait  ainsi  que  consa- 
ci-er  une  procédure  qui  était  facultative,  car  l'assureur  pouvait 
toujours  être  contraint  d'intervenir  dans  l'instance.  Il  avait,  en 
elTet,  le  droit  de  former*  tierce-opposition  au  jugement.  Or,  il 
est  de  principe  (|ue  toute  pei^^onne  (pii  serait  fondée  à  faire 
ojjposilior).  peut    élu-   mise   en   cause  par  voie  d'intervention 


1 1)  I.iinop'S,   I""  nvril  \*MK\.  pri'Milr. 

(2)  V.  int('r|M>llntioii  n  In  C.lininltn*  des  ilr|>ul«'-s  <lf  M.  Minnan  ; /.  o0., 
sôniK-r  (lu  'J7  innrM  \{HX\. 

{'>h  Hn|i|M>rt  «li>  M.  Minimii  h  In  Chniiilin*  iIi'm  (Irpiilén,  ilti  il  ûéc.  lAM  ; 
i.  ofj.  '1\  .Iri-.  VA\\.  p.  X\'i\. 

(i)Tiil».  Semr.  'i8  lu.v.  l'.HC».  Hoc.  pittt.  df  ace.  Hh  frai-,  1.6.  p.  M; 
trib.  Lille.  1  nov.  nill5  imotirn).  op.  cil,  p.  i73  ;  Rrnnc»,  9  janv.  I90S.  Gms . 
/»«/.  I90»V  I  177  .  I'nri«..  17  f.-vr.  Im«.  (ia:.  Ttih  \h  m«r^  IW$.  -  Cimtr^, 
Touli.usr.  I  iu>\.  IIWC».  Hft-  /.»ii/.  i/.  «  «I..  tu  /'il'  «  ^v  I»  ^BO .  tV^iiai. 
Si  jmiv.  llHVi.  (;<i;.  Pal.  !•'  innr»  \W6 
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forcée  (1).  Enfin,  pourquoi  mettre  en  cause  l'assureur  pour  la 
conciliation  et  l'éliminer  ensuite  tout  en  édictant  sa  substitution 
au  chef  d'entreprise  ? 

1598.  —  Le  chef  d'entreprise  ne  peut  exercer  aucun  recours 
en  garantie  dans  l'instance  engagée  contre  lui.  Il  ne  saurait,  par 
exemple,  appeler  valablement  en  garantie  le  tiers  responsable 
de  l'accident. 


b)  Procédure. 


1599.  —  Il  est  évident  que,  malgré  le  silence  de  la  loi  sur  ce 
point,  l'instance  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation 
devant  le  juge  de  paix,  la  comparution  devant  le  président  du 
tribunal  en  tenant  lieu. 

1600.  —  Suivant  une  disposition  additionnelle  de  la  loi  du 
31  mars  1905,  le  tribunal  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente. 
Le  texte  ne  dit  pas  de  quelle  manière  le  tribunal  doit  être  saisi  ; 
mais  cela  ne  peut  être  que  par  une  citation  (2). 

1601.  —  Satisfait  suffisamment  au  vœu  de  la  loi  l'assignation 
qui  conclut  simplement  à  la  condamnation  du  patron  au  paie- 
ment de  l'indemnité  fixée  par  la  loi  (3). 

1602.  —  La  demande  de  rente,  en  raison  d'un  accident  du 
travail  agricole,  fondée  sur  la  loi  du  9  avril  1898  et  non  sur  celle 
du  30  juin  1899,  est  recevable.  En  effet,  il  résulte  du  dernier 
alinéa  de  cette  dernière  loi  que  la  loi  du  9  avril  1898  est  appli- 
cable à  l'agriculture  quant  aux  accidents  occasionnés  par  l'emploi 
de  machines  à  moteur  inanimé  (4). 

1603.  —  La  citation  doit  contenir  copie  de  l'ordonnance  de 
non  conciliation  et  de  renvoi. 


(1)  Trib.  Nancy,  V.i  août  1900,  liée.  min.  comm.  t.  1,  p.  412. 

(2)  Cire,  du  garde  des  sceaux  du  10  juin  1899. 

(3)  ïrib.  .Seine,  1.3  sept.  1901,  Rev.jud.  des  ace.  du  trav.  1902,  p.  277;  req. 
30  déc.  1903,  Gaz.  Trih.  31  décembre  1S03. 

(ij  Contra,  Irib.  Bagnères,  Ujanv.  1903,  Gaz.  Trib.  1904,  !<"  sem.  2.  35. 


EXCEPTIONS,   CHOSE  JUG^IE  i'i<^ 

1604.  -  La  loi  du  22  mars  11M^2  compIrtaFit  l'art.  1H  d.*  la  loi 
de  18UH,  dispense  do  drpùl  du  rm-moin'  pivalable  les  iiislaiicrs 
suivies  contre  les  dfparteinonts  et  les  coiiirimties  en  raison  du 
risque  professionnel.  «•  l/url.  ."i.")  '/'■  /'/  lui  iln  H>  août  1811  rt 
l'ftrl.  l'J-^i  <lr  la  loi  lin  .">  avi-'tl  ISS^t  ne  so)it  jnin  iipitlicnhlrt  aux 
instances  suivirs  mntrr  //-s  tlrjnirlrnimls  ou  les  mnnnunes  m 
c.rt'CHtion  ilr  la  i>rcscnli'  loi  (ail.  I><,  .^  '2).  OUc  disp«'nse  ne 
s'applique  (pTaux  actions  intentées  contre  les  dcparleinenls  ou 
les  communes  et  non  à  celles  engagées  contre  l'Ktat. 

1605.  —  Les  alVaires  sonnnairrs  sont  jugées  sur  un  simple 
acte,  sans  autres  procédures  ni  formalités  (art.  UK")  C  proc.  civ.). 
Klles  ne  com|>ortent  pas  notamment  de  conclusions  grossoyées, 
chancre  des  procédures. 

1606.  —  En  cas  de  décès  de  la  victime  en  cours  du  procès, 
«les  suites  de  l'accident,  les  ayants  droit  ne  peuvent  agir  i>ar 
reprise  d'instance  de  «-onlniMuité  au\  ail.  :\Ï2  et  s.  du  Code  de 
procédure  civili'.  S'il  va,  en  elVel,  identité  de  cause  dans  l'accident 
qui  a  (I<inné  naissance  au  droit,  il  n'y  a  ni  identité  d'uhjet, 
rmdemnité  demandée  étant  dilVérente,  ni  idenlité(ie  personnes, 
les  nouveau.x  demandeurs  agissant  non  comme  représentants  de 
la  \iclime,  mais  eu  veilii  d'un  druil  qui  leur  est  propre  (  I  ). 


r)  Exceptions,  Chose  jugée. 

1607.  —  .\t)us  a\ou>  dit  {siiprii,  \v  1  ^il  et  s)  »|ue  le  juge  de 
paix,  saisi  de  la  demand«'  tlindemnilé  journalière,  est  compétent 
|tniir  statuer  sur  les  exceptions  tirtVs  de  l'inapplicahilité  tlo  la 
loi  sur  les  atcidiMils.  Dès  lors,  il  pourra  arriver  que  la  victime 
ait  été  déhoutée  |»ar  le  juge  de  paix  pour  le  motif  cpie  l'accident 
lie  renlii"  p;«-  d,iu>-  la  sphère  d'application  de  la  loi  de  IHPH.  ('.a 
jugemeiil   lie  cun>lituera  pas  la  chose  jugée  à  rencontre  delà 


(l)  Paris.  lOd.M     \{k>î,  Gn:.  Pal.  IWXl.  L  Tahl.  alph.  •-  W. 
U"'M\\  ri'.|.  i:ijan\     lOOt,  ft'ur.  T»ih    l819JAiiv.  IWI        Comf^'    trn. 
KlHMin.-.  H  iniii  l',>u:«.  f.n:.  Tnh.  0  «hI.  IIW». 
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demande  en  paiement  de  rente  formée  ultérieurement  devant  le 
tribunal  :  ces  deux  instances  n'ont  pas  le  même  objet.  D'ailleurs, 
ja  loi  n'a  pas  pu  vouloir  subordonner  la  décision  du  tribunal  et 
de  la  cour  d'appel  à  celle  du  juge  de  paix,  en  lui  imposant 
l'obligation  de  se  conformer  à  l'appréciation  de  ce  magistrat 
relativement  au  caractère  et  aux  conditions  de  l'accident.  Le 
tribunal  se  prononcera  donc  dans  la  plénitude  de  son  droit 
d'appréciation  sur  la  demande  qui  lui  sera  soumise  (1). 

1608.  —  La  victime  d'un  accident  causé  par  une  machine 
agricole  mue  par  un  moteur  inanimé,  dont  la  demande  de  rente 
basée  sur  la  loi  du  9  avril  1898,  a  été  rejetée,  ne  peut,  sans  se 
voir  opposer  la  chose  jugée,  introduire  une  nouvelle  demande 
fondée  sur  la  loi  du  30  juin  1899  (2). 


d)  Mesures  d'instruction,  Enquête,  Expertise. 

1609.  —  Les  tribunaux  ont  le  droit  de  puiser  des  éléments 
d'appréciation  dans  toutes  les  pièces  qui  ont  été  régulièremeat 
versées  aux  débats  :  enquête  du  juge  de  paix,  enquête  faite  par 
le  commissaire  de  police  (3)  ou  la  gendarmerie,  expertise  ordon- 
née dans  l'enquête  ou  par  le  président  du  tribunal  en  conci- 
liation (4). 

1610.  —  A  partir  du  moment  où  le  tribunal  est  saisi  par  la 
citation,  la  procédure  du  droit  commun  suit  son  cours.  Le 
tribunal  a  donc  le  droit  de  recourir  à  toutes  les  mesures  d'ins- 
truction qu'il  juge  nécessaires.  Rien,  dans  la  loi  ne  s'y  oppose. 

1611.  —  Le  tribunal  peut  notamment  ordonner  une  enquête 
qui  aura  lieu  à  l'audience,  suivant  la  procédure  sommaire.  Si  le 
jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel,  il  n'est  point  dressé 
de  procès-verbal    des  déclarations  des  témoins.   Si   l'une    des 


H)  Rfq.  10  nov.  190,3,  Gaz.  Pal.  l«r  déc.  1903. 

(2)  Contra,  trib.  Bagnères,  25  mai  1903,  Gaz.  Trib.  1903,  2«  sem.  2.  485. 

(3;  Parts,  12  mai  1900,  D.  P.  1901.  2.  9. 

(4)  Trib.  Narboiine,  13  nov.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  29  nov.  1900. 


MESURKS    d'instruction  <J05 

parties  demande  proiogatioii,  riiicideiil  est  juj,'é  sur  le  champ 
(art.  407-ill  C.  proc.  civ.). 

1612.  L»'  lril)ijiial  peut  orduiimT  une  expertise  leclmique 
ou  une  expertise  médicale. 

1613.  —  Kn  cas  d'expertise  médicale,  le  tribunal  ne  peut, 
sous  |>eine  de  nullité  (I  ),  en  charger  ni  le  médecin  (|ui  a  soigné 
le  blessé,  ni  celui  de  l'entreprise  ou  de  la  sneiété  d'assurances  à 
laquelle  U)  pati'on  est  aflilié  (^art.  17,  ï;  4,  mudili.'»  par  la  loi  du 
12  mars  1ÎX)2». 

1614.  .Mais  ri«'u  n<'  s'oppose  à  <e  que  le  médecin  de  la 
victime,  celui  de  l'entreprise  ou  c<'lui  de  la  compagnie  d'assu- 
rances, assistent  à  l'expertise,  comme  représentants  ou  conseils 
de  leur  mandant  (2). 

1615.  -  Il  uesullirait  pas  d'ailleurs  pour  justifier  rexclusii>n 
d'un  médecin,  «ju'il  eût  étéa|)pelé  occasionnellement  par  le  chef 
d'entreprise  ou  la  compagnie  d'assurances.  11  s'agit  uniquement 
du  niédrciu  habituel  et  attitré  du  patron  ou  de  l'assureur  (Ml 

1616.  —  Knliri,  aux  termes  de  l'art.  '.\  du  décret  du  21  novem- 
l»if  IS9:^  les  opérations  d'expertise  ne  peuvent  être  confiées  à 
un  dueteui-  en  médecine  qui  n'aurait  pas  le  titre  d'i'xpert,  c'est-à- 
dire  nt*  figurant  pas  sur  la  liste  arrêtée  tous  les  ans  par  la  cour 
d'appel.  Il  ne  suffit  pas  (lu'une expertise  soit  fait»*  ;  il  faut  qu'elle 
olTre  «les  garanties.  11  vaut  mieux  pas  d'expertise  qu'une  mauvaise 
expertise. 

1617.  -    Le  tribunal  peut  iiomiuer  un  ou  trois  experts. 

1618.  —  Lis  «'\perls  sont  taxés  par  le  président  du  tribunal, 
suivant  le  tarif  civil  Ui  fr.  par  vacation  de  jour,  H  fr.  par  va«*a- 
tion  d«'  nuit.  > 

1619.  —  Dans  les  alVaires  ordinaires  ne  comportant  pas  de 
dilfieullés  spéciales,  la  chancellerie  passe  les  vacations  sui\antes, 
selon  ({lie  l'expertise  est  faite  par  un  ou  trois  médecins  . 


il)  itrsaiivoii.  \'l  mais  l<X»l,  1).  IV  1905.  i.  S). 

(i)  RoiKii.  .k)  avril  VMl,  lire  iiimi    ttmuu .  I.  i.  |>.  tH. 

fJ)  Tnli.  Aii^oult^iiic,  5  nov.  \9(H,  liet\  min.  miiini.  t.  3,  p.  M. 
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UN  SEUL  EXPERT         TROIS  EXPERTS 

Serment 1  vacation  3  vacations 

Examen  dn  dossier 1  —  3  — 

Examen  du  blessé 3  —  6  — 

Détermination  de  la  gravité  et  de 

l'origine  des  lésions 1  —  3  — 

Appréciation  de  l'incapacité  de 

travail 1  —  3  — 

Rédaction  et  copie  du  rapport. .  2  —  6 

Dépôt  du  rapport 1  —  1  — 

Total 10       —  25        — 

A  Paris  et  à  Lyon,  à  la  suite  d'une  entente  entre  le  président 
du  tribunal  et  les  médecins  experts,  les  honoraires  des  exper- 
tises, en  matière  d'accidents  du  travail,  ont  été  fixés  uniformé- 
ment à  cent  francs. 

1620.  —  Les  frais  de  transport,  les  débours  et  les  honoraires 
des  médecins  sont  avancés  par  le  Trésor,  conformément  à 
l'art.  14  de  la  loi  du  22  janvier  1851  modifiée  par  la  loi  du 
10  juillet  1901  et  à  l'art.  118  du  décret  du  18  juin  1811.  Les 
médecins  doivent,  à  cet  effet,  produire  au  procureur  de  la  Répu- 
blique un  mémoire  qui  est  visé  par  le  procureur  général.  Ils  ont 
également  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  de  leurs  honoraires 
contre  la  partie  qui  a  requis  l'expertise  ou  qui  l'a  poursuivie,  si 
elle  a  été  ordonnée  d'office,  conformément  à  l'art.  319  G.  proc. 
civ.  Dans  ce  cas,  leurs  mémoires  ne  sont  pas  soumis  au  visa  du 
procureur  général. 


"j  Jugement. 


1621.  —  Le  tribunal  ayant  l'obligation  légale  de  déterminer 
le  montant  de  la  rente  d'après  la  diminution  subie  par  la  capa- 
cité de  travail  de  l'ouvrier,  n'est  pas  lié  par  les  conclusions  de 
la  victime  et  peut  allouer  une  indemnité  supérieure  à  celle  qui 
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a  éié  (lemaiidtMî  (\).  L<'  triimnal  |)Ourrait  donc  notaiiinieot, 
d'ajjrès  les  n'-sullats  de  l'experlise,  reconnaître  IVxisl»*nce  d'une 
incapacité  alisolue,  bien  que  la  victime  n'ait  conclu  qu'à  l'allo- 
c.itioii  d'une  rente  pour  incapacité  partielle  (2). 

1622.  —  Aux  termes  du  1*  alinéa  d«*  l'art.  1<»,  avons-nous 
déj.i  tilt,  !♦'  juj^'iMuent  doit  spécilirr,  s'il  y  a  assurance,  que  l'assu- 
reur est  subsliln»'  au  chef  d'entreprise  dans  l»*s  termes  du  litre 
18  de  la  loi  du  1>  avril  1898,  c'rst-à-dire  qu'à  défaut  de  paiement 
des  indeiiiiiités  par  la  compaf,'nie  d'assurances,  les  bénéficiaires 
auront  un  recours  iioti  contre  le  patron,  mais  contre  la  Caisse 
nationale  des  retraites  poui-  la  vieillesse. 

1623.  —  Le  jugement  du  liibunal  allouant  la  rente  est  exé- 
cutoire par  provision,  c'est-à-dire  nonobstant  appel  (art.  10,  §3, 
modilié  par  la  loi  du  'M  mars  IIXT)). 

1624.  —  Kiiliii,  le  jugement  n'emporte  pas  bypotliéque 
(art.  \î,i)y  ^  i).  Le  paiement  des  renies  étant  assuré  par  la  (.laisse 
nationale  des  retraites  (v.  C.liap.  XXII,  Dfs  fjarantira)^  il  était 
inulile  de  grever  d'une  livpollièqiie  judieiaire  les  biens  du 
débiteur. 


/'  Frais  et  dépens. 

1625.  —  Comme  dans  le  droit  conuuun,  c'est  la  partie  qui 
suecnmbo  i|ni  est  condamnée  aux  dépens. 

1626.  —  Les  frais  déjà  exposés  sur  une  demande  de  rL*nle, 
n'>l«'nl  à  la  cliarge  du  patrorj,  alors  même  que  toute  inca|>acité 
de  travail  a  «lisparu,  si  l'incapaeité  paraissait  permanente  au 
début  de  l'instance  {\\\. 

1627.  —  Kn  cas  d'olTre^  ^ulVisanles  du  patron  devant  le  pré- 


(I)  l.imo|(.«,.  W  U\v.  Il«»l,  lifr.  juil.  dfê  oiv.  liu  Irai*.  imU.  i».  141.  — 
Co»i/iii,  tril».  \jx  Hoi-he-ttiir-Yiiii,  Il  juin  \\XH,  lifr.  iiiin.  etwtnt.  I.  3,  p.  41 . 
l'ari.H,  U\  mai  \\nx\,  .*/>.  cl.  p.  IHU  .  (Uicn.  8  r«'>vr.  I9Q:i.  Gat.  Trth.  |tn&. 
"ir  Hviu.  '1.  M'* 

(i)  Trili.  NarlMiniif.  Ti  iiov.  WHH,  Ufv,  jml.  cl<*a  a<v.  tin  frur.  1909.  p.  73. 

(3)  Thb.  NnrlMueu*.  17  diV.  HUM,  /<<v.  mhm.  cunini.  I.  i,  p.  i7. 
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sident  en  conciliation,  la  victime  doit  être  condamnée  à  tous 
les  dépens  (1).  Mais  le  patron  qui  ne  fait  qu'à  l'audience  des 
offres  suffisantes,  doit  supporter  les  dépens  (2). 


gj  Assistance  judiciaire. 

1628.  —  La  victime  ou  ses  représentants  bénéficient  de  plein 
droit  de  l'assistance  judiciaire  pour  exercer  l'action  en  indem- 
nité (v.  Infrà,  Ghap.  XXI,  Assistance  judiciaire). 


§  3.  _  Voies  de  recours,  Opposition,  Appel, 
Pourvoi  en  cassation. 

1629.  —  Dans  son  projet  voté  en  1897,  la  Chambre,  dans  le 
vif  désir  d'aller  vite  et  de  ne  pas  faire  traîner  les  procès  d'acci- 
dents, avait  supprimé  le  droit  d'appel.  Son  intention  pouvait 
être  louable,  mais  sa  décision  était  mauvaise.  Le  droit  de  juger 
en  dernier  ressort,  nécessaire  cependant  pour  les  litiges  de 
minime  importance,  est  des  plus  dangereux  :  tout  tribunal  peut 
se  tromper  et  rien  ne  révolte  plus  l'esprit  que  l'injustice  irrépa- 
rable. Le  Sénat  n'admit  pas  la  théorie  de  la  Chambre  et  fit  bien. 
Quelle  nécessité  y  avait-il  de  priver  les  parties,  l'ouvrier  comme 
le  patron,  de  la  garantie  de  l'appel?  La  victime  reçoit  l'indem- 
nité  temporaire  jusqu'au  jugement  définitif  ;  elle  peut  donc 
attendre.  Quant  au  patron,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  fasse  une 
obstruction  systématique,  attendu  que  l'allocation  journalière 
qu'il  paie,  peut  être  plus  élevée  que  la  rente  à  laquelle  il  sera, 
en  définitive,  condamné.  Il  suffisait  donc  d'abréger  la  procédure 
de  l'appel  dont  les  longs  délais  sont  incompatibles  avec  l'état  de 
nos  mœurs.  C'est  la  solution  que  le  législateur  a  adoptée  par 
l'art.  17,  ainsi  conçu  : 

(1)  Req.  17  nov.  1ÎX)3,  liée.  min.  commm.  t.  4,  p.  146. 

('2)  Thb.  Lons-le-Saunier,  8  juin  1900,  Rec.  min.  comm.  t.  1,  p.  341. 


ABTICLR    17  fîOn 

«  Arl.  17.  —  Les  jur/ements  rendus  en  vertn  de  la  préietttf  loi 
sont  susrf'i}tihlrA  d'appel  selon  les  règles  du  droit  comtnun.  Toute- 
fois, l'appel,  soua  reserve  des  dispositions  de  l'art.  Vii)  du  Code 
dr  procédure  ciriley  devra  être  interjeti'  dans  les  trente  jours  de  la 
(lafe  du  jufjement,  s'il  est  contradictoire,  ft,  s'il  rst  par  défaut, 
dans  la  ijuinztiiiir  à  partir  du  jour  où  iupptfsition  tte  sera  plus 
recevablr. 

a  L'oppositio}i  ne  sera  plus  rccccuble  en  cas  de  juijt'nicnt  par 
défaut  contre  partie^  lorsrpie  le  jugement  aura  été  signifié  à 
personne,  fiasse  le  délai  de  guiiize  jours^  à  partir  de  cHte  signifi- 
cation. 

i(  La  cour  statuera  d'urgence  dans  le  wjois  df  l'acte  d'appel.  Le* 
parties  pourront  se  ptnirvoir  en  cassation. 

«  Toutes  1rs  fois  gu'une  c.rpcrtise  ntédicalr  sera  ordonner,  sait 
jnir  h'  juge  df  pai.r,  soit  par  le  tribunal  ou  par  la  cour  d'apprl^ 
l'exprrt  nr  pourra  être  le  tnédecin  gui  a  soigné  le  blesséf  ni  un 
médecin  (dtaché  o  imlrejn-isc  ou  à  la  société  d'assurance  à  lagurlle 
le  (hrf  d'entreprise  est  affdié  »  (I  ). 

1630.  Le  texte  primitif  tlo  ret  article  a  été  inoùilie  ou 
ruiii|)l«'lé  par  la  loi  du  2'J  mars  19i)'2  sur  trois  points  relatifs  au 
délai,  à  l'appliralicm  d<'  l'art.  iïU  ('..  proc.  civ.,  et  à  roxclu>ion 
dt"  coilains  uiédeiiiis  d«'s  expertises  médicales.  .Vous  imuâ 
sommes  expli(pié  sur  cv  dernier  pcjint  {suprà,  n"  hilli».  Nous  n'y 
reviendrons  pas.  Nous  étudierons  ici  successi veinent  :  l'oppo- 
sition, l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation. 


ili  .ViU'ii-ii  nitirlr   17.  «    l.r.s  ju^ciiii'iiK  r»'iiil(lH  tMi    Vfrlii  «li-  la  }m  •»! 

sonl  susceptibles  d'ap|N'|  soluii  Irn  ri-yles  du  ilroil  rtuninuii.  l  .  ;". 
l'apprl  devra  «Mre  inlerj«>t«v  dans  les  ipunio  joum  de  la  date  du  jU|trnM»nl 
s'il  est  ('(iiitrailieluire,  et,  s'il  est  par  dflaiil.  dau«*  la     ;  Ui 

jour  (»ù  roppd.siiion  ne  si-ra  plus  n'eevabli*.  L'up|H»MU   e» 

vable,  eu  ea.s  de  jugement  par  défaut  rnnin*  imrtie.  lorMpie  le  t  «uni 

été  sigiiilié  a  perti»nne,  pass«'>    le    délai   de   nuin:  'te 

signincatiDi).  La  cv>ur  statuom  d'urgence  dans  !•*  r  ,  ,  -  .   :  i-^ 

parties  p«>urront  se  pourvoir  en  cassation  ». 
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I.  Opposition. 

1631.  —  Dans  le  droit  commun,  l'opposition  aux  jugements 
par  défaut  contre  partie,  est  recevable  jusqu'à  l'exécution,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  la  vente  des  meubles  saisis,  la  notification  de  la 
saisie  des  immeubles,  le  paiement  des  frais  ou  tout  acte  duquel 
il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été 
connue  de  la  partie.  Cette  exécution  doit  avoir  lieu  dans  les  six 
mois  de  l'obtention  du  jugement  (art.  158  et  159  C.  proc.  civ.). 
Pour  les  jugements  par  défaut  contre  avoué,  le  délai  est  de  huit 
jours  à  partir  de  la  signification  à  avoué. 

1632.  —  En  ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut  contre 
partie,  les  délais  du  Code  de  procédure  civile  étaient  inconcilia- 
bles avec  la  nécessité  d'organiser  une  procédure  rapide.  Aussi 
M.  Théodore  Girard  présenta  au  Sénat  un  amendement  par 
lequel  il  proposait  la  signification  à  personne  comme  point  de 
départ  du  délai  d'opposition  qu'il  fixait,  en  même  temps,  à 
quinze  jours.  La  commission  adopta  cette  proposition  qui  passa 
dans  le  texte.  Mais  il  n'est  pas  dérogé  au  droit  commun  pour  le 
cas  où  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  partie  n'a  pas  été 
signifié  à  personne.  Quant  aux  jugements  par  défaut  contre 
avoué,  il  n'est  rien  changé  au  délai  d'opposition  du  droit  commun. 

1633.  —  La  compagnie  d'assurances  devant  être  mise  en 
cause  et  substituée  au  chef  d'entreprise  par  l'ordonnance  ou 
le  jugement,  est  irrecevable  à  former  tierce  opposition  (1). 


IL  Appel. 

a)  Jugements  sujets  à  appel. 

1634.  --  «  Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi, 
porte  l'art.  17,  sont  siisceptibles  d'appel  selon  le^  règles  du  droit 

(I)  Toiilonse.  4  nov.  1905,  précité.  V.  Paris,  12  janv.  1906,  Ga:,  Pal.  1906. 
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commun  >k  Or,  aux  termes  de  l'art.  I''dela  loi  du  11  avril  18;V<, 
les  tribunaux  civils  de  première  iustanci'  connais>«*nt,  en  der- 
nier ressort,  des  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la 
valeur  de  1.50()  francs  de  principal,  et,  d'autie  part,  la  demande 
d'une  rente  viagère  constitue,  lorsque  le  tond  est  contesté,  uue 
demande  de  valeur  indéterminée,  soumis*»  par*  suite,  à  la  rèffle 
du  double  dejjré  de  juridiction  (I  ). 

1635.  Lc)rs(|ue  le  tribunal  statue  sur  l'indemnité  tempo- 
raire, If  ju^iemenl  est  susceptible  d'appel,  les  jugements 
statuant  sur  b'S  indemnités  t«'mporaires  n'étant  en  dernier 
ressort  <iu«'  lni-squ'ils  sont  rendus  par  le  juj;e  de  paix  (2). 

1636.  —  Mais,  conformément  au  dn»it  commun,  la  demande 
d'irulemnité  journalière,  formée  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  d'appel,  constitue  une  demande  nouvelle  et,  dès  lors, 
est  irrecevable  (M). 


/'    Délai. 

1637.  Dans  le  droit  connnun,  le  délai  d'appel  est  de  deux 
mois  à  compter  du  jour  de  la  sij^Miilication  à  personne  ou  à 
ilomicile  pour  les  jugements  contradictoires  et  à  partir  du  jour 
on  l'opposition  n'est  plus  recevable  pour  les  jugements  par  défaut 
(art.  ii^J  r..  proc.  civ.).  La  loi  du  i>  avril  1S1>8  abrégea  considé- 
rablement ce  délai  et  le  fixa  i\  IT)  jonrs  à  partir  de  la  date  du 
jugennMit  pour  les  jugements  contradictoires,  et  à  partir  du  joui 
où  l'opposition  ne  serait  plus  recevable  pour  les  jugiMuents  par 
défaut.  .Mai>  la  pratique  ne  tarda  pas  à  démontrer  l'insufllsiince 
de  ce  délai,  .\ussl  la  loi  du  ±2  mars  lîHVi  l'a  porté  i\  trente  jours 
de  la  ilate  du  jugemtMit  coniradictoire.  Le  délai  |>our  les  juge- 
ments par  défaut  »'st  resté  le  même. 

1638.  —  («omment  se  calculera  ce  délai  ?  Si  le  texte  avait  dit  : 

II)  Nnnry.  *2U  jiuiv.  Il•^^2.  /{.••.  m., m.  ...fimm.I.  3.  |>  l(©  ;  l.y«»n.  iT»  m«r*  I9lli. 
^'cir.  /•.!/.  iim-i.  I.  TiTI  .  nv.  JUl  (v\r  t*0».  <;.i:  Pal.  *)  mur*  lUmi.  dmlnè, 
rpq.  '1  mnrs  \\!HX\,  U.  P.  1U04.  1.  Ml 

(%)  Dijon,  5  iimrn  1*M).  D.  P.  \\M).  'i,  \\£*. 

(:»)  Civ.  -i".  iiov    llHi:i  .  I».  V.  IWU.  I.  7.1, 
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(<  le  délai  d'appel  sera  de  trente  jours  »,  il  s'agirait  de  trente  jours 
francs  ;  mais  il  exige  que  l'appel  soit  fait  «  dans  les  trente  jours 
de  la  date  du  jugement  »,  c'est-à-dire,  au  plus  tard,  le  trentième 
jour  après  le  jugement.  Le  jour  où  le  jugement  aura  été  rendu 
ne  sera  donc  pas  compris  dans  ce  délai  (1)  ;  c'est,  du  reste, 
l'application  de  la  règle  générale  contenue  dans  l'art.  4033  G, 
proc.  civ.  Mais,  par  une  dérogation  expresse  aux  dispositions  de 
cet  article,  le  jour  de  l'échéance  sera  compris  dans  le  délai  (2). 

1639.  —  Contrairement  à  l'opinion  que  nous  avons  émise 
dans  les  précédentes  éditions,  le  délai  d'appel  n'est  pas  augmenté 
à  raison  des  distances.  A  défaut  de  disposition  contraire  de  la 
loi  sur  ce  point,  le  droit  commun  doit  être  appliqué.  Il  serait 
sans  doute  désirable  qu'il  en  fût  autrement  comme  pour  cer- 
tains courts  délais  qui  sont  prolongés  par  un  texte  spécial, 
notamment  pour  les  jugements  des  juges  de  paix  (loi  du  25  mai 
1838,  art.  13),  ou  en  matière  de  saisie  immobilière  et  d'ordre 
(art.  731  et  762  G.  proc.  civ.).  Aucune  disposition  de  ce  genre 
n'étant  contenue  dans  les  lois  des  9  avril  1898  et  22  mars  1902, 
l'augmentation  du  délai  en  raison  des  distances  ne  saurait  béné- 
ficier aux  jugements  dont  nous  nous  occupons  (3). 

1640.  —  Est,  au  contraire,  applicable  le  dernier  alinéa  de 
l'art.  1033  G.  proc.  civ.  modifié  par  la  loi  du  13  avril  1895,  dis- 
posant d'une  manière  générale  et  absolue  que,  toutes  les  fois  que 
le  dernier  jour  d'un  délai  quelconque  de  procédure,  franc  ou 
non,  est  un  jour  férié,  ce  délai  est  prorogé  jusqu'au  lende- 
main (4). 

1641.  —  Le  délai  d'appel  est  suspendu  par  la  mort  de  la 
partie  condamnée,  conformément  à  la  règle  de  l'art.  447  G.  proc. 
civ.  dont  rien  ne  paraît  exclure  ici  l'application.  Le  délai  ne 
reprendra  son  cours  qu'après  la  signification  du  jugement  faite 
au  domicile  du  défunt,  selon  les  formalités  prescrites  par  l'art.  61 

(\)  Req.  4  mai  1904,  Gaz.  Trib.  6  mai  190i. 

(2)  Hf-q.  8  janv.  1906,  Gaz.  Trib.  il  janv.  1906.  Conf.  Sachet,  op.  cil.  L  2, 
11"  ]2i5;  Chardiny,  op.  cit.  p.  228. 

(3)  Agen,  7  août  1900,  D.  P.  1901.  2.  60;  Douai,  20  avril  1903,  Rec.  min. 
rornni.  t.  .'J,  p.  177.  Conf.  Sachet,  op.  cit.  n»  1247. 

(4)  Nancy.  12  nov.  1904,  Gaz.  Pal.  1905.  1.  .59.  Conf.  Sachet,  n»  12i6. 
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du  même  Code,  cl  a  compter  de  i  cxpiralion  des  delaià  pour 
taire  invontaîre  et  délibéroi-,  si  le  jugement  a  été  signifi»'  avant 
fjiif  rr<  (It'Iais  riisseiit  expirés  Cari.  iiT  ('..  proc.  riv.)(l). 

1642.  —  I.o  délai  d'appel  rommeneant  à  partir  de  la  date  du 
jugeiiienl,  on  ne  saurait  aj)pli«|uei-  les  dispositions  de  l'arl.  4i4 
C.  |)roc.  civ.  reculant  le  point  de  départ  du  tlélai  d'appel  conlre 
le  mineui-  non  émancipé,  juscpi'au  jour  où  le  jugement  aura  élé 
signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé-tuteur  (2). 

1643.  —  Le  délai  d'appel  «'ourant,  pour  les  jugements  contra- 
dictoires, depuis  le  jour  du  jugement,  il  appartiendra  aux  avoués 
de  prévenir  d'urgence  leurs  clients  de  la  décision  du  tribunal. 
Leur  responsabilité  sera  suffisamment  sauvegardée  au  moyen 
d'un»'  N'itre  recommandée  dont  ils  garderont  copie. 

1644.  —  Comme  dans  le  droit  commun  qui  est  expressément 
applicable  ici,  l'appel  des  jugeujents  préparatoires  ne  peut  être 
interjeté  qu'après  le  jugement  d«Minitif  et  conjointement  avec 
l'appel  de  ce  jugement  (3). 

1645.  —  Pour  les  jugements  par  défaut,  l'appel  doit  être 
interjeté  «  dann  la  tjitinzaine  à  partir  thi  jour  ou  l'opposition  iw 
sera  pins  rcrrrahlr  •>.  Or,  nous  avons  déjà  dit  (pie  le  délaide 
l'opposition  aux  jugements  de  défaut  rendus  conlre  avoué,  est  de 
liuit  jours  à  partir  de  la  signification  à  avoué.  Le  délai  de 
(piin/^ine  partira  donc  pour  ces  jugements,  du  jour  de  l'expira- 
lion  de  la  buitain»'  après  la  signification  à  avoué.  JJuant  aux 
jugements  par  défaut  rendus  conlre  partie,  le  délai  d'appel 
commencera  à  courir  à  partir  de  l'expiration  de  la  quinzaine 
qui  suit  la  signification  à  personne,  si  le  jugement  a  été  signifié. 
Il  ne  courra  cpie  du  jour  de  l'exécution  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
signification  (suprà,  n"  IGiU  et  s.). 

1646.  —  Aux  termes  de  l'arl.  17  C(Mnplelt'  par  la  loi  du 
2l*  mars  iîH.ri,  l'url  Ut»  C.  proc.  civ.  est  ap|>Iicable  en  notre 
matière,  c'est-à-dire  que  l'appel  d'un  jugement  non  exéi*uloire 
par  provision,  ne  peut  pas  étie  interjeté  avant  qu'il  se  soit  é<*oulé 
un  délai  de  buitaine  depuis  le  jugement. 

tl)  Sachet,  op.  nt.  n*  {i\S. 
r2^  Sachet,  op.  ctt.  n-»  1510. 
':i)  Dijon.  10  d»ic.  luno.  Cnr    "       *'^A,  I.  ItfT. 
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1647.  —  Enfin  l'article  17  contient  dans  son  troisième  para- 
graphe, une  disposition  aux  termes  de  laquelle  la  cour  devra 
statuer  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'appel.  Ce  délai  n'est 
pas  prescrit  à  peine  de  nullité. 

1648.  —  Nous  verrons  au  chap.  XXI  (Assistance  judiciaire) 
que,  depuis  la  loi  du  22  mars  1902,  l'acte  d'appel  bénéficie  de 
plein  droit  de  l'assistance  judiciaire  et  que  le  législateur  a  pris 
de  sages  mesures  pour  en  faciliter  la  signification  dans  le  délai 
légal. 

111.  Pourvoi  en  cassation,  Requête  civile, 
Prise  à  partie. 

1649.  —  Pourvoi.  —  La  loi  du  9  avril  1898  n'a  rien  changé 
au  droit  commun  quant  au  pourvoi  en  cassation.  11  était,  en 
effet,  inutile  d'établir  des  règles  spéciales  sur  ce  point,  attendu 
que  le  pourvoi  n'étant  jamais  suspensif,  l'exécution  du  jugement 
ne  sera  pas  retardée. 

1650.  —  Requête  civile  et  prise  à  partie.  —  Les  dis- 
positions du  Code  de  procédure  civile  sur  la  requête  civile 
(art.  480j  et  sur  la  prise  à  partie  (art.  505)  s'appliquent  en 
matière  d'accidents  du  travail. 


:^ 


4.  —  De  la  preuve. 


1651.  —  Nous  rechercherons  d'abord  à  qui  incombe  la  charge 
de  la  preuve,  ensuite  quel  doit  être  l'objet  de  la  preuve  et,  en 
troisième  lieu,  quels  sont  les  moyens  de  preuve. 

L  Charge  de  la  preuve.        .    . 
a    Preuve  à  la  charge  de  la  victime:   "  ' 

1652.  -  Sous  l'empire  du  droit  antérieur  à  la  loi  du  9  avril 
1898,  l'ouvrier  qui  prétendait  à  une  indemnité  à  la  suite  d'un 
accident  du  travail,  devait  prouver  non  sèurement  qu'il  avait  été 


I 
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blessé,  mais  encore  qii<'  l'accident  ilonl  il  avait  été  victime,  était 
dû  à  la  faute  du  patron.  La  responsabilité  (b'S  accidents  dérivait 
alors  exclusivement  de  la  faute  du  cbef  d'industrie.  Aujourd'bui, 
au  contraire,  elle  est  basée  sur  le  risque  professionnel,  c'est-à- 
dire  sur  l'obligalioFi  légale  pour  le  patron  de  réf>arer  le  dommage 
causé  par  tout  accident  provenant  de  l'exercice  de  la  profes- 
sion. C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art.  I«'  de  la  loi  du 
9  avril  18î)S  :  et  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail  ou 
ù  ioccasion  du  travdily  au.r  ouvriers  et  entploijrs, , .  donnent 
di'oit. . .  •»  Le  blessé  doit  donc  justifier  qu'il  se  trouve  dans  le  cas 
prévu  par  ce  texte.  La  loi  sur  les  accidents  n'a  pas  déro;;é  sur 
ce  point  au  droit  coininiin  (pii  met  à  la  cbarge  du  demandeur 
l'obligation  de  prouver  le  bien  fondé  de  sa  demande  (art.  ilil."», 
C.  civ.).  Que  de  cette  circonstance  que  l'accident  est  arrivé  à 
l'beure  et  sur  le  lieu  du  travail,  s'évince  une  présonq)tion  que 
le  travail  en  a  été  la  cause  ou  l'occasion,  cela  n'est  pas  douteux  ; 
mais  ce  n'est  qu'une  présom|)tion  simple  dont  rappré<-ialion  est 
abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  et  non  une 
présomption  légale  s'im posant  au  magistral.  Il  est,  en  efTet,  des 
accidents  survenus  pendant  le  temps  du  travail  et  sur  le  lieu  du 
travail,  ipii  ne  rentrent  pas  néanmoins  u  priori  dans  les  prévi- 
sions de  la  loi  de  IWS  ;  tels  l'apoplexie  et  l'anévrisme.  La  vic- 
time doit  donc  rapporter  la  preuve  i|ue  l'accident  est  arrivé  par 
le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail  {[). 

1653  Dans  une  autre  opinion,  tout  accident  arrivé  sur  le 
lieu  et  pendant  les  beures  de  travail  est  présumé  survenu  par  le 
tait  ou  à  l'occasion  du  travail  (*J).  .Mais  ce  système  ne  parait  pa> 

(h   Paris.  \'l  umiI  VMO,  l'untt.  /,ain.  Illl^i.  i.  78;  Inb.  Lyun.  (>  «util  l'*H 
h.    \\  VMn.   i.  :cm;  Houtn.  «  iiov.    1901.   /mit.  /»«/.  5  jniiv.    IIHH  ;  Nn. 
-n  ft'vr.  lîHW.  ihul.  .  riv.  lu  juin  ll^^^i   afT.  V«  Sciik'T».  h.  P.  \Wi    I    i7J.  S.  P 
lUUi.  I.  041.  / 'dm/. /nuit .  llKKi.  I.  I(U) .  .::)  juili.  P.iOi  ^«(T.  \««  Schiv«Miiir  .  1».  P 
\{H>i.  I.  :)8i.  S.  P.  ttH\  cit.,  I*amt.  /Viiin  .  IIMU.  I.   M.  rvq.   M>  imtv    I«i6   mtl. 
llniiMi».  \).  P    \[M\\.  I.  Ilrt.  S    P    VJHi\.  I.-JU,  l\»fut.  /m##i.  ' 

lUUi.rtH.  Uckrcq).  f»    P    IWl.  1.517. /NiMi/    fnt,^     ' 

\^  .MoiiiMUU».  D.  P.  11104    I    llrt.  Pnnti.  fratu 

1904.   1.  517  ;  '29  f'V.  1904.  lier.  ju<i.  dt%  tur.  Hh   nxit.    iwH.  p.  iu»  .  rrq. 

«juin  I9a'>.  I).  P.  1906.  I    69. 

m  Boiun.  'jH  fcvr.  19O0.  h.  P     1900.  i   181.  PamH.  from.   IQUO    i    3I.< 
Renne*.  17  drc  1900. 1).  P.  I9i>2.  i.  UO.  S   P    1901    i  «U.  l*a»Hl    fnm-.  P.*^ 
•j.  78;  r.renoble.  .">  rnurn  190L  D.  P.    ÏVfi.  i.  M«,  s   p.  \90H   i.  I».  Cmf. 
Snrhel.  «>^>.  «II.  I.  I.  n'  i:iS. 
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devoir  être  suivi  parce  que,  en  l'absence  de  toute  disposition  de 
la  loi,  il  fait  résulter  arbitrairement  une  présomption  légale  de 
ce  tait  que  l'accident  est  arrivé  sur  le  lieu  et  dans  le  temps  du 
travail,  alors  que  la  loi  seule  peut  créer  des  présomptions  de 
droit. 


h]  Preuve  à  la  charge  du  patron. 

1654.  —  Le  chef  d'entreprise  étant  défendeur  à  la  demande 
d'indemnité,  doit  être  mis  hors  de  cause  si  la  victime  ou  ses  repré- 
sentants ne  rapportent  pas  la  preuve  qui  leur  incombe.  Ce  n'est 
qu'autant  que  l'ouvrier  a  justifié  qu'il  est  fondé  à  se  prévaloir  de 
la  loi  sur  les  accidents,  que  le  patron  qui  prétend  se  soustraire 
au  paiement  de  l'indemnité,  doit  rapporter  la  preuve  contraire, 
par  exemple,  que  l'industrie  où  travaillait  la  victime,  n'est  pas 
régie  par  la  loi  de  1898,  ou  que  l'accident  a  sa  cause  non  dans 
l'exercice  de  la  profession,  mais  dans  un  événement  étranger  au 
travail,  dans  un  acte  intentionnel  incompatible  avec  tout  droit 
à  l'indemnité,  par  exemple,  dans  un  suicide  (i),  ou  bien  dans 
une  faute  inexcusable  permettant  de  diminuer  les  rentes  ou 
pensions. 


II.  Objet  de  la  preuve. 

1655.  —  Pour  obtenir  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit,  le 
blessé  doit  faire  une  triple  preuve  :  1"  qu'il  était  occupé  dans  une 
entreprise  assujettie  au  risque  professionnel,  2"  qu'il  a  été  vic- 
time d'un  accident,  3«  que  cet  accident  est  arrivé  par  le  fait  du 
travail  ou  à  l'occasion  du  travail. 


(1)  Orléans,  8  déc.  1900,  S.  P.  1901.  2.  191  ;  trih.  Narbonne.  11  févr.  1902, 
La  Loi,  22  févr.  V.m. 
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d'  Preuve   de  la    qualité  d'ouvrier. 

1656.  —  La  victime  prouvera  sa  qiialih'  doiivritM*  *^n  jij>li- 
tiant  (le  lexislonce  (11111  contrat  d«'  louage  d'ouvrage  ou  d'ap- 
prentissage entre  elle  et  le  chef  d'entrepris**. 

1657.  Contrat  de  louage  d'ouvrage.  —  La  preuve  de 
ce  conlial  se  fera  conformément  aux  règles  du  droit  commun 
(lui  dti  '2  jnillrl  18S0,  art.  2),  c'est-à-dire  par  la  preuve  testimo- 
niale ou  par  présomf)tions  au-dessous  de  !")<)  fr.,  et  par  écrit 
au-dessus  de  cette  somme.  La  preuve  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions sera  même  toujours  recevahie  si  le  chef  d'entreprise 
est  commerçant. 

1658.  -  Ainsi  le  Idessé  aura  à  prouver  qu'il  n'est  ni  un  entre- 
preneur, ni  un  sous-entrepreneur  ou  un  entre|)reneur  de  mar- 
chandage travaillant  en  dehors  dr  toute  surveillance,  mais  un 
ouvrier  accomplissant  son  ouvrage  sous  la  direction  elle  contrôle 
«lu  chef  fl'enlreprise. 

1659.  —  Contrat  d'apprentissage.  —  Aux  termes  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  22  février  ISM,  u  le  contrat  d'apprentissage 
est  fait  par  acte  sous  seing  privé.  Il  peut  aussi  être  lait  verbale- 
ment ;  mais  la  preuve  testimoniale  n'est  reçue  que  conformé- 
ment au  litre  tlii  Code  civil,  Des  contrais  ou  lirs  ohliijation* 
ronventionnelles  en  f/ênëral  ».  Si  donc  le  contrat  d'apprentissage 
n'est  pas  fait  par  écrit,  il  ne  peut  être  prouvé  par  témoins  ou 
par  présomptions  que  dans  les  trois  cas  suivants  :  I"  si  l'inléri'l 
engagé  dans  Ir  contrat  n'e.xcéde  pas  150  fr.  (art.  IIUI  et  s.  Cl.  civ.>; 
2"  s'ih'xiste  un  cnmmencemenl  de  preuve  par  écrit  iC.  civ.,  arl. 
Lii7);  3"  si  le  ctief  d'entreprise  est  commerçant  (art.  lUU  C 
com.)  (!). 


(I)  V.  Gif  nohi.',  1i  mai  IWI.  C«.  Trib.  I9W.  I"  êem.  1  78. 
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h!  Preuve  de  l'accident. 

1660.  —  Pour  que  la  responsabilité  du  patron  soit  engagée, 
il  ne  saurait  suffire  que  l'ouvrier  prouve  qu'il  est  blessé.  Il  doit 
établir  que  la  blessure  a  été  déterminée  par  un  accident,  c'est- 
à-dire  par  une  lésion  ou  un  etïort  {suprà,  n»  433).  Par  exemple, 
le  blessé  ne  justifiera  pas  de  son  droit  à  l'indemnité  en  prouvant 
seulement  qu'il  lui  est  venu  une  hernie;  il  faudra  encore  qu'il 
démontre  que  cette  hernie  a  été  occasionnée  par  un  traumatisme 
ou  un  effort  violent.  Ainsi,  il  a  été  décidé  à  bon  droit  que  l'ou- 
vrier qui  demande  une  indemnité  à  raison  d'un  phlegmon  dont 
il  est  atteint,  doit  prouver  que  ce  phlegmon  est  la  conséquence 
d'un  accident  (blessure,  brûlure,  etc.)  (1). 


c]  Preuve  de  la  relation  entre  l'accident  et  le  travail. 

1661.  —  Enfin  la  victime  a  une  dernière  preuve  à  faire,  à 
savoir  que  l'accident  est  survenu  par  le  fait  du  travail  ou  à 
Voccasion  du  travail.  Nous  avons  expliqué  (suprà,  n»  444  et  s.), 
ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  expressions.  Le  risque  profession- 
nel garantit  l'ouvrier  uniquement  contre  les  conséquences  des 
accidents  qui  sont  produits  ou  occasionnés  par  l'outillage  ou  les 
forces  qui  le  mettent  en  mouvement.  La  victime  devra  dès  lors 
démontrer  que  l'accident  dont  elle  se  plaint  rentre  dans  cette 
catégorie  (2).  Voici,  par  exemple,  un  individu  exerçant  la  pro- 
fession de  concierge  d'une  maison  sise  sur  un  quai,  qui  a,  d'autre 
part,  accepté,  moyennant  salaire,  la  mission  de  surveiller,  à  ses 
heures  de  loisir,  le  port  où  un  négociant  débarque  ses  marchan- 
dises, sans  avoir  à  les  débarquer  ni  à  monter  sur  les  bateaux,  et 
qui  vient  a  se  noyer  ;  sa  veuve  ne   peut   réclamer  l'indemnité 

(l)Req.  19janv.  1903  (afT.  Brunet),  précité. 

(:2)  Civ.  10  juin  et  23  juill.  1902;  Nancy,  22  févr,  1902;  req.  28  janv.,  27. avril 
tafl".  V«  Monneaii)  et  %i  déc.  1903,  précités. 
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légale,  à  moins  de  prouver  qu'au  niounntdc  I  accident,  son  mari 
rtail  dans  rexercicc  de  .sa  mission  d»î  surveillance  (I  ». 

1662  —  Il  en  est  de  mrme  :  1"  du  ;;ard«i  maga<!in  qui  pn*- 
tend  avoir  été  l)lessé  par  son  revolver  au  moment  où  il  se  prépa- 
rait à  faire  une  ronde  de  nuit;  il  doit  prouver  (ju»^  l'acrident  est 
l)ien  arrivé  (;ommr  il  le  dit,  pour  avoir  droit  h  Tindcmnilé  (2); 
'>  de  l'ouvrier  (|ui,  après  j?uérison  de  la  fracture  d'une  jamhe, 
s'est  de  nouveau,  mais  en  dehors  du  travail,  cassé  lajaml>eau 
ménic  endroit  ;  il  doit,  pour  se  prévaloir  de  la  loi  duOavril  I81>8, 
juàtifier  qu'il  y  a,  entre  les  deux  fractures,  une  relation  de  cause 
àelTet  toile  «pie  la  seconde  fractuie  doive  être  considérée  comme 
la  conséquence  de  la  première  (.'<);  3"  de  celui  qui  ayant  été 
victime  d'un  accident  qui,  suivant  les  constatations  de  l'homme 
lie  l'art,  n'était  susceptible  denirainer  iprune  incapacité  de  tra- 
vail de  quatre  mois,  vient  à  décéder  d<nix  jours  après,  s'il  est 
ronslaté  (ju'il  est  mort  d'une  congestion  cérébrale  suraiguë  qui 
peut  être  attribuée  à  une  chute  de  cheval  qu'il  avait  faite  autre- 
fois et  qui  le  |)rédisposait  à  un  état  congeslif  (4k 


III     Moyens  de  preuve 

1663.  —  La  preuve  à  la  charge  du  blessé  peut  être  faite, 
connue  dans  le  droit  commun,  par  tous  les  moyens  admis  par  la 
loi,  notanuuent  pai-  une  expertise,  par  une  enquête,  \xir  la  pro- 
cédure criminelle,  par  l'aveu  ou  par  les  présomption^. 


'/    Expertise  et  enquête. 

1664, —  Nous  nous  sommes  ox|Uiqu(^   sur  ces  4i)oyen^  de 
pi euv  •  si</»»(i,  ir  1G1*J  et  s. 

(IjTrib    l.\on.  6  auut  IIH>I.  pr«H'iliV 

(2)  Nancy,  22  févr.  \9&2.  pnciUv 

f«)  Hc  |.  "2S  imiv.  imu   «IT.  I.rrlrri|  .  \ 

(il  Ri  q.  11  nvnl  1^1  .M   ntt    V  •  VonnrAu  .  ,. 
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h)  Communication  de  la  procédure  criminelle. 

1665.  —  La  loi  du  22  mars  1902  a  ajouté  à  l'article  20  les 
deux  paragraphes  suivants  :  «  En  cas  de  poursuites  criminelles, 
les  pièces  de  procédure  seront  communiquées  à  la  victime  ou  à 
ses  ayants  droit.  —  Le  même  droit  appartiendra  au  patron  ou  à 
ses  ayants  droit  »  (§§  4  et  5).  Par  ce  texte,  le  législateur  a  voulu 
autoriser  la  communication  de  toute  procédure  instruite  par  le 
ministère  public,  à  la  suite  d'un  accident.  Il  ne  s'agit  donc  pas 
seulement  des  informations  faites  par  le  juge  d'instruction, 
mais  encore  des  enquêtes  officieuses  et  des  procès-verbaux  de 
gendarmerie,  de  police  et  de  tous  officiers  de  police  judiciaire. 
Les  tribunaux  ont  le  droit,  en  effet,  de  puiser  dans  toutes  ces 
pièces  des  éléments  d'appréciation  (1). 

1666.  —  Le  parquet  devra-t-il  communiquer  même  les  pro- 
cédures closes  par  une  ordonnance  de  non  lieu  ?  Il  est  de  prin- 
cipe que  ces  dossiers  ne  doivent  jamais  être  communiqués,  la 
procédure  pouvant  toujours  être  reprise  s'il  survient  de  nou- 
velles charges  contre  l'inculpé  (2).  Cette  règle  a  perdu  de  son 
importance  depuis  que  l'instruction  a  cessé  d'être  secrète  par 
suite  de  la  loi  du  8  décembre  1897.  Aujourd'hui,  l'avocat  de 
l'inculpé,  c'est-à-dire  du  chef  d'entreprise,  connaît  toujours  l'in- 
formation pour  y  avoir  assisté.  L'avocat  de  la  victime  serait  donc 
en  état  d'infériorité  sur  son  adversaire,  si  communication  du 
dossier  ne  lui  était  pas  donnée.  Au  surplus,  en  présence  des 
termes  généraux  des  dispositions  additionnelles  de  l'art.  20, 
nous  croyons  que  la  communication  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  refusée  aux  parties.  «  Le  parquet  est,  en  ce  moment,  disait 
M.  Pourquery  de  Boisserin,  souverain  maître  de  l'opportunité 
de  la  communication,  et  ne  doit  compte  à  personne  desTnotifs 

(1;  Paris,  12  mai  1900,  précité. 

(2)  Décisions  du  2  fév.  1816  et  du  10  oct.  1817  ;  de  Dalmas,  Des  frais  de 
justice,  p.  152  ;  Massabiau,  Manuel  du  ministère  public,  t.  2,  n^  2770  ;  Lau- 
tour,  Code  des  frais  de  justice,  p.  65. 


de  son  refus.  Dt'.sr)i'mais,  sous  aucun  prêtcxlo,  il  ne  pourra  rrfusrr 
œlte  conimunicalion.  C'est  l'arbitraire  du  panjnet  r|ui  disparaît 
dans  un  intérêt  supérieur  de  justice.  . .  I.e  parquet  ne  pourra, 
dans  aucune  circonstance,  se  retrancher  derrière  un  motif  quel- 
con(|ue  pour  refuser  la  communication  du  dossier  à  la  victime 
ou  à  se>  ayants  droit    •»(!). 

1667.  —  Oaiisia  pratique,  le  procuniir  t,'«n»Mal  ^seula  le  droit 
d'autoriser  la  communication  dfs  procédures.  Mais  ici  la  com- 
munication étant  ol)li«^atoire,  le  |)rocureur  de  la  République 
doit  la  faire  sans  avoii-  à  en  référer  au  procureur  général. 

1668.  —  La  comnmnication  n'aura  pas  lieu  d'office.  Elle 
devra  être  demandée,  et  elle  pourra  l'être  pendant  tout  le  cours 
<le  l'instance  soit  devant  le  tribunal,  soit  devant  la  cour,  même 
après  le  pourvoi. 

1669.  Les  personnes  ayant  !••  droit  de  d«Miiander  celte 
communication  sont  1  la  victime  et  le  patron  ;  2*^  leurs 
u  ayants  droit  »,  c'est-à-dire  les  représentants  du  patron,  de 
la  viclinieou  leurs  mandataires. 

1670.  —  L'assureur  aura  aussi  droit  à  la  communication.  Il 
est  au\  lieu  et  place  du  patron  et  doit  être  raii^M**  parmi  l«'s 
av.ints  droit  visés  par  le  texte. 

1670  /»*s.  —  Le  tiers  responsable  de  l'îu'cident  aux  termes  de 
l'art.  7  (!•'  la  lui  du  î)  avril  ISÎIS,  ne  pi»ut  pas  être  considéra 
comme  un  ayant  droit  «In  patron.  .Mais  si  l'ouvrier,  deman«leur 
ilans  l'instance,  a  re^u  la  communication  d  laquelle  il  a  droit,  on 
ne  saurait  la  refuser  au  défendeur. 


cj  Aveu   du  chef  d'entreprise. 


1671.  L'aveu  de  responsabilité,  extrn-judiciaiiv  ou  Judi- 
l'iaire,  peut  aussi  être  invoqué  par  la  victime.  Mais  la  déclaration 
de  l'accident   ne   saurait   être  considérée  comme  un   aveu  de 


(1)  Ch.  (If .«  ilép.  .'{  juin  1901  .  J.  off..  p.  Iil6. 
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responsabilité  (i).  En  cas  d'accident,  le  patron  en  fait  la  décla- 
ration à  toutes  fins  utiles,  pour  se  mettre  en  règle,  le  cas  échéant, 
avec  la  loi  de  1898  qui  punit  le  défaut  de  déclaration  {suprà, 
n«  1226).  Il  remplit  cette  formalité  alors  même  qu'il  y  a  doute 
sur  sa  nécessité.  Dès  lors,  si,  par  exemple,  l'accident  ne  rentre 
pas  dans  les  termes  de  la  loi,  le  fait  de  la  déclaration  ne  saurait 
être  une  reconnaissance  implicite  de  responsabilité. 

1672.  —  La  comparution  du  patron  sans  protestation  devant 
le  président  du  tribunal,  en  conciliation,  n'emporte  aucune 
reconnaissance  de  responsabilité  (2). 

1673.  —  Le  paiement  sans  protestation  de  l'impôt  de  quatre 
centimes  additionnels  destiné  à  constituer  le  fonds  spécial  de 
garantie  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  ne 
doit  pas  non  plus  être  considéré  comme  un  aveu  de  responsa- 
bilité par  le  patron.  Cette  imposition  a  pu  passer  inaperçue,  de 
même  que  le  chef  d'entreprise  a  pu  négliger  ou  dédaigner  de 
demander  la  détaxe  (3). 

1674.  —  Il  en  est  de  même  du  fait  par  le  patron  de  s'être 
assuré  et  même  d'avoir  payé  le  demi-salaire  pendant  un  certain 
temps.  Ce  paiement,  effectué  d'ailleurs  par  l'assureur,  n'implique 
aucune  reconnaissance  de  la  part  du  chef  d'entreprise  qui  s'est 
assuré  par  une  sage  précaution,  sauf  à  faire  trancher,  le  cas 
échéant,  la  question  de  son  assujettissement  (4). 


(l)Trib.  Saint-Dié,  !«'•  juin  1900,  Mon.  jud.  Lyon  10  nov.  1900;  trib. 
Lyon,  8  déc.  1900,  Panel,  franc.  190^1.  2.  211  ;  Nancy,  15  déc.  1900,  Rec.  Nanci/ 
V.m-im\,  p.  120  ;  trib.  Fontainebleau,  6  fév.  1902,  Rev.  jud.  des  ace.  du 
tra,<.  19(J2,  p.  232  ;  Lyon,  20  juin  1902,  Mon.  jud.  Lyon  19  juilL  1902  ; 
ivq.  2.3  juin.  HKJ2  (afr.  V^c  Ricard),  I).  P.  1903,  1.  274  ;  22  juin  1905,  D.  P. 
190f).  1.  r.9.  -  Contra,  Angers,  16  fév.  1900,  D.  P.  1900.  2.  117,  S.  P.  1901.  2. 89, 
Paml.  franc.  190^1.  2.  25  ;  irib.  Valence,  11  janv.  1901,  Pand.  franc.  1901.  2.  211  ; 
Paris,  1"  fév.  1901,  D.  P.  1902.  2.  330  ;  Lyon,  l^'-  avril  1901,  D.  P.  1902,  2.  330, 
S.  P.  1902.  2.  191. 

(2)  Besançon,  11  déc.  19ai,  D.  P.  1903.  2.  307. 

(3)  Contra,  trib.  Valence,  11  janv.  1901,  Pand.  franc.  1901.  2.  211. 

(4j  Trib.  Le  Havre,  29  nov.  190^1,  Rev.  jud.  des  ace.  du  trav.  1902,  p.  56  ; 
req.  22  juin  1905,  précité.  V.  Paris, 16  févr.  1901,  D.  P.  1902.  2.  330. 
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d]  Présomptions. 

1675.  —  Suivant  l'art.  \X)^\  C.  civ.,  la  prfnive  peul  t-lre  faile 
par  des  prt'soinplions  graves,  précises  et  concordantes  dans  tous 
h's  cas  on  la  prenv<*  leslinioniale  est  admise,  (lellt*  règle  est 
incontestaMenient  applica!)le  dans  notre  matière,  ('/est  ainsi 
(pi'il  a  été  décidé  à  bon  droit  :  !"  qu'à  défaut  de  preuve  directe, 
le  fait  qu'un  ouvri«'ra  été  atteint  d'une  lésion  interne  ou  dune 
hernie,  peut  être  élahli  par  des  présomptions  (I)  ;  2"  que  l'ou- 
vrier qui  justilie  avoir  fait  pail  à  diverses  personnes  d'une  dou- 
leur ressentie  subitement,  s'être  présenté  le  lendemain  à  la  visite 
médicale  et  avoir  été  admis  à  l'hôpital,  a  fait  une  preuve  suffi- 
sante de  la  réalité  et  du  caractère  de  l'accident  (2). 

1676.  —  Un  ouvrier  chaulTeur  em|)loyé  dans  une  usine  élec- 
trique, entre  dans  le  bouilleur  d'une  chaudière  pour  la  nettoyer. 
Une  Illimité  ou  deux  après,  il  y  est  trouvé  mort  dans  la  i)osition 
suivante  :  assis,  la  tète  légèrement  penchée  en  arrière,  le  regard 
dirigé  vers  la  communicatioci  aérienne,  une  cigarette  au  bord 
des  lèvres,  la  main  droite  en  l'air  appuyée  sur  la  traverse  de  bois 
(pii  sert  à  décrocher  la  lampe  électrique,  la  main  gauche  contre 
la  conununication  des  bouilleurs  aux  cônes  cylindritpies.  Il  a 
été  constaté,  en  outre,  cpie,  le  jour  de  l'accident,  loi*sque  le 
sous-chef  de  l'usine  est  entré  dans  le  bouilleur,  il  a  éprouvé 
une  légère  secousse  qui  lui  a  fait  lAcher  en  ivuiie  les  fds 
conducteurs  qu'il  tenait  à  la  main  ;  enfin,  six  mois  au|MU*nvant, 
un  autre  ehaulTeur  nettoyant  le  bouilleur,  avait  ressenti  une 
forte  conuuotion  par  tout  l«'  corps  et  avait  dû  appeler  un 
camarade  à  son  aide.  Autopsie  de  la  victime  :  rap|>ort  concluant 
(pie,  sauf  la  constatation  d'une  congestion  pulint»nairt\  parais- 
sant   iiisnllisanh'   pour   expliquer   la    mort,   il    n'rxi'^le  aucune 

(I;  Lyon.  7  juin  H»00.  I>     I'    l"«»»|.    *.  |j.   S     IV    l»U.  i.  >i      •-»•    V-*--- 
SI  mni  IIKK),  tht,t. 

('i)Triti.  Ninu.x.  'iii  murs  tiiu:i.  (ia:.  Tnb.  I  ii««|>l.  ItUI  :  Irib.  |mui   Ihirin. 

l>*iil.V.  tm'i.  .U*>M.7«'/.  /.•/••II.  I.'ijniu    IWtl 
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trace  de  mort  naturelle  (1).  Dans  toutes  ces  circonstances  nous 
trouvons  des  présomptions  suffisamment  graves,  précises  et 
concordantes  d'accident  professionnel. 

1677.  —  Dans  un  cas  analogue,  la  chambre  des  requêtes  a 
décidé  qu'on  a  pu  déclarer  ajuste  titre  que  c'est  par  le  fait  du 
travail  qu'un  ouvrier  égoutier  a  péri,  alors  que  les  juges  ont 
constaté,  d'après  les  résultats  d'une  enquête,  qu'il  est  arrivé 
sur  le  chantier  à  l'heure  réglementaire  ;  qu'après  avoir  remplacé 
ses  effets  par  des  vêtements  de  travail  et  pris  sa  lampe,  il  est 
descendu  dans  l'égout  et  n'a  plus  reparu  ;  que  son  cadavre  a  été 
retrouvé  plus  loin,  dans  les  eaux  ;  que,  le  même  jour  et  à  la 
même  heure,  le  pont  qui  servait  de  passage  pour  aller  d'une 
rive  de  l'égout  à  l'autre,  a  été  emporté  et  qu'à  ces  constatations, 
le  patron  n'a  pas  opposé  de  contradiction  (2). 

1678.  —  Autre  exemple  tiré  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Ren- 
nes (3)  :  un  ouvrier  arrive  à  l'usine  à  l'heure  habituelle  ;  on  le  voit 
debout  à  son  poste,  près  du  fourneau  de  sa  forge,  en  tenue  de 
travail.  Peu  après,  on  trouve  son  cadavre  dans  un  canal  dont  les 
eaux  actionnent  l'usine  et  auquel  on  accède  par  une  porte  voisine 
de  la  forge.  Le  juge  de  paix  et  les  autres  ouvriers  croient  que  la 
victime  s'est  noyée  en  jetant  à  l'eau  les  cendres  de  sa  forge.  Le 
chef  d'entreprise  ou  l'assureur  prétendent,  sans  plus  de  preuves, 
que  la  mort  est  due  à  un  suicide  ou  à  un  accident  étranger  au 
travail.  En  somme,  pas  de  preuves  de  la  cause  de  la  mort.  Mais 
ici  aussi  il  y  a  des  présomptions  suffisantes  d'accident  dans  la 
présence  de  l'ouvrier  à  son  poste  à  l'heure  du  travail,  dans  son 
attitude,  dans  le  lieu  où  son  corps  a  été  trouvé  à  proximité  de 
.sa  forge  et  peu  après  le  moment  où  on  l'avait  vu  se  disposant 
à  se  mettre  au  travail.  Dans  de  telles  conditions,  le  fait  acci- 
dentel devient  très  vraisemblable  et  peut  être  considéré  comme 
suffisamment  prouvé. 

1679.  —  Au  contraire,  les  présomptions  de  causalité  entre 
l'accident  et  le  travail  ne  paraissent  pas  suffisantes  lorsqu'il  est 


(1j  C'est  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Chambre  civile  du  10  juin  1902  (V^^  Senger), 

(2)  Req.  6  juill.  1903,  D.  P.  1903.  1.  533. 

(3)  Rennes,  17  déc.  1900,  précité. 


à 


rm':bu.Mi'iiM.\>  t;*j.*. 

cuiislaiil,  (l'aprùs  I  expertise  médicale,  (|ue  raccidefit  ne  doit 
eiitraifMM'  qu'une  incapacité  de  dix  jours,  mais  que  l'ouvrier, 
frappé  d'un  étourdisseiinMil,  d'un  vertige  ou  d'une  conj^'eslion 
cér«*brale  où  le  tiavail  (pi'il  accomplit  n'entre  pour  rien,  tondie 
et  riieiiil  de  bi\  chute  quel«|ues  nujis  plus  tard  (  I  ). 

1680.  -  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  ouvrier,  victime  d'un 
accidtril  du  travail,  est  d»*céd«''  plus  de  quatre  mois  après  l'acci- 
(IjmiI,  et  plus  de  trois  mois  après  la  cicatrisaticui  de  ses  Messures, 
des  suites  de  la  tuberculose  pulmonaire  dont  il  était  atteint  bien 
anlérieuremenl,  alors  (piil  »'st  établi  <|ue  celte  afTection  a  été  la 
cause  directe  de  la  mort  el  qu'd  n'a  |)u  ètie  prouvé  qu'elle  ail 
r«iiitril)ué  en  quelque  l'aeun  à  accélérer  le  dénouement  fatal  (2k 

1681.  Il  a  été  ju^é  aussi  que,  malgré  qu'une  hernie  se 
>uil  drclaiée  ^id)itement  au  cours  du  travail,  li"s  juges  du  fond 
p«'uvrnl  d«'eider  (pie  l'ouvrier  n'a  pas  été  victime  d'un  accitlenl 
du  liavail,  s'ils  constatent  (|ue,  physiologiquement  jirédisposé 
à  cette  inliiinité,  il  a  été  atteint  en  se  relevant,  sans  avoir  fait 
aucun  elT<M  t  considérable  pour  cela,  el  qu*ainsi  cette  hernie  n'a 
pas  le  caractère  d'une  hernie  de  force,  dont  la  cause  devrait  être 
attribuée  au  travail  (^). 


(llTril).  Lyon.  17  iiov  ltiu:i.  Mo»,  jml.  L^oh,  9  fôv.   ivm. 

rî)  h«Mini.  :{  mai  \W\,  Hrv.  /n(I.  d^a  mv.  titi  Irav.  \W\.  |i   :m. 
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CHAPITRE  XVIII 


ACTION    CONTRE   LES    TIERS 

1682.  —  Dans  la  nouvelle  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  le  patron  est  garant  de  tous  les  accidents  dont  ses  ouvriers 
ou  employés  sont  victimes  par  le  fait  où  à  l'occasion  de  leur 
travail.  Mais  si  l'accident  est  dû  à  la  faute  d'une  personne  autre 
que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  la  responsabilité  de 
celte  personne  subsiste.  La  victime  a  donc  le  droit,  malgré  qu'elle 
doive  recevoir  une  indemnité  du  chef  d'entreprise,  d'agir  contre 
l'auteur  de  l'accident  pour  en  obtenir  la  réparation.  Toutefois, 
l'indemnité  qui  lui  sera  allouée,  loin  de  se  cumuler  avec  celle  qui 
est  à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  en  exonérera,  au  contraire, 
ce  dernier,  jusqu'à  due  concurrence.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  7  de 
notre  loi. 

«  Art.  7  (modifié  par  la  loi  du  2^2  mars  1902).  —  Indépen- 
damment de  Vaction  résultant  de  la  présente  loi,  la  victime  ou 
ses  représentants  conservent  contre  les  auteurs  de  V accident,  autres 
(pie  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  de  réclamer  la 
réparation  du  préjudice  causé,  conformément  aux  règles  du  droit 
commun. 

«  L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à  due  concur- 
rence le  cJœf  de  V entreprise  des  obligations  mises  à  sa  charge. 
])ans  le  cas  où  l'accident  a  entraîné  une  incapacité  permanente 
on  la  mort,  cette  indemnité  devra  être  attribuée  sous  forme  de 
rentes  servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

((  En  outre  de  cette  allocation  sous  forme  de  rente,  le  tiers 
reconnu  responsable  pourra  être  condamné,  soit  envers  la  victime, 
soit  envers  le  chef  de  l'entreprise,  si  celui-ci  intervient  dans  Vins- 


NATURE   DE   l'ACTION  «iti? 

tancCy  au  ]Ki\enu'nt  des  autres  imleinuilis  et  frais  jtrévas  aux  art.  .'^ 
cl  •'î  ci-dessus. 

<(  Celte  actiitn  contre  les  tiers  resitunsables  pourra  inêiae  être 
csercée  par  le  clirf  d'entreprise,  à  ses  risques  et  périls^  aux  lieu 
el  idare  de  la  rictime  ou  de  ses  ai^atits  droit  si  ceux-ci  uéyligeut 
d  eu  faire  usage   »>(!). 


)^  l'^^^  -    Nature  de  l'action. 

1683.  —  I/action  n'servôe  par  l'art.  7  à  la  viclime  ou  à  ses 
ayants  droit  contre  le  tiers  rosponsahle  de  l'accident,  est  celle 
qui  appartient,  de  par  le  droit  cominnn,  à  tonte  personne  qui 
sui)it  nn  préjudice  par  le  fait  d'antrui.  L'art.  7  ne  crée  pas  une 
nouvelle  action  ;  il  maintient  celle  à  laquelle  tout  acci«lent  don- 
nait droit  avant  la  loi  du  9  avril  1S98,  en  vertu  des  art.  \',ii<2  et  s. 
C.  civ.  C'est  cecpii  ressort  des  termes  de  l'art.  1  :  €  la  victime  ou 
ses  reprcseutauts  conservent...  le  final  de  réclanier  la  répara- 
lion  ». 

1684.  —  Il  cil  résulte  que  la  demande  i\e  réparation  du 
domina^îe  tonnée  contre  le  tiers,  ne  peut  se  fonder  que  sur  une 
faute  ayant  occasionné  l'accident,  el  cette  faute  doit  être  prouvée 
par  celui  qui  rinvocjuc. 

1685.  —  Aucune  <l»'s  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898 
n'e>l  applicahle  à  celte  action,  sauf  l'ohligation  de  payer  l'indem- 
nité s«»us  lorme  de  rentes,  ex|>ressément  formulée  dans  l'art.  7, 
inodilié  par  la  loi  du  2*2  mai*s  lîH^J  {iufrà,  n»  1741). 

1686.  La  victime  ou  ses  ayants  droit  peuvent  demander  la 
réparation  conqilète  du  préjudice  sulti. 

I    Aiu'irn  nrt.  7  :  «  In<lt'>|)cii(iAiniiuM)t  di*  l'iirtitti)  n''Siillniit  tli*  l.i  | 

lui,  la  viriiiin' ou  SOS  n'|irrM'nlniil.H  loiiMTVtMil.  «    ■  '•     '       '•" ^    ' 

(Iriit  aiitrt's  4|iir  li>  pnlroii  ou  mom  ouvrirm  l't  |tr<  , 

la  n'pnrntioi)  «lu  pn'ju<iir<>  muni»,  ronforiiirni«>iit  aux  rrgitm  «tu  tir 

iiniii.        I.  iiui«'iniiil('<  i|ui  liMir  srra  nllour»*  t* -    ••  — 

t'Iu'f  «l  fiMrepri.>»r  »Ii'h  olili^'alioiis   iiu-«h  a   ^  > 

\vH  Uorn  n*.s|»ouHal»l»*s  |Hiurrn  iikWiu*  rlm  ivx- 

Ml*»  risqurs  vl  pôrils,  aux  lit'U  «•!  plii«M«  «le  In  \u  mm-  .««i  itf  ^t-^  h^him*  .ir»'o, 

»i  ot'U.\-ci  ii(>'lit'i>ul  il'oii  faire  u^a|:o.   • 
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1687.  —  Contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  le  demandeur  aie  droit  de  se  prévaloir  de  toutes 
dispositions  légales  à  l'appui  de  sa  prétention. 

4688.  —  L'action  peut  être  portée  devant  toutes  juridic- 
tions compétentes  suivant  le  droit  commun.  La  victime  ou  ses 
représentants  ont  notamment  le  droit  de  se  porter  parties  civiles 
dans  une  poursuite  exercée  contre  le  tiers  responsable  devant  la 
juridiction  répressive,  à  raison  de  l'accident  dont  ils  demandent 
réparation  (1).  En  effet,  les  règles  du  droit  commun  que  l'art.  7 
déclare  expressément  applicables  contre  le  tiers,  comprennent 
nécessairement  non  seulement  les  dispositions  des  art.  1382  et  s. 
C.  civ.  qui  contiennent  le  principe  des  actions  en  responsabilité, 
mais  encore  celles  des  art.  1  et  3  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  règlent  un  des  modes  d'exercice  de  ces  actions.  L'ins- 
tance peut  également  être  portée,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
loin,  devant  les  tribunaux  de  commerce  (vifrà,  n^»  1731)  et  même, 
le  cas  échéant,  devant  les  tribunaux  administratifs. 

1689.  —  Le  tribunal,  saisi  de  l'instance  contre  le  tiers  res- 
ponsable de  l'accident,  n'est  pas  lié  par  la  décision  rendue  au 
profit  de  la  victime  par  application  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
Ainsi,  il  peut  décider  qu'il  n'y  a  pas  eu  accident  et  que  l'inca- 
pacité de  travail  est  due  à  une  autre  cause,  par  exemple,  à  un 
suicide.  La  décision  précédemment  rendue  ne  peut  avoir,  en 
effet,  l'autorité  de  la  chose  jugée  envers  le  tiers,  l'identité  d'objet 
et  de  personnes  faisant  défaut.  Le  tribunal  n'est  pas  lié  non  plus 
par  l'appréciation  du  dommage.  Il  peut  donc  allouer  une  indem- 
nité inférieure  à  celle  résultant  de  l'application  de  la  loi  sur  les 
accidents,  sujette  d'ailleurs  à  revision  pendant  trois  ans  (2). 

1690.  —  La  victime  ou  ses  représentants,  qui  ne  pourraient 
pas  transiger  avec  le  chef  d'entreprise  sur  la  réparation  de 
l'accident,  ont  le  droit  de  le  faire  avec  le  tiers  responsable,  pourvu 
que  l'indemnité  soit  stipulée  payable  en  rentes  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites. 

(i)  Paris,  27  mars  1901  (air.  Mondeux  et  Cunchon),  Gaz.  Pal.  1901.  1.  537  ; 
irib.  Seine,  2  août  1901,  Gaz.  Pal.  ISOl.  1.  537  ;  Paris,  24  mai  1901,  Gaz.  Pal. 
V.m.  1.  756.  —  Contra,  trib.  Seine,  13  nov.  1900,  Gaz.  Pal.  19C1.  1.  274. 

(2)  Trib.  Seine.  IVi  (léc.  1904,  D.  P.  1905.  5.  4. 


EXKHCIGt:    DE    L  ACTION    f'AK    LA    VICTIME  H^î» 

1691.  —  I/aclioii  coiilif  le  tiers  peut  être  exercée  non  senle- 
iiMiil  en  cas  de  mort  ou  «l'incaparit»'*  pcnnan<'nle,  mais  aussi  en 
ras  (]r  simplo  iiicapacitr  temporain». 

1692.  il  importe  pou  que  laccitlent  n'ait  entrainé  qu'une 
incapacité  de  travail  de  moins  de  quatre  jours.  La  victime  peut, 
même  dans  ce  cas,  en  demander  la  réparation  contre  le  tiers. 


5^  ^^■ 


Personnes  pouvant  exercer  l'action. 


1693.  I/arl.  7  ne  s'occupe  que  des  pei'sonnes  auxquelles 
s'appliqu»'  la  lui  du  î)  avril  ISiW  :  la  victime  de  l'accident  ou  se> 
représentants  el  le  «lief  d'entreprise.  Il  laisse  de  côté,  bien 
enl»'ndu,  tous  ceux  auxquels  le  lisque  professionnel  estéti-anger. 
('.eu.\-là,  unitpiement  régis  par  !•' droit  c<»nnuun,  n'ont  pas  besoin 
d'une  disposition  spéciale (ie  notre  loi  pour  demantler  la  répani- 
tion  d'un  dommage,  .\insi,  les  frères  et  sœurs  et  tous  autres 
parents  ne  hénéliciaiit  pas  de  la  loi  de  18ÎW,  peuvent  toujours 
demander  à  l'auteur  de  l'accident,  autre  que  le  patron  ou  ses 
ouvriers  et  préposés,  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont  -.iihi 
par  suite  de  l'accident. 


"'  Exercice  de  l'action  par  la  victime 
ou  ses  représentants. 

1694.  Aii\  termes  de  uuln' article,  laction  contre  le  tier> 
s'exerce  «'  indépendauniHni  ••  d«»  celle  dérivant  de  I  »  l'«i  sur  les» 
accidents. 

1695.  -  11  «Il  résulte  que  ces  deux  actions  |K*uvent  t^lre 
introduites  parallèlement,  car,  s'il  en  ét^iit  autrement,  la  victime 
pourrait  se  trouver  déchue  contre  le  patron  |Mir  l'olTel  de  la 
prescrq)tion.  avant  que  son  action  contre  le  lier*  ertl  revu  m 
solution  (  I  ). 

(1)  Douai,  i-l  jaiiv     lUOI.  !>     P    lUOI     i    «M  ;  TuuIoum-.  13  mm  1901.  fr^t- 
Trib.  1901.  •>  8cm.  â.  W,  Pan».  :2I  mai  1901.  (..t:.  /Vi/.  1901.  1.736.  « 
r.hardiny,  ôp.  tii.  p.  1,^5  e\  »   ,  ^  '.I.  n*  778;  CnhoiMit.  vf»,  rtt,  r    :  » 

•'t  >.    —    Cniitni,   'Nfiif-     i>i>     .  i'. 
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1696.  —  Rien  ne  s  oppose  cependant  à  ce  que  la  victime 
aclionne  successivement  le  tiers  et  le  chef  d'entreprise.  Ainsi, 
l'ouvrier  qui  a  obtenu  une  indemnité  contre  le  tiers,  peut  agir 
ensuite  contre  son  patron  (1).  Cependant,  dans  une  autre  opi- 
nion, on  soutient  qu'il  ne  le  pourra  que  si  l'indemnité  mise  à  la 
charge  du  tiers  est  inférieure  au  tarif  forfaitaire  et  seulement 
pour  la  différence  (2).  Nous  croyons,  au  contraire,  que  la  vic- 
time peut,  dans  tous  les  cas,  et  sans  restriction,  exercer  l'action 
basée  sur  le  risque  professionnel.  Cette  action  est,  en  effet,  insti- 
tuée par  une  loi  d'ordre  public.  Le  droit  de  l'exercer  ne  pourrait 
donc  être  retiré  que  par  une  disposition  expresse  de  la  loi,  qui 
n'existe  pas.  Il  est  vrai  que  le  second  alinéa  de  l'art.  7,  porte  que 
l'indemnité  due  par  le  tiers  «  exonérera  à  due  concurrence  le  chef 
de  V entreprise  des  obligations  mises  à  sa  cJiarge  ».  Mais  ce  texte 
ne  signifie  pas  que  le  droit  de  la  victime  contre  son  patron  est 
éteint  pour  le  montant  de  l'indemnité  que  le  tiers  doit  supporter. 
Au  contraire,  une  instance  est  utile  pour  faire  déterminer  le 
montant  de  l'indemnité  que  doit  supporter  le  patron.  Sans  cela, 
l'ouvrier  ne  pourrait  pas  savoir  si  l'indemnité  au  paiement  de 
laquelle  le  tiers  a  été  condamné,  est  égale  ou  inférieure  à  l'indem- 
nité forfaitaire,  puisque  le  calcul  de  l'indemnité  due  par  le  tiers^ 
est  laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Dès  lors,  le  jugement  ou 
l'accord  sur  l'instance  engagée  contre  le  patron,  permettentseuls 
de  savoir  si  la  victime  a  reçu  du  tiers  tout  ce  à  quoi  elle  a  droit 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Le  tiers  peut  aussi  être  insol- 
vable, et  ne  fut-ce  qu'en  vue  de  cette  éventualité.  Faction 
contre  le  patron  présentera  toujours  une  utilité,  tout  au  moins 
tant  que  le  tiers  n'aura  pas  versé  le  capital  de  la  rente  à  la 
Caisse  des  retraites.  D'autre  part,  si  l'indemnité  n'était  pas 
déterminée  entre  la  victime  et  le  patron,  l'action  en  revision 
.serait,  plus  tard,  impossible  et  manquerait  de  base  légale  puis- 
qu'elle ne  peut  s'exercer  qu'en  cas  d'accord  ou  de  décision 
entre  les  parties. 


.11)  Paris,  26  mai  lîiOl,  Gaz.  Pal.  1901.  1.  765.  Conf.  Sachet,  t.  1,  n»  778. 

(2)  Paris,  .5  jaiiv.  1901,  Rev.  jud.  dca  ace.  du  trav.  1901,  p.  149.  Cabouat, 
np.  cit.  ri"  2.33. 


KXKHCFCK  m:  (/action  par  le  patron  Cc\\ 

1697.  \h'  iinMiio  roiivri«'r  (|tii  aura  olitenu  une  indemnité, 
en  se  portant  partie  civile  dans  une  poursuite  (Migagée  ronln*  le 
tiers,  pourra  (juand  même  acti(jnner  son  patron,  en  vertu  de  la 
loi  du  0  avril  ISîWd). 

1698.  -  I.e  chef  d'<întrepris«'  a  N*  droit  d'intervenir  dans 
l'instance  engagé»'  par  la  victime  contre  le  tiers.  Cette  faculté  lui 
est  formellemcMi!  rrcfjnnuc  par  !•'  nouveau  text*»  de  Tart.  7  : 
«...  /.''  ticr^  ri'iunnni  respini^altlc  jumrrn  étrr  coutinmné,  êoii 
envers  In  victime^  suiV  mvfra  le  rhrf  'l't'Htreitrisr^  si  celui-ci  intet' 
vioif  ihnis  l'i nfanrc...  ». 

1699.  ('.«'ttc  intcrveulioM  ptut  mèmr  s«'  produire  devant  la 
juridiction  pénaN'  où  la  vi<lime  s'est  porté»'  partie  civile.  I^ 
disposition  précitée  de  l'art.  7  est, en  efTct,  générale  et  absolue  (2). 

1700.  La  vicliuie  ne  saurait  agir  par  la  même  instance 
contre  ir  eh»  1  d'entn'prisc  et  I»'  tiers  responsable,  aucune  con- 
nexité  n'existant  entre  l'action  contre  le  patron  et  l'action  con- 
tre lo  tiers,  l'une  se  tondant  sur  le  risque  professionnel  en  vertu 
de  la  loi  de  isns,  l'autre  sur-  un  «piasi-délit  «'t  sur  les  art.  li^S^J 
et  s.  ('..  civ.  (M). 

1701.  Lors<|uc  le  tiers  responsable  a  ete  condamne  a  la 
recpiét»'  de  la  victim»»  ii  la  réparation  du  dommage  causé  i>ar 
l'accident,  b»  cbef  d'entreprise  ne  peut,  par  une  action  spéciale, 
se  faire  relever  indemne  par  ce  tiers  <  i).  Il  est  exonéré  de  plein 
dr»)it,  ii  due  concui'rence,  des  indemnités  mises  h  sa  cbarge. 
Toute  action  engagée  contre  le  tiers,  en  vue  de  faire  pmnoncer 
cette  e.Nonération  serait  frustratoire. 


/''  Exercice  de  l'action  contre  le  tiers  par  le  patron. 

1702.  n  Critt'  Il  cl  ion  contre  les  hVr.-*  cruponftibir*  pourra 
iin'nic  t'ti'c  exerce*'  par  le  chef  iVentrrpri$e^  «*»  $ei  risupim  et  périh^ 
aux  Uni  et  place  ite  la  cictinie  OH  île  ien  ayant*  drtnt,  ti  crHX^i, 

(I)  i:ouhii,  Iril).  SiMiio.  i  jtiill.  1901.  Gaz.  Trib.  IVH.  !••  «vm.  t. 
:  «iim.  \'A  frvr.  1901.  IV  P.  \'M^\    \    .VW,  nnmtt.fnÊm^.  \9C^.  I.  Il' 
-i.  Sftrhrf,  I.   I.  ir  779. 
<4)  Iior(it>Aux.  20  nov.  19iVt.  M(m.  /hW.  /.yon.  A  nuir«  1906. 
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né'jligenl  d'eu  faire  usage  »  (art.  7,  §  4).  Ce  texte  substitue  le 
patron  à  la  victime  ou  à  ses  représentants  lorsque  ceux-ci  négli- 
gent de  demander  à  l'auteur  de  l'accident  la  réparation  du  pré- 
judice subi. 

1703.  —  A  quel  moment  le  patron  pourra-t-il  user  de  ce 
droit  ?   La  victime   ou   ses   représentants  ont   trois   ans   pour 
exercer  l'action  contre  les  tiers.  Pendant  combien  de  temps  le 
patron  devra-t-il  attendre  pour  que  la  victime  ou  ses  ayants  droit 
puissent  être  considérés  comme  négligeant  d'agir  contre  l'auteur 
de  l'accident  ?  Dans  la  plupart  des  cas,  la  victime  ne  se  fera  pas 
faute  d'exercer  son  action  puisqu'elle  y  a  un  intérêt  évident.  Mais 
il   pourra  arriver  que,  soit  par  mauvaise  volonté  ou  pour  toute 
autre  cause,  elle  s'abstienne  de  le  faire.  On  peut  supposer,  par 
exemple,  qu'elle  transige  avec  le  tiers  à  l'insu  du  patron,  afin  de 
recevoir  double   indemnité.    Dans  cette  bypothèse,  quand   le 
patron  pourra-l-il  former  son  action  ?  Nous  avons  soutenu,  dans 
nos  précédentes  éditions,  qu'il  pourra  le  faire  dès  qu'il  aura 
rempli  les  obligations  mises  à  sa  charge.    Mais  nous  devons 
reconnaître  que  ce  système  ne  tient  pas  assez  compte  du  texte 
de  l'art.  7  qui  autorise  le  patron  à  exercer  l'action  contre  le  tiers 
((  aux  lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si  ceux- 
ci,  négligent  d'en  faire  usage  ».  Le  législateur  ne  se  préoccupe 
donc  pas  de  savoir  si  le  patron  a  déjà  payé  les  indemnités  dont 
il  est  légalement  tenu,  ni  même  si  des  poursuites  ont  été  ou  sont 
exercées  contre  lui  par  la  victime.  Il  exige  seulement  que  la  vic- 
time néglige  d'exercer  son  action.  Il  s'agit  dès  lors  de  savoir  à 
quel  moment  on  pourra  dire  que  la  victime  se  trouve   dans  ce 
cas.  Cette  preuve  résultei-a  de  toutes  circonstances  susceptibles 
de  faire  croire  à  l'inaction  de  l'ouvrier,  par  exemple  s'il  introduit 
contre  son  patron  l'action  du  risque  professionnel  sans  exercer 
l'action  du  droit  commun   contre  le  tiers  (1),  et  à  plus  forte 
raison  si  le  patron  a  déjà  payé  soit  la  rente,  soit  les  indemnités 
accessoires. 

1704.  —  Si  la  victime  s'est  bornée  à  demander  contre  le  tiers 

f\'  Tnb.  Seine  (référés)  16  févr.  1900,  liée.  min.  comm.  t.  1,  p.  207;  Paris, 
•27  mars  1901,  Pand.  franc.  1902.  2.  313;  trib.  Saint-Etienne,  10  février ir02, 
Mon.  }  Il  ri.  Lyon.  20  févr.  1002. 


responsable  un  supplément  d'indennniiê  qui  viendrait  s  ajouter 
à  rindemnité  déjà  due  par  le  patron,  celui-cî  es^i  londé  à  exercer 
Taclion  en  responsabilité  tout  au  moins  dans  la  mesure  où  Tou- 
vriera  négligé  de  le  faire  (1). 

1705.  —  Avant  la  loi  du  31  mars  1905,  on  i  :  :  .  :  i 
droit  que  le  chef  d'entreprise  assuré  était  fuiià-  a  ^^ir  rii  >un 
nom  personnel  contre  le  tiers  r»*<p^insable,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  un  défaut  d'intérêt  ri).  Le  nouvel  article  16a\ant  imposé 
au  présidente!  au  tribunal  la  sulit^titutioa  de  l'assureur  à  l'assaré 
pour  le  paiement  des  rentes,  le  patron  assuré,  lorsque  cette 
substitution  a  été  prononcée,  u'a  plus  d  intérêt  à  exercer  ractioo 
de  l'art.  7  que  |>our  l'indemnité  journalière,  les  frais  médicaux, 
pliarniaceutiques  et  funéraires  linfrà,  w  1718». 

1706.  {je  patron,  assigné  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1896, 
n'a  j>as  le  droit  d'appeler  en  garantie  le  tiers  responsable  de 
l'accident.  Le  recours  en  garantie  est  soumis,  eo  effet,  |iar  l'art.  7 
à  la  procédure  de  droit  commun  ;  il  est  donc  irrecevable  dans 
l'instance  suivie  daprés  les  formes  autorisées  exceptionnel le« 
ment  |>ar  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Il  n'y  a  d'ailleurs 
aucune  connexité  entre  les  deux  actions  qui  ont  des  causes 
différentes,  celle  de  la  victime  dérivant  du  contrat  de  louage, 
l'autre  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  (3). 

1707.  --  Pour  les  mêmes  motifs,  le  tiers  auteur  de  l'accident 
n  est  |»as  recevable  à  intervenir  dans  Tinstaiice  engagé**  par  la 
N  ictiine  contre  le  chef  d'entreprise  (4». 

1708.  I>e  italmn  ne  pourrait  |ai»  même  dem.iuder  que  te 
jii^'inent  rendu  contre  lui  sur  l'action  en  res|>onsabilité  de  son 
ouvrier,  soit  commun  avec  le   tiers   res|»onsable,  le  jugement 


I    l*aH^.  il  janv    lft4.  Gm:.  TWè.  I«  oMi  tSOI. 
•n.  18  juill.  IVa,  Gaz.  Tnh  «S  oor.  I9(B. 
î  '•    inar*   I9l0.  Gar    hml.  IfOSl  T     " 
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à  intervenir  envers  Tiin,  ne  pouvant  avoir  aucune  influence  sur 
la  solution  envers  l'autre  (1). 

1709.  —  Le  tiers  responsable  ne  peut  pas  appeler  en  garantie 
le  patron  qui  faisait  exécuter  un  travail  pour  lui,  lorsque  l'acci- 
dent est  arrivé.  Le  patron  n'est,  en  effet,  tenu  que  dans  les  termes 
et  les  conditions  de  la  loi  du  9  avril  1898,  tandis  que  le  tiers  est 
responsable  conformément  au  droit  commun  (2). 

1710.  —  La  victime  pourra  intervenir  dans  l'instance  intro- 
duite par  le  patron  contre  l'auteur  de  l'accident,  l'action  du 
patron  et  celle  de  l'ouvrier  contre  le  tiers  ayant  le  même  objet. 

1711.  —  L'action  du  chef  d'entreprise  contre  le  tiers  ne 
serait  plus  recevable  si,  en  cours  d'instance,  la  victime  exerçait 
contre  ce  tiers  l'action  qui  lui  compète,  puisque,  aux  termes  de 
l'article  7,  le  patron  ne  peut  agir  qu'autant  que  la  victime  ou  ses 
représentants  négligent  de  le  faire  et  à  leur  défaut.  Dans  ce 
cas,  le  patron  devra  donc  se  désister.  Il  pourra  seulement,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  intervenir  dans  l'instance  introduite  par  la 
victime  (suprà,  n»  1698). 

1712.  —  Le  patron  peut,  comme  la  victime  elle-même,  se 
porter  partie  civile  dans  une  poursuite  engagée  devant  la  juridic- 
tion pénale,  contre  le  tiers  responsable  (3).  L'action,  contre  le 
tiers,  reconnue  à  la  victime  par  l'art.  7,  §  l^^,  «  conformément 
aux  règles  du  droit  commun  »,  est  attribuée  au  patron  avec  les 
mêmes  conditions  d'exercice.  Mais  le  patron  ne  peut  employer 
cette  voie  que  si  la  victime  néglige  de  le  faire  (4).  Et  l'intention 
négative  de  l'ouvrier  résulte  suffisamment  soit  de  son  inertie 
envers  le  tiers  poursuivi  devant  les  tribunaux  répressifs  (5), 
soit  de  l'introduction  de  l'instance  contre  le  patron  (6). 

1713.  —  Le  patron  ne  peut  pas  demander  une  indemnité 
supérieure  à  celle  à  laquelle  il  est  tenu  envers  son  ouvrier.  Il 

M)  Tiib.  Dijon,  1.")  mars  1900,  précité. 

(2)  Trib.  comm.  Seine,  16  déc.  4903,  Gaz.  Pal.  1904.1.  249. 

(3)  Paris,  27  niars  1901,  précité.  Conf.  Sachet,  t.  1,  n"  780. 

(4)  Paris,  27  nnars1901,  précité  ;  Lyon,  5nov.  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  20  nov. 
1902. 

(5)  Paris,  27  nmars  1901,  précité. 

(6)  Même  décision. 
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n'a  [)as  «rinl«'Tét  àa^'ir  pour  le  surplus.  Il  apparlienl  h  la  viclime 
(rinl«'rvrnir  dans  rinslanre,si  ello  le  juj^eà  propos,  |)our obtenir 
la  i<''[)ai'alinn  iritr^rale  du  jm-judic»'  suhi. 

1714.  —  Si,  par  suite  de  l'artion  on  revisiijn,  le  patron  est 
condamné  à  payer  à  la  victime  une  indemnité  supplémentaire, 
il  a  le  droit  de  répéter  <•♦•  supplément  contre  le  tiers  respon- 
sable, sans  (|ue  celui-ci  puisse  exc'iper  de  la  chose  jugée  tirée 
d'iirie  décision  judiciaire  primilivement  rendue  (I). 

1715.  Le  palion  est  en  droit  de  répéter  contre  le  tiers  les 
indemnités  dont  il  est  tenu  NValement,  alors  même  qu'une 
transaction  a  été  |)assée  entre  la  victime  et  le  tiers  (2).  I/ouvrier 
a,  en  elVet,  le  droit  de  transij»er  avec  le  tiers,  sans  observer  le 
tarir  forlai (aire.  Mais  cette  transaction,  c|ui  peut  être  le  résultat 
d'ime  collusion,  n'est  pas  opposable  au  patron.  Elle  est  res  hiter 
alioa  firta  et  ne  peut  pas  avnir  pour  elT«'t  de  retirer  au  |)atron  le 
droit  cpie  lui  confère  le  dernier  alinéa  de  l'art.  T. 

1716.  —  La  l'ij  du  \)  avril  |SÎ)M,  m  réservant  au  patron  le 
droit  d'agir  contre  le  tiers  res|)onsable,  an.\  lieu  et  place  de  la 
victime  ou  de  ses  ayants  droit,  n'a  pas  eu  pour  elTet  de  restrein- 
rlre  les  flroils  cpie  le  «-bef  d'entreprise  p«Mil  avoir  à  exercer 
contie  le  tiers.  On  ne  saurait  donc  soutenir  que  le  patron  ne 
peut  invoquer  d'autres  moyens  que  ceux  que  l'ouvrier  aurait  pu 
faire  valoir  lui-même  (3).  Le  patron  peut  invoquer  notamment 
les  obligations  résultant  d'un  ctmtrat  de  louage,  passé  entre  lui 
et  le  tiers  (4). 

1717.  he  son  côte,  !»•  tiers  pourra  opposer  au  chef  d'entre- 
prise 1rs  mêmes  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  à  la  victime 
elle-même,  notamment  la  faute  qm»  cidle-<*i  aurait  commise  el 
(pii  aurait  partiellement  contribué  à  iwcasionner  l'accident. 
.Mais  on  ne  pourra  lui  opposer  aucune  exception  qui  lui  soit 
personnelle,  par  exemple  la  compensation  avec  une  somme  qu'il 
devrait  lui-même  au  chef  d'enlrepris«\ 

(t)Trit).comiii.  .MuntrilNv  ^7  juin  WVfi,  lOi .  Marwill^  \Wi.  I.  SU. 
(2)  Trilt   Soiiif.  7  nov.  lOlU.  dt:,  Tiih.  9  t\èc.  1003.  -  Conink,  trib.  RuOM. 
•2H  f.vr    t'JM.  /?.v.  ttiin.  romm.  t.  I.  |».  511. 
(.'))  KoiiiM),  iHjtiill.  \\H\,  (ia\  Trth.  iT»  no\ .  IMKi. 
(I)  M<^mr  iliVi^ion. 
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1718.  —  Avant  la  loi  du  31  mars  1905,  il  avait  été  décidé  à 
bon  droit  que  l'assureur  qui  a  payé  l'indemnité  due  par  le  patron 
peut,  à  défaut  de  ce  dernier,  exercer  contre  le  tiers  l'action 
récursoire  de  l'art.  7,  s'il  a  été  expressément  subrogé  par  la 
police  aux  droits  du  chef  d'entreprise  (1).  Cette  jurisprudence 
doit  être  encore  admise  aujourd'hui  dans  le  cas  oîi  l'assureur 
a  été  substitué  au  chef  d'entreprise.  Mais  l'assureur  ne  pourra 
réclamer  plus  que  le  patron  lui-même;  notamment,  il  ne 
pourrait  pas  demander  le  remboursement  du  montant  de  la 
réserve  mathématique  qu'il  aurait  été  obligé  de  constituer 
conformément  à  l'art.  27  (2). 

1719.  —  La  compagnie  d'assurances  est  également  fondée  à 
intervenir  dans  l'instance  engagée  contre  le  tiers  par  la  victime 
ou  ses  représentants  (3). 


§  3.  Personnes  contre  lesquelles  l'action  peut  être 

exercée. 

1720.  —  L'art.  7  réserve  l'action  du  droit  commun  «  contre 
les  auteurs  de  Vacsident,  autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et 
préposés  ».  Il  s'agit  donc  de  toutes  les  personnes  qui  ont  causé 
l'accident,  sauf  le  patron,  ses  ouvriers  et  ses  préposés,  c'est-à- 
dire  des  tiers.  Eu  effet,  contre  le  patron,  la  victime  a  l'action 
instituée  par  notre  loi,  et,  suivant  l'art.  2,  elle  ne  peut  se  préva- 
loir d'aucune  autre  disposition  légale.  L'action  du  droit  commun 
ne  peut  donc  être  exercée,  dans  aucun  cas,  contre  le  chef  d'en- 
treprise. D'autre  part,  le  patron  étant  responsable  de  ses  ouvriers 
et  préposés,  aurait  été  atteint  indirectement  si  l'action  en  res- 


(Ij  Irib.  Dijon,  30  inai  idOi,  Rec.  niai,  cotiini.  \.  3,  p.  li  ;  trib.  cuium. 
Marseille,  13  août  1902,  Gaz.  Po/.  1903.  l.  Table  alph.  v^  Responsabilité  civile, 
no  272;  Paris,  21  janv,  190i,  Gaz.  Trib.  1''  mai  1904.  Conf.  Mourrai,  o».  cit. 
p.  148. 

f-2)  Dijon,  30  mai  1901,  précité. 

(3j  Paris,  21  janvier  1004.  prér-itr'-. 
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|ion.iabilité  avait  OW'  aiilorisêe  contre  eux.  I.a  viclirni'  ou  nés 
représentants  ne  peuvent  donc  s'adresser  qu'aux  [H-rsonnes 
étrangères  à  l'entreprise.  Ainsi,  des  maçons  et  des  couvreurs 
travaillent  dans  le  même  chantier;  par  la  faute  des  maçons  un 
couvreur  est  blessé  :  l'action  en  responsahililédu  droit  commun 
sera  ouverte  soit  contre  l'auteur  de  l'accident,  soit  contre  son 
patron. 

1721.  —  Le  tiers  responsable  «le  l'arcident  dans  les  termes 
de  l'art.  7,  est  toute  |)ersunne  envers  laquelle,  ou  envers  le 
patron  de  laquelle  la  victime  n'est  pas  liée  par  uti  contrat  de 
louage  (s ji/;///,  n".'^U).  .Ainsi,  leclief  d'entreprise  auquel  l'ouvrier 
a  été  cédé  par  son  patron  est  un  tiers.  Tels  :  I"  le  particulier 
auquel  un  loueur  de  chevaux  et  voitures  cède  un  cocher  et  un 
•'•quipnije  ;  le  cocher  ne  change  pas  de  patron,  et  le  jjarticulier 
chez  lequel  il  travaille,  est  un  tiers  ;  tî*  la  conq)agnie  de  chemins 
de  fer  à  la  disposition  de  laipielle  un  eamionneur  a  mis  uu 
condurleur  de  chevaux  pour  la  manœuvre  des  wagons  dans  les 
gares  :  le  conducteur  est  au  service  non  de  la  compagnie  de 
chemins  de  ter,  mais  du  camionneur  qui  a  conclu  avec  lui  le 
contrat  de  louage  de  services,  et  qui  le  i)aie  ;  aucun  rapport 
de  droit  n'existe  entre  lui  et  la  compagni»»  de  chemins  de  fer; 
celle-ci  n'est  pas  même  substituée  au  patron  dans  la  direction 
du  travail,  suivant  les  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents, attendu  que,  dans  le  sens  de  ce  te.xte,  les  substitués  du 
patron  dans  la  direction,  sont  des  préposés  du  patron  (Mi/»*.i. 
n"  I  tt*).")).  Dès  lors,  elle  ne  peut  être  qu'un  tiers  (  I).  Il  a  été  ('*gale- 
nu  ni  décidé  à  bon  droit  qu'on  doit  eonsidérer  connue  un  liei*s 
responsable,  dans  le  sens  de  l'art.  7,  une  chambre  de  ciunmertv 
(pli  met  à  la  disposition  des  commerçants,  des  grues  à  vapeur 
pour  opérer  le  chargement  ou  le  déchargement  de>  navires,  eu 
•  as  d'areident  é|)rouvé  par  les  ouvriers  de  ces  commerçants  Ç2). 

1722.  —  Les  seules  personnes  contre  lesquelles  l'action 
autorisée  par  l'art.  7  ne  soit  pas  recevalde,  indépendamment  du 


il)  A^tii  (cil.  niiii.i,  r>  avril  llU'i.  l'ami.  /iiiNf.  1906.  i  M.  -  Camirà,  wi 
14  mars  \\Hi\.  h.  \\  mw.  1.  .Vv!.  Pituti.  ft-nnc  \9Cn.  I    fft) 
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patron,  sont  ses  ouvriers  et  préposés,  c'est-à-dire  ceux  qui 
travaillent  pour  son  compte  dans  l'entreprise.  Ainsi,  les  mem- 
bres de  la  famille  du  patron  seront  sujets  à  cette  action  s'ils  ne 
sont  ni  ses  ouvriers  ni  ses  préposés  et  s'ils  n'ont  pas  agi  comme 
tels.  Supposons  le  cas  où  l'accident  a  été  causé  par  la  faute  de  la 
lemme  du  patron.  Si  elle  a  agi  comme  ouvrière  ou  préposée, 
l'art.  7  ne  lui  sera  pas  applicable.  Dans  le  cas  contraire,  l'action 
en  responsabilité  du  droit  commun  pourra  être  exercée  contre 

elle. 

1723.  —  Il  en  serait  de  même  du  fils  majeur  du  chef  d'entre- 
prise. 

1724.  —  La  question  serait  plus  délicate  si  l'auteur  de 
l'accident  était  un  enfant  mineur  dont  le  patron  est  civilement 
responsable  (art.  1384  C.  civ.).  Nous  croyons  cependant  que, 
même  dans  ce  cas,  l'action  de  l'art.  7  serait  recevable.  En  effet, 
elle  n'est  pas  autorisée  uniquement  dans  l'intérêt  du  patron, 
mais  aussi  dans  l'intérêt  de  la  victime  qui  peut  obtenir  en 
l'exerçant,  la  réparation  intégrale  du  préjudice.  D'autre  part,  le 
patron  n'est  exonéré  de  l'action  de  l'art.  7  qu'en  sa  qualité  de 
patron  responsable  de  ses  actes  et  de  ceux  de  ses  ouvriers  et 
préposés,  par  application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  non  pour 
la  responsabilité  civile  qu'il  peut  encourir  du  fait  d'autres  per- 
sonnes, en  vertu  du  droit  commun. 

1725.  —  La  solution  serait  encore  la  même  pour  les  domes- 
tiques personnels  du  patron,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  la 
qualité  d'ouvriers  ou  préposés,  dans  le  sens  de  l'art.  7. 

1726.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  n°  320)  que,  dans  les  travaux 
agricoles  accomplis  à  l'aide  de  machines  à  moteur  inanimé, 
l'agriculteur  peut  être  considéré  comme  un  tiers  responsable 
lorsqu'il  n'est  pas  l'exploitant  du  moteur  et  qu'il  ne  coopère  pas 
au  travail  de  la  machine  ou  du  moteur. 

1727.  —  L'art.  7  autorise  l'action  du  droit  commun  «  contre 
les  auteurs  de  l'accident  ».  Mais  on  doit  étendre  cette  disposition 
aux  auteurs  de  l'aggravation  de  l'accident  autres  que  le  patron 
ou  ses  ouvriers  et  préposés,  et,  par  exemple,  au  médecin  qui, 
par  sa  faute,  a  occasionné  une  aggravation  de  la  blessure 
(v.  sw/jn),  n''  606;. 
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1728.  —  De  son  côté,  le  chef  d'industrie  ne  peut  exercer 
l'action  récurscjin*  que  contre  ceux  auxquels  la  victime  peut 
léclarner  rlle  inèint*  la  réparation  de  l'accident,  c'est-à-dire 
contre  ceux  (jui  sont  étrangers  à  son  entreprise.  Il  ne  saurait 
donc  a^'ir  contre  ses  préposés,  en  vertu  de  l'ait.  l'tt<*2  C.  civ.,  ce 
(pli  aurait  pourelTet  de  mettre  la  responsabilité  des  accidents  h 
la  charj^c  i\es  ouvriers  et  préposés,  contrairem«Mil  au  principe 
de  la  loi  du  1>  avril  IH98.  Ccttr  exonération  de  la  responsabilité 
n'est  possible  (jue  loi'sipie  l'accident  est  In  l'aif  dnn  titis  î'iran^jer 
à  l'entreprise  (  I). 


§  4.  —  Procédure. 

1729.  -  -  L'action  contre  le  tiers  étant  soumise  au  droit  com- 
mun, c't'sl  la  proi-éduro  ordinain'  qui  doit  être  suixi»*  et  non 
elle  de  la  lui  du  î>  avril  I81»H. 

1730.  Lt'  tribunal  conq)étent  est  celui  du  domicile  du 
défemlfur. 

1731.  —  La  demaïub*  peut  être  portée,  suivant  le  cas,  soit 
devant  le  Jii;^*'  dr  paix  ou  le  tribunal  civil,  soit  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit  (.sii/»n'/,  n"  Iti88),  devant  b'  tribunal  correctionnel, 
soit  devant  un  tribunal  administratif,  soit  devant  le  tribunal  de 
commerce  si  le  tiers  est  commen.ant  et  a  a^i  dans  l'exercice  de 
sa  pinlVssjdn  commerciale  C2). 

1732.  La  décision  rendui*  sur  l'action  en  pan  m»  m  »ir 
l'indemuilt'  due  en  vertu  de  la  loi  de  18118  ne  lii>ra  pas  les  tribu- 
naux saisis  de  la  demande  d'indemnité  contre  le  tiers  n'S|K>ii- 
sable.  Klle  n'a  pas  l'autorité  de  la  cluise  juj?ée  h  l'é^îarddes  tiers, 
ni  la  cause,  ni  l'objet,  ni  les  parties  n'étant  les  mêmes  (art.  U^i 
C.  civ.)  Cl). 


(I)  .Saolu'l,  I,  I.  n«  773.  —  Conltti,  Clinnliny,  op.  cil.  p.  157. 

ri)  Trih.  romni.  Mnrsiillr.  41  nov    l'Uni,  (mi:.    /Vi/    lïh'  »- 

lifflHtusahihlr  rir.  u«  '27! i  .  Iril».  «'oiniii.  Si»n»i*,  Iti  tli  «      !  •  .  «..  IjUI. 

1.  249. 

Ci)  Trib.  Seine.  3U  liôc  ttiol.  ft'a:.  Tnb.  16-17  jmiv.  i¥Uâ, 
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1733.  —  Lorsque  l'instance  sera  portée  devant  le  tribunal 
civil,  le  préliminaire  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  sera 
obligatoire  (1). 

1734.  —  Les  délais  du  droit  commun  pour  l'opposition  et 
l'appel  sont  ceux  du  Code  de  procédure  civile, 

1735.  —  La  victime  ou  ses  représentants  ne  bénéficieront 
pas  de  plein  droit  de  l'assistance  judiciaire.  Ils  devront  la 
demander  suivant  les  formes  de  la  loi  du  10  juillet  1901 
(V.  Ch.  XXI,  De  Vassistance  judiciaire). 

1736.  —  L'action  contre  le  tiers  responsable  de  TaccUent 
n'est  pas  soumise  à  la  prescription  annale  fixée  par  l'art.  20  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  mais  à  la  prescription  du  droit  commun,  qui 
est,  dans  l'espèce  de  trois  ans(v.  Gh.  XX,  De  la  prescription). 

1737.  —  A  la  différence  du  jugement  rendu  contre  le  chef 
d'entreprise  par  application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  juge- 
ment contre  le  tiers  portera  hypothèque. 

1738.  —  Enfin,  conformément  au  droit  commun,  la  victime 
ou  le  patron  devront  prouver  que  l'accident  est  arrivé  par  la 
faute,  la  négligence  ou  l'imprudence  du  tiers.  Hors  de  là,  Faction 
devra  être  repoussée  (2). 


§  5.  —  Effets  de  l'action  contre  le  tiers. 

1739.  —  Le  tiers  peut  être  condamné  à  payer  diverses  indem- 
nités qui  exonéreront  le  chef  d'entreprise  jusqu'à  due  concur- 
rence. Nous  établirons  d'abord  la  nature  des  indemnités  et 
ensuite  les  règles  de  l'exonération  du  patron. 


A    Nature  des  indemnités  dues  par  le  tiers. 

1740. —  Les  indemnités  auxquelles  le  tiers  peut  être  con- 
damné, sont  de  deux  sortes  :  1»  une  rente  en  cas  d'incapacité 

(1)  Paris,  7  déc.  1901,  Gaz.  Pal.  19()2.  1.  Table  alph.  r<>  Responsabilité  civ. 
Il»  3.Ô7. 

(2j  tU-q.  0  mai  1903,  S.  P.  \Wt.  1.  184. 


permanente  ou  de  moit;ti''  dans  tous  les  cas,  une  indemnité 
temporaire,  les  frais  m»'*dirau\,  pharmaeeiiiiques  ou  fun»Taires. 


aj  Rentes. 

1741.  î/art.  7  de  la  loi  du  î>  avril  1898  ne  contenait  aucune 
déro^^ation  au  droit  rommun.  Par  suite,  taudis  (|uo  les  indem- 
nités dues  par  le  cIh'I' d'entrepiise  ne  pouvaient  consister  «|u'en 
rentes,  celles  prononcées  eontie  les  tiers  pouvaient  être  payées 
en  capital.  La  loi  du  2*2  mars  1902  a  modifié  sur  ce  point  l'art.  7 
en  décidant  (pic  désormais,  dans  le  cas  où  l'accident  a  entraîné 
une  incapacité  perruanente  ou  la  mort,  rindemnité  doit  être 
attribuée  sou<  forFiie  de  rentes  servies  par  la  Caisse  nationale 
des  retraites. 

1742.  M.  Millerand,  ministre  du  cr)mmerce,  justifiait  cell»* 
innovation  en  rcs  termes  :  «  M.  Fernand  David  parait  avoii* 
oublié,  au  cours  de  ses  très  intéressantes  observations,  celle 
disposition  essentielle  de  l'article  7,  que  l'indemnité  allouée  à 
l'ouvrier  contre  le  tit'rs  exonère  à  due  concurrence  le  chef 
d'entreprise  des  obligations  mises  à  sa  cbar^M».  Qu'est-ce  à  dire, 
sinon  «pie  la  ^'arantie  (pie  la  loi  de  18t)8  a  voulu  donner  ti  la 
victime  s'en  trouve  d'autant  diminuée?  Si  le  tribunal  condamne 
au  verseujent  d'un  capital  l'auteur  de  l'accident,  si  même  il  le 
(•«•ndamne  à  servir  un  revenu  à  l'ouvrier  victime  de  l'accident, 
celui-ci  est  privé  des  garanties  (|ue  la  loi  de  !8î»8  lui  a  assurées 
au  regard  du  patron.  Si  bien  (pie  lorsque  l'ouvrier  fait  un  prm'èî* 
au  tiei*s,  il  se  peut  que,  eu  définitive,  le  tribunal  lui  ait  adjugé 
simplement  l'insolvabilité  du  tiers  et  «jue,  par  consêqueul,  ne 
soit  pas  atteint  le  but  de  la  loi  de  |S<»8  ipii  est  dans  tous  les 
cas  d'assurer  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  une  indemnité 
forfaitaire.  Il  n'y  a  plus  pt)ur  l'ouvrier  de  garanties.  Kh  bien! 
si  intéressant  «pie  soit  l'auteur  de  l'accident,  la  victime  l'est  plus 
encore  »  (.!)• 
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1743.  —  Le  texte  ne  se  contente  pas  d'imposer  le  paiement 
d'une  rente;  il  exige  que  cette  rente  soit  servie  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites.  Le  tiers  responsable  devra  donc  consti- 
tuer entre  les  mains  de  cet  établissement  le  capital  de  la  rente, 
à  la  différence  du  patron  qui  n'est  tenu,  lui,  qu'au  service  de  la 
rente  viagère,  et  dont,  aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  on  ne  peut  exiger  le  versement  du  capital  représentatif. 

1744.  —  Le  patron  qui  cesse  son  industrie,  est  obligé,  lui 
aussi,  à  verser  le  capital  de  la  rente  à  la  Caisse  des  retraites. 
Mais  l'article  28  lui  laisse  la  faculté  de  se  soustraire  à  cette 
obligation  en  recourant  à  Tun  des  modes  de  paiement  de 
rindemnité  admis  par  le  décret  du  28  février  1899.  Le  texte  du 
nouvel  article  7  ne  permet  pas  d'étendre  cette  disposition  au 
tiers  responsable  (1). 

1745.  —  Le  paiement  de  ce  capital  ne  peut  être  fait  qu'à  la 
Caisse  des  retraites.  S'il  était  fait  entre  les  mains  de  la  victime 
ou  du  patron,  il  ne  serait  libératoire  pour  le  débiteur  qu'autant 
que  les  fonds  auraient  reçu  l'emploi  prescrit  par  la  loi.  En  cas 
de  perte  ou  de  dilapidation  du  capital  irrégulièrement  versé,  le 
tiers  serait  exposé  à  payer  une  seconde  fois  (2). 

1746.  —  Les  officiers  ministériels  sont  tenus,  sous  leur 
responsabilité,  de  verser  à  la  Caisse  des  retraites  les  fonds  qui 
leur  sont  remis  en  exécution  des  décisions  judiciaires  et  de  ne 
rien  remettre  à  leurs  clients  (3). 

1747.  —  Le  calcul  du  capital  à  verser  se  fera,  comme  il  est  dit 
à  l'art.  28,  d'après  le  tarif  établi  par  la  Caisse  et  publié  au  Journal 
officiel  du  9  novembre  1904  (4). 

1748.  —  Le  paiement  en  rentes  de  l'indemnité  due  par  le 
tiers,  s'applique  non  seulement  aux  décisions  des  tribunaux, 
mais  encore,  bien  entendu,  aux  accords  qui  peuvent  intervenir 
amiablement  entre  la  victime  et  l'auteur  de  l'accident.  Le  texte 
n'admet  aucune  distinction  :  «  Cette  indemnité  devra  être  attri- 
buée sous  forme  de  rente  ».  C'est  une  prescription  impérative  et 

(1)  Cire,  garde  des  sceaux  du  il  juillet  1902. 

(2)  Même  circulaire. 
(ii)  Même  circulaire. 
(4)  Même  circulaire. 
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absolue.  l'ar  suite,  toute  convention  contraire  aux  dispositions 
de  la  loi  de  1898  étant  frappée  d'une  nullité  radicale,  les  stipula- 
tions qui  vioU'raient  la  n'-gle  imposée  par  l'art.  7  modifié,  seraient 
dénuées  d«'  toute  valeur. 

1749.  —  ï.os  tiers  n'ayant  aucun  droit  acquis  à  payer  Tindem- 
nité  sous  une  l'orme  plutôt  que  sous  une  autre,  le  nouvel  article  7 
produit  un  elTet  rétroactif.  Tel  est  le  principe  d'application  des 
lois  nouvelles  formulé  par  l'art.  2  C.  civ.  Les  tribunaux  doivent 
en  C()nséquen('»\  appliqu«'r  Ws  dispositions  de  la  loi  du  22  mars 
1902  .sur  ce  point,  même  lorsqu'il  «^'aî.'it  d'un  aceidfiit  survenu 
avant  si  mise  en  vigueur  (1  ». 

1750.  —  La  rente  due  par  le  ti»*rs  responsable  est  incessible 
et  insaisis.sable  non  seulement  jusqu'à  concurrence  de  U6<)  francs, 
comme  toutes  les  rentes  viagères  constituées  par  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  (loi  du  20  juill.  188G,  art.  9),  mais  pour  la  tota- 
lité comme  celle  qui  est  due  par  le  patron.  La  disposition  du 
iJ"  alinéa  du  paragrapbe  C  de  l'art.  3  est,  en  effet,  générale  et 
absolue.  Klle  vise  sans  distinction  «  les  rentes  constituées  en 
vertu  de  la  présente  loi  »,  ce  qui  est  bien  le  cas  de  la  rente  dont 
nous  liuus  occupons  (  V.  tmin-n,  n"  981). 

1751.  —  Kn  vt'rlu  du  même  texte,  et  au  besoin  |)ar  applica- 
tion dr  l'art.  l^J  du  décret  du  28  déc.  1886,  la  rent»'  due  par  le 
tiors  spra  payable  par  trimestre. 

1752.  —  La  Caisse  nationale  (b's  retraites  ne  garantit  |)as  î\ 
l'ouvrirr  l«'  payement  <le  la  renie  mise  A  la  cbarg»'  du  tiers.  Si 
celui-ci  ne  paye  pas,  c'est  à  l'ouvrier  «ju'incombera  exclusive- 
iiM'iii  je  stjiii  (le  recourir  aux  mesures  d'exécution.  Kn  etTel,  les 
art.  2i  el  '«Mi  sur  !•'  paiement  provisionnel  par  la  Caisse  des 
retraites,  m*  |)révoieut  que  les  indemnités  mises  à  la  charge  du 
chef  d'entreprise  ou  de  son  assureur,  el  n'acconb'nl  tie  recours 
à  la  Caisse  que  contre  ces  derniers  (2). 

1753.  —  Les  dispositions  de  la  loi  ilu  9  avril  I8\«.s  un  't  i- «ni 
la  tiansformalioii  de  la  rente  du»'  par  W  chef  d'entreprise  «mi 


(Il  i:nv.  ^janlr  ilrs  !»rcaMX.   Il  jmU.  l'Ji/J,  ci»,  i.  —  (.unliu.  l'an-,  li  j«nv, 
IW^i,  pn''<'it«'. 

(2)  Cire,  ganio  iWn  hoiiux.  Il  juill.  lOOi.  ili.  i. 
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capital  ou  en  rente  réversible  sur  la  tête  du  conjoint,  sont  inap- 
plicables à  la  rente  due  par  le  tiers  responsable  de  l'accident. 
Cette  rente  est  due,  en  effet,  en  vertu  du  droit  commun  et  rien 
ne  permet  de  lui  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  de  1898. 

1754.  —  Ainsi,  aux  termes  du  2«  alinéa  du  §  a  de  l'art.  3,  le 
conjoint  cesse,  en  cas  de  nouveau  mariage,  d'avoir  droit  à  la 
rente  qui  lui  a  été  allouée,  et  reçoit  le  triple  de  la  rente  à  titre 
d'indemnité  totale  (su2:frà,  n»  881  his).  Il  en  est  de  même  de 
l'ouvrier  étranger  et  de  ses  représentants  étrangers  qui  cessent 
de  résider  en  France  après  l'accident  (suprà,  n^  948  et  s.).  Ces 
dérogations  au  tarif  forfaitaire  ne  sauraient  être  étendues  à  la 
rente  due  par  le  tiers,  sans  une  disposition  expresse  de  la  loi. 

1755.  —  De  même,  d'après  l'art.  21  de  notre  loi,  les  parties 
peuvent  toujours,  après  détermination  du  chiffre  de  l'indemnité 
due  à  la  victime  de  l'accident,  décider  que  le  service  de  la  pen- 
sion sera  suspendu  et  remplacé,  tant  que  l'accord  subsistera, 
par  tout  autre  mode  de  réparation  {suprà,  n»  1019).  Cette  dispo- 
sition ne  peut  s'étendre  à  l'indemnité  due  par  le  tiers,  la  loi  du 
22  mars  1902  n'autorisant  aucune  dérogation  au  paiement  de 
l'indemnité  sous  forme  de  rente. 

1756.  —  Nous  en  dirons  autant  :  1"  de  la  faculté  de  stipuler 
le  paiement  d'un  capital  en  remplacement  de  toute  pension  ne 
dépassant  pas  100  fr.  (art.  21)  (suprà,  n»  1008)  ;  2»  des  dispositions 
de  l'art.  9  permettant  après  le  délai  de  revision  d'allouer  à  la 
victime  le  quart  au  plus  du  capital  représentatif  de  la  rente,  et 
de  constituer  avec  le  capital  entier  ou  réduit  du  quart,  une  rente 
réversible  pour  moitié  au  plus  sur  la  tête  du  conjoint  de  la 
victime  (suprà,  n^  1025).  Ce  sont  là  des  dispositions  exception- 
nelles qui  ne  peuvent  être  appliquées  à  des  indemnités  autres 
que  celles  pour  lesquelles  le  législateur  les  a  édictées  (1). 


(\)  Contrit,  Sachol.  t   i,  n"  791  et  s. 
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V  Indemnité    journalière,    frais   médicaux, 
pharmaceutiques  et  funéraires. 

1757.  -  D'après  N»  texte  primitif  du  paragraphe  2  de  Tari.  7 
portant  que  l'indemnité  qui  sera  aIlou«''e,  exonérera  jusqu'à 
due  concurrence  le  chef  d'entn'|)risc,  on  pouvait  croire  (|ue, 
par  la  condamnation  du  tiers  responsable,  le  chef  d'entreprise 
pouvait  cire  seulement  dcj-liargè  du  service  de  la  rente  et  non 
de  rindemnité  du  demi-salaire,  des  frais  mt'dicaux,  pharmaceu- 
li<jueset  funéraires.  F.e  texte  complété  par  la  loi  du  "2:2  maï*s  lOOtî, 
met  tin  à  cette  équivoque  en  spéciliant  formellement  qu'en  outre 
de  la  rerite,  le  tiers  pourra  être  con<lamné  <•  atî  inùement  des 
autres  indcu\nitè&  et  frais  préras  aux  art.  ;î  et  î  ri-dessus  », 
c'est-à-dire  de  l'indemnité  journalière,  des  frais  médicaux» 
pliairiiaceutiques  et  funéraires. 

1758.  —  Les  règles  contenues  aux  art.  3  et  i  pour  le  calcul 
el  le  paiement  de  ces  menues  indemnités  sont  applicables  au  cas 
de  condamnation  du  tiers.  L'art.  7  se  réfère,  en  elTet,  fornielle- 
ment  à  ces  articles.  Dès  lors,  l'indemnilé  journalière  devra  être 
de  moitié  du  salaireet  les  frais  funéraires  ne  pourront  pas  dépas- 
ser llH)  fr.  Toutefois  la  disposition  relative  au  cas  de  refus  piir  la 
victime  du  médecin  de  l'entrepris»'  (art.  i,  §  2>,  parait  spéciale  au 
patron  ou  à  l'assureur  qui  ont  habituellement  un  médecin  atlilK*. 
Le  tiers  pourra  donc  toujours  être  condamné  à  |»ayer  la  tolalitt^ 
des  frais  de  maladie. 

1759.  —  Kniin  c'est  une  simple  taculté  qui  est  donnée  aux 
tribunaux,  de  prononcer  ces  condamnations  :  €  Le  Hors  n'coniiii 
responsable  pourra  être  Condamné...  »  Le  tribunal  aura  donc  le 
droit  de  se  refuser  à  condamner  le  tiers  au  paiem«Mil  des  indem- 
nités supplénientaires  et  pourra  se  contenter  d'allouer  la  renie. 
Comment  ne  le  pourrait-il  pas  alors  qu'il  n'est  |)a9  astriMnt  tu 
tarif  forfaitaire  el  peut  accorder  une  renie  même  lrè«  r^uite 
s'il  le  juge  à  propos  ? 

1760.  La  condamnation  du  tiers  au  paiement  do  rind*»m- 
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nité  journalière,  des  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funé- 
raires, pourra,  bien  entendu,  être  prononcée  à  la  requête  tant 
de  la  victime  que  du  chef  d'entreprise  (art.  7,  §  3). 


B.  Exonération  du  chef  d'entreprise. 

1761.  —  Le  second  alinéa  de  l'art.  7  dispose  que  le  chef 
d'entreprise  sera  exonéré  des  obligations  mises  à  sa  charge  jus- 
qu'à concurrence  de  l'indemnité  due  parle  tiers,  c'est-à-dire  que 
la  victime  ne  pourra  pas  cumuler  les  deux  indemnités. 

1762.  —  L'indemnité  devant  être  obligatoirement  allouée 
sous  forme  de  rente,  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  déterminer 
le  montant  de  l'exonération  du  patron.  11  sera  égal  à  la  rente  due 
par  le  tiers. 

1763.  —  L'exonération  du  patron  s'opère  de  plein  droit  en 
vertu  de  l'art.  7.  Si  l'indemnité  mise  à  la  charge  du  tiers 
est  égale  à  celle  due  par  le  chef  d'entreprise,  l'exonération  est 
complète.  Si  elle  est  supérieure,  le  patron  est  également  déchargé 
pour  la  totalité  de  son  obligation,  et,  dans  ce  cas,  la  victime 
bénéficie  de  l'excédent.  Enfin  si  elle  est  inférieure,  le  patron  est 
libéré  à  due  concurrence  et  reste  tenu  de  la  différence. 

1764.  —  Si  l'indemnité  journalière,  les  frais  médicaux,  phar- 
maceutiques et  funéraires  ou  les  uns  et  les  autres  de  ces  frais 
ont  été  mis  à  la  charge  du  tiers,  le  chef  d'entreprise  en  est 
déchargé. 


CIIAIMTIIK  \l\ 
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1765.  Avant  rmsliliilion  du  ris<|iie  professionnel,  U's  Iri- 
biiiiaiix  rrcoiniaissal(Mît  aux  victimes  d'acciflcnt  le  ciroi!  de 
deiuaiidiT,  (mi  cas  d'aggravation  de  rinfirmité,  l'augmentation 
(II'  l'indemnité  allouée  ;  mais  cette  l'acuité  n'était  pas  laissée  aux 
patrons.  La  loi  du  9  avril  ISÎW  a  mis  sui*  le  même  pied  l'ouvrier 
et  le  chef  d'entreprise,  en  les  autorisant  tous  deux  h  demander, 
piiidant  tn»is  ans,  la  revision  de  rindemnitê. 

1766.  -  L'ail.  10  (pii  s'occupe  de  la  levision  a  été  considên- 
Menient  niodilié  par  la  loi  du  .'U  mars  IIKC).  il  est  ainsi  coneu  : 
«  L't  deinamle  an  revision  tie  rimifnniité  fontiâf  »ur  une  a*jgra' 
ration  un  unr  nttcnualion  de  Vinfirniité  de  In  victime,  ou  foii 
di'cr:<  ftar  suite  den  ronséifuences  de  l'accident,  est  ouverte  pendant 
trots  ans  à  ctnnptcr,  soit  de  la  <late  à  /«i«/iiW/c  ceise  d*ètre  due 
l'indemnité  journalière,  s'il  n'ij  a  poitit  eu  atlritpution  de  rente, 
soit  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  dèciiion  judi* 
rinire  pnssre  en  force  de  chose  jwjêe,  même  m  la  pension  a  été 
remplacée  piir  nn  capital  en  conformité  de  l'article  :?/. 

«  Dans  tous  les  cas,  sont  applicables  à  la  révision  les  conditions 
dr  cinnpctence  et  de  procédure  fijées  par  les  articles  //»,  //  et  ;^. 
Le  présidod  dn  trihumtl  est  saisi  par  cote  de  simple  déclaration 
au  ijrelfr. 

«  S'd  ij  accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescriptwnê  de 
lu  présente  loi,  le  chiffre  de  la  rente  revisée  est  fixé  par  ordon-^ 
uaMtc  dn  président,  »/ui  donne  acte  de  cet  acconi  «•  i;»«si/i»iiil, 
sous  peine  île  nullité,  l'atpjravation  ou  Vatténuation  de  Vinfirmiié, 

«    En  cas  de  désaccord,  l'affaire  est  renvoi/ée  devant  te  trilmnmt. 
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qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente  et  qui  statue  comme 
en  matière  sommaire  et  ainsi  qu'il  est  dit  à  Varticle  16. 

(.(  Au  cours  des  trois  années  pendant  lesquelles  peut  s'exercer 
V action  en  revision,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner  au  prési- 
dent du  tribunal  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l'état  de 
la  victime. 

((  Cette  désignation^  dûment  visée  par  le  président^  donnera 
audit  médecin  accès  trimestriel  auprès  de  la  victime.  Faute  par  la 
victime  de  se  prêter  à  cette  visile,  tout  payement  d'arrérages  sera 
suspendu  par  décision  du  président  qui  convoquera  la  victime  par 
simple  lettre  recommandée. 

((  Les  demandes  prévues  à  Varticle  9  doivent  être  portées  devant 
le  trihu7ial,  au  plus  tard,  dans  le  7nois  ciui  suit  l'expiration  du 
délai  imparti  pour  l'action  en  revision  »  (1). 

1767.  —  Le  nouvel  article  19  contient  des  dispositions  qui 
interprètent  la  loi  du  9  avril  1898  sur  certains  points,  et  d'autres 
qui  la  complètent  ou  la  modifient.  Enfin  la  loi  de  1905  a  supprimé 
le  dernier  alinéa  de  l'ancien  texte  portant  que  «  le  titre  de  pen- 
sion n'est  remis  à  la  victime  qu'à  l'expiration  des  trois  ans  ». 
Cette  suppression  a  été  expliquée  de  la  manière  suivante,  par  le 
rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Mirman  :  «  Le  dernier 
paragraphe  de  Part.  19  de  la  loi  de  1808  a  été  supprimé  ;  il  est 
totalement  inutile;  il  ne  correspond  à  rien  dans  la  pratique  ;  ni 
les  compagnies  d'assurances,  ni  la  Caisse  nationale  ne  délivrent 
de  (f  titre  de  pension  »  ;  ces  mots  sont  un  vestige  de  l'ancien  sys- 
tème d'assurances  organisé  par  des  projets  antérieurs;  ils  ont 
été  laissés  par  erreur  à  cette  place  après  que  ce  système  fut 
remplacé  par  l'organisation  actuelle  des  garanties,  détînie  au 
titre  IV  de  la  loi  »  (2). 

1768.    -  Nous  diviserons  ce  chapitre  en  six  parties  :  1"  rece- 


{\)  Ancien  article  19  :  «  La  demande  en  revision  de  l'indemnité  fondée  sur 
une  aggravation  ou  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime  ou  son 
décès  par  suite  das  conséquences  de  l'accident,  est  ouverte  pendant  trois 
ans  à  dater  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  décision  défini- 
tive. Le  tilre  de  pension  n'est  remis  à  la  victime  qu'à  l'expiration  des  trois 
ans  f>. 

(2j  Rapport  de  M.  Mirman.  du  11  mai  1903,  p.  348. 
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vabilité  de  l'aclion  en  revision  ;  2*  cas  rians  lesquels  la  revision 
f'st  autorisée  ;  IJ"  délai  daiis  li'qiio!  elle  doit  être  exercée  ;  i"  pro- 
cédure; 5°  effets  de  la  icvision  ;  6"  surveillance  de  l'étal  de  la 
victime  pendant  le  délai  de  revision. 


§  l'*^  —  Recevabilité  de  la  demande  de  revision. 

1769.  1/aiL  K)  auturisr  l'artioii  on  levision  dans  le  cas 
d'agf,MMvation  ou  d'atténuation  de  rinlirniité  de  la  victime  ou  de 
son  décès  par  suite  des  conséquences  de  l'accident.  Mais  la  revi- 
siori  n'a  pas  j)Oiir  objet  de  suppléera  l'incurie  de  la  victime  qui 
a  négligé  de  demander  nii.-  imlemnité,  et  de  faire  revivre  une 
action  «léfinitivement  éteinte.  F^lle  a  pour  but  de  réduire  ou 
d'augmenter  l'indemnité  proportionnellement  à  l'amélioration 
ou  à  l'apjjravation  de  l'état  de  la  victime.  Il  est  donc  nécessaire 
qu'il  se  produi.^e  un  cbanpemeut  dans  cet  état  pour  donner 
matière  fi  la  révision  de  la  rente. 

1770.  —  Lu  demande  de  revision  serait  irrecevable  si  elle 
faisait  éclu»c  h  l'autorité  de  la  cbose  jugée.  Tel  le  cas  où  la 
(len)ande  de  rente  a  été  repoussée  parce  que  l'accident  n'avait 
pas  un  caractère  industriel,  ou  bien  parce  que  l'accident  avail 
et'*  déclaré  inexistant  (  I  »,  simulé  ou  volontaire.  C^'s  décisions 
ayant  jugé  délinitiv«Mnenl  (piil  n'y  a  pas  eu  d'accident  rentninl 
dans  les  Irrmes  de  la  loi  de  ISÎ»S,  la  revision  manquerait  «le  l)ase 
légale  et  n'aurait  d'autre  objet  que  de  fain*  revenir  les  juges  sur 
leur  décision  antérieure  (t2).  Mais,  par  application  du  même 
principt>  de  la  cbose  jugée,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  de 
revision,  est  lié  |)ar  la  décision  nronnaissant  à  l'nccitlent  les 
caractères  exigés  par  la  loi  du  t>  avril  \i^H  pour  donner  h  la 
viclifue  droit  à  l'indemnité.  .Ainsi  les  juges  ne  pourrauMil  pas 
déeifb'r  ijue  l'accident  e<;t    rtrnu^er  au    tr.ivail  (.M>.    la  dérision 


(l>  lioniraux.  .'>  marî»  VXii,  /ùr.  arr.  lioiiit-au^   l'»'*    '    ^'" 

(î)  Trib.  Vorîiaille».  '2i  dt^c.  lOai.  I»    P.  Il»l>4.  i 

(8)  ConhYî,  thh.  Cambrai.  V  H«^r    \90P>.  Gm.  Tné.  iéiwt.  ItlÛb. 
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initiale  rendue  entre  les  mêmes  parties,  pour  le  même  objet  et 
la  môme  cause,  a  acquis,  sur  ce  point,  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

1771.  —  La  décision  repoussant  la  demande  de  rente  pour 
cause  de  prescription,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'action 
en  revision,  pourvu  qu'il  se  soit  produit  une  aggravation  qui 
constitue  le  fait  nouveau  faisant  obstacle  à  l'exception  delachose 
jugée.  Ainsi,  à  la  suite  d'un  accident,  la  victime  ne  reçoit  ni 
indemnité  journalière,  ni  rente  pendant  plus  d'une  année  et 
laisse  la  prescription  s'accomplir;  l'action  afin  de  rente  ayant 
été  rejetée  de  ce  chef,  elle  demande  la  revision.  Si  son  état  est 
tel  qu'après  l'accident,  l'action  est  irrecevable  comme  faisant 
échec  au  principe  de  la  chose  jugée.  Si,  au  contraire,  la  victime 
justifie  d'un  changement  dans  son  état,  alors  apparaît  un  fait 
nouveau  qui  n'a  pas  été  soumis  aux  juges  et  qui  est  susceptible 
de  faire  l'objet  de  la  revision.  Dans  ce  cas,  la  prescription 
s'applique  à  une  chose  et  la  revision  à  une  autre  (i).  C'est  dans 
ce  sens  que  la  cour  de  Douai  a  pu  dire  avec  beaucoup  de  raison 
que  «  l'art.  19  a  été  écrit  par  le  législateur  pour  tempérer  les 
rigueurs  de  l'art.  18  ;  qu'il  est  le  correctif  nécessaire  et  voulu 
d'une  prescription  si  courte  qu'elle  frappait  les  victimes  du 
travail  avant  qu'elles  fussent  en  mesure  de  justifier  leur 
action  »  (2). 

1772.  —  L'action  en  revision  sera  égaleinent  recevable  alors 
même  que  l'ouvrier  aura  été  débouté  de  sa  demande  de  rente  par 
un  jugement  définitif  déclarant  que  l'incapacité  n'est  pas  per- 
manente. Cette  décision  ne  fait  que  confirmer,  en  effet,  le  carac- 
tère temporaire  primitivement  assigné  à  l'incapacité  (3).  Or,  nous 
verrons  plus  loin  que  la  revision  est  autorisée  même  lorsque 
l'incapacité  de  travail  avait  paru  n'être  que  temporaire. 

1773.  —  La  demande  de  revision  est  toujours  recevable  tant 

f  1  j  Douai,  21  avril  1902,  D.  P.  1904.  2.  97  ;  Douai,  11  août  1902,  ibid.  ;  Douai, 
2.5  nov.  1902,  ibid.  ;  Douai,  9  mars  1903,  ibid. 

(2)  Douai,  9  mars  1903,  précité. 

(3)  Douai,  2.5  nov.  1902,  précité  ;  Dijon,  15  déc.  1902,  D.  P.  1904.  2.  97  ; 
Limoges.  2  juin  1903,  ibid.  ;  trib.  Versailles,  24  déc.  1903,  ibid.  ;  civ.  12  avril 
1905.  I).  P.  1905.  1.  225,  Pand.  franc.  1905.  1.  218. 
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que  le  fh'Iai  fie  trois  ans  n'est  pas  expiré,  alors  même  qu'elle  a 
été  précédeimiient  rejet«'*e,  faute  de  juslilication  d'une  aggi*ava- 
tion,  si  l'état  de  l'ouvrier  se  modifie  df  nouveau  (I).  Klle  le  serait 
même  si  elle  avait  été  déjà  accutMllie,  en  cas  de  nouveau  change- 
m»*nt  dans  l'état  du  blessé,  dans  les  trois  ans. 

1774.  -  Sons  rt»mpin*  de  l'ancien  article  1*J,  dt-s  doutes 
s'étaient  éh'vés  suri»'  point  de  savoir  si  la  revision  était  possible 
dans  le  cas  où  la  pension  a  été,  «mi  conformité  de  l'art.  21, 
lemplacée  par  un  capital.  Le  nouvel  art.  l'J  (^;$  1*0  ti-anctie  aflir- 
mativement  la  (|ueslion.  Dans  celte  hypothèse,  la  revision  est 
donc  ouverte  non  .seulement  à  la  victime,  mais  encore  au  chef 
d'entreprise  dans  le  cas  d'amélioration  de  l'état  de  l'ouvrier. 
Mais  il  faudra  alors  se  demander  comment  le  chef  d'entreprise 
rentrera  dans  ses  déboursés  puisrpie  la  victime  aura  reçu  le 
<!apital  représentatif  de  la  rente.  Le  tribunal  ne  pourra  qu'ordon- 
ner le  remboursement  du  capital  corref'pondant  à  la  réduction 
de  l'intirmité,  sauf  an  palion  à  m  poursuivre  le  recouvrement 
par  les  voies  de  droit. 

1775.  —  11  en  est  de  même  u  (nrtion  loisque  la  pension  de  la 
victime  a  été  remplacée  par  application  du  !•'  alinéa  de 
l'articletil  par  un  autre  modede  réparation  isiipià,  n»  lolih.  Celle 
substitution  est,  en  elVet,  essentiellement  provisoire  et  subor- 
donnée à  la  persistance  de  l'accord  des  parties.  La  demande  de 
revision  impli(pie  la  cessation  de  cette  entente. 

1776.  -  Lorsque  la  victime  de  nationalité  étrangère  a  reçu 
le  capital  égal  à  trois  annuités  de  la  pension,  par  suite  de  l'aban- 
don du  tiiritoire  français,  la  demande  de  revision  est  irrecevable, 
tout  lien  de  dn»il  étant  délinitivement  rompu  entre  l'ouvrier  et 
le  patron  par  h'  rachat  de  la  rente  cJ». 


1>  I><»iiai.  i\  no\     |'.)^^J    II    I'    \\ki\    i    07  .  Inl»    s.inr.  Si  no\     I«Ji.    /,, 
Miiii.  coium.l.  l,  p.  V»,  tril».  Minimli'.  il  iiov.  lOUJ,  op.  •  •/    i»   M     r,  .i.  ••    »., 
It>iirt,  (;a:.  Trib.  Il  j«iiv.  lUWi.  C.nr.  Surhcl.  I.  1  if  I.H' 
(â)  Surlu'I.  I.  i,  p.  l:i"vS  If, 
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§  2.  —  Cas  dans  lesquels  la  revision  est  autorisée. 

1777.  —  L'article  19  autorise  la  revision  de  l'indemnité  dans 
trois  cas  :  1°  aggravation  de  l'état  du  blessé  ;  2»  décès  de  la  vic- 
time ;  30  atténuation  de  l'infirmité. 


1.  Aggravation  de  l'infirmité. 

a)  Réalité  et  nature  de  l'aggravation. 

1778.  —  L'existence  d'une  aggravation  réelle  de  l'infirmité 
est  indispensable  pour  donner  ouverture  à  l'action  en  revision. 
Ainsi,  une  erreur  de  diagnostic  commise  par  le  médecin  expert 
dans  l'instance  initiale,  ne  saurait  motiver  la  demande  de  revi- 
sion (1). 

1779.  —  Il  faut,  en  outre,  que  l'aggravation  de  l'état  de  l'ou- 
vrier soit  une  conséquence  normale  de  l'accident.  Il  n'y  aurait 
pas  notamment  matière  à  revision,  si  l'aggravation  était  due  à 
un  fait  volontaire  du  blessé.  Il  a  été  décidé  dans  ce  sens  que  la 
demande  de  revision  est  irrecevable  lorsque  l'aggravation  est  le 
résultat  de  la  façon  défectueuse  avec  laquelle  l'ouvrier  a  cru 
devoir  se  traiter  lui-même  (2).  En  ce  qui  nous  concerne,  nous 
n'admettrions  l'irrecevabilité,  dans  cette  hypothèse,  qu'en  cas  de 
dol  de  la  victime. 

1780.  —  Si  l'aggravation  provient  partie  de  l'accident  et 
partie  d'une  cause  étrangère,  le  tribunal  pourra,  s'il  s'agit  d'une 
simple  aggravation  de  l'incapacité,  tenir  compte  des  causes 
extérieures  ;  mais  si  l'ouvrier  est  décédé,  le  tribunal  ne  pourra 
allouer  qu'une  indemnité  invariable. 

^781.  —  Il  est  nécessaire  aussi  que  cette  aggravation  ait  eu 
pour  conséquence  une  augmentation  de  l'incapacité  de  travail. 

ii)  Bordeaux,  31  juill.  1902,  D.  P.  1904.  2.  97. 
('2)  Aix.  17  janv.  1903,  D.  P.  1904.  2.  97. 
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Dès  lors,  en  cas  (riricapacitê  permancnle  et  absolue,  l'invalidité 
étant  à  son  uiaxininni,  n'e;?t  pas  susceptible  de  revision. 

1782.  —  L'action  en  revision  est  ouverte  aussi  bien  dans  le 
cas  où  l'incapacité,  réputée  primitivement  temporaire,  n'a  donné 
lieu  qu'à  une  indemnité  journalière  et  a  revêtu,  dans  la  suite, 
un  caractère  permanent,  que  dans  relui  où  l'inrapacitéde  travail 
avait  paru  d'abord  permanente.  Avant  la  loi  du  :M  mars  19ii5, 
la  question  était  très  controversée.  Les  cours  d'appel  s'étaient 
prononcées  pour  la  recevabilité  (h,  tandis  qnp  la  eour  de 
cassation  avait  décidé  le  contraire  (2). 

1783.  —  \j\  juiisprudence  de  la  cour  de  cassation  était 
contraire  au.x  intentions  du  législateur, «pii  s'étaient  manifestées 
dans  N'  couis  des  travaux  |)réparatoires  de  la  loi  d»-  1S*.W,  el 
notamment  dans  le  rapport  de  M.  lUcard,  où  le  cas  de  l'inca- 
pacité temporaire  était  expressément  prévu  (3).  La  loi  du 
31  mars  iîK)5  a  levé  tous  les  doutes  sur  celte  question  en  dispo- 
sant que  la  demande  de  revision  est  recevable  même  lorsqtie 
l'incapacité  a  paru  primitivement  n'être  que  temporaire. 

1784. —  Co  nouveau  texte  est  interprétatif  de  I  ancien  et,  [)ar 
suite,  a  un  effet  rétroactif  (4).  «  Vous  voudrez,  messieurs,  dit 
M.  Mirman  dans  son  rapport  du  '24  décembre  IÎH>4,  par  un  texte 
interprétatif  de  la  loi  de  i898,  ne  laisser  place  à  aucune  équi- 
voque et  j^arantir  aux  victimes  un  droit  que  vos  préitécesseurs 
ont,  sans  aucun  doute,  entendu  leur  donner,  et  qu'ils  ont  eu 
tort    de    proclamer    en    termes    insuffisamment   précis    •   (5>. 


(1)  Ot.uai.  '>t  juin  tUOI.  I».  I».  lOOi.  2.  97,  Païui.  franc.  I9lfi.  1  i06;  Douai. 
'2!  nviil  !IK«.  thnl.  .  (;niu>l.l.'.  .li)  mai  \\l&î,  I).  P.  lOiH.  'i.  97.  Pand.  /.«mih*. 
lUO.  '1.  '.»UU,  Douai,  M  noùl  l'u/i,  l).  P.  lor.  ctt. ,  Douai.  ^  nov.  «902.  D.  P. 
loc.  cit.,  Pami.  franc.  1905.  '2.  206  ;  Dijon,  t5  déc.  190i.  ibid.  :  Douai.  9  mar» 
1903,  D.  P.  lue.  cit.  .  LiinuK'"*.  '2  Jtun  VM3.  D.  P.  Uxr.  cit.,  PanH.  franc. 
loc.  ctt.  ;  Irib.  VersnilU's.  24  ilto.  1903.  D.  P.  loc.  cil..  Pand.  franc.  \VA,  t,  «0. 
-  Conlrù,  Rennes,  30  iléc.  1902,  D.  P.  loc.  cil.,  Pand.  f,xtnç.  I90&,  1  W . 
Orléans.  28  ocl.  1904.  Pund.  fntnç.  1906.  1  «7. 

(2)  Rrq.  27  juin  1904.  D.  P.  1906.  1.  ^26;  15  nov.  19^.  ...    .1  Prnini.  frttm, 
I9U").  1.  76  ;  civ.  31  janv.  lUV».  ihtd.  .  20  mnr^  PïV».  D    P    '.'•  .  >" 

(3)  Rapport  do  M.  Rioanl.  p.  312. 

(il  Civ.  12  avril  P.JH'i.  D.  P.  19iV'  I  .^i».  l'aiut.  /iiim*.  19U.  I.  2P* .  lu  umi 
1906.  Pand.  /»itM,  .  P.»iC»    I.  2i*' 

!.*>  Rapport  il«>  M.  Miriuan.  du  21  iliVrmlirr  1901  .  Jtmn».  nff.,  Chmtkht^, 
déli.  pari.,  p.  'Xïfi. 
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M.  Cliovet,  rapporteur  du  Sénat,  dit  sur  le  même  sujet  :  <(  C'est 
avec  raison  que  l'iionorable  rapporteur  de  la  Chambre  des 
députés  appelle  une  fois  de  plus  l'attention  de  tous  sur  la  portée 
considérable  de  la  modification  apportée  par  le  Sénat  à  cet  art.  19, 
qui  affirme  nettement  aujourd'hui  ce  qui  jusqu'à  présent  n'avait 
peut-être  été  dit  que  d'une  façon  imprécise...  En  effet,  la 
Chambre  des  députés,  tout  en  introduisant  avec  le  Sénat,  un 
nouveau  point  de  départ  du  délai  de  revision,  a  consacré  à  titre 
interprétatif  la  conception  initiale  du  législateur  de  1898,  qui 
avait  voulu  réserver  le  bénéfice  de  la  revision,  aussi  bien  quand 
l'incapacité  de  travail,  d'abord  présumée  temporaire,  n'est 
apparue  permanente  que  postérieurement,  ou  bien,  quand  une 
demande  de  rente  ayant  été  écartée,  une  nouvelle  demande  doit 
être  accueillie  à  raison  du  caractère  ultérieurement  pris  par 
l'incapacité,  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  majoration  ou  à  réduction  de 
la  rente  attribuée,  parce  que  l'incapacité  permanente  s'est 
aggravée  ou  atténuée  »  (1).  Ni  à  la  Chambre,  ni  au  Sénat,  les 
termes  de  ces  deux  rapports  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  discussion. 
La  volonté  d'interpréter  n'est  donc  pas  douteuse.  Cela  ressort 
aussi  du  nouveau  texte  qui  s'abstient  de  proclamer  le  droit  de 
revision  dans  notre  cas,  et  se  borne  à  donner  un  point  de  départ 
spécial  au  délai  pendant  lequel  ce  droit  pourra  s'exercer,  le  sup- 
posant admis  a  priori  (2). 

1785.  —  Avant  la  loi  du  31  mars  1905,  on  se  demandait  si 
une  nouvelle  incapacité  temporaire  donnait  ouverture  à  l'action 
en  revision.  La  question  ne  peut  plus  se  poser  aujourd'hui,  le 
nouveau  texte  impliquant  l'irrecevabilité  de  l'action.  D'abord, 
si  la  revision  pouvait  être  demandée  à  raison  d'une  simple  inca- 
pacité temporaire  devant  donner  lieu  à  une  nouvelle  indemnité 
journalière,  la  demande  devrait  être  portée  devant  le  juge  de 
paix,  seul  compétent  pour  allouer  cette  indemnité,  tandis  que 
l'art.  19  dispose  que,  «  dans  tous  les  cas  »,  c'est  le  tribunal  qui 
est  compétent,  et  que  sont  applicables  les  règles  de  procédure 


([)  Rapport  de  M.  Chovet  au  Sénat,  du  23  février  1905,  doc.  pari.,  Sénat, 
annexe  n"  38,  p.  .33. 

(.2^  Cire,  du  rnin.  du  cornrn.  du  3  mai  1905. 


luMiiTioNs  u'kxehchk  uk  i/actio.n  tiVi 

lixées  par  les  ail.  !G,  17  et  2-2.  Or,  l'art.  I»i  règle  la  procédure, 
soit  devant  I»'  pr(^sident,  soit  devant  !♦.'  trihiinal,  et  l'art.  27  a 
Irait  à  l'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal.  Knfin,  le 
truisiùrne  alinr«a  porte  qu'en  cas  d'accord  devant  le  président  en 
conciliation,  le  ('hilTre  de  la  rente  revisée  est  fixé  par  ordonnance 
(1(1  président.  Or,  dans  notre  hypothèse,  il  n'y  aurait  plare  que 
pour  une  indemnité  journahèie.  Kn  cas  de  nouvellle  incapa<:ité 
h'iiiporaire,  la  victime  ne  doit  donc  pas  procéder  par  voie  de 
revision  ;  elle  doit  demander  riinli'rnnité  ionrnalière  devant  le 
ju^M'de  paix  lanprù,  n"770). 


//'  Par  qui   et   contre   qui   l'action   en  revision  peut 
être  exercée  en  cas  d'aggravation  de  l'infirmité. 

1786.  Kii  cas  d'aj^j^'ravation  de  l'élat  ilu  blfssé,  l'action  en 
revision  peut  être  exercée  exclusivement  par  la  victime. 

1787.  —  La  demande  doit  être  dirigée  tout  d'abord  contre  le 
patron  cjui  est  légalement  débiteur  de  l'indemnité.  .\  défaut  du 
patron,  elle  peut  être  exercée  contre  la  compagnie  d'assurances, 
le  syndicat  de  garantie  ou  la  Caisse  nationale  des  retraites  |K)ur 
la  vieillesse,  légalement  substitués  au  chef  d'entreprise. 


r)  Conditions  d'exercice  de  l'action  en  revision,  en 
cas  d'aggravation  de  l'infirmité. 

1788.  -  .Vntérieurement  à  la  loi  du  'M  mars  liJOT»,  un  »* 
drMuandait  si  l'accord  préalable  exigé  par  l'art.  19  |K)ur  motiver 
l'action  en  revision  devait  être  intervenu  devant  le  pK»sidenl  eu 
conciliation  ou  bien  si  un  accord  amiable  sufiîrait.  I^  majorit«^ 
des  cours  d'appel  se  contentait  d\in  accoril  amiable  (!>•  î^***  ^* 


.1)  lïuuni.  1\  juin  IIKM.  h.  l\  l»U.  i.  l»7  .  I 
uubl<',  IK)  mai  lUChî,  ttntl.  .  Iktiini.  11   aimiI  I*.^.. 
ihul.  :  DouAi.  t'>  mai  tlHXI.  ihi,t. 


(V)(i  ClIAP.    XIX.    —   DE   l'action   EN   REVISION 

cour  de  cassation  décidait  que  l'accord  devait  être  judiciaire,  et 
qu'en  cas  d'accord  intervenu  en  dehors  du  président  en  conci- 
liation, la  demande  de  revision  était  irrecevable  (1).  La  loi  du 
31  maP6  1905  a  mis  fin  à  cette  controverse  en  décidant  que,  dans 
le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  attribution  de  rente,  le  délai  de  la  revi- 
sion court  du  jour  où  l'indemnité  journalière  cesse  d'être  due. 

4789.  —  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  l'indemnité  jour- 
nalière ait  été  payée,  il  suffit  qu'elle  ait  été  due,  c'est-à-dire  que 
l'incapacité  temporaire  soit  constante.  Le  texte  ne  dit  pas,  en 
effet,  que  la  demande  de  revision  est  recevable  à  partir  de  la 
date  où  le  demi-salaire  a  cessé  d'être  payé,  mais  du  jour  où  il  a 
cessé  d'être  dû,  c'est-à-dire  du  jour  de  la  consolidation. 


IL  Décès  de  la  victime. 

1790.  —  En  cas  de  décès  des  suites  de  l'accident,  survenu 
postérieurement  au  règlement  des  rentes  ou  indemnités,  les 
ayants  droit  de  l'ouvrier  jouissent  du  bénéfice  de  l'action  en 
revision  et  sont  admis  à  demander  l'allocation  des  rentes  qui 
leur  sont  réservées  par  l'art.  3.  A  cet  effet,  ils  doivent  faire,  bien 
entendu,  la  preuve  que  la  mort  est  due  aux  conséquences  de 
l'accident. 

1791.  —  Le  suicide  de  l'ouvrier  blessé,  conséquence  directe 
de  troubles  cérébraux  et  de  douleurs  ayant  pour  cause  le  trau- 
matisme, peut  motiver  la  revision  (2). 

1792.  —  L'action  en  révision  fondée  sur  le  décès  de  la  vic- 
time, ne  peut  être  exercée  que  par  les  ayants  droit  de  la  victime, 
appelés  par  la  loi  sur  les  accidents  à  recevoir  une  indemnité.  Ce 
sont  :  l^le  conjoint  non  divorcé  ou  non  séparé  de  corps,  pourvu 
que  le  mariage  soit  antérieur  à  l'accident,  2»  les  enfants  légitimes 
et  les  enfants  naturels  reconnus  avant  l'accident,  3»  à  défaut  de 
conjoints  ou  d'enfants  dans  les  termes  ci-dessus,  les  descendants 
et  les  ascendants  à  la  charge  de  la  victime. 

(1)  Civ.  6  janv.  1904,  D.  P.  1904.  1.  73  ;  req.  15  nov.  1904,  D.  P.  1905. 1.  225. 

(2)  Rouen,  5  nov.  19(J4,  Gaz.  Pal.  21  déc.  1904. 
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1793.  —  I/aclion  peut  ôtrc  exercée,  le  cas  échéant,  comiiie 
dans  le  cas  d'a^igravalion,  contre  le  chef  d'entreprise,  1'as.siireur 
on  la  Caisse  des  retraites  («ii/'/v),  w*  17S7). 

1794.  —  Ce  (jue  nous  avons  dit  des  conditions  d'exercice  de 
l'action  en  revision  pour  le  cas  d'ag;,'ravation  de  l'infirniiU*, 
s'ap|)li<|iie  au  cas  de  décès.  S'il  y  a  eu  allocation  antérieure 
de  rente,  un  accord  ou  une  décision  préalables  sont  nécessaires; 
dans  le  cas  conlraiie,  il  snflit  rpriine  incapacité  t<Mnporaire  ail 
été  constatée. 


m    Atténuation  de  rinfiimitô. 

1795.  —  Lorsque,  après  rallocalion  de  rindeninité,  l'état  de  la 
victime  vient  à  s'améliorer,  il  ne  serait  pas  juste  que  l'indem- 
nité continuât  à  être  payée  comme  auparavant.  Dans  ce  cas,  le 
paliona  le  droit  d»'  demander  la  léduction  de  l'indemnité. 

1796.  —  Ce  droit  appartient  également  à  l'assureur,  lorsque 
h;  cliel"  d'entreprise  est  assuré.  Nous  avons  vu,  en  elTet  (sitpvù, 
II"  ir)il  et  UY12)  qu'aux  ternies  du  dernier  alinéa  de  l'art.  10 
modifié  par  la  loi  dii  :il  mars  lîXr»,  l'ordonnance  du  président 
(lu  Irihiiiial  ou  le  ju^^'ement  fixant  la  rente,  prononcent  la  subs- 
tilulion  de  l'assureur  au  cli»»!'  d'entreprise.  Il  en  résulti'  que  la 
cninpa^îuit»  d'assurances  est  subrogée  à  tous  les  droits  du  chef 
(rentioprise,et  notamment  à  celui  d'«*\ercer  Taction  en  revision. 

1797.  —  La  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  peut  aussi 
exer«*er  l'action  en  revision  b»rsqu'ellea  assumé  le  paiement  îles 
rentes  (v.  cb.  X.XII,  hrs  Gara  ni  ir^). 

1798.  —  Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  conditions  d'exercice 
de  l'action  en  revision  en  cas  d'a^^gravalion  ou  de  décès,  s'appli- 
que aussi  au  cas  tl'atténuation  de  rmlirmité. 


Ji  U.  -    Délai  de  l'action  en  revision. 

1799.  -  La  demande  de  i*evision  *  rut  ouvctit*  i*rntlanl  Iroiâ 
au»  à  Cimiftter  foit  lic  ta  dalr  à  /<i«/iie//r  cfwr  tCHt'É  «/m«»  VtHthm' 
nitr  jiutnialivre^  s'il   u'ij  ii  point  ru  iillritailion  •/•  r#iil«*,  êoH  «/<* 

a 
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raccord  intervenu  enlre  les  pcirlies  ou  de  la  décision  judiciaire 
passée  en  force  de  chose  j âgée  ». 

1800.  —  Mais  l'action  est-elle  recevable  immédiatement  après 
raccord,  la  décision  ou  l'expiration  du  droit  à  l'indemnité  jour- 
nalière ?  On  a  soutenu  que  la  revision  constituant  une  voie 
exceptionnelle  de  recours,  ne  peut  être  ouverte  à  louvrier  que 
lorsqu'il  se  trouve  privé  de  tout  autre  moyen  légal  d'agir  et  que, 
dès  lors,  dans  le  cas  où  l'incapacité  avait  paru  primitivement 
n'être  que  tempoi'aire,  elle  est  non  recevable  si  elle  est  intentée 
avant  l'expiration  de  l'année  pendant  laquelle  l'ouvrier  est  on 
droit  de  former  une  demande  à  fm  de  rente  (i).  La  revision,  dit- 
on  dans  ce  système,  n'est  qu'un  correctif  nécessaire  et  voulu  de 
la  prescription;  il  semble  donc  judicieux  et  conforme  à  l'esprit 
du  législateur  de  ne  donner  ouverture  à  cette  action  exception- 
nelle qu'après  que  la  prescription  est  venue  faire  obstacle  à  l'in- 
troduction d'une  demande  de  rente.  Mais  cette  théorie  établit  une 
restriction  qui  ne  repose  sur  aucune  disposition  de  la  loi,  et  dont 
on  ne  voit  pas  d'ailleurs  l'utilité.  Lorsque  l'incapacité  de  travail 
aura  été  primitivement  reconnue  n'être  que  temporaire,  la  vic- 
time aura  le  choix,  tout  au  moins  avant  l'expiration  de  la  pres- 
cription, entre  la  demande  de  rente  et  l'action  en  revision.  Il  lui 
appartiendra  de  décider  si  elle  a  avantage  à  opter  pour  la  pre- 
mière ou  pour  la  seconde  voie.  Peut-être  cette  dernière  sera- 
t-elle  préférable  à  raison  de  la  simplification  apportée  à  la  pro- 
cédure par  la  loi  du  31  mars  1905  (2). 

1801.  —  Suivant  le  1*^'"  alinéa  de  l'art.  19,  modifié  par  la  loi 
du  31  mars  1905,  le  délai  de  trois  ans  court  à  compter  soit  de  la 
date  à  laquelle  cesse  d'être  due  l'indemnité  journalière,  s'il  n'y  a 
point  eu  attribution  de  rente,  soit,  dans  le  cas  contraire,  de 
l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  décision  passée  en 
forco  de  chose  jugée. 

1802.  —  V>  Date  de  la  cessation  du  droit  à  l'indem- 
nité journalière.  —  Il  s'agit  ici  du  cas  où  l'incapacité  de 


fl)  Paris,  -10  avril  1902,  IJ.  P.  1904.  2.  105.  Conf.  Dupuich,  note  sous  l'arrêt 
de  Paris  précité. 

(2)  Douai,  IG  mars  1903,  D.  P.  1904.  2.  112. 
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travail  a  piiriiitivoinent  |)aru  n'être  f|ue  tenj|)uraire,  et  où  il  est 
possible  qu'il  ne  soit  intervenu  ni  arcortl  ni  décision  préalables. 
Dans  cette  hypothèse,  notre  texte  ne  fixe  pas  le  point  de  départ 
(lu  (Ii'lai  au  jour  où  l'indemnité  journalière  cesse  d'être  payée 
comme  pour  le  délai  de  prescription,  mais  îi  celui  où  elle  re<»se 
d'être  due.  Or,  rindrniuilé  jouinalière  prend  fin.^-n  cas  d'inca- 
|)acilé  temporaire  ou  permanente,  au  jour  de  la  consolidation  de 
la  blessure  (s»//»rf"/,  n"*77S  et  s:i:{^,  et,  en  cas  de  mort,  au  jour  du 
décès  {»uprt).  ri"  ITiTlh.  C'est  donc  à  partir  de  Tune  ou  de  l'autre 
de  ces  dates  «|ue  courra  le  délai  (le  trois  ans  imparti  pour 
l'oxprcicc  de  ra<linii  on  revision. 

1803.  —  2"  Accord.  —  Nous  avons  déjà  dit  (ân/»réi,  n<*  17H8) 
ce  qu'il  faut  enlendic  par  ce  mot.  Kn  cas  d'incapacité  reconnue 
primitivement  permanente,  l'accord  consiste  dans  l'ordonnance 
de  conciliation  rendue  par  le  président  du  tribufial.  C'est  h 
partir  de  la  date  de  cette  ordonnance  que  court  le  délai  de  la 
revision. 

1804.  —  rouletois,  aux  termes  du  W"  alinéa  de  1  art.  30 
mnditié  par  la  loi  du  'M  mars  HKJ.*),  la  décision  qui  prononce 
la  nullité  des  conventions  contraires  h  la  loi  ou  des  aj-cords 
conclus  en  conciliation,  fait  cnuiir  à  nouveau  le  délai  du  jour 
nû  elle  devient  délinilive. 

1805.  M"  Décision  judiciaire  passée  en  iorce  de 
chose  jugée.  L'ancien  texte  de  l'article  19  fixait,  dans  ce 
cas,  le  point  de  départ  du  délai  à  la  date  «  de  la  décision  délini- 
tive  I».  A  celte  l'ormule,  la  loi  du  :tl  mars  lUCi  a  substitué 
celle-ci  :  •  tb»  la  (b'^cision  judiciaire  passée  en  force  île  cliose 
jujjée  ».  Sous  l'empire  de  l'ancien  texte,  on  pouvait  soutenir,  et 
c'est  ce  que  nous  avons  fait  dans  nos  précédentes  éditions,  que 
par  «  décision  définitive  »,  la  loi  visait  le  ju^'emeiit  ou  l'arrél 
rendus  sur  le  fond  par  opposition  au  jugement  ou  à  l'arn^l 
nMidus  sur  une  mesure  d'instruction  (I).  Mais  celte  interpréln- 
tion  ne  parait  plus  soutenable  en  présence  du  nniivr.ui  leile 
visant  la  décision   <•    passée  en   fon'e   de  chose  ji-  Ou'il 

il)  I>oimi,'2l  avril  IVML».    pi  CU    — 

(.'oiiffii,  Iril».   Ti»ultni»»«»,    I"  11....^    ..»  "^   ••»*«« 

Ctnif  civil  aunnti',  l.  i,  p.  IWl.  ii»  31. 
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s'agisse  toujours  dîme  décision  sur  le  fond,  cela  n'est  pas  dou- 
teux ;  mais  le  texte  exige  expressément  autre  chose  aujourd'hui, 
à  savoir  que  cette  décision  ait  l'autorité  de  la  chose  jugée  (i). 
Le  délai  ne  courra  donc  qu'à  partir  de  la  date  où  la  décision  ne 
pourra  plus  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  ou  du  pourvoi 
en  cassation.  Les  jugements  du  juge  de  paix  sur  l'indemnité 
journalière  acquièrent  l'autorité  de  la  chose  jugée  le  jour  même 
où  ils  sont  rendus  puisqu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  à 
moins  qu'ils  n'aient  statué  sur  une  question  de  compétence, 
auquel  cas  ils  ne  passent  en  force  de  chose  jugée  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  d'appel.  Les  jugements  du  tribunal  n'ont  l'autorité 
de  la  chose  jugée  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel,  (suprà, 
no  1629).  Quant  aux  arrêts,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  leur  est 
acquise  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition,  s'ils  sont  par 
défaut,  et  le  jour  même  de  leur  date  s'ils  sont  contradictoires,  le 
délai  du  pourvoi  en  cassation  ne  les  empêchant  pas  d'avoir 
force  de  chose  jugée. 

1806.  —  Le  délai  de  trois  ans  est  un  délai  de  déchéance 
déterminé  d'une  manière  préfixe.  Il  n'est  donc  pas  susceptible 
d'être  suspendu  comme  le  délai  de  la  prescription.  Mais  il 
pourra  être  interrompu,  les  causes  d'interruption  de  la  prescri- 
ption étant  applicables  aux  déchéances. 


§  4.  —  Procédure. 

1807.  —  «  Dans  tous  les  cas,  sont  applicables  à  la  revision  les 
conditions  de  compétence  et  de  procédure  fixées  parles  art.  i6,i7 
et  22.  Le  présitJenl  du  tribunal  est  saisi  par  voie  de  simple  décla- 
tionau  greffe. 

((.  S'il  y  a  accord  entre  les  partieSy  conforme  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi,  le  chiffre  de  la  rente  révisée  est  fixé  par  ordon- 
nance du  président,  qui  donne  acte  de  cet  accord  en  spécifiant, 
sous  peine  de  nullité,  V aggravation  ou  Vatténuation  de  Vinfirmité. 

(\)  Conlrà,  Sacliel,  SupplnrneiU  de  ht  .5«  éd.,  n"  208G. 
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tf  En  cas  (te  déifticonl,  ia/faire  rut  renvoyée  devant  Ir  tribunai, 
'jni  est  saisi  l'ar  la  partie  lapins  diligente  et  qui  statue  comme  en 
malière  sommaire  et  ainsi  fjnil  est  dit  à  l'art.  10  (art.  iî),  5§  *i,  3 
et  4)   ... 

1808.  —  La  lui  (lu  î>  avril  \H9H  n'ayant  pas  iikIkju»'  la  proce- 
duif  (|iii  clovrait  être  cmploy/'c  |)oiir  l'action  en  revision,  certains 
tribunaux  s'étaient  prononcés  pour  la  procédure  de  droit  commun, 
d'autres  pour  la  procédure  spéciale  aux  accidents.  Le  nouveau 
texte  tranche  cette  question  et  impose  les  refiles  instituées  par 
la  loi  du  0  avril  iSîfS.  ..  il  nnus  a  sendjié,  dit  .M.  Cliovet  dans  son 
rapport  (In  l'J  novendjre  lîHKt.  (ju'rn  cette  matière  toute  s|)iH-iale, 
il  serait  mieux  de  ne  |)oint  s'astreindre  à  suivre  les  errements 
du  droit  commun,  et  (pi'au  contraire,  il  pourrait  être  préférahle 
de  conlier  au  trihunal  qui  a  connu  dès  l'ori^Mue  de  la  gravité 
d'une  incapacité  de  travail,  la  mission  de  statuer  sur  les  actions 
en  revision.  Considér«'r  l'action  en  revisi(»n  comme  étroitement 
liée  à  l'action  princi|)ale  dont  elle  n'est,  après  tout  «jue  la  suite 
presque  inévitable,  en  conséquence  la  dispenser  desuliir  toutes 
les  phases  de  piocédure  par  lesquelles  elle  a  d»'puis  lunj^temps 
passé  avant  l'action  principale  dont  elle  dé|>end  ;  appeler  en 
conciliation  par  devant  le  président  du  trihunal  qui  en  a  le 
premier  connu,  et,  en  cas  de  non  conciliation,  renvoyer  les 
partiesàsc  fourvoir  devant  le  tribunal  tpii  statuera  comme  en 
matière  sonnnaire  ;  telles  doivent  être,  selon  nous,  les  considé- 
rations maîtresses  (pii  doivent  nous  inspirer.  Kn  instituant  une 
procédure  ainsi  siuipliliée,  et  dont  le  moindre  mérite  serait  d'élre 
loKi(|ue,  prompte  et  peu  coûteuse,  on  éviterait  toutes  les  forma- 
blés  minuscules  el  les  lenteur^^  inhérentes  à  toute  action 
judici.tif»'  ... 

1809.  Il  en  résulte  d'abonl  (pie  le  |)résident  et  le  tribunal 
compétents  sont  ceux  (|ui  sont  appelés  à  statuer  sur  la  renie. 
c'est-^-dire  ceux  d(>  l'arrondisstMuenl  où  a  eu  lieu  raccideul. 

1810.  —  L'art.  Il)  vise  Part.  I(J  el  non  larl.  I.*»  ifui  |M)rle  iJ^O," 
et  8)  dérogation  à  la  conqiétence  ratione  loci,  en  ca>  d'ncoidenl 
arrivé  en   pays  étrant?«T  ou,  eu  France,  hors  du  canton  où  wl 

^1)  U»|i|><>rl  (le  M.  C.liovcl  AU  St'iiAl.  ilii  lU  iM>\i iiit»n'  lW(t  |irv^  V»|. 
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situé  rétablissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime. 
Mais  cette  règle  n'en  est  pas  moins  applicable  à  l'action  en  revi- 
sion, les  termes  de  l'article  16  étant  généraux  et  s'appliquant 
aussi  bien  à  la  compétence  ordinaire  qu'à  la  compétence  excep- 
tionnelle du  tribunal  appelé  à  statuer  sur  la  demande  de  rente. 

1811.  —  Le  président  du  tribunal  est  saisi  de  la  demande  de 
revision  par  une  simple  déclaration  au  greiTe  (art.iO,  §  2).  Il  ne 
paraît  pas  nécessaire  que  cette  déclaration  soit  faite  par  ministère 
d'avoué. 

1812.  —  Les  parties  sont  convoquées  par  le  président.  Toute- 
fois, lorsqu'il  y  a  eu  ordonnance  de  conciliation  ou  jugement 
allouant  la  rente,  l'assureur  ayant  été  substitué  au  chef  d'entre- 
prise, il  ne  semble  pas  que  ce  dernier  doive  être  convoqué.  La 
convocation  doit  se  faire  comme  en  cas  de  demande  de  rente 
{suprà,  n*^  1497). 

1813.  —  Comme  dans  la  conciliation  sur  l'instance  initiale, 
le  président  peut  nommer  un  expert  dont  le  rapport  doit  être 
déposé  dans  la  huitaine. 

1814.  —  L'accord  sur  la  demande  de  revision,  comme  l'accord 
sur  la  rente  doit  être  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi 
de  1898  ;  il  doit,  notamment,  observer  le  tarif  légal  des  indem- 
nités et  les  règles  de  leur  remplacement  par  un  capital. 

1815.  —  Le  montant  de  la  rente  revisée  est  fixé  par  l'ordon- 
nance qui  donne  acte  de  l'accord. 

1816.  —  L'ordonnance  doit  spécifier,  c'est-à-dire  déterminer 
d'une  manière  précise  le  degré  d'aggravation  ou  d'atténuation  de 
l'infirmité.  Cette  indication  est  exigée  à  peine  de  nullité. 

1817.  —  En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées 
devant  le  tribunal  par  l'ordonnance  du  président. 

1818.  —  Le  tribunal  est  saisi  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente  (art.  19,  §  4),  par  une  citation  (si^j^rà,  n»  1598). 

1819.  —  La  demande  de  revision  est  jugée  comme  matière 
soinmairefart.  19,  §  4). 

1820.  —  Le  jugement  rendu  sur  la  revision  est  exécutoire 
par  provision.  Le  4<^  alinéa  de  l'article  19  porte,  en  effet,  que  le 
tribunal  statue  «  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  17  »  (suprà,  n°  1623). 

1821.  —  Enfin,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  eu  ni  accord,  ni  juge- 
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ment,  et,  où  par  suite  rassiimir  n'a  pas  été  substiluê  au  chef 
d'entreprise,  celle  siihstilntion  doit  t^lre  prononcée  par  le  juge- 
ment ou  l'ordonnance  de  revision  (i). 

1822.  —  I/action  eu  revision  est  soumise  aux  régies  d'oppo- 
sition l'I  d'appel  fixées  par  Tari.  17  (art.  10,  ^2)  (nii/»*vir,  n<*  lOtW). 

1823.  -  Elle  bénéficie  de  l'assistance  judiciaire  de  plein 
droit  |iis<pi'à  Tact»'  d'appel  inclus,  contormément  à  l'art.  "22  rpie 
la  loi  du  iil  mars  liKJÔ  a[)pli«pio  expresséin<*nt  h.  l'action  en  revi- 
sion (.irl.  n>,  v^  t2)c2). 

1824.  —  Les  lois  de  procéduie  ayant  toujours  un  (^rTcl 
rélroaclil,  les  nouvelles  dispositions  de  la  loi  du  .'il  mars  1905 
sur  la  procédure  de  revision,  sont  d»'venues  applicables  même 
aux  instances  en  cours  (v.  cbap.  XW,  iJittpo^iitioninjnicrales). 

1825  La  demande  en  revision  n'est  pas  rcccvable  comme 
nouvelle,  devant  la  cour  d'appel.  Car,  s'il  y  a  identité  des  parties 
et  identité  d'objet  avec!  la  demande  orijjinaiie,  il  n'y  a  pas 
irlenlité  de  cause.  Kn  elTel,  la  demande  soumise  au  prender 
degré  de  juridiction,  est  fondée  sur  les  conséquences  immédiates 
et  directes  de  l'aj-cident,  tandis  cpie  la  demande  de  revision  est 
motivée  sui-  le  cbangement  dans  l'étal  de  la  victime  depuis 
l'acconl  nu  la  décision  i'.h.  Il  en  est  de  même  devant  la  cour  de 
cassation,  celli>  demande  constituant  un  moyen  nouveau 
mélan^'é  de  lait  et  de  droit  et,  par  suiti*,  irrecevable  (i). 

1825  his,  —  Toulelois  rien  ne  s'oppose  h  ce  t|ue,  lors4|ue 
I  incapacité  de  l'ouvrier,  tout  en  demeurant  permanente,  s'est 
atténuée  au  cours  de  l'instance  engagée  à  \\n  de  fixation  di'  la 
rente,  le  juge  alloue  par  un  seul  et  niéme  arrêt,  une  certaine 
rente  depuis  le  jour  de  la  consolitlation  de  la  blessure  jusqu'au 
jour  de  l'alténualion  de  l'incapacité,  et  une  rente  moindre  à 
partir  <l«'  celte  dernière  époque  (.*>).  Mais,  en  ngi^sanl  ainsi.  Ioh 
juges  ne  procèdent  pas  à  une  revision  proprement  dite,  qui 
inampierait  aux  règles  de  procédure  prescrites  impémlivcment 

(Il  Till).  Cainbrni.  3S  ikV.  llUVi.  (ia:.  Tnh.  18  fi*vr    1'»»^. 
Ci)  Cirr.  ^nrtlt>  itc»  Mvaiix,  H)  noùl  ItUT»,  cli.  4 

(3)  Pniiî*.  î  a. Mil  l«.>02.  /.  i ."' 

(4)  C.iv.  -2  inarN  Im»».  <. 

(5)  civ.  47  frv.  une.  h.  V.  n*«.  I.  17. 
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par  le  nouvel  article  19  ;  ils  appliquent  purement  et  simplement 
l'art.  3  de  notre  loi,  donnant  droit,  en  cas  d'incapacité  partielle 
et  permanente,  à  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  du 
salaire,  et  rien  n'interdisant  d'allouer  une  rente  différente  si 
l'incapacité  de  travail  a  été  diminuée  en  cours  d'instance. 

1825  ter.  —  Ajoutons  enfin  que,  comme  dans  toute  autre 
matière,  la  preuve  est  à  la  charge  du  demandeur.  L'ouvrier  ou 
le  patron  devront  donc  justifier  soit  du  décès,  soit  du  change- 
ment dans  le  degré  d'incapacité  du  travail  et  de  leur  relation  de 
causalité  avec  l'accident.  A  cet  effet,  les  tribunaux  pourront 
recourir  à  toutes  les  mesures  d'instruction  qui  leur  paraîtront 
nécessaires,  nommer  des  experts,  ordonner  une  enquête,  etc. 


§  5.  —  Effets  de  la  revision. 

1826.  —  La  décision  sur  la  revision  ne  peut  modifier  la 
décision  antérieure  qu'en  ce  qui  concerne  le  taux  de  la  rente  et 
les  ayants  droit.  Si,  par  exemple,  une  faute  inexcusable  a  été 
reconnue  par  la  décision  primitive  ou  par  l'accord,  la  revision 
ne  peut  avoir  aucun  effet  à  cet  égard. 

1827.  —  En  cas  d'aggravation  ou  d'atténuation  de  l'état  de 
la  victime,  la  pension  est  augmentée  ou  diminuée  proportion- 
nellement ;  en  cas  de  guérison  complète  et  de  disparition  de 
toute  incapacité  de  travail,  la  pension  est  supprimée.  Enfin,  en 
cas  de  décès,  les  rentes  forfaitaires  sont  allouées  aux  ayants  droit. 

1828.  —  Quel  sera  le  point  de  départ  des  nouvelles  rentes  ou 
de  la  suppression  de  la  rente  viagère?  Cette  question  doit 
être  résolue  par  une  triple  distinction.  Si  l'incapacité  primiti- 
vement constatée  était  simplement  temporaire,  la  rente  sera 
allouée  à  partir  de  la  consolidation  de  la  blessure,  conformé- 
ment à  la  règle  du  5®  alinéa  de  l'art.  16  (1).  En  vertu  du  même 
texte,  en  cas  de  mort,  la  rente  sera  due  à  partir  du  décès.  Enfin, 
en  cas  d'aggravation,  d'atténuation  ou  de  guérison  de  l'incapacité 

(1)  V.  trib.  Dar-sur-Aube,  12  mai  1905,  Gaz.  Trib.  20  sept.  1905.  -  Contra, 
Dijon,  15  déc.  1902,  D.  P.  1904.  2.  97  ;  Douai,  IC  mars  1903,  ibid. 
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perniaiieiit»',  le  point  de  départ  de  la  nouvelle  rente  ou  de  la 
suppression  sera  fixô  an  jour  de  la  demande.  Ici»  en  eiïetf  aucun 
texte  spécial  ne  vient  déroger  au  droit  commun.  L'art.  i9  dit 
bien  que  l'art.  10  est  applicahlc  à  la  revision.  Mais  ce  texte  ne 
contient  aucune  disposilion  relative  à  l'augmentation,  à  la  dimi- 
nution ou  à  la  sn|»piession  de  la  rente.  Le  système  qui  (ixe 
uniformément  It;  point  de  départ  au  jour  où  le  changement 
d'état  se  produit,  aurait  pour  elTet  d'entraîner,  en  cas  d'atté- 
nuation, la  restitution  par  la  victime  de  la  difTérence  entre  la 
rente  ancienne  et  la  nouvelle  et  même  la  restitution  de  la 
totalité,  en  cas  de  guérisou  complète,  ce  c|ui  ne  saurait  être 
imposé  que  par  une  disposilion  expresse  de  la  loi. 

1829.  —  Dans  le  cas  où  la  rente  précédemment  allouée,  a  été 
rachetée  par  un  capital,  conformément  à  l'art.  t2!,  les  juges 
peuvent  soit  ordonner  le  remboursement  de  ce  capital,  soit 
considérer  le  patron  ou  l'assureur  comme  dènnitivenient  lihéK'S 
de  la  rente  déjà  allouée  et  tenus  seuleuK'ut  de  la  dilTérence. 
.Mais  la  nouvelle  rente  ne  saurait  être  rachetée,  si,  jointe  à  la 
pieniière,  elle  est  supérieure  à  UK)  francs. 

1830.  —  L'art.  10  étant  applicable  à  la  procédure  de  revision 
(art.  Il»,  ,^  2),  le  prési«lent  peut,  soit  (uir  son  ordonnance  de  non 
conciliation,  soit  en  référé,  allouer  une  pnivision.  Huel  pourra 
en  être  le  montant?  Toujours  aux  termes  de  l'art.  It»,  la  provision 
deviaètr-e  inférieuie  à  la  moitié  du  s;ilaire  de  la  victime.  Si  le 
montant  de  la  provision  excède  les  arrérages  de  la  rente  revisée 
échue  au  jour  de  la  décision,  le  tribunal  peut  répartir  le  n»m- 
boursenient  di*  l'excédent  sur  les  arréragi'S  ultérieurs,  comme 
|»our  la  renlr  allouée  primitivement. 

1831.  La  demande  de  revision  ne  peut  |>as  donner  lieu  :^ 
l'allocation  de  l'indemnité  journalière,  la  provision  étant  préci- 
sément destinée  À  remplacer  le  demi-s;daire.  Cette  question 
s'était  déjà  posée  avant  la  loi  du  lU  mars  11MJ5,  et  avait  été  tran- 
chée dans  le  même  sens  (I). 

1832.  Mais  le  tribunal  piMit  allouer  les  frais  nit'Hlicaui, 
pharmaceutiipus  et  d*ho>pitalisiaion.  Il  |H»ul  arriver,  en  cffel, 

(I)  Tril».  Vorsailloj»,  24  tlôo.  IIW»,  1».  f-  tHUl.  i.  Il«. 
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que  la  blessure  qu'on  avait  cru  consolidée,  se  rouvre  et  exige 
(le  nouveaux  soins.  Supposons  par  exemple,  qu'une  intervention 
chirurgicale  soit  reconnue  nécessaire  au  cours  de  l'instance  en 
revision.  Les  frais  de  l'opération  devront  être  mis  à  la  charge  du 
chef  d'entreprise  (i). 


§  6.  —  Surveillance  de  l'état  de  la  victime  pendant 
le  délai  de  revision. 

1833.  —  «  Au  cours  des  trois  années  pendant  lesquelles  peut 
s'exercer  Vaction  en  révision,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner 
au  président  du  tribunal  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur 
Vélat  de  la  victime. 

«  Cette  désignation  dament  visée  par  le  président^  donnera 
audit  médecin  accès  Iriînestriel  auprès  de  la  victime.  Faute  par  la 
victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  tout  payement  d'arrérages 
sera  suspendu  par  décision  du  président  qui  convoquera  la 
v'ctime  par  simple  lettre  recommandée  ».  (Art.  19,  §§  5  et  6). 

1834.  —  Le  droit  d'exercer  l'action  en  revision  pouvait  devenir 
illusoire  pour  le  chef  d'entreprise  s'il  n'avait  pas  le  moyen  de  se 
renseigner  sur  l'élat  de  la  victime.  Aussi  la  loi  du  31  mars  1905 
(nouvel  art.  19)  permet  au  patron,  pendant  la  période  de  trois 
ans  impartie  pour  exercer  l'action  en  revision,  de  même  que 
l'art.  4  pendant  le  cours  de  rindemnitéjournalière(sitpm,  no809), 
de  faire  surveiller  l'état  du  blessé. 

1835.  —  A  cet  effet,  le  chef  d'entreprise  peut  désigner  au 
président  du  tribunal  un  médecin  chargé  de  le  renseigner.  Cette 
désignation  est  revêtue  du  visa  du  président.  Le  refus  de  visa  est 
susceptible  d'appel  (2).  La  désignation  donne  au  médecin  accès 
trimestriel  auprès  de  la  victime.  Mais  ici,  il  n'est  pas  question, 
comme  au  cas  de  l'art.  4,  de  la  présence  du  médecin  traitant,  en 
supposant  que  la  victime  suive  encore  un  traitement.  Le  titulaire 

(l)Trib.  .M.jiil.lidler,  29  déc.  1905,  Gaz.  Trih.  11-12  mars  1906. 
(2)  Cire,  (lu  garde  des  sceaux  du  29  août  1905. 
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de  la  pension  viagère  devra  donc  se  prêter,  une  fois  tous  les 
trois  mois,  à  la  visite  du  médecin  désigné  par  le  patron.  A  défaut 
p.ir  lui  de  le  faire,  le  président,  sur  convocation  par  lettre 
recommandée,  devra  suspendre  tout  paiement  d«'  la  rente.  Sa 
décision  est  susceptible  d'appel  dans  les  termes  du  droit  commun. 
1836.  -  -  Le  droit  de  surveillance  durant  le  délai  légal  de  la 
rcN  i>iiMi,  est  limité  à  rh\  polhése  où  l'accident  a  oeeasionné  une 
incapacité  permanente  et  «lonné  lieu  à  rallrihutinn  d'une  rente. 
Cela  résulte  des  termes  de  notre  texte  portant  qu'à  ilét'aut  par  la 
victime  de  se  soumettre  à  la  visite  médicale  trimestrielle,  le 
payement  des  arrérages  sera  suspendu.  Or,  ce  mot  d'arrérages  ne 
s'emploie  (pie  pour  la  rente  et  nf)n  pour  l'indemnilé  journalière. 
D'autre  part,  en  cas  (l*incai)acité  tem|)oraire,  transformée  en 
incapacité  permanente,  l'action  en  revision  ne  peut  être  exercée 
que  par  la  victime  ;  on  ne  voit  donc  pas  l'intérêt  que  le  patron 
pourrait  avoir  à  se  renseigner  sur  son  état  en  vue  de  discerner  la 
réalité  et  l'origine  d'une  aggravation  «pii  se  produira,  en  somme, 
îissez  rarement.  Kniin,  si  le  droit  de  visite  peut  se  justifier 
pendant  «pie  le  patn»u  ou  l'assureur  paye  une  rente  viagère  à  la 
victime,  c«'  droit  n'aurait  qu'un  caractère  vexatoire  lors4|ue 
riiulenmité  joiirnalitre  .luraif  cessé  d'être  servie  (1). 


(h  Cire.  min.  ciiiniii.  3  iimi  llUCi. 


CHAPITRE  XX 


DE    LA    PRESCRIPTION 

1837.  —  Historique.  —  L'action  en  responsabilité  civile, 
en  raison  d'un  accident,  se  prescrit,  dans  le  droit  commun,  en 
même  temps  que  l'action  pénale.  Par  suite,  la  prescription 
s'accomplit  de  trois  manières  :  1°  par  trois  ans  lorsque  le  fait  qui 
a  occasionné  l'accident  constitue  un  délit,  comme  l'homicide 
ou  la  blessure  par  imprudence  (art.  3  C.  instr.  crim.)  (1)  ; 
2*^  par  un  an,  si  le  fait  n'est  qu'une  contravention  (art.  640  G. 
instr.  crim.)  ;  3°  par  trente  ans  lorsque  l'action  est  basée  sur  un 
simple  quasi-délit  (2). 

1838.  —  Le  législateur  n'a  pas  pensé  que  ces  longs  délais 
fussent  compatibles  avec  la  nécessité  qui  s'impose  d'obtenir 
rapidement  la  réparation  des  accidents  du  travail.  «  11  est  de  la 
plus  grande  importance,  disait  M.  Duché  dans  son  rapport,  au 
point  de  vue  de  la  paix  sociale,  que  les  questions  qui  naissent 
des  accidents  industriels,  soient  résolues  dans  le  plus  bref  délai. 
Les  dispositions  prises  dans  le  projet  de  votre  commission,  rela- 
tivement à  l'enquête  et  à  la  procédure,  ont  fait  ce  qu'il  était  pos- 
sible pour  terminer  rapidement  les  litiges  engagés.  Mais  il  est 
également  nécessaire  de  ne  pas  laisser  indéfiniment  le  chef 
d'industrie  sous  le  coup  d'une  action  judiciaire.  Il  est  vrai  qu'en 
raison  des  dispositions  nouvelles  dont  nous  venons  de  parler, 
l'action  judiciaire,  à  défaut  de  l'arrangement  amiable,  suivra 
presque  forcément  tout  accident.  Cependant  votre  commission  a 

(1)  Ueq.  i«'  févi-.  188^2,  I).  P.  1882.  1.  454,  S.  83.  1.  155  ;  4  août  1886,  D.  P. 
1888.  1.  411,  S.  87.  1.  IBU  ;  civ.  13  cléc.  1898,  S.  99.  1.  25. 

(2)  Req.  4  août  1886,  précité;  12  févr.  1894,  D.  P.  189i.  1.  486;  civ.  13  déc. 
1898,  précité. 


cru  devoir  inscrire  dans  la  Irji,  un  df^lai  de  prescriplion  8|)«}cial 
pour  ces  sortes  d'aclions  ou  indemnités  et  elle  Ta  fixé  à  un  an  à 
dater  dii  jour  de  l'accident  »  (1 1. 

1839.  —  La  durée  de  ce  délai  survécut,  «luoique  non  sans 
peine,  à  loiiles  les  vi«MSsitiides  des  Ir.ivaux  préparal<»ireset  passa 
darjs  l'art.  18  de  la  loi  du  î»  avril  lSi)8  :  «  l/aclion  en  indemnité 
prévue  par  la  présente  loi,  se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour 
de  l'accident  ».  La  jurisprudence  appliqua  stri<'temenl  le  |Kiinl 
de  départ  de  la  prescription  contenu  dans  ce  texte.  Elle  décida 
notamment  fpie  ni  l'enquête  du  juj»e  de  paix  (*2),  ni  le  paiement 
de  l'indemnité  journalière  C)),  n'interrompaient  le  cours  de  la 
prescription.  Dès  lors  on  fk-  laula  pas  à  se  rendre  com|»te  des 
surprises  que  le  laconisme  de  l'art.  18  réservait  aux  victimes 
d'accidents,  et  plusieurs  projets  de  loi  furent  déposés  pour  en 
deiiiandei-  la  modilicalion  (ii. 

1840.  —  Le  délai  d'un  au  l'emporta  enjuie  et  la  loi  du 
)1"2  mars  10;^J  le  maintint,  on  lui  donnant  cependant  certains 
tempéraments. 

*  .\rt.  18,  modilié  par  la  lui  du  2'J  mars  190*2.  —  l.'ticlion  en 
imlrnuiità  in'crue  />ar  la  prcscutc  loi  $e  ftrf^rrit  par  un  ttn  à 
tiatcr  */ii  jour  de  l'arc'nieuf,  mi  tic  la  clôture  de  l't'uquêtf  du  juge 
dr  iHi\j\,  ou  d,'  /((  cessât ioti  du  puiciuent  dr  l'indemuité  tfmjtO" 
raire. 

«  l/art.  .Vi  de  la  loi  du  10  août  ISli  et  l'art.  /:?î  de  la  loi  du 
5  avril  ISS'i  ne  sont  pas  applicithlrs  aux  instances  suivies  contre 
les  dêpartcnients  on  les  communes,  en  e.cêcution  de  la  pi^sente 
/«»/  ... 

1841.  —  Nous  ne  nous  oc»*uperons  pas  ici  du  second  alintki 
de  cet  article,  ajouté  par  la  loi  du  'J2  mars  l'Jl^i.  Nous  l*a\.»»«'i 
déjù  fait  mnin'o^  n°  U\\)\ 

{\  I  llnp|M>rl<\  Ift  C.lmmhro  ilrs  (Irpiitéx  ilii  iH  iiov.  IHK7,  prtVil*. 

Ci)  l'aris.  47  juill.  ItiUl.  S.  P.  \\MH.  'i.  la"»;  Al.x.  !•'  tun\l  1901.  I>.  I».  I*J0|.  «. 

»:i»  Douai,  il  iiwn.  Jljiiin.  lOjnill.  imH.  S.  IV  IWi.  i.  âT. 

il)  I'n»|i»»sili«Mi  »lr  loi  lirpiMiro  |»nr  M.  Julii'ii  (*it>ujt»ii.  18  iliV.  IWO.  |Mii1*nl 
lo  (irini  (11*  In  prfsrriplioi)  A  tnÙ!*  nii«  ;  pn>|>«>«ilioii  ilo  M.  Allirrt  IHniUin. 
7  fôvr.  I'.*»l.  «Iftiis  \r  iiu^mo  ihmih. 
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§  l<î^  —Actions  auxquelles  la  prescription  annale 

est  applicable. 

1842.  —  L'art.  18  vise  «  raclion  en  indemnité  prévue  par  la 
présente  loi  ».  Il  s'applique  donc  à  toutes  les  actions  dérivant 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  c'est-à-dire  non  seulement  aux  demandes 
de  rentes  ou  pensions  mais  encore  à  celles  d'indemnité  joiirna- 
lièi^e,  de  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires. 

1843.  —  La  prescription  annale  est  inapplicable  à  l'action  en 
dommages-intérêts  réservée  par  l'art.  7  à  la  victime  ou  à  ses 
ayants  droit  contre  le  tiers  responsable  de  l'accident  «  confor- 
mément aux  règles  du  droit  commun  ».  Les  termes  du  texte 
s'opposent,  dans  ce  cas,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'admission  de 
la  prescription  spéciale  de  l'art.  18.  L'action  contre  le  tiers  se 
prescrira  donc  dans  les  termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire 
par  trois  ans  si  le  fait  qui  a  occasionné  l'accident  constitue  un 
délit,  par  trente  ans  si  c'est  un  simple  quasi-délit.  Et  il  est 
indifférent,  bien  entendu,  que  des  poursuites  criminelles  ou 
correctionnelles  aient  été  ou  non  exercées,  le  fait  étant  carac- 
térisé par  ses  éléments  intrinsèques  et  non  par  la  suite  pénale 
qui  lui  a  été  donnée.  C'est  dans  ce  sens  que  M.  Ricard  se  pro- 
nonçait à  la  Chambre,  au  nom  de  la  commission.  «  C'est  l'action 
du  risque  professionnel,  disait-il,  qui  est  éteinte  au  bout  d'un 
an.  Quant  aux  autres  actions  qui  peuvent  être  exercées  en  vertu 
des  principes  généraux  du  droit,  elles  ne  sont  pas  réglementées 
par  le  texte...  Ce  n'est  pas  le  risque  professionnel  qui  joue  vis-à- 
vis  du  tiers,  ce  sont  les  principes  généraux  du  droit  commun.  Il 
était  indispensable  de  réglementer  le  risque  professionnel  ;  mais 
nous  n'avons  rien  à  faire  au  regard  de  toutes  les  actions  dérivant 
des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil  »  (1). 


(1)  Ch.  (Jf'p.,  28  oft.  1897  ;  J.  nff.,  p.  2225  et  222G. 
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§  2.  —  Délai  de  la  prescription. 

1844.  L'action  <mi  indeiiuiil»}  s«'  prosriil  donc  toujours  par 
iiii  an.  Il  s'agit  d'un  délai  franc  dans  lc«|nel  li*  jour  do  l'accident 
iilies  n  quô)  n'est  pas  compte  lart.  'JitX»  C  C),  mais  qui  ct>m- 
prond  !•'  jour  de  Iccliéance  (c/iV."»  ad  ^niennUwi.  tJ2l>l  i\,  ('..),  fnl- 
ce  un  jour  férié. 

1845.  —  Ce  délai  ne  c()mmcnce  plus  invarialj|»Mnent  du  juur 
do  l'accident,  comme  le  voulait  la  loi  du  î)  avril  1898;  il  a  son 
point  de  départ  an  jour  soit  de  l'accident,  soit  de  la  clôture  de 
l'empiète  du  ju^îe  de  paix  on  de  la  cessation  du  paiement  de 
l'indemnité  journalière. 


a'  Jour  de  l'accident. 

1846.  —  S'il  n'y  a  on  ni  enquête  ni  paiement  de  rind«'mnilé 
joiiinalière,  la  piescriplion  commence  au  jour  de  l'accident. 

1847. —  Celte  date  sera  établie  par  la  déclaration  du  chef 
driilieprise  ou  de  la  victime,  parles  procès-v<Thanx  de  la  police 
ou  tle  la  gendarmerie  et,  à  défaut,  par  la  preuve  testimoniale. 


/'    Jour  de  la  clôture  de  l'enquête. 

1848.  l.encpièle  du  jui^i*  de  paix  ayant  pour  ol)j«'t  la 
l'onslalalion  du  droit  d«î  la  victime,  il  était  inadmi^silde  que  ce 
dr(Mt  put  s'éteindre  précisément  dans  le  cours  d'une  procétluru 
destinée  à  le  s;iuvej;arder.  C'e>t  donc  justement  que  la  loi  du 
t2'2  mars  IÎM»2  a  décidé  que  la  prescription  necuinmencerail  qu'à 
partir  de  la  date  de  la  clôture  de  l'enquête. 

1849.  -  On  sait  qu'aux  termes  d«'  l'art.  \\\  de  la  loi  du  9  avril 
ISIKS,  lenipiéto  doit  être  close  dans  les  ilix  jour»  de  1'  "  il. 
Mais  ce  délai  peut  être  pridoii^é,  en  cas  d'impossibilité  mauiiciic. 
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Et  il  est  évident  que  le  point  de  départ  du  délai  de  la  prescription 
est  le  jour  de  la  clôture  réelle  de  l'enquête  et  non  celui  où, 
légalement,  elle  devrait  être  close. 

1850.  —  Il  résulte  du  nouvel  article  18  que  l'enquête  inter- 
rompt la  prescription.  Or,  l'enquête  comprend  toutes  les  forma- 
lités depuis  la  convocation  et  l'ouverture  du  procès-verbal 
jusqu'à  la  clôture  (1).  On  sait  qu'aux  termes  de  l'article  259 
C.  proc.  civ.,  l'enquête  est  réputée  commencée  par  l'ordonnance 
du  juge  commissaire  à  l'effet  d'assigner  les  témoins.  Et  le  juge 
doit  ouvrir  son  procès-verbal  par  la  mention  de  la  réquisition  et 
de  l'ordonnance.  Il  en  résulte  que  si  l'enquête  est  commencée 
dans  l'année,  la  victime  n'a  plus  à  craindre  la  prescription  qui 
ne  pourra  courir  de  nouveau  qu'à  partir  du  moment  où  l'enquête 
sera  définitivement  close. 

1851.  —  L'enquête  qui  aurait  été  ouverte  par  le  juge  de  paix 
en  dehors  des  formes  exigées  par  la  loi  du  9  avril  4898,  et,  par 
exemple,  sans  déclaration  préalable,  n'en  aurait  pas  moins  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription. 


c]  Jour  de  la  cessation  du  paiement  de  l'indemnité 

journalière. 

1852.  —  Avant  la  loi  du  22  mars  1902,  il  pouvait  arriver  que 
la  victime,  n'éprouvant  tout  d'abord  qu'une  incapacité  temporaire 
et  recevant  l'indemnité  journalière,  laissât  écouler  le  délai 
d'une  année  sans  réclamer  la  rente.  Quoi  de  plus  propice  que 
la  croyance  à  une  invalidité  passagère  et  le  paiement  du  demi- 
salaire,  à  endormir  la  vigilance  de  l'ouvrier  pendant  que  s'accom- 
plit à  son  insu  le  délai  de  la  prescription?  Le  nouvel  article  18 
est  venu  remédier  à  ce  danger.  «  Qui  ne  voit,  dit  M.  Mirman 
dans  son  rapport,  les  monstrueuses  conséquences  d'une  pareille 
thèse  ?  Quel  encouragement  pour  les  compagnies  d'assurances  à 

(1)  Caen,  ISjuill.  1901,  Gaz.  Pal,  1901.  2.  448.  -  Conlrù,  Douai,  8  mai1901, 
I).  V.  1901.  2.  489,  Vand.  franc.  1902.  2.  49. 
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pru(il«'r  «le  l'ignoranre  de  la  victime,  ;i  l'engourdir  par  de  vaines 
promesses,  à  faire  traîner  les  pourparlers  et  le  traitement  Jus- 
qu'à r<;xpiralion  de  ces  douze  mois  pour  se  décliarj^er  ainsi  de 
toute  rente  éventuelle  !  Ainsi  seraient  dressés  sous  les  pas  des 
ouvriers  de  véritables  guet-apens  légaux,  par  quoi  la  lui  des 
accidents  de  travail  ris(|uerait  de  perdre  toute  valeur  sociale  : 
qu'on  songe,  en  elVet,  à  l'indignation  légitime  de  l'ouvrier  qui, 
trompé,  ahusé  pondant  des  mois,  se  trouverait,  aussitôt  l'année 
terminée,  privé  de  toute  indemnité,  jeté  sur  le  pavé,  et  qui  ;\ 
cette  heure  où  lui  apparaît,  pour  la  première  fois,  la  nécessité 
de  saisir  le  tribunal,  ne  recevrait  pour  réponse  c|ue  ces  mots  : 
trop  tard  !  Jamais  les  législateurs  franeais  n'ont  eu  une  telle 
pensée,  et  ceux  de  1S9S  moins  que  tous  autres.  En  fixant  ce 
délai  d'un  an,  ils  ont  sinq)lemenl  voulu  écarter  des  demandes 
d'indemnité  pour  des  incapacités  dont,  en  fait,  il  serait  impos- 
sible d'établir  la  connexité  avec  l'acciilent.  Ils  n'ont  point  voulu 
(pi'un  ouvrier  soit  admis  à  dire  ceci  :  u  II  y  a  quinze,  dix-huit 
mois,  un  accident  m'est  arrivé,  je  suis  tombé  dans  tel  chantier; 
je  n'ai  rien  ressenti  ni  le  jour  même,  ni  le  lendemain,  ni  après; 
j'ai  continué  mon  travail  sans  aucune  gène,  et  voici  «pie  depuis 
quehpies  semaines  une  incapacité  s'est  révélée;  je  l'attribue  î\ 
cet  accident  lointain  et  j'en  demande  réfiaration  »».  Les  législa- 
teurs de  iSOH  ont  estimé  (|u'en  ouvrant  la  porte  i\  des  contes- 
tations aussi  tardives,  ils  compromettraient  à  la  fois  les  intérêts 
des  chefs  d'entreprise  et  ceux  des  ouvriers  :  d«'s  chefs  d'entre- 
prise, en  les  exposant  à  des  ivclamations  de  la  part  d'ouvriers 
(|ii«'  depuis  longtemps  peiil-étre  ils  ont  perdus  de  vue,  et  des 
ouvriers  en  les  incitant  i\  engager  des  procès  siins  issue;  com- 
ment peut-on  espérer  faire  la  preuve  (prune  nHation  de  cause 
à  elTet  existe  entre  ci't  accident  et  cette  incapacité,  aloi*s  que, 
pendant  plus  d'une  année,  aucune  plainte  n'a  été  formuliH», 
aucun  malaise  ne  s'est  manifesté,  alors  «pie  l'ouvrier  n'a  reçu  el 
n'a  demamié  aucun  soin'/  I,a  situation  est  évidemni.nl  toute 
dilTérenle  dans  le  cas,  si  fréquent,  «pu»  nous  avons  ei.  plus 

haut,  celui  où  l'accident  ayant  proiluit,  soit  imnaMintenicnl.soil 
après  un  bref  «lélai  des  conséquences  manifestes,  l'ouvrier  a  «.^lé 
soigné  et  a  n\u  pemlant  de  longs  mois  son  intleninitt^  jonrna- 

«s 
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lière  du  demi-salaire  ;  le  médecin  de  la  compagnie  espérait  tout 
d'abord  et  a  promis  à  la  victime  un  rétablissement  complet  ;  ce 
rétablissement  ne  s'est  pas  réalisé;  un  jour  arrive  où  l'incapacité 
permanente  ne  peut  plus  être  niée;  il  n'y  a  ici  aucun  doute  sur  les 
relations  des  faits  entre  eux;  cette  incapacité  permanente, 
comme  l'incapacité  temporaire  qui  l'a  précédée,  résulte,  sans 
sérieuses  contestations  possibles,  de  l'accident  lui-même;  et  le 
délai  d'un  an  doit  partir  non  du  jour  même  où  l'accident  s'est 
produit,  mais  du  jour  où  le  conflit  est  né  entre  les  parties,  c'est- 
à-dire,  dans  le  cas  présent,  du  jour  où  a  cessé  cet  accord  tacite 
en  vertu  duquel  la  victime  a  reçu  régulièrement  une  indemnité 
journalière  »  (1). 

1853.  —  En  conséquence,  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion est  retardé  jusqu'au  jour  où  l'indemnité  journalière  a  cessé 
d'être  payée.  En  interrompant  ce  paiement,  le  chef  d'entreprise 
affirme  sa  prétention  de  n'avoir  plus  à  supporter  les  consé- 
quences de  l'accident. 

1854.  —  Si  l'indemnité  journalière  a  été  payée  par  anticipa- 
tion, la  prescription  ne  courra  que  du  jour  de  l'expiration  de  la 
période  payée  d'avance.  En  effet,  par  ces  mots  «  jour  de  la  ces- 
sation de  paiement  de  l'indemnité  journalière  »,  le  législateur 
n'a  pas  entendu  fixer  nécessairement  le  point  de  départ  de  la 
prescription  au  jour  du  dernier  versement,  mais  à  celui  où  la 
victime  a  cessé  de  recevoir  son  indemnité  temporaire.  C'est 
jusqu'à  cette  date  que  le  chef  d'entreprise  a  reconnu  sa  respon- 
sabilité par  ce  paiement  (2). 


§  2.  —  Interruption  et  suspension  de  la 
prescription.  —  Renonciation. 

1855.  —  En  plaçant  le  point  de  départ  de  la  prescription 
au  jour,  soit  de  l'accident,  soit  de  la  clôture  de  l'enquête  ou  de 

(1)  Rapporl   de  M.   Mirman  à  la   Chambre   des  députés,  14  mai  1901; 
J.  ofj.  19(Jl,  Doc.  pari.  Chambre,  n»  2332. 

(2)  Besançon,  8  avril  1905,  D.  P.  1905.  2.  289. 
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la  cessation  du  paieriif  rit  de  riiideinnité  joiiriiali»*re,  le  texte  n'a 
pas  tranché  -  loin  de  là  —  tontes  les  diflirultés  t|ue  soulève 
l'art.  IS. 

1856.  —  11  laut  d'abord  poser  en  principe  que  c'est  une 
vénlahNî  prosniption  qn^'  crée  cet  arlicl»*  et  non  un  délai  iirêfix 
donl  l'expiration  tMilrain«'F"ait  fatalement  la  déchéance  du  dnjil. 
Ainsi  (pie  le  rappelle  M.  Mirinan  dans  le  passage  de  son  rapport 
que  nous  venons  de  reproduire,  le  législateur  a  voulu  empêcher 
des  demandes  d'in<lemnité  à  raison  d'incapacités  de  travail  dont 
il  serait  impossible  d'établir,  après  un  lung  intervalle,  la  rela- 
tion avec  l'accident. 

1857.  -  La  prescription  doit,  en  consé(|uence,  être  soumisse 
aux  règles  d'interruption  et  de  suspension  portées  par  le  Code 
civil  (I).  Il  est  vrai  qu'on  a  soutenu  que  la  victime  ne  peut  se 
prévaloir  d'autres  dispositions  légales  que  celles  de  la  loi  du 
9  avril  ISÎ)S  (art.  t2),  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'applicpier 
à  la  prescription  de  l'art.  iX,  les  régies  de  suspension  nu  d'inter- 
ruption du  droit  connnun.  Mais  on  ne  saurait  s'ari'éter  à  cette 
objection.  Ainsi  (pie  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  le  pre- 
mier* par'agraphe  de  l'art.  2  n'a  pas  d'autre  objet  (|ue  d'interdire 
à  la  victime  de  réclamer  le  bénélice  de  l'article  Iil8*2  C.  C.  Dés 
lors,  la  loi  de  1SU8  ne  fait  pas  obstacle  à  l'application  à  la  matière 
des  accidents  du  travail,  des  dispositions  du  droit  commun  aux- 
quelles il  n'a  pas  été  dér'ogé.  Ainsi,  l'art.  IH  a  établi  la  prescrip- 
tion annale  de  l'action  à  lin  de  rente  viiigère  ;  mais  rien,  dans  la 
nouvelle  loi,  ne  permet  de  penser  ({ue  le  législat<*ur  a  voulu 
abroger  les  règles  ordinaires  de  la  suspension  et  de  l'interrup- 
tion de  la  pr*escriptiori.  Ces  ivgb's  conservent  donc  tout  leur 
empire,  et  il  y  a  lieu  d'en  fair'e  l'application  à  la  prescription  de 
l'ait.   IS. 

[\)  ÏXouvu,   la  iiinis  |<IUI,  (.'(i:.  I\,L  1«M)1.  i.  448;   I.yuii.  3  iivril  IWI  (ilriix 
nrnMs).  I).  I».  IIWI.  L  4My.  S.  V.  IW>2.  -2.  :>7  ;  hoiini.  il  mai  !9i>l.  i'    '      '      " 
'il  mm  1901.  (iii:.  Pal.  lUUl.  '2    ;«i7  ;   (;r«iu>M«>.  ^.'t  iiini    IVHH.  I>.    i 
Pnitirrs,  *it  juin  IINM,  ibid.  ;  1  ii.  tOjuill.  lUlM.  tlml.  ,  \*win.  'il  juill 

IllOl.  S.  V.  tiK'.  ut.  ;  Al.x.  I"  a.    M   •"•I.  P.  V    •  •       '  •  •  '*••' 

ihul.  :  Orlôjins,  14  nov.  lUiU.  .^.  I'.  i\kri.  •.».  l  . 

itul.  /.|/oii.  ;(  jiiil.  \\ÂH.  Part.x,  «I  jtiil.  lUOi.  I).  I*.  I'<>^  I  514.  »ou»  rv«|. 
*iH(l(V.  WHmi  Coiif.  Snrhrt.  <»/i.  ctt.  ii««  KH  v\  KWV  '..  M/f«i.  lK>uat.  t\  juin 
IHOI.  S.  V.  WM^i.  1.  :i7. 
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I.   Interruption  de  la  prescription. 

1858.  —  Dans  le  droit  commun,  l'interruption  de  la  pres- 
ci'iption  résulte  soit  d'actes  de  réclamation  de  la  part  du  créan- 
cier (art.  2244  C.  G.),  soit  de  la  reconnaissance  que  fait  le  débi- 
teur du  droit  de  celui  contre  qui  il  prescrit  (art.  2248  G.  G.).  A 
ces  causes  d'interruption  de  droit  commun,  la  loi  du  31  mars 
1905  en  a  ajouté  une  autre  qui  est  la  décision  prononçant  la 
nullité  prévue  à  l'article  30. 


A.  Actes  de  réclamation. 

1859.  —  Les  actes  juridiques  d'interpellation  interrompant 
la  prescription  sont  :  i»  la  citation  en  justice,  le  commandement 
ou  la  saisie  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire 
(art.  2244  G.  G.)  ;  2»  la  citation  en  conciliation  devant  le  bureau 
de  paix,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice  dans 
le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  de  la  non  conciliation  ou  de  la 
non  comparution  (art.  2245  G.  G.  et  57  C.  proc.  civ.). 

Nous  rechercherons  quels  sont  les  actes  de  la  procédure  spé- 
ciale organisée  par  la  loi  du  9  avril  1898  qui  sont  susceptibles 
de  rentrer  dans  cette  énumération. 

1860.  —  a)  Déclaration  de  l'accident  par  la  victime. 
—  La  première  formalité  imposée  par  la  loi  est  la  déclaration  de 
l'accident.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  déclaration  faite  par 
la  victime.  Quant  à  la  déclaration  du  patron,  nous  renvoyons 
au  n"  1887.  La  victime  déclare  l'accident  soit  en  présence  de 
l'inaction  du  patron,  soit  en  raison  des  constatations  du  certi- 
ficat médical  produit  par  lui  et  en  contradiction  avec  les  préten- 
tions du  blessé.  Dans  ces  conditions,  la  déclaration  implique 
une  manifestation  énergique  de  la  volonté  de  l'ouvrier  de  pour- 
suivre la  réparation  du  préjudice  que  l'accident  lui  a  causé.  La 
prescription  étant  basée  sur  la  présomption  que  le  créancier  a 
renoncé  à  l'exercice  de  son  droit,  cette  présomption  doit  cesser 
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lorsque  le  crrancier  affirme  son  intention  contraire  ;  c*esl  ainsi 
que  le  Cod»'  civil  fait  n'-sulter  la  manifestation  tle  celle  volonlé 
du  II  certain  nombre  d'actes  cnurnérés  dans  les  art.  2'2ii  et  *J*24r). 
La  déclaration    faite  par   la  victime  nous    parait   pouvoir  être 
assimilée  à  la  cilalioii  en  justice.  *  Sous  les  termes  «  citation  en 
justice  T),  disent  MM.  Auhry  et  Kau,  on  doit  cf)mprcndre  non 
seulement  les  demandes  introduites  par  exploit  d'ajnnrncment, 
mais  encore  toute  deman<le  régulièrement  formée,  n'importe  par 
quelle  voie   »  (I).   Troplong  professe  la  môme  opinion.  «    I^s 
expressions  de  l'art.  'iSii  «  citation  en  justice  »  doivent  s'enten- 
dre d'une  manière  larj^e  ;   il  eût  été   plus  exact  de  dire  :  «  une 
demande  en   justice  »>  (2).   La  déclaration  de  la  victime  ayant 
poui-  eiïet  de  provoquer  l'enquête,  la  convocation  en  conciliation 
et  plus  tard  l'instance  devant  le  tril)unal,  sans  que  la  victime 
ait  autrement   à    intervenir,    n'a-t-elle  pas  le  caractère  d'une 
demande  en  justice?  N'est-ce  pas  l'acte  initial  de  toute  la  pro<'é- 
dure  <|ui,  suivant  l'expression  de  la  cour  de  I^jrdeaux,  fnrme 
*  un  bloc  indivisible   •>,  et  commence  non  pas  à  l'assi^ïiialion, 
mais  à  la  déclaration  (.'h?  On  objecte,  il  est  vrai,  (pie,  pour  avoir 
l'elTet  interriiptif,   la  demande  en  justice  doit  ôtre  si};niliéc  à 
celui  conlic  <ini  on  presciit,  condition  (pii  ne  se  n'trouve  |>as 
dans  la  déclaration  d'accident  faite  par  la  victime.  Mais  la  pn'S- 
ciiption  est  inbrrompue  même  par  les  demantles  en  jnslii*e  non 
si^Miiliè(>s,  par  exemple,  par  la  demande  en  déclaration  de  faillite 
non  signiliée  au  <lébit(Mir  (  i),  par  une  demande  en  colto<'atiou 
formée  dans  une  distribution  par  voie  d'onire  ou  de  contri- 
bution (5)  ou  par  une  demamle  aux  tins  il'admission  au  i^assif 
d'une   faillite  («»)   ou   par  une  re<piéte   intnuIu«-tivo  d'instance 
devant  une  juridiction  administrative  (7).  Kniiu,  diquii^  la  n)odi- 

(1)  CoHi'i  (/♦•  ititiit  civ.  fittuç.  r>"iML  I.  2,  S  51.'»,  p.  ."rfCi. 

Ci)  Ih'  In  PiTscriplion,  t.  4.  ir  .V.i. 

i:«)  Honlrniix.  *  avril  .1  H  nwu  IIMI.  h.  P.    !î»H    2   is«r  ^    P    l'««J    i    I»î7. 

(4)  Civ.  i:i  JHiiv.  187».  1».  P.  71».  L  It:». 

/.*>)  n«ui»Mi.  ;i  mnrs  IHTiti.  S.  '*!   'i.  71.  *i  ,  r»»nl»»ii ..  .  l.s  li.  •  .  uil»n    IS^I.  >.  75. 
1.  IUl>.  lU.i.lr.mx.  IS  mai  i8U).  1».  P.  ÎM    i    i  î! 
(6)  Civ.  .'î jnnvi.r  1861.  S.  54    1  85. 
'7)  r.iv.  I«  Aoùi  IKII.  S.  .Ti.  \XH. 
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ficatioiî  de  la  loi  du  9  avril  1898,  la  victime  peut  faire  sa  décla- 
ration pendant  une  année  à  partir  de  l'accident  (siiprà,  n»  1237). 
Elle  a  donc  le  droit  d'attendre  jusqu'au  dernier  jour  du  délai 
pour  faire  sa  déclaration.  Or,  il  est  inadmissible  que  cette  faculté 
que  lui  donne  la  loi,  soit  un  droit  inutile  et  même  dangereux, 
comme  cela  serait  si  la  prescription  pouvait  être  acquise  le  len- 
demain de  la  déclaration.  D'autre  part,  ce  serait  porter  atteinte 
à  ce  droit  et  réduire  la  durée  qui  lui  a  été  assignée  par  la  loi, 
que  de  dire  que  la  victime  doit  faire  sa  déclaration  assez  à  temps 
pour  que  l'enquête  puisse  être  commencée  avant  l'expiration  de 
l'année.  Accorder  un  délai  d'un  an  pour  accomplir  une  formalité, 
c'est  dire  que,  pendant  ce  temps  et,  jusqu'au  dernier  jour,  la 
formalité  pourra  être  accomplie  valablement  et  produire  tous 
ses  effets.  S'il  en  était  autrement,  cette  faculté  ne  serait  qu'un 
piège  tendu  au  créancier.  Telle  n'a  pu  être  la  pensée  du  légis- 
lateur (i). 

1861.  —  Il  en  sera  de  même  de  l'envoi  au  juge  de  paix  par  la 
victime,  du  second  certificat  médical,  qui  autorise  le  second 
alinéa  de  l'art.  12,  les  raisons  de  décider  étant  les  mêmes. 

1862.  —  hJ  Convocation  à  l'enquête.  —  L'enquête  étant 
interruptive  de  la  prescription  {siiprà,  n»  1850),  la  convocation, 
qui  en  est  une  formalité  nécessaire  et  substantielle,  doit  avoir  le 
même  effet  (2). 

1863.  —  cj  Convocation  en  conciliation.  —  Par  ana- 
logie avec  l'art.  2245  G.  G.,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  convo- 
cation en  conciliation  devant  le  président  du  tribunal,  opère 
l'interruption  de  la  prescription.  Cette  convocation  est  d'ailleurs 
l'un  des  actes  introductifs  de  l'instance  en  indemnité,  qui  doit 


(\)  lîonleaux,  4  avril  cl  14  mai  1901,  précités;  Caeii,  6  fév.  1901,  D.  P. 
1901.  2.  489,  Pand.  franc.  1901.  2.  49  ;  trib.  Ussel,  27  jiiill.  1901,  D.  P.  1902. 
2.  394;  Limoge.s,  27  nov.  1901  et  5  mai  1902,  IbicL  ;  Lyon,  23  déc.  1902,  Mon. 
jiid.  Lyon,  10  févr.  1903.  —  Cunlrà,  Irib.  Saint-Elieniie,  28  jaiiv.  1901,  D.  P. 
1901.  2.  498;  Pari.s,  27  juill.  1901,  S.  P.  1902.  2.  164;  Orléans,  14  nov.  1901, 
ihid.  p.  162;  civ.  9  mars  1903,  D.  P.  1904.  1.  161,  Pand.  franc.  1903.  1.  371  ; 
4  ao ru  1903,  D.  P.  1904.  1.  161;  req.  7  juill.  1903,  Rec.  min.  comm.  t.  3, 
p.  243;  civ.  27  oct.  1903,  D.  P.  loc.  cit.  Sachet,  t.  2,  n»  1296. 

(2)  Bordeaux,  14  mai  1901,  Caen,  18  juill.  1901,  précités.  —  Contra,  Douai, 
8  mai  1901,  prérité  ;  Paris,  27  juin  1902,  T).  P.  1904.  1.  328. 
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se    tormincr  soit   par  rordomiaiice   du  président,   soil   pur  ie 
jugement  (I  ). 

1864.  —  Nfais  il  n'en  -lhi  ainsi  qu'autant  que  la  citation 
devant  le  tribunal  aura  lieu  dans  le  mois  de  la  non  conciliation 
ou  (!♦•  la  non  comparution  (art.  22 i5  C.  C.  et  57  C  proc.  civ.). 
On  ne  saurait,  en  elTet,  applicpirr  une  partie  de  Part.  2245  et 
n«'';;li;îer  l'autre,  pn'ndre  la  règle  et  laisser  les  conditions  (2). 

1865.  —  La  convocation  en  conciliation  ayant  pour  effet 
d'inl«'rrompre  la  prescription,  il  y  a  intérêt  à  ce  qu'elle  ait  une 
date  cerlair)»*.  Il  <'st  donc  à  désin'rque  les  parties  soient  invitées 
par  lettre  recommandée  (sii/>rà,  n"  1498).  D'autre  part,  l«'s  juges 
du  fait  doiv(»nt  constater  cette  date  (3). 

1866.  —  <f)  Comparution  en  conciliation.  —  Un  est 
g^'nt'ialt'inLMit  d'acj-ord  pour  dcciih'r  tpie  la  comparution  volon- 
taire devant  le  magistnit  conciliateur  interrompt  la  prescription 
comme  la  citation  elle-même,  si  ell»*  est  suivie  d'instance  devant 
le  tribunal  dans  le  délai  de  l'art.  57  C.  proc.  civ.  (4).  Il  doit  en 
être  de  même  de  la  comparution  du  clief  d'entreprise  devant  le 
président  du  tribunal,  en  conciliation  (5),  pourvu  toutefois  que 
la  citation  soit  donnée  dans  le  mois,  la  disposition  de  l'art.  57  C. 
pr.  civ.  ayant  un  caractèn*  général  (<i). 

1867.  —  r)  Ordonnance  de  renvoi  devant  le  tri- 
bunal.        Le  renvoi   devant    le    tribunal  étant  pronom'é  par 

\  l.iiiKi^'»-^,  .'»  mai  VJKVl.  |tri'<  it«'  ,  <jv.  \S  mar^  VM<\  ail.  i  <'(tt  .  1».  |*. 
liN4.  I.  Pil.  l'ami,  /itiii*.  VM\.  \ .  Té\\  \  M  \m\rs  |*MIi  uilT.  lMirnii<i>.  \biH.\ 
T,  Oit.  imn.  thul.  ;  9  iiu\ .  lUUC),  ibiii.  ;  'iô  iiuv.  1903.  ibid.  ;  i  iiiars  llHH.  ihui. 
r.M»f.  Sa.  h.!,  t.  2,  II"  l'illî».  I».  '.»-».  —  Contitt,  Douai.  8  mai  IttM.  h.  P.  1901. 
2.  4«9. 

(i)  CoHh-ù,  civ.  i  mars  19^.  pK-tili- ;  «i:»  juin  l!*^.  ll<%;.  I*al.  PAH.  i.  150; 
Il  mai  ilMM,  précilé. 

(3)  Civ.HU  mars  IllUil   ail.  Wcbcr^.  U.  W  l'AH.  I.  Itil. 

(I)  Aut>ry  «l  Hall.  <»/i.  rf   '  it.  p.  .'»Io  ,    llaii<lry-l.n«  aiitlurri*-     '    r—'- 

Uc  lu  fu'esrnftlntH.  ir  \[i\ 

(5)  Nancy,  25  mai^  19UL  H.  V.  1901.  '1  k<U  ;  Lyoïi.  aa\nl  1901  {tJI.  Bms- 
M-rio  iiali()iialr-IV>(rii>  Milan  '  ."                         \\ 

lUO-i.  •.».  49.  lloiif.  SaclKl.  op.    ^>L 

1).  V.  1901.  i.  489  ;  Nancy,  16  avril  IHOl.  r      . 

(6)  Nancy.  25  man»  1901  ;  Lyon.  3  avril    IUi>l  ;  «»rpn«>bl«*.  il  «vnl   htùï, 

pnVikV. 
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l'ordonnance  du  président,  qui  est  un  acte  de  juridiction  (suprà, 
n«  1554)  doit,  comme  la  convocation  et  la  comparution,  avoir  un 
effet  interruptif(l).  C'est  par  ce  renvoi  qu'est  saisi  légalement 
le  tribunal  qui  ne  pourrait  pas  se  prononcer  sans  cette  forma- 
lité préalable.  On  ne  saurait  donc  lui  refuser  le  pouvoir  d'inter- 
rompre la  prescription,  comme  la  citation  elle-même. 

1868.  — Il  en  serait  de  même  des  décisions  de  sursis  rendues 
par  le  président,  du  consentement  des  parties.  Elles  sont  l'équi- 
valent d'une  suspension  conventionnelle  de  la  prescription 
annale  (2). 

1869.  —   fj  Citation  en   paiement   de   l'indemnité 
journalière,  des  frais  médicaux,  pharmaceutiques 
et  funéraires.  —  Il  est  de  principe  que  la  prescription  ne 
s'étend  pas  d'une  action  à  une  autre,  quelque  affinité  qu'il  existe 
entre  elles  (3).  Or,  ce  sont  bien  deux  actions  différentes  que 
celles  sur  Tindemnité  journalière  et  la  rente  viagère.  Toutes  les 
deux  dérivent  sans   doute  de  l'accident  ;  seulement  elles  por- 
tent non  sur  un  droit  unique,  mais  sur  deux  droits  bien  distincts 
et  afférents  l'un  à  l'indemnité  temporaire  pour  la  période  de 
maladie,  l'autre  à  la  rente  pour  l'incapacité  permanente  ou  le 
décès.  L'exercice  du  premier  est  absolument   indépendant  de 
celui  du  second  et  n'implique  à  aucun  degré  l'intention  de  la 
victime  ou  de  ses  représentants,  de  réclamer  la  rente  ou  les  pen- 
sions. Il  ne  saurait  donc  interrompre  la  prescription  qu'en  ce 
qui  le  concerne.  Notre  opinion  ne  saurait  être  modifiée  par  la 
loi  du  22  mars  1902,  qui  reconnaît  l'effet  interruptif  au  paiement 
de  rindemnité  journalière.  Le  législateur  a  vu,  avec   raison, 
dans  ce  paiement,  l'aveu  fait   par   le  chef  d'entreprise  de  sa 
responsabilité,  ce  qui  ne  saurait  s'appliquer  à  la  citation  en 
justice  de  paix,  qui  est  l'œuvre  de  la  victime  (4). 

(1)  Conlrà,  Dupuich,  note  sous  Caen  6  févr.  1901,  D.  P.  1901.  2.  489. 

(2)  Paris,  10  avril  1902,   Gaz.  Pal.  1902.  2.    Tab.  alph.  v<^  Responsabilité 
civile,  11°  322. 

(.3)  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  p.  518. 
.    (4)  Paris,  57  juill.  1901,  précité  ;  irib.  Seine,  18  juin  1902,  Rec.  min.  conim. 
t.  2,  p.  lOB;  req.  1er  avril  et  4  nov.  1903,  D.  P.  1904.  1.  509.  Conf.  Sachet,  op. 
rit.  n"  958  ;  Cabouat,  op.  cit.   n«  272.   -  Contra,  Grenoble,  24  avril  1901, 
précité. 
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1870.  —  7'  Citation  devant  le  tribunal  en  dom- 
mages-intérêts par  application  de  l'art.  1382  C.  civ. 
—  La  ({iiestioM  comporte  une  (iisliiiclion.  Si  la  cilalioii  est 
fond»»;  sui*  une  simple  incapacité  temporaire,  il  est  clair  quVIle 
ne  peut  pas  pins  intornimpi-e  la  prescription  que  la  demande 
du  demi-salaire,  en  vertu  de  la  règle  rpie  l'interruption  ne 
s'étend  pas  d'une  action  à  une  autre.  Il  en  sera  d»-  mémo  si  la 
citation  ne  précise  pas  le  caractère  de  l'incapacité.  Dans  ce  cas 
encore,  l'action  ne  formera  |>as  un  acte  d'interruption  pour 
l'indemnité  aiïérente  à  l'incapacité  permanente. 

1871.  Il  en  sera  autrement  de  la  demande  l»a- ••  sur 
l'incapacité  permanente  ou  la  mort.  Kilo  impliquera  une  aflir- 
maiion  non  écpiivoipie  du  droit  à  la  rente,  et  appellera  direcle- 
iin'iil  la  (-(juliadiction  sur  ce  point.  Dès  lors,  il  sera  indilTérenl 
que,  par  ignorance  ou  erreur,  la  demande  ait  été  fondée  sur 
l'art.  i:W2  et  mm  sur  la  loi  du  9  avril  ISî»S. 

1872.  —  Il  ne  s'agit  pas,  à  la  vérité,  d'une  action  |)ortte 
devant  un  li-il»unal  incompétent  à  hicpielle  l'art.  'J^JiO  ('..  C. 
attache  l'eiïet  inlerruptit.  On  peut  cependant,  par  analogie, 
appliquer  la  même  règle  aux  deux  actions.  L'une  et  l'autre  sont 
irrecevahles,  mais  elles  peuvent  être  représentées  (I). 

1873.  —  L'action  de  l'ouvrier  ne  se  trouverait  pas  non  plus 
prescrite,  s'il  avait  pris  la  précaution  de  signifier  au  chef 
d'industrie,  avant  l'expiration  de  l'année  à  partir  de  l'accittent, 
un  acte  extra  judiciaire,  énonçant  (pie  la  lenteur  forcée  de  la 
procédure  préliminaire  le  mettant  dans  l'inqHissibilité  d'agir  en 
justice,  il  (Miteudait  se  réserver  l'action  qui  lui  appartenait  et 
taire  prodiiire  à  cet  acte  extra  judiciaire  lelTel  utile  |>ourarnUer 
la  prescription  CJ). 

1874.  —  /''  Citation  devant  le  tribunal  non  précé- 
dée de  l'enquête  ou  du  préliminaire  de  conciliation. 

La  citation    en  justice  est  au   nombn*   des  actes  au\t|uel8 
l'art.  'J'Jii  ('..  civ.  attribue  TelTet  inlirruplif  de  la  prescription. 


(t)  l.Noii.  t(]jaii\.    I1IU2.   Mon.  jud.  LifoH,   Itf  inan»  I90i.  ^. 

I7dèr.  llMnî.  I).  P.  P.K>|.  1.515.  Païul.frtMÇ,  IQUl.  I.  ilO.  Sachet.  1. 1  tr  IJ9I. 
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Or,  le  défaut  d'enquête  ou  de  conciliation  préalable  ne  saurait, 
en  notre  matière,  modifier  les  caractères  de  la  citation.  Elle  est 
pour  l'ouvrier  un  moyen  de  porter  en  justice  sa  demande  de 
rente,  lorsque,  par  suite  de  l'inaction  des  magistrats,  dont  il  ne 
saurait  être  rendu  responsable,  les  formalités  préalables  d'en- 
quête ou  de  conciliation  n'ont  pas  été  accomplies.  Il  est  vrai  que 
l'art.  65  G.  proc.  civ.,  sanction  de  l'art.  48  du  même  Code,  exige, 
à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  donné,  avec  l'ajournement  copie  du 
procès-verbal  de  conciliation  ou  de  la  mention  de  non  compa- 
rution, et  l'art.  2247  G.  G.  décide  que  l'interruption  de  prescrip- 
tion est  regardée  comme  non  avenue  si  l'assignation  est  nulle 
pour  défaut  de  forme.  iMais  ces  dispositions  sont  incompatibles 
avec  la  procédure  organisée  par  la  loi  du  9  avril  1898,  et  il  n'est 
pas  permis  d'en  faire  application  à  la  citation  délivrée  par  la 
victime  d'un  accident  du  travail  ou  par  ses  représentants,  lors- 
que le  président  du  tribunal  ne  les  a  pas  convoqués.  La  citation 
à  laquelle  ne  peut  être  jointe  la  copie  prévue  par  l'art.  65  G.  pr. 
civ.  n'est  donc  pas  nulle  pour  défaut  de  forme.  Elle  interrompt  la 
prescription  et  saisit  le  tribunal,  si  d'ailleurs,  elle  est  régulière, 
et  le  tribunal  ainsi  saisi,  doit  surseoira  statuer  et  ordonner  que 
les  formalités  substantielles  des  art.  13  (enquête)  et  16  (concilia- 
tion) seront  remplies  (1). 

1875.  —  ij  Désistement,  Péremption,  Citation 
nulle.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2247  G.  civ., 
l'action  en  indemnité  dont  la  victime  se  serait  désistée,  n'inter- 
romprait pas  la  prescription  (2).  Il  n'en  serait  autrement  que  si 
le  désistement  était  fondé  sur  l'incompétence  (3). 

1876.  —  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  interruption  si  l'ouvrier 
laissait  périmer  l'instance  ou  si  la  citation  était  déclarée  nulle 
pour  défaut  do  forme. 


(I)  Pau,  12  juin.  1902,  lice.  7nin.  conwi.  t.  2,  p.  259;  civ.  9  mars  1903, 
-18  mars  1903  ^atr.  Texier  et  ad".  Weberj,  30  mars  1903,  4  août  1903,  précités  ; 
11  nov.  1903  (air.  Ducellier),  D.  I\  1904.  1.  161  ;  2  mars  1904,  ibld.  Couf. 
Sachet,  t,  2,  n<'1302,  p.  94.  —  Conlrà,  trib.  Aix,  27  janv.  1C02,  Rec.  min. 
comm.  t.  2,  p.  42. 

(2;  Trib.  Seine,  18  uov.  1901,  Gaz.  Trib.  1902,  1^'-  sem.  2.  265. 

(3)  Paris,  27  juill.  1901,  Reu.jiuî.  ace.  trav.  1901,  p.  315. 
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1877.  Non  rétroactivité  de  la  loi  du  22  mars 
1902.  Aprrs  la  loi  du  '22  mars  19<)*2,  la  (|uestion  s'est  postée 
de  savoir  si  le  nouvel  article  IH  avait  un  effet  rétroactif.  L'intérêt 
de  la  (|ueslion  était  considérable.  Si  la  loi  rétroa^issait,  la  pres- 
cription «les  actions  fondées  sur  le  risf|ue  professionnel,  d«*vait 
être  coFisidérée  comme  ayant  toujours  couru  «lu  j<iur  do  l'en- 
quête ou  (le  la  cessation  du  paiement  de  riud«*mnité  journalière. 
Si,  au  contraiie,  elle  n'avait  pas  d'effet  rétroactif,  rlle  s'appli- 
(juait  uni(pu'menl  au.\  prescriptions  non  acquises. 

La  jurisprudence  s'est  divisée  sur  ce  point.  Dans  unv  pre- 
mière opinion,  on  a  décidé  (|ue  la  nouvelle  loi  a  un  caractère 
purement  interprétatif  et  doit,  par  suite,  être  considérée  comme 
remontant  à  la  loi  organi(|ue  même  de  1S98.  Un  invotpif»  à 
TajjpMi  de  ce  système  la  déclaration  faite  à  la  Clhamhre  par  le 
rapporteur  M.  Mirnian  :  <-  Je  liens  à  dire  (|ue  la  conunissiun  n*a 
pas  moditié  les  délais  de  la  prescription;  qu'elle  a  simplement 
précisé  le  te.xte  de  la  loi  de  1Sî>8  »  (  I).  Lu  autre  système  auquel 
nous  nous  rallions,  considère  la  loi  du  *22  mars  lîX^J  et  notam- 
ment le  nouvel  article  IS,  comme  modiliaut  et  complétant  la  loi 
(lu  Oaviil  \X[)H,  et  ne  pouvant  à  ce  titre  atteiiulre  (pie  les  pn'S- 
cri|»lions  non  enc(»re  accomplies  Otle  opinion  s'appuie  sur  les 
modifications  réelles  et  les  additions  nombreuses  que  la  loi  de 
liM)2  a  apportées  à  celles  de  181)8,  notanunenlen  ce  qui  concerne 
la  piescription  à  bupielle  deux  nouveaux  points  de  départ  ont 
été  assignés.  Dès  lors,  il  est  impossible  de  soutenir  (pie  ce  nou- 
veau texte,  ainsi  refondu  et  aufimenté,esl  purement  déclaratif  du 
droit  antérieurement  existant  et  ne  crée  rien  de  nouveau.  D'ail- 
leurs, la  l(M  elle-même  proclame  formellement  (pi'elle  ap|>orle 
des  moditicalions  au  texte  ancien  :  <■  Loi  modiliaiil  divers  arti- 
cles de  la  loi  du  î»  avril  I8îi8...  o.  «  Article  I".  Les  art.  2.  7.  etc.. 
sont  ninJiinn...  »  Kt  les  déclarations  faites  par  le  nipi>orteur.  ne 
sauraient  prévaloir  contre  le  texte  lui-niémc  C2). 

(I)(^.li.  (Ii'p.  ;  3  juin  IUUI.7.  off. 

Ci)  Tiil..  l.ill.«.  10  avril  lîH^.».  Ca:.  /\i/.   VJ&i.   2.  :W  .  Num«.  10  '  •►•, 

i '•!«/.  ;  Pans.  18  jmll.  P.H»--».  tin:.  Tnh.  \Wi,  *•  miii  ^.  *«  .  ( 
18  nov.  lîJOJ.  fia:  Tnh.  VAti.  I"  wm.  i.  VJl  .  civ.  18  nmr»  I9ITI  ia 
h.  )V   \SM)\    I.  |(;|  ;  .')!)  ninr-  WnXX   {nVi.    hiimonl  v\   ne  n.  lètW. 
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1878.  —  Mais  si  la  loi  du  22  mars  1902  ne  peut  pas  faire 
revivre  des  actions  éteintes  par  la  prescription  à  l'époque  de  la 
promulgation,  elle  doit  bénéficier  aux  prescriptions  en  cours.  Il 
ne  résulte  en  effet,  de  la  prescription  un  droit  acquis  qu'autant 
qu'elle  est  définitivement  accomplie.  Jusque-là,  elle  ne  confère 
au  débiteur  qu'une  simple  expectative  pouvant  être  anéantie  par 
un  acte  d'interruption  du  créancier  (1).  Dés  lors,  elle  est  a /orHori 
susceptible  d'être  modifiée  par  des  lois  postérieures  et  d'être 
soumise  à  d'autres  conditions.  On  ne  saurait  opposer  l'art.  2281, 
§  1,  G.  G.  portant  que  les  prescriptions  commencées  avant  la 
publication  du  Titre  de  la  prescription,  seront  réglées  confor- 
mément aux  lois  anciennes.  Gar  il  ne  s'agit  là  que  d'une  dispo- 
sition ti-ansitoire  visant  uniquement  les  prescriptions  en  cours 
au  moment  de  la  publication  du  Gode  civil  (2). 

1879.  —  Le  dépôt  préalable  du  mémoire  exigé  pour  les 
actions  dirigées  contre  l'Etat  (suprà,  n»  1604),  interrompra  la 
prescription  (3)  comme  dans  le  droit  commun  (4). 


B.  Actes  de  reconnaissance  de  la  dette. 

1880.  —  Indépendamment  des  actes  d'interpellation  au 
moyen  desquels  le  créancier  interrompt  par  son  fait  le  cours  de 

28  déc.  1903,  D.  P.  1904.  1.  1.  514;  civ.  2  mars  1904,  précité.  -  Contra,  trib. 
Aix,  2  mai  1902,  Gaz.  Pal.  1902.  2.  332;  trib.  Boulogne-sur-Mer,  3  mai  1902, 
ihid.  et  S.  P.  1903.  2.  89;  Nancy,  3  mai  1902,  ibid.  ;  trib.  Ghàteau-Ghinon, 
21  nov.  1902,  S.  P.  1903.  2.  89. 

(1)  Aubry  et  Rau,  op.  cil.  2«  éd.  t.  2,  §  215  bis,  p.  .529. 

(2)  Besançon,  9  janv.  1903,  Gaz.  Trib.  1903,  !«'•  sem.  2.  218;  Paris,  15  janv. 
1903,  Gaz.  Pal.  1903.  1.  Tabl.  alph.  v^  Respons.  civ.  no  345;  16  janv.  1903, 
Gaz.  Pal.  1903.  1 .  808;  trib.  Seine,  3  mars  1903.  Gaz.  Trib.  1903,  1«'-  sem.  2. 
403;  trib.  Uemiremont,  5  mars  1903,  Gaz.  Pal.  1903.  1.  Table  alph.  vo  Res- 
pom.  c\v.  n"  345.  —  Contra,  trib.  Auxerre,  1"  avril  1903,  Gaz.  Pal.  1903.  1. 
loc.  cit.  no  348. 

(3j  Trib.  Seine,  11  oct.  1901,  Rcc.  min.  conini.  t.  2,  p.  18. 

(4)  Avis  min.  des  fin.  20  oct.  1890;  Béquet.  Rép.  de  dr.  administ.  v° 
Domaine,  n"  25S9  ;  Block,  Dict.  de  l'administration  française,  v°  Domaine, 
n''  112  ;  Dufour,  Tr.  de  dr.  administ.  t.  5,  332. 
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J.'i  prcscriplioii,  on  considùrc  oncorft  dans  li*  droit  commun, 
comme  opcTant  intorrnptiun,  la  reconnaissance  que  le  d«'*liiUMir 
r.iil  lin  (Irnil  (II-  crliii  «'ontre  lr<|iir|  il  prescrivait.  I^i  reconnais- 
sance peut  être  expresse  on  tai'ite.  Dans  le  premier  cas,  elle  nVsl 
sonmis<;  à  aucune  forme  sp»'ciale  ;  elle  peut  se  trouver  dans  une 
simple  lettre  missive  ou  môme  être  purement  verbale  ;  dans  le 
second,  elle  résulte  de  tout  fait  «jui  implirpie  l'aveu  de  Texis- 
teiice  du  droit  du  créancier,  par  exemjjle,  du  paiement  d'une 
partit'  di>  la  dette  ou  d'une  demande  de  dé'Iai  (I). 

1881.  —  Conformément  ;\  ces  principes,  certaines  décisions 
avaient  recnnnu  le  pouvoir  interruptif  au  paiement  de  l'indem- 
nité journalière  C2).  Mais  la  juiisprudence  s'était  aflirmée  dans 
le  sens  contraire  (3).  La  loi  du  2"2  mars  iîH)-2  a  mis  lin  à  celte 
controverse  en  décidant  que  le  délai  de  la  |)re3cription  necourra 
que  du  jour  de  la  cessation  du  paiement  de  l'indemnité  jour- 
iialièi'c. 

1882.  —  Le  paiement  d'acomptes  sur  rindemnit»*  journalnre 
aurait  t7;al<Mnent  pour  elVet  de  relarder  le  point  de  départ  de  la 
prescription  ins)|u'au  jour  de  ce  paiement  (i).  Il  em[>orte  reeon- 
oai*<sMiico  de  la  deth',  comme  le  paienwMit  intéj;ral. 

1883.  —  H  en  serait  de  même  du  paiement  d«*  l'intégralité  du 
salaire  pendant  la  |)ériode  de  maladie  (5).  Puisque  la  loi  consi- 
dère comme  une  n'connaissance  du  «Iroit  de  la  victime,  le 
paiement  de  l'injlemuité  journalière  ipii  n'est  que  la  repn'sen- 
tation  d«'s  salaires,  comment  le  paiement  du  salaire  lui-même 
n'aurait-il  pas  le  nïémeelVet? 

(1)  Aubry  et  Hnu,  op.  cit.  t.  r2,  |i  315,  p.  515. 

('2i  hoiiai.  H  mai  \[H)\,  p.  p.  inOl.'i.  iSÎ)  .  P.uli.  r..  J.  *   «i- 

loiis.'.  r»  aui'il  l'.HM,  ihul.  ;  tnh.  Saml-Mar.  •  llm.  i  f.  \  r  1. 

27  juin.  IIIOI,  prioilé. 

i:Ji  Nain  y.  10  avril    IIUM.  P.  P.   IIHM.  i.    iMU;  Nnnoy.  ^  «vnl   ! 
Douai.  S  mai   IINH.   i/m./.  ;  Douai,  'il  mai  lUUl.  ihul.  ;   Itituni.  10  •  •. 

ibt,l.\  Pans.  27  juill.   P."H.  ihui.  .  Vixna,  il  juin  P»^».  h    P    P.lH    .  \\ 

18  mars  P.NKt.  :)U  mars  IIMUI.  pnM  ilô»  ;  n><|.  !•'  niant  lUKi.  D  P.  IVl»l.  I.  âOl; 
l  iiov.  P.IUH.  ihiil.  .  .IV.  Il  iiov.  VMi\   alT.  Dur.lli.r).  'i  mar^  lUUl.  pnk*il^. 

(4)  Y.  (Iri'iiol»!.'.  i".  mai   l'.-H     l»    P    l'h'l     '    ivi    J\:..l    r.  ....     tHi»   ^10 
Cani,  Ofrvr.  11)01,  ,h„l. 

(5)  Conttti,  riv.  Il)  mars  VXKl  («If.  Texicri  pnVUé. 
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1884.  —  Le  paiement  par  le  chef  d'entreprise  des  frais  médi- 
caux et  les  soins  donnés  à  l'ouvrier  blessé^  pourraient-ils  être 
considérés  comme  une  reconnaissance  de  l'incapacité  perma- 
nente et  interrompre  la  prescription  ?  Non.  Le  patron  étant 
tenu  de  ces  frais  dans  tous  les  cas  d'accidents,  tant  lorsque  l'in- 
capacité de  travail  n'est  que  temporaire  que  lorsqu'elle  est  défi- 
nitive, ne  peut  pas  soutenir  qu'en  les  payant,  il  a  reconnu 
l'incapacité  permanente  plutôt  que  l'incapacité  temporaire  (6). 

1885.  —  Il  a  été  cependant  décidé  que  le  patron  qui  fait  sui- 
vre à  la  victime  un  traitement  hydro-minéral,  reconnaît  par  là 
le  principe  du  droit  à  la  rente  (7).  Mais  une  telle  décision  ne 
pourrait  se  justifier  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  incertitude, 
au  moment  du  traitement,  sur  les  conséquences  de  la  blessure. 
Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  en  effet,  la  prescription 
annale  ne  saurait  courir  tant  que  la  victime  ignore  l'existence 
du  droit  {infrù,  n"  1896). 

1886.  —  Le  paiement  des  frais  funéraires  doit  être  considéré 
comme  une  reconnaissance  de  la  dette,  attendu  que  ces  frais  ne 
sont  dus  que  lorsque  la  rente  l'est  aussi. 

1887.  —  La  déclaration  de  l'accident,  faite  par  le  patron, 
n'emporte  pas  plus  reconnaissance  de  l'incapacité  temporaire 
que  de  l'incapacité  permanente.  Elle  est  imposée  au  patron  sous 
une  sanction  pénale.  Il  est  donc  prudent  pour  lui  de  ne  pas  se 
faire  juge  du  point  de  savoir  si  l'accident  rentre  ou  non  dans  la 
sphère  d'application  du  risque  professionnel,  et  de  déclarer  tout 
accident  susceptible  de  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  de  1898. 
Dès  lors,  on  ne  saurait  tirer  contre  lui  une  conséquence  quel- 
conque de  l'accomplissement  d'une  telle  formalité  (3). 

1888.  —  Mais  la  prescription  sera  interrompue  :  \^  par  l'aveu 
fait  par  le  patron,  dans  l'enquête  du  juge  de  paix,  que  l'accident 

(\)  Civ.  30  mars  1903  (aff.  Lemaire),  D.  P.  1904.  1.  161  ;  req.  6  mai  1903, 
Gaz.  Pal.  4903.  2.  315  ;  civ.  11  nov.  1903  (aff.  Ducellier),  précité. 

(2)  Grenoble,  2.5  mai  1901,  précité. 

(3)  Trib.  Lyon,  8  déc.  1900,  Pand.  franc.  1901.  2.  211  ;  Bordeaux,  18  juin 
1901,  S.  P.  1902.  2.  167;  Orléans,  14  nov.  1901,  S.  P.  1902.  2.  162.  —  Contra, 
trib.  Valence,  11  janv.  1901,  Pand.  franc.  190^1.  2.  211  ;  Limoges,  5  mai  1902, 
D.  P.  1902,  2.  394. 
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est  siirv«Mi!i  p.ir  lo  fait  ou  ii  roccasiori  du  travail  (I);  2*'  par  la 
déclaration  faito  au  cours  do  la  comparution  devant  le  pn»sid»?nt 
ou  (l.'ii)s  iiiw>  lettre,  que  la  victime  aura  droit  à  une  rente  si  son 
iucapacil»' (Irviriil  permanente  (2)  ;  3"  par  l'aveu  du  patron  dans 
une  l<'tlre,  cpie  ronvri<M'  «st  atteint  d'une  inca[)acité  perma- 
nente (3)  ;  4"  par  lotTre  d'une  rente,  cpioifpie  retirée  faute  d'accep- 
tation (  i),  la  reconnaissance  de  la  dette  n'exigeant  pas,  en  droit 
commun,  racceptalion  de  celui  au  profit  ducpiel  elle  doit  inter- 
rompre la  prescription  (5)  ;  5"  par  l'olTredu  palrori  deconser\'er 
le  même  salai hî  en  é<*hange  d'un  simple  acte  de  présence  h  l'ate- 
lier (6);  dans  cette  hypothèse,  ce  n'est  pas  un  s«'daire  que  le  chef 
d'entreprise  oIVre  à  la  victime,  mais  une  véritable  indemnité  ; 
(>•'  par  une  demande  d'expertise  si  l'applicabilité  de  la  loi  du 
î)  avril  1S!)S  n'a  pas  été  contestée  (7i;  7"  par  ce  fait  que,  dans 
reiKjurte,  le  patron  s'est  borné  à  débattre  le  chiffre  de  la  rente 
réclamée,  sans  contester  que  l'accident  lïit  survenu  au  cours  du 
travail  (X). 

1889.  ilecoiuiaiL  aussi  sa  dette  et  interrompt  la  prL\-«crip- 
tiun  Ni  chef  d'entreprise  (|ui  écrit  au  m»'*deein  île  se  faire  payer 
par  la  eompa;;nie  d'assurances  iU). 

1890.  —  La  convention  par  la'|uelle  il  est  alloué  à  l'ouvrier 
uiit'  somme  d'ar^'ent  comme  réparation  de  l'accident  dont  il  a  été 
victime,  contient  une  reconnaissance  de  la  dette,  et.  quoique 
nulle,  interrompt  la  prescription  (10). 

1891.  —  Mais  on  ne  saurait  voir  une  recounaissan«"e  du  dmil 

(I)  Lyon,  a  avril  I1N)1,  p.  p.  |<N»|.  1   \t^i  .  Ai\.  I  '  nmit  lUOI.  ihuL 

(*2)  Cliain»..  ry.  IS  n..v.  VMl  ('„,:  Tnh.  '2S  .l.r  VMfl  .  i;rin..|.|.-.  •»»  nxril  I»!. 
h.  P.  \\m.  2.  Vsî» 

(II)  Lyon,  2i  v{  'iTi  jnill.  lUiM.  Mon.jud.  Ltjott,  4  miv.  tViM. 
(I)  .NaiK  y.  2«Jjuiii  IIMM.  1).  P.  ltt)L  ^.  489. 

(5)  Aubry  vi  Hnii,  of».  rt  /«•<-.  cti .  p.  r>|U. 

(6)  Tril).    \n^..iil.'in.-     O-'t  i.ii>\      t<«^t      t)     P     t«)iU     .*     \M    Pitmt.  fnttu-     1001. 

'i.  .V.. 

(7)  liDiini.  10  juill.  Iiml.  S.  P.  Iivj.  'i  :.T. 
(H)  r.a.n.  «  ft^r.  IWI,  I».  P.  IW)I.  2    l«» 

(9)  Trih,  paix  MonlivillirrN.  H  jnnv    IWH.  /fr»-.  jiul.  Wn  «♦..  tém  lr«>     '•*' 
p.  W. 

llU)  Paris,  ii)  nov.  Uil)l.  linjwi.drn  arc.  Hm  fntr.  1901  p.  IK. 
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à  la  rente  dans  la  reprise  de  l'ouvrier  sans  aucune  diminution 
de  salaire,  lorsqu'il  a  pu  reprendre  son  travail  comme  avant 
l'accident,  ce  fait  n'impliquant  pas  même  l'aveu  que  l'ou- 
vrier a  été  victime  d'un  accident  quelconque  (1),  encore  moins 
dans  la  comparution  du  patron  à  l'enquête  ou  à  la  conciliation  (2), 
ou  dans  son  aveu  fait  à  l'enquête  du  juge  de  paix,  qu'il  avait 
connaissance  de  l'accident  (3). 

1892.  —  Il  en  est  de  même  du  fait  par  le  patron  d'avoir 
accordé  à  son  ouvrier  des  congés  excessifs,  et  consenti  à  lui 
payer  une  partie  de  son  traitement  pendant  son  incapacité  de 
travail  (4). 


G.  Annulation  des  conventions  et  accords 
contraires  à  la  loi. 

1893.  —  Aux  termes  du  3^  alinéa  de  l'art.  30  modifié  par  la 
loi  du  31  mars  1905,  la  décision  qui  prononce  la  nullité  des 
conventions  ou  des  accords  contraires  à  la  loi,  fait  courir  à  nou- 
veau, du  jour  où  elle  devient  définitive,  les  délais  impartis  pour 
la  prescription.  Dans  ce  cas,  le  délai  d'un  an  ne  commencera 
donc  pas  à  la  date  de  l'ordonnance  de  conciliation  mais  au  jour 
où  la  décision  prononçant  l'annulation  aura  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 

II.  Suspension  de  la  prescription. 

1894.  —  La  cour  de  cassation,  suivant  en  cela  la  doctrine  de 
Merlin  et  de  Troplong,  rattache  toutes  les  causes  de  suspension 
de  la  prescription  à  la  maxime  :  «  Contra  non  valeyitem  agere 
non  currit  prescriptio  ».  Elle  décide  notamment  que  la  prescrip- 

(1)  Paris,  27  juin.  1902,  Gaz.  Pal,  1902.  2.418. 

(2)  Nîmes,  10  mai  1902,  Gaz.  Pal.  1902.  2.  332  ;  Rennes,  24  mai  1902,  La  Loi, 
5  juin  1902. 

(3)  Rennes,  24  mai  1902,  précité. 

(4)  Pau,  15  déc.  1902,  Le  Droit,  9  mars  1903. 
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tiori  ne  court  pas  contre  celui  qui  est  dans  l'impossibilittS  d'ai^ir 
par  suil<>  d'un  iMnpèchemcnt  quolconque  résultant  soit  de  la  loi, 
soit  de  la  convention  ou  do  la  force  majeure  (I);  ni  toutes  les 
fois  que  le  créancier  peut  raisonjial>lein«^nt  et  aux  yeu\  de  la  loi, 
Ignoror  rcxistence  du  fait  (|ui  doniio  naissance  îk  smi  droit  «-t  À 
son  inlt-rèt  et,  par-  suili',  onv«'rlurf  à  son  action  <*i».  C*"^  i.'j.'I«"* 
Irouvrnt  l«Mir  plein»'  a|q)lication  »lans  notre  inatirn». 

1895.  !)*  in  indons- nous   d'ahord   si   la   prescription   de 

l'arl.  IS  court  conln*  les  mineurs  et  l»'s  interdits.  Kn  règle  géné- 
rale, la  prescription  est  suspendue  pendant  la  minorité  ou  l'inter- 
diction (ail.  '22.VJ  Cl.  civ.  ».  .Mais  il  est  également  admis  que  celle 
règle  ne  s'applicpie  |)as  aux  courtes  prescriptions  (art.  2*27H 
C.  civ.),  Ies({uelles  courent  tout  aussi  bien  contre  les  mineurs 
(|ue  contre  les  majeurs.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénients  graves  à  ce 
qu'une  prescription  de  dix,  vingt  ou  trente  ans,  soit  suspendue 
pendant  (|uelques  années  parla  minorité  ou  l'interdiction.  Mais 
il  serait  inadmissible  que  les  prescriptions  de  comte  durée, 
c'est-à-dire  de  six  mois  ;\  cinq  ans,  pussent  être  interrompues 
pendant  plusieurs  années.  Or,  c'est  bien  une  courte  prescription 
«|u'a  instituée  notre  loi.  Klle  doit  donc  courir  contre  les  mineurs 
et  les  interdits. 

(«'est  bien  ainsi  cpie  les  dispositions  de  la  loi  oui  été  de  tout 
temps  interprétées  dans  le  cours  des  travaux  prépanttoires.  Le 
projet  soumis  à  la  Cbambro,  en  ISSS,  contenait  un  article  ^ 
dont  notre  article  IS  actuel  n'est  ({ue  la  reproduction.  M.  de  I^ 
ItAtie  proposa  d'y  ajouter  la  disposilinu  suivante  :  «  G.*  délai  sera 
porté  au  double  on  faveur  desayants  droit  en  état  de  minorité  ». 
M.  Kicard,  rapporteur,  reciMinut  comme  .M.  de  I.;i  Ik'itie  (|iie  U 
prescription  édictée  par  l'article  'iCi  s'appli(|uail  aux  mineurs 
comme  aux  majeurs  ;  mais  il  combattit  l'addition  pro|x>sée,  en  06 
fondant  sur  ce  (pie  la  commission  avait  porté  i\  un  an  le  délai  do 
la  prescription,  (pii  n'avait  été  antérieunMiient  llxé  (|irà!ii.\  moisi, 
justement  pour  <|u'il  n'y  eût  pas  de  distinction  À  faire  fnlr«  U 
|>rescription  opposable  aux  majeurs  ou  aux  mineurs.  .\  la  suite 

(I)  Ciiî».M.  ^Sjmii  ISTO.  11.  V.  ISTO.  I.  :U0.  :ijanv.  llCO.  I».  IV  llC*,  I.  tL 
(i)  Civ.  il  mai   iHTiT.  1>.  IV  iSTiT.    I.  iUO.   19  juill.  IM9M.  1).  I*.   UPO.  I.  «&  ; 
3jnnv.  IH:o.  |irêt'ilé  ;  'iUjniix.  lî^ï.  D.  IV  |}«U    I.  6&. 
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de  ces  observations,  ramendement  ne  fut  pas  pris  en  considéra- 
tion (I).  Il  nous  paraît  donc  certain  que  la  prescription  d'un  an 
n'est  pas  suspendue  pendant  la  minorité  ni,  par  analogie,  pen- 
dant l'interdiction  (2). 

1896.  —  La  prescription  est  suspendue,  en  droit  commun, 
par  l'impossibilité  d'agir  résultant  soit  de  la  loi,  soit  de  la  conven- 
tion ou  de  la  force  majeure.  Elle  l'est  également,  conformément 
à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  toutes  les  fois  que  le 
créancier  ignore  l'existence  du  fait  qui  donne  naissance  à  son 
droit  et  par  suite  ouverture  à  son  action  (3).  Ces  principes  doi- 
vent être  transportés  dans  la  matière  des  accidents  du  travail. 
Supposons  un  accident  dont  les  conséquences  paraissent  tout 
d'abord  insignifiantes.  Ainsi  un  éclat  de  métal  vient  frapper 
l'œil  et  ne  laisse  aucune  trace  :  au  bout  d'une  année,  des  désor- 
dres se  produisent  dans  la  vue  et  l'on  constate  que  l'organe  est 
perdu.  L'incapacité  est  certainement  permanente  ;  mais,  bien 
qu'une  année  se  soit  écoulée,  la  prescription  ne  sera  pas  acquise, 
parce  que  le  droit  de  la  victime  n'est  pas  né  depuis  plus  d'un 
an.  Dans  cette  hypothèse,  aucune  formalité  d'enquête  ou  de 
conciliation  n'ayant  été  accomplie  et  aucune  indemnité  journa- 
lière n'ayant  été  payée,  la  prescription  n'a  pas  pu  courir  du 
jour  de  l'accident.  Elle  a  été  nécessairement  suspendue  jusqu'au 
moment  de  la  manifestation  d'une  incapacité  de  travail.  C'est 
donc  le  cas  d'appliquer  l'adage  :  Actioni  non  nalœ  non  prœscri- 
hitur.  En  effet,  non  seulement  la  victime  ignorait  l'existence  de 
son  droit;  mais  son  droit  n'existait  même  pas.  En  supposant 
qu'il  existât,  à  titre  éventuel,  l'ouvrier  était  incapable  de 
l'exercer  parce  que  l'incapacité  de  travail  n'était  pas,  à  ce 
moment,  susceptible  d'être  démontrée.  Il  y  avait  donc  là  un 

(Ij  Ch.  dép.,  10  juillet  1888;  ./.  off.,  p.  2067  et  2068. 

(2)  Douai,  24  juin  1901,  S.  P.  1902.  2.  57;  trib.  Aix,  27  janv.  1902,  Rec.  min. 
comm.  t.  2,  p.  42  ;  Chambéry,  18  nov.  1902,  Panel  franc.  1904.  2.  233  ;  Rennes, 
30déc.  1902,  D.  P.  1904.  2.  97  ;  civ.  18  mars  1903  (aff.  Pierru),  11  nov.  1903 
(alT.  Nourrisseau),  D.  P.  1904.  1.  161  ;  8  cléc.  1903,  ibid.  ;  5  janv.  190i,  ibid.  ; 
2  mars  190i',  précité.  —  Conlrà,  Irib.  Besançon,  6juin  1901,  Rec.  min.  comm. 
1. 1,  p.  582;  Paris,  27  juill.  1901,  S.  P.  1902.  2.  57  ;  Grenoble,  19  mai  1902, 
Rec.  min.  comm.  t.  2,  p.  229.  Sachet,  op.  cit.  t.  2,  n»  1282. 

(3)  Cass.  27  mai  1857,  D.  P.  57.  1.  290;  Cass.  19  juillet  1869,  S.  69.  1.  407. 
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obstacle  non  seulement  de  fait  mais  de  droit,  suspendant  le  coure 
de  la  prescription. 

On  objecte  qu'aux  termes  de  l'art.  1H,  à  défaut  d'enquête  ou  de 
paiement  d'indemnité  journalière,  la  prescription  court  toujours 
nécessairement  du  jour  de  l'accident.  C^-la  serait  vrai  si  le  texte 
créait  un  délai  prélixdonl  l'expiration  entraînerait  fatalmient  la 
forclusion  ou  la  déchéance.  .Mais  nous  avons  démontré  (pi'il 
s'a^'il,  au  contraire,  d'une  prescription  cpii  <loil  l)énélicier  «les 
rèj^les  de  suspension  ou  d'interruption  «lu  (Iode  civil.  Dès  lore, 
le  point  de  départ  de  la  prescription  est  fixé,  en  principe,  à  trois 
dates  dill'érenles  ;  mais  dans  certains  c«is,  il  est  reculé  confor- 
mément au  droit  commun,  par  exemple,  lorsque  l'acridenl  n'a 
pas  encore  produit  d'incapacité  permanente. 

Knlin,  on  invo(pie  l'esprit  de  la  loi  qui  est  d'emp«Vher  des 
contestations  tardives  peu  |>ropices  à  l'administration  des 
preuves.  Or,  le  législateur  a  réalisé  ce  but  par  la  brièveté  du 
délai  ;  mais  il  n'a  pas  voulu  aggraver  encore  la  rigueur  de  la 
prescriplion  annale,  en  privant  les  ouvriers  des  garanties  que  le 
droit  commun  accorde  à  tous.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans 
ce  fait  que,  lorsque,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  on  a 
demandf,  dans  le  cours  des  travaux  préparatoires,  de  faire 
exception  à  la  prescription  »!  un  an  dans  le  cas  de  poursuite** 
exercées  contre  le  patron  devant  la  juridiction  ivpressive,  le 
rapporteur  a  répondu  que  ct^tte  solution  découlait  du  droit 
coimnun  et  n'avait  pas  besoin  «l'être  insém»  (infrà,  n"  1901)  (1). 

1897.  La  prescription  sera  également  suspendue  dans  le 
cas  ou  la  victime  se  seni  trouvée  dans  rim|K)ssibilité  d'agir  \M\r 
suite  tle  l'inaction  des  magistrats.  Voici  un  ouvrier  victime  d'un 
accideiil  giave  entraiiiant  uw  incapacité  permanente.  I.a  dei*la- 

(I)  Cnrn,  tH  juin.  \\k)\,  S.  P.  Wm.  J.  57  ;  l.imom-5.  i7  ih»v.  HWI.  D.  P.  IW4. 
'i.  :fi)l;  ToiiloiiMf,  10  iimnt  \9&i,  ihut.  Coût.  Walil.  iii»lc  tous  Ltod.  S  «vnl 

I«W)|  «1  i'.iiru,   IH  jiiill.    PUM.    inril.-.  s.   p.   P.«»j.  i.  57.  -    ' 
l»t»  ftvnl  l'un.  n.  P.  I«H.  2.  4«»;  Pans.  i7  juin  iWïâ.  I».  P    ^"^^ 
II)  «I.M-.   l'H^i.   pnVUé;  civ.   18  inani   PW!  («IT.  Pirrrtn.  | 
lalV.  Dunioiit.  niT.  I>«>mnii)t*,  n(T.  I 

p.na. '2.  :n.'i;  (;n'uoiiit\  i3  uwu  r.«^., ....    .^--  .    - 

n.  p.  mv\    I.  Hit;    ll   n».v.    IWU.    pnviU^  nN|.  'M  uo\     II» 
5  juHv.  P.iol.  '2  ump*  P.M,  prrcilès. 
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lalioli  d'accident  n'est  pas  transmise  an  juge  de  paix  et^  par 
suite,  la  procédure  spéciale  n'est  pas  engagée  ;  pas  d'enquête, 
pas  de  convocation  en  conciliation.  La  victime,  empêchée  par 
la  maladie,  ne  fait,  de  son  côté,  aucune  démarche.  Après  douze 
mois,  une  fois  sa  blessure  consolidée,  elle  cite  en  paiement  de  la 
rente.  Pourra-t-on  lui  répondre  par  une  fin  de  non  recevoir  tirée 
de  la  prescription  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  il  y  avait  à  son 
action  un  obstacle  de  droit.  Si  la  loi  avait  laissé  à  la  victime  le 
soin  d'engager  et  de  diriger  la  procédure  préalable,  l'ouvrier  ne 
pourrait  invoquer  que  l'impossibilité  matérielle  d'agir  fondée 
sur  son  état  de  maladie.  Mais  la  loi  a  refusé  à  l'ouvrier,  et  dans 
son  intérêt,  le  pouvoir  d'accomplir  les  formalités  préliminaires. 
Elle  l'a  simplement  autorisé  à  faire  une  déclaration  d'accident. 
Or,  outre  que,  dans  le  système  adverse,  la  déclaration  n'inter- 
rompt pas  la  prescription,  nous  nous  plaçons  justement  dans  le 
cas  oi^i  la  déclaration  du  patron  ou  de  la  victime  a  été  retenue  en 
mairie  et  n'a  reçu  aucune  suite.  Dans  cette  hypothèse,  la  vic- 
time n'a  pas  le  droit  de  provoquer  l'enquête  ou  la  conciliation.  Il 
y  a  donc  un  obstacle  légal  à  son  action. 

Les  partisans  de  la  thèse  contraire  soutiennent  que  l'ouvrier 
peut  citer  le  patron,  même  à  défaut  d'enquête  et  de  conciliation, 
et  que  cette  citation  interrompra  la  prescription  (suivra,  n^  1874). 
Mais  on  ne  saurait  pas  plus  obliger  la  victime  à  suivre  cette 
voie  à  peine  de  forclusion,  alors  que  la  loi  trace  impérativement 
une  procédure  spéciale,  que  lui  imputer  de  n'avoir  pas  pris  une 
initiative  dont  le  législateur  a  voulu  précisément  la  dispen- 
ser {[). 

1898.  —  Supposons  encore  que  le  juge  de  paix,  après  la 
clôture  de  l'enquête,  retienne  le  dossier  au  lieu  de  l'envoyer  au 
j)résident  du  tribunal.  Il  y  aura  aussi,  dans  ce  cas,  impossibilité 
légale  d'agir  (2). 

1899.  —  Au  contraire,  la  prescription  ne  serait  pas  suspen- 
due si  l'ouvrier  avait  négligé  de  faire  la  déclaration  qu'il   a  le 

(1)  Limoges,  5  mai  1002,  précité  ;  Wahl,  loc.  cit.  —  Contrù,  civ.  30  mars  1903 
(deux  arréis:  a(L  Tcxier,  a(L  Weber),  précités;  req.  '2t  nov .1903,  D.  P.  1904. 

i.:m. 

(2)  f»aris,i()  avili  1902,  rv^c.  Pal.  1902.  2.  211. 
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droit  «lo  faire  \h)Uv  uwiira  en  inouvtMnenl  les  iiiugistrats  chargés 
de  la  direr-tion  de  la  |)rocédiire  (I).  Dans  ce  cas,  en  eiïel,  rien  ne 
s'opposerait  à  l'cxerrico  du  droit  qjie  la  loi  lui  confère  pour  sau- 
vegarder ses  intérêts. 

1900.  —  Comme  rij;noraiice  d'une  in<'apacilé  de  travail,  la 
simple  incertitude  sur  la  date  d«>  la  consolidation  de  la  tdessure* 
suspend  la  prescription  cl). 

1901.  On  s'est  demand»',  «lans  le  coui*s  des  travaux  pré|)a- 
raloires  de  la  loi  de  ISÎ)S,  si  la  pn'scription  serait  suspendue  par 
des  poursuites  correctionnelles  ou  crimiiH'lles  contn*  le  patron, 
ainsi  «pie  cria  avait  lieu  antérieurt'uient  à  la  loi.  Kn  l8Ur>, 
M.  Voliand  lit  remanpier  au  .*>«''nat  (pie  l'article  20  du  projet, 
qui  n'était  autr»'  que  l'article  IS  du  texte  actuel,  était  en  conlni- 
diction  avec  l'article  038  du  Code  d'instruction  criminelle  qui 
dispose  (pie  la  prescription  d'un  délit  s'acconq)lit  par  trois  ans 
et  que  l'action  civile  résultant  du  délit  dure  autant  que  l'action 
|)uhli(pie,  tandis  que,  d'après  l'article  'JO,  l'action  civile  a  raison 
d'un  accident  s'éleignant  au  bout  d'uiuî  année.  M.  Voliand  pro- 
posait, en  constf(pience,  d'ajouter  au  texte  les  mots  suivants  : 
«  Alors  même  (pi'il  y  a  eu  ou  qu'il  y  aurait  poursuite  correction- 
nelle '•.  La  coiMinission  r^e  rallia  à  rtdiservatitui  «pu  lui  était 
soumise  it  décida  de  modilier  l'article  *J0  pour  la  deuxième 
délibération,  par  celte  addition  :  «  .Même  au  cas  de  poursuites 
correctionnelles  ou  criminelles  ••.  Dès  le  début  do  la  s«*con(Je 
délibération,  la  commission  donna  sa  démission  et  celle  tpii  la 
nniplaça  présenta,  sur  le  rapport  de  .M.  Tliévenel,  un  projet 
dans  leqmd  la  prescription  demeurait  llNée  i\  un  an.  mais  on  il 
n'était  plus  ipiestion  des  poursuites  pénales. 

Kn  I8ÎJS,  M.  |Vli\  Martin  a\ant  demandé  (pie  l'article  \H  fùl 
nMigé  comme  il  lavait  été  par  la  première  commission  «lu  .*Néual 
avant  la  seconde  délibération,  M.  Thévenet,  enc(»n*  rapporteur, 
lui  répondit  :  <•  Il  existe  dans  notre  droit  un  principe  d'ordn* 
^iéin-ral  qui  esl  celui-ci  :  lecrimiiH'l  tient  le  cixil  en  élal.  '*••  q»'» 
viiil  i\\ir  qu(>  Itii  V  jn,.  \.i  juridiction  p»*nal»*  est  sai>ie.  I.i  p. 

il)  Pari**,  '27  juin  \Uki-2.  pnVilr. 

>'i)  Poiiiir^.  i\  ] IIMM.  h.  p.  hOI.  i.  Vfti.  Il«*»jii»c*»««.  ^^  i«tiU-  1*01.  t^««l. 


(Jili  eiIAP.    XX.    —  DE   LA   PRESCRIPTION 

tioii  civile  doit  attendre  la  décision  correctionnelle  ou  crimi- 
nelle qui  pourrait  intervenir.  Nous  avons  supprimé  les  mots  qui 
étaient  contenus  dans  le  précédent  projet,  parce  qu'il  nous  a 
semblé  qu'en  cette  matière  il  ne  fallait  pas  déroger  au  principe 
général.  Si,  en  effet,  l'accident  a  été  causé  par  une  faute  inten- 
tionnelle de  l'ouvrier,  c'est-à-dire  par  un  délit,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  indemnité.  Comment,  dès  lors,  la  juridiction  civile  pourrait- 
elle  statuer?  Il  faut  donc  attendre  que  la  juridiction  pénale,  si 
elle  est  saisie,  ait  statué  d'une  façon  définitive  avant  de  fixer 
l'indemnité.  C'est  pour  cela  que  nous  n'avons  pas  maintenu  les 
mots  dont  M.  Félix  Martin  a  parlé  ».  Et  comme  M.  Félix  Martin 
insistait  en  disant  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  c'est  le 
patron  et  celui  oi^i  c'est  l'ouvrier  qui  est  poursuivi,  le  rapporteur 
répondit  :  «  Nous  n'avons  pas  fait  de  distinction  ;  nous  avons  dit 
que  nous  ne  dérogions  pas  au  principe  général  qui  subsiste  en 
cette  matière  comme  en  toutes  les  autres  »  (1).  S'il  en  est  ainsi, 
il  est  certain  que  la  prescription  d'un  an  sera  suspendue  par  les 
poursuites  correctionnelles  ou  criminelles  {'!).  En  effet,  l'issue 
de  la  poursuite  dirigée  contre  la  victime  ou  le  patron  peut  agir 
sur  la  détermination  des  droits  et  des  obligations  de  l'un  et  de 
l'autre.  Or,  si  la  victime  n'est  pas  fixée  sur  l'étendue  de  son 
droit,  comment  pourrait-t-elle  être  tenue  d'engager  sa  demande 
avant  la  décision  de  la  juridiction  répressive  ? 

Il  arrivera  môme,  dans  le  cas  d'accident  intentionnel,  que,  de 
l'existence  ou  de  la  non  existence  du  délit  dépendra  le  droit  de 
la  victime  à  une  indemnité.  Exemple  :  un  ouvrier  cause  volon- 
tairement un  accident  dont  il  a  été  victime  avec  d'autres  cama- 
rades ;  il  est  poursuivi  pour  blessures  ou  homicide  volontaires. 
S'il  est  reconnu  coupable,  il  n'a  droit  à  aucune  réparation  ;  dans 
le  cas  contraire,  son  droit  subsiste.  On  ne  saurait  donc  exiger 
de  lui  qu'il  introduise  sa  demande  avant  que  la  question  pénale 
ait  été  tranchée,  puisque  de  cette  décision  dépend  son  droit. 


(1)  Sén.,  4  mars  1898;  /.  off.,  p.  256. 

(2)  Sachet,  np.  cit.  t.  2,  n-^  1292,  p.  89.  —  Contra,  Chardiiiy,  c>p.  cit.  p.  235; 
Baudry-Lataiitiiierie  et  Wahl,  op.  cit.  n»  2025. 
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III.    Renonciation  à  la  prescription. 

1902.  —  L'excoptiuii  «l»-  la  prescriplion  n»*  peut  pins  i^lre 
p'"oi)Ost'«'  par  triui  qui  y  a  nMioiic»*  «'\pir.ssiMnent  ou  tacitement 
(art.  2220  et  2221  C.  C).  La  renonriation  tacite  ne  peut  résulter 
fiu<*  de  faits  accouiplisen  pleine  connaissance  «le  caus<',ct  impli- 
quant une  uiaiiircslalion  non  équivo^pie  de  la  volunté  (I). 

1903.  —  Celte  rt>gle  s'applicpie  cortaineinent  dans  notre 
malien'.  Ainsi,  il  a  été  décidé  à  bon  droit  tpi'il  y  a  renonciation 
tacite  à  se  prévaloir  de  la  prescription,  dans  le  fait  par  la  com- 
paj^nio  d'assurances  d'éei'ire  au  présideiit  dii  tribunal,  en 
réponse  à  la  convocation  en  conciliation  adressée  au  patron, 
pour  lui  dire  «  que,  le.s  rapports  des  inj'deeins  laissant  prévoir 
une  ^Miérison  coinpléle,  elle  olVre  de  continuer  à  pa\er  le  deini- 
salain*  jusqu'à  ce  ipi'il  .soit  établi  (pi'il  \  a  ^^uérison  complète  ou 
inliiinilé  permanente  «  (2). 

1904.  —  Il  a  été  jugé  aussi  qu'on  doit  considérer  comme  une 
renonciati<»n  tacite  :  I"  le  t'ait  par  la  compagnie  tl'assurances, 
agissant  pour  le  compte  du  chef  d'industrie,  comme  tenue  k  la 
garantie,  de  demander  à  l'ouvrier  de  se  soumettre  à  un  examen 
médical  (3)  ;  et  le  patron  ratilie,  en  tant  que  de  besoin,  la  renon- 
cialion  faite  par  la  compagnie  d'assuranct^s,  en  écrivant  à  son 
ancien  ouvrier  une  lettre  dans  laquelle  il  se  plaint  des  ItMiteura 
ap[)ortées  par  la  conqtagnie  au  règlement  d(>  l'indemnité,  sans 
méconnaiire  le  |»rincipe  et  l'e.Nistenee  de  la  dette  qui  lui  est 
perstmnelle  (l);  2*'  le  fait  par  b»  cbef  d'indu>trie  d'adresser  à  la 
compagnie  d'assuran«-es  une  lettre,  remise  en  copie  à  l'ouvrier, 
dans  bupielle  en  transmettant  un  certificat  de  médecin,  il  nvoii- 
nait  expressément  le  (Imil  de  l'ouvrier  ii  l'indemnité  (Tu. 

1905.  .\u  contrai  n*.  le  fait   de   la  com|Kinihon  ilu  c\w( 


(I)  .Viitiry  tt  lUu,  4*  éd.  t.  8.  |>.  W'il. 

r2i  Tril).  To«iI..UHr,  !.•>  uu\r>  l<.M>I.  (in:    lu'  .  i\  m-i»  l'AM. 

{W)  Pans,  -r,  mars  VM^l.  '.<      /     '    ^  pm.  !'*•» 

y\)  Wàww  décision. 

(5)  Parif».  *17  wmkt*  \\\K.  |»nvilo. 
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d'entreprise  en  conciliation  devant  le  président,  et  la  demande 
ou  l'obtention  d'une  remise  afin  de  recueillir  certains  rensei- 
gnements, n'impliquent  pas  une  renonciation  à  la  prescription 
de  l'action  de  l'ouvrier  (1).  Il  est  évident,  en  effet,  qu'une 
demande  de  renvoi,  pas  plus  qu'une  demande  de  fixation  n'im- 
pliquent aucun  assentiment  sur  le  fond  de  l'action  ;  le  plus  sou- 
vent même  elles  dissimulent  mal  le  défaut  d'étude  du  fond.  On 
ne  saurait  donc  rien  en  conclure  contre  le  patron. 

1906.  —  A  plus  juste  raison,  la  simple  comparution  du 
patron  en  conciliation  ou  à  l'enquête  n'emporte-t-elle  pas  une 
renonciation  à  la  prescription  déjà  acquise  (2). 

1907.  —  Il  en  est  de  même  du  simple  refus  de  se  concilier 
sans  opposer  expressément  la  prescription  (3).  Celte  déclaration 
n'implique  en  effet  aucune  idée  de  renoncer  à  se  prévaloir  de  la 
prescription  acquise.  Mais  on  pourrait  voir  une  telle  intention 
dans  le  refus  de  se  concilier  basé  sur  la  crainte  de  compromettre 
ses  droits  contre  le  tiers  responsable  de  l'accident  (4). 

1908.  —  Dans  tous  les  cas,  l'appréciation  des  actes  de  renon- 
ciation rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond  et 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (5). 

1909.  —  La  prescription  peut  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  d'appel,  pourvu  que  la  partie  qui  la 
propose  n'y  ait  pas  renoncé,  soit  expressément,  soit  implicite- 
ment en  première  instance  (6).  Et  le  silence  observé  à  cet  égard 
devant  les  premiers  juges  ne  saurait  constituer  à  lui  seul  une 
renonciation  tacite  (7). 


(i)Civ.  M  nov.  1903,  précité. 

(2)  Nimes,  10  mai  1902,  6a:.  Pal.  1902.  2.  832;  Paris,  2i  oct.  1902,  Gaz.  Pal. 
\sm.  2.  Tahle  «/pA.  yo  Respons.  civ.  ii"  293,  req.  8  fév.  1904,  Ga:.  Pal.  1904. 
2.  227. 

(3)  Heq.  29  déc.  1903  (résolu  par  la  cour  d'appel  de  Paris)  Panel,  franc. 
1904.  1.  249. 

(4)  Paris,  2i  avril  1902,  Gaz.  Pal.  1902.  1.  Table  alph.  v^  Respons.  civile, 
n«  452. 

(5)  Civ.  11  nov.  1903  et  req.  29  déc.  1903,  précités. 

(6)  Nancy,  3  mai,  1902,  S.  P.  1903.  2.  89.  Conf.  Garsonnet,  op.  cit.  2«  éd. 
t.  VI,  §  2125,  p.  76. 

(1)  Même  décision. 
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1910.  —  Mais  1»^  moyen  tiré  de  la  prescription  ne  saurait 
être  invoqué  pom-  la  [irrmière  fois  devant  la  cour  de  cassa- 
tion (I). 

1911.  —  Si  on  .uimet  généralement  la  val idit»'*  des  conven- 
tions (pii  al)rtV*'"t  ^^  durée  de  la  prescription,  il  ne  saurait  en 
être  ainsi  de  la  pirscription  annale  en  noln*  matière  où  toute 
stipulation  contrain' aux  dispositions  de  la  loi  du 'J  avril  ISîWest 
iHillr  (le  pl«'in  droit  (art.  itn). 


(I)  Hcq  .îsiiis.  ittip.  h  IV  l'.nu  I  :»n 
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ASSISTANCE   JUDICIAIRE    ET    GRATUITE   DES   ACTES 

1912.  —  La  loi  du  9  avril  1898  accorde  l'assistance  judiciaire 
de  plein  droit  à  la  victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants  droit 
(art.  22).  D'autre  part,  elle  impose  au  Trésor  l'abandon  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donnent  ouverture  les 
actes  et  les  jugements  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  son  exé- 
cution. Ces  deux  questions  feront  l'objet  de  ce  chapitre  (art.  29). 


PREMIÈRE  PARTIE 

Assistance  judiciaire. 

1913.  —  L'assistance  judiciaire  est  organisée  par  la  loi  du 
22  janvier  1851,  modifiée  par  celle  du  10  juillet  1901.  Sous  l'em- 
pire du  droit  commun,  les  victimes  d'accidents  étaient  presque 
toujours  admises  à  l'assistance  judiciaire,  chaque  fois  que  leur 
demande  avait  quelque  apparence  de  fondement.  Le  patron 
étant  désormais  responsable  de  tous  les  accidents,  et  les  ouvriers 
étant  le  ijIus  souvent  indigents,  il  n'était  pas  nécessaire  de  faire 
passer  la  demande  par  le  bureau  d'assistance  judiciaire  et  d'ex- 
poser la  victime  aux  formalités,  aux  complications  et  aux  len- 
teurs qu'entraînait  la  décision  du  bureau.  Déjà  la  loi  du  29  juin 
1894  sur  les  caisses  de  retraites  et  de  secours  des  ouvriers 
mineurs  avait  admis  de  plein  droit  les  mineurs  à  l'assistance 
judiciaire  devant  le  tribunal,  pour  les  différends  soulevés  par 


ASSIS rA.\<:i:  Ji  nHiiAiiit  Wi) 

r.ipplicalioii  «!♦'  ct'U»'  lui.  Les  virlimos  dacridenla  du  travail 
sont  admises  à  la  int'iiic  faveur  par  l'art.  2^J  dt*  notre  loi  niodiliée 
par  celle  du  L>t>  mars  UXJ^. 

<(  Art.  -2.  /.'•  hrnéficc  de  l'ansintain:cju<liciain'  e$t  accordé  de 
plein  droit,  sur  le  risa  du  prorurrur  de  ht  lirpuldi'iue,  >'i  la  vic- 
time de  Vitrcidcnt  on  à  sfs  at/antx  droit  devant  h'  pri'iidmt  du 
tribunal  civil  et  ih-rant  Ir  tribunal. 

«  l.e  procureur  de  la  [{ëpubrnptr  procèdr  i  ominr  il  e."^  prrgrril 
à  l'art.  î:}  ii^  t?  et  suirauts)  de  la  loi  du  2*2  janvier  i8.j/,  modifier 
l>ar  la  loi  du  iDjnillrt  1901. 

<i  (Modifn'  pai'  la  loi  du  17  avili  lînK3).  Le  brurfice  dr  l'as:^in' 
taure  judiciaire  s'aitjdiijur  dr  plein  droit  à  Vacte  d'apprl  ct^  le 
cas  reliront,  à  l'aclr  ftar  Irfjurl  est  aiffnijir  Ir  dr!ii:ftenieiit  de 
Vapprl.  Le  premier  prét^ideul  dr  la  cour^  sur  la  demande  qui 
hii  sera  adressée  à  cet  effet ,  dési'jnera  l'avoue  près  la  cour  dont 
la  C()n!ditution  fi'furera  dans  l'actr  d'apprl^  et  commettra  un 
huisnier  pour  Ir  sitinifier. 

««  Si  la  victiinr  de  raccidrnt  sr  p(nirvoit  devant  le  ttureau  </'(is- 
sistance  judiciaire  pour  en  obtoiir  le  brnèjice  en  vue  de  toute  la 
procédure  d'appris  elle  sera  dispefisér  ilr  ftmrnir  les  pièces  j tut i- 
ficatives  de  son  indigence. 

«  Le  Itènéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'ètenil  de  plein  droit  aux 
instances  devant  le  juije  de  paix,  à  tous  1rs  actes  d*ejcêt'ution 
mobilière  et  imnn>bilièi'e  et  à  toute  contrstation  incidente  à  /V.rr- 
cution  des  décisions  judiciaires. 

M  L'assisté  devra  faire  dèterniiner  par  le  bureau  d'asststance 
juiliciairc  de  sou  <loniicHc  la  ïiature  ilcs  actes  et  procédure  iCexé* 
cation  aaxipiels  l'assistance  s*apfdiifucra  •  (t  ). 

(I)  AiirU'M  If.xti*  iW  l'art.  22  :  •  L«*  bi-m'llrt»  i\v   riuniMlaiirt»  jiitlifiaii 
nr«-onli'>  dr  ploiii  ilruil,  Miir  l«>  visn  (iii  pnH'iinMir  (l«*  In  lli''|MiMi«|ii« 
lliiK'  (le  rai-(*i(iriit  Mil  à  sivh  ayniiN  druil,  (lt«\niil  lo  Iriltunnl.   \  • 
|iiTNi«l«'iil  <lii  Iriliniiiil  luln's.sr  nu  priNiin'ur  tir  In  ni*|iiililit|iti*  ^ 

j«>urH  (ir  In  roiiipariilioii  ilrs  parti**;*  prùvtir  |»ar  I  >a  «l<* 

son  pr^M•^.^-v^rl)nl  il»*  non  roni;'   '' —  :    il  y  joint  î  •' 

priH  iinur  d«'  In  Uôpultiiipit-  pi-  nnn»'  «I  ♦••»t  i  »• 

grnpIu'.H  'i  ot  suivant»)  «le  In  loi  «lu  ii  jn 
tunoo  judioinir>        '      t  di»  pl«  i?     '      *       * 

A  totis  Ir.H  a«*lr  tlion  n)<  <  •» 

nit'idi  nio  à  IfxtM'Utnm  do»  d<Tij«ion!«  judninin 
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1914.  —  Nous  rechercherons  d'abord  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  bénéficient  de  plein  droit  de  l'assistance  judiciaire; 
nous  passerons  ensuite  successivement  en  revue  les  diverses 
procédures  fondées  sur  la  loi  du  9  avril  1898,  pour  nous  deman- 
der si  l'art.  22  leur  est  applicable. 


§  1er,  —  Personnes  bénéficiant  de  l'assistance 
judiciaire  de  plein  droit. 


1915.  —  L'art.  22  s'applique  exclusivement  à  la  victime  et  à 
ses  ayants  droit.  Le  chef  d'entreprise  reste  soumis  au  droit  com- 
mun, en  ce  qui  concerne  l'assistance  judiciaire.  S'il  se  trouve 
dans  les  conditions  nécessaires  pour  l'obtenir,  il  doit  en  faire  la 
demande  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  10  juil- 
let loai. 

1916.  —  Tous  les  ouvriers  et  employés,  quels  que  soient  leur 
salaire,  leur  situation  ou  leur  nationalité,  directeurs,  ingénieurs, 
français  et  étrangers,  bénéficient  de  plein  droit  de  l'assistance 
judiciaire. 

1917.  —  Les  ayants  droit  de  la  victime,  en  cas  de  décès, 
jouissent  de  cette  faveur  comme  la  victime  elle-même,  quel  que 
soit  leur  état  de  fortune.  Tous  reçoivent  ce  privilège  de  la  loi 
sans  avoir  à  remplir  aucune  formalité. 

1918.  —  Cependant,  l'assistance  judiciaire  n'est  pas  obliga- 
toire pour  les  victimes.  On  a  dit,  dans  le  cours  des  travaux  pré- 
paratoires, que  la  concession  de  l'assistance  judiciaire  de  plein 
droit  était  avilissante  pour  l'ouvrier  dont  elle  faisait  un  indi- 
gent malgré  lui.  Nul  ne  se  plaint  d'un  tel  outrage.  Mais  si  d'au- 
cuns trouvaient  contraire  à  leur  dignité  d'accepter  l'avantage 
que  la  loi  leur  accorde,  ils  ne  seraient  pas  obligés  d'en  profiter. 
Il  leur  suffirait  de  prévenir  soit  le  président  du  tribunal,  soit 
le  procureur  de  la  République.  C'est  ce  qui  fut  déclaré  au  Sénat 
par  M.  Chovet,  membre  de  la  commission,  en  ces  termes  :  «  Je 
réponds  que  l'ouvrier  ne  sera  pas  obligé  d'avoir  recours  à  l'assis- 


l'nocKDriiK  r:\'  jr5?Ti(r  ni"  v\i\  7til 

lance  judinaire.  SU  cruit  de  sa  (Jignilc  <Jo  n*-  pas  proiiler  du 
bt'nfTic»'  (Ir  la  loi,  il  n'on  usera  pas  !  j>  {{). 

1919.  —  Toutefois  celle  n^noneialion  ne  dispensera  pas  les 
parquets  de  fain*  coimnellre  d'otlice  un  avocat,  un  avoin*  et  un 
huissier.  Les  parties  ont  seulement  la  facull»'-  de  rlioi.sir  d'autres 
conseils  que  ceux  (pii  leur  sont  dési^znés.  I^i  victime  qui  renonce 
ainsi  au  bruéfice  de  l'assistance  judiciaire  iw  |)ourra  plusdfman- 
der  aux  a^rulsdu  Trésor  de  faire  pour  elle  les  avan<-es  prescrites 
par  la  loi  (lu  injnjUrl  1ÎH»|  ;  mais  elle  continuera;!  I>énêricier  de 
la  ;iraluil«'*  des  actes  édictés  par  Tart.  tiî»,  §  1"  (2). 

1920.  —  Ku  cas  d'instance  devant  le  ju;^'»»  de  paix  en  paiement 
de  l'indemnité  temporaire,  des  frais  médicaux,  pharmaceutiques 
et  funéraires  à  la  suite  du  décès  de  la  victime,  rassislanco  judi- 
ciaire prolil»'  de  plein  «Iroit  non  s«MiIemcnt  aux  ayants  droit 
déterminés  par  la  loi  du  î)  avril  fSîiS,  mais  encore  :\  tous  les 
hériti<'rs  de  la  victime  sans  distiiirtiMii. 


îi  "2.  —  Procédure  en  Justice  de  Paix. 

1921.  —  1°  Actions  pour  l'indemnité  journaliéro, 
les  Irais  de  maladie  et  les  liais  funéraires.  —  «  !.>  h,ni^ 
l'ite  lie  iiii^si^tumi'  jmlicutit'e  s'ctenit  tic  filcin  ilroil  aux  in<lame$ 
devant  le  jui/i'  tie  paie  »,  dit  l'art.  'J*2,  S  i-  Au  premier  mnp  de 
ces  instances  se  placent  les  actions  relatives  aux  indemnités 
tempjjraircs,  aux  Irais  médicaux,  pliarn)aceutiques  et  funéniires. 

1922.  —  D'après  une  ihVision  tlu  ministre  des  nnances,  en 
dair  du  !»  avril  l!MM),  la  ^îratuité  résultant  di'  l'assistance  judi- 
ciaire s'appli(pie  au  hillet  d'avertisstMnent  à  companiltre  en 
coiiciiialion  devant  lejuj^tîde  paix. 

1923.  —  Les  j^refliers  n'ont  donc  a  exiger  de  ce  cl»ef  aucune 
cuuM^ualion  préalable  de  l'ouvrier  demandeur.  Ils  sont  auloriîM^ 
à  porter  les  0,1*»  c.  d'alTranchissement  sur  le  mémnin*  de  fmis  à 
l'emhourser  innuéiliatrinenl   par  le  lier**  ^  ti*»-   .Iivmi.-.-  .«t  à 

(Il  Sén.,  «  nov.  I«r.  ;  J.  off.,  p.  Kt». 

ri)  C.iiv.  ^'iinli'  k\vs  ^rmiix.  ti  ni>ùt  \W\,  rliAp.  4,  3. 
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comprendre  le  surplus  du  droit  que  leur  accorde  l'art.  5  du 
décret  du  24  novembre  1871,  pour  l'envoi  du  billet,  dans  les 
frais  dont  le  recouvrement  sera  opéré,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  patron 
à  la  fin  du  procès  (1). 

1924.  —  Le  texte  ne  dit  pas  comment  l'assistance  judiciaire 
sera  constatée  pour  les  instances  en  justice  de  paix.  Faudra-t-il 
un  visa?  Par  qui  sera-t-il  donné  ?  Qui  désignera  l'huissier?  Qui 
informera  le  receveur  de  l'enregistrement  ?  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 13,  §  4  de  la  loi  du  10  juillet  1901  modifiant  celle  du  22  jan- 
vier 1851,  c'est  le  juge  de  paix  qui  invite  le  syndic  des  huissiers 
à  désigner  un  huissier  lorsque  l'affaire  est  de  sa  compétence  ;  il 
continuera  donc  à  faire  cette  invitation.  A  cet  effet,  les  intéres- 
sés se  présenteront  devant  le  juge  de  paix  où  l'accident  a  eu 
lieu,  pour  lui  déclarer  leur  intention  d'exercer  des  poursuites  à 
raison  de  faccident.  Après  avoir  contrôlé  leur  déclaration,  le 
juge  de  paix  invitera  le  syndic  des  huissiers  à  désigner  un  de 
ses  confrères  pour  instrumenter,  et  transmettra  en  même  temps 
un  avis  au  receveur  de  l'enregistrement  (2). 

1925.  —  La  loi  sur  l'assistance  judiciaire  n'accordant  pas 
d'avocat  d'office  aux  parties  devant  le  juge  de  paix,  il  n'y  aura 
pas  lieu,  dans  notre  matière,  d'en  faire  désigner  un.  Il  eût  été 
cependant  désirable  que  l'ouvrier  pût  être  assisté  d'un  défen- 
seur, car  non  seulement  sa  demande  aura  souvent  de  l'impor- 
tance, mais  encore  il  trouvera,  la  plupart  du  temps,  en  face  de 
lui  un  adversaire  pourvu  d'un  avocat. 

1926.  —  2o  Enquête.  —  Malgré  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une 
instance  proprement  dite,  nous  croyons  que  l'enquête  à  laquelle 
il  est  procédé  par  le  juge  de  paix,  conformément  aux  articles  12 
et  13  de  notre  loi,  doit  bénéficier  aussi  de  l'assistance  judiciaire 
de  plein  droit.  Cette  enquête  nécessite  des  frais  assez  élevés  : 
transports  sur  les  lieux  du  sinistre,  convocation  et  taxes  des 
témoins,  expertises,  etc.  Les  greffiers  ne  peuvent  pas  être  tenus 
de  faire  l'avance  de  ces  frais,  et  on  ne  saurait  davantage  les  faire 


(1)  Cire,  garde  des  sceaux,  22  août  1901,  chap.  4,  Assislance  judiciaire, 1. 

(2)  Cire,  garde  des  sceaux,  10  juin  1899,  chap.  4,  Assislance  judiciaire, 
§1". 
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supporterai!  fonds  de  garanti»»  uniquement  dfsliii»*  à  couvrir  les 
risques  d'insolvabilité.  Le  fisc  doit  donc  en  faire  l'avance,  sauf 
son  recours  contre  l'adversaire  de  Tassisté  en  cas  de  condamna- 
tion ou  même  de  conciliation  devant  le  président  (loi  de  finances 
du  l'î  avril  IIM»,  art.  '.\\)  (I).  Celle  question  a  été  exposée  en 
détail  au  chapitu'  \IV  lolatif  à  l'i-nquét»'  du  ju^c  de  paix,  sous 
\r  n"  i:iH(;. 


S  IL  -    Assistance  judiciaire  devant  le  président 

du  Tribunal. 

1927.  1"  Conciliation.  —  La  loi  du  0  avril  1808  accor- 
dait l'assistanrr  judiciaire  d»*  plein  droit,  seulement  «levant  le 
Iriliunal.  La  victime  n'en  bént'ficiail  donc  qu'après  l'échec  «le  la 
tt'ulative  de  conciliation  pn*vue  par  l'art.  U>.  La  loi  du  ^2  mars 
iSHfl  a  remédié  à  celte  lacune  en  décidant  que  la  victime  jouirait 
de  l'assistance  judiciaire  dès  sa  comparution  «levant  le  pivsidfnt 
du  tribunal  en  conciliation.  L'ouvrier  ne  sera  donc  plus  seul 
devant  b»  prési<lent,  pour  lutter  cmitre  la  résistance  du  patron 
on  (1p  l'assureur;  il  sera  assisté  d'un  avocat  nu  d'un  avoué. 

1928.  -      Quand  et  coinnuMit  se  fera  b'ur  désijjnation?  f^irs- 
qu»'  le  dossier  d'enquête  arrivei*a  au  j;relT«*  du  tribunal,  il  sera 
communi(pié  de  suite,  non  plus  au  président,  mais  au  pn»cunMir 
de    la   Hépublique.  Celui-ci   8*assurei*a  «l'urp'uce  que  l'alTaire 
rentre  bitMi  dans  le  cadre  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tnivail, 
apposera  son  visa,  puis  transmettra  le  dossier  au  bdb Minier  ou 
au  prêsiilenl  d»»  la  Chambre  des  avoués,  s'il  n'existe  pas  de  l>ar- 
reau  pour  dési^'uer  un  conseil.  Il  fera  piirvenir  en  même  ti*mps 
au  receveur  de  l'iMiregislremcnl  l'avis  prévu  fuir  la  circulain*  du 
10  juin  I8<.l0.  Le  dossier  sera  ensuite  atlressé  au  |         '  ut  du 
tribunal  qui  mentiotiu«*ra,  dans  la  lettre  «le  conv»-  •;...... 

à  l'ouvrij'r,  l«»  nom  «'t  l'adresse  «le  ravtu'al  «)U  de  i.i. 

pour  assister  la  victiuïe  «lans  la  c«»ncilialion.  Kn  «vi  «le 

la  tentative  de  conciliation,  le  pn'*sidenl  invitera,  conformémonl 

(1)  r.irv'.  |»r»Vilê«».  Utc.  cil. 
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à  l'art.  13^  §  2  de  la  loi  du  22  janvier  1851,  le  président  de  la 
chambre  des  avoués  et  le  syndic  des  huissiers  à  commettre  un 
de  leurs  confrères  (l). 

1929.  —  La  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  22  août  1901 
reconnaît  au  procureur  de  la  République  appelé  à  donner 
son  visa,  ua  certain  pouvoir  d'appréciation,  lui  permettant,  au 
besoin,  de  refuser  le  visa.  Le  chef  du  parquet  ne  devra  toute- 
fois, ajoute  la  circulaire,  faire  usage  de  cette  faculté  que  dans 
les  cas  oîi  il  n'y  a  pas  lieu  à  interprétation  et  où  il  est  manifeste 
que  la  loi  du  9  avril  1858  est  inapplicable. 

1930.  —  2°  Référé.  —  Le  nouveau  texte  de  l'art.  22,  §  1, 
n'accorde  pas  seulement  l'assistance  judiciaire  de  plein  droit  à 
la  victime  pour  la  tentative  de  conciliation.  11  l'octroie,  d'une 
manière  générale,  «  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit,  devant  le 
président  du  tribunal  civil  ».  L'assistance  s'étend  donc  d'office 
au  cas  où  les  parties  ont  à  solliciter,  avant  l'instance,  une  ordon- 
nance de  référé.  Par  exemple,  il  peut  arriver  que  la  victime 
décède  entre  la  clôture  de  l'enquête  et  la  comparution  en  conci- 
liation devant  le  président.  Si  les  ayants  droit  croient  l'autopsie 
nécessaire,  à  l'effet  de  déterminer  si  la  mort  se  rattache  à  l'acci- 
dent, le  juge  de  paix,  étant  dessaisi,  ne  peut  plus  ordonner  cette 
mesure.  Le  président  est  donc  seul  compétent,  et  la  procédure 
jouira  de  l'assistance  judiciaire  de  plein  droit. 

1931.  —  Les  demandes  de  provision,  introduites  en  vertu 
de  l'art.  16,  §  4,  bénéficient  aussi  de  l'assistance  judiciaire 
(suprà,  n»  1560). 

1932.  —  Les  parties  qui  veulent  introduire  un  référé,  adres- 
sent une  requête  au  procureur  de  la  République  pour  obtenir 
son  visa  et  la  commission  d'un  avocat,  d'un  avoué  et  d'un  huis- 
sier. La  production  de  tout  certificat  est  inutile.  Le  procureur 
de  la  Répubhque  fait  parvenir  au  receveur  de  l'enregistrement 
l'avis  réglementaire. 


(Ij  Cire,  garde  des  seaux,  11  juill.  1902,  (  liap.  i,  I. 
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§  3.  —   Instances  devant  le   Tribunal. 

1934.  1°  Actions  en  indemnités.  —  Aucune  diffi- 
ciillé  ne  p«Mit  s't'lever  sur  r.i|)|»li«aliuii  «le  l'art.  22aii\  «ItMnaiides 
(]•'  r«'iilrs  (Ml  (!♦•  pensions  l'undtM's  sur  la  loi  du  9  avril  |H<W. 

1935.  —  2  Actions  en  revision.  —  Avant  la  loi  du 
.'il  mars  lOo.'),  on  n  «lail  pas  d.u'roni  sur  lo  point  de  savoir  si  la 
demande  de  n'vision  ln-rHHiciait  de  l'assistance  judiciaire.  Par 
une  modifiration  apportera  l'ail.  19,  cell»»  loi  a  tranché  drii'iili- 
vement  la  «pieslion  «n  appli<piant  expressément  l'art. '22  à  l'ac- 
tion «Mî  revision. 

1936.  Comme  pour  les  actions  m  paiement  d'indemnitr, 
il' (jcmandeiii*  m  revision  doit  ohtenir  le  visa  du  pnMMireur  de 
la  Hépnhiicpie.  A  cet  eflVt,  les  intéressés  adressent  une  demande 
sur  papier  libi-e  an  procureur  de  la  llépuhlicpie  près  le  tribunal 
com|)étent  pour  statuer  sur  la  demande  en  revision.  Ils  n'ont 
pas  ;\  produire  les  cerlilicals  prévus  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
lu  piillet  I9i)l.  Ils  doivent  seulement  joindre  à  leur  re<piéte  le 
litre  (ordonnance,  ju^MMuent,  arrêt)  qui  constate  leur  dn^it  à  um* 
pension.  Kn  cas  (rem[)é<'hement  de  représenter  le  titre,  ils  four- 
nissent dans  leur  recpiéle  toutes  indications  de  nature  à  |>«»rmel- 
trede  suppléer  à  la  produ(*tion.  Le  procureur  de  la  Képul)lii|ue 
d«nine  son  visa,  s'il  y  a  liiii,  »!  procède  comme  il  esl  dit  à 
l'ail.  2LMI). 

1937.  .M"  Action  d'exécution  mobilière  et  immo« 
bilière  et  contestations  incidentes  à  l'exécution  des 
décisions  judiciaires.  .\u\  termes  des  d«Mi\  derniers 
aliiiras  lie  I  art.  2J,  niiMlilii''  par  la  lui  du  22  mars  1U>^2,  <  le  f»#*M('- 
jire  tlf  Vtissishinct'jmliriairr  a't'trnd  tir  plein  ilroit  niir  !"•'•••  ••<•< 
devant  le  jtnje  tir  }mijL\  à  tous  le^  actes  iVeuècution  mv  .;  et 
innnobilii^rr.  et  à  toute  conteatatiou  incitlente  à  VêJtècution  de$ 
(/cci8i«»Ms  jniliciuin'it.  l/ufsintè  tievi'a  fttiee  tiHrrminer  ftar  le 
hurruH  tlaftstintinne  juiticuiii'C  tie  son  domicile  la  tuilure  tlet  aetei 
t't  imu't'ului'rs   d'exécution  auAtfuei*  l'a%»i.*lauee  l'ir/^/i/ii/iierri  ». 

(I)  (.iiic.  ^nnlr  (les  Hoeau.X.  i'I  août  l'.^M.  iluip.  k.  X 
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1938.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  janvier  1851,  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  s'arrêtait  au  jugement  ou  à  l'arrêt. 
Notre  article  22  est  venu  corriger  cette  anomalie  en  matière 
d'accidents  du  travail,  en  étendant  le  bénéfice  de  l'assistance  à 
tous  les  actes  d'exécution  mobilière  et  immobilière.  Plus  tard,  la 
loi  du  10  juillet  1901  modifiant  celle  du  22  janvier  1851,  a  géné- 
ralisé cette  sage  mesure  (art.  2).  Toutefois,  suivant  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  22,  ajouté  par  la  loi  du  22  mars  1902,  et  qui  n'est 
que  la  reproduction  du  1^''  paragraphe  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
10  juillet  1901,  le  demandeur  doit  faire  déterminer  par  le  bureau 
d'assistance  judiciaire  de  l'arrondissement  de  son  domicile,  la 
nature  des  actes  et  procédures  d'exécution  auxquels  l'assistance 
s'applique. 

1939.  —  La  victime  n'a  pas,  bien  entendu,  à  faire  la  preuve 
de  son  indigence,  cette  question  n'étant  pas  soumise  au  bureau. 
Elle  doit  simplement  justifier  de  son  intérêt  à  exercer  telle  ou 
telle  procédure  d'exécution,  ou  à  faire  signifier  tel  ou  tel  acte.  Le 
bureau  se  prononce  seulement  sur  ce  point. 

1940.  —  La  loi  du  10  juillet  1901  sur  l'assistance  judiciaire 
chai'ge  de  la  détermination  des  actes  d'exécution  le  bureau  qui  a 
accordé  l'assistance.  Cette  disposition  étant  inapplicable  dans 
notre  matière  où.  l'assistance  est  de  droit,  c'est  le  bureau  du 
domicile  de  la  victime  qui  fixe  les  actes  et  procédures  d'exécu- 
tion devant  bénéficier  de  l'assistance  judiciaire  (art.  22,  §  6). 

1941.  —  L'art.  22  n'octroie  pas  seulement  l'assistance  judi- 
ciaire de  plein  droit  pour  les  actes  d'exécution  mobilière  et 
immobilière  ;  il  étend  ce  bénéfice  «  à  toute  contestation  incidente 
à  l'exécution  des  décisions  judiciaires  ».  Par  suite  toute  instance 
connexe  aux  actes  d'exécution  qui  auront  été  déterminés  par  le 
bureau,  bénéficiera  d'office  de  l'assistance  judiciaire.  Il  n'y  a  pas 
lieu,  en  effet,  de  revenir  devant  le  bureau  pour  faire  constater 
l'intérêt  du  créancier  à  soutenir  les  contestations  de  cette  nature. 
Une  fois  l'acte  d'exécution  autorisé,  les  différends  auxquels  il 
peut  donner  lieu  bénéficient  de  l'assistance  judiciaire. 

1942.  —  4«  Attribution  en  espèces  du  quart  au 
plus  du  capital  représentatif  de  la  rente,  et  consti- 
tution d'une  rente  réversible  sur  la  tête  du  conjoint. 
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—  Nous  avons  vu  (n"'  995  et  l(J2r)),  qu'aux  Irrmes  do  l'art.  9  de 
la  loi  do  1898,  au  moment  du  K'^'lrment  drlinilif  de  la  rente 
viagèie,  la  victime  peut  demandiT  :  1"  que  le  quart  au  plus  du 
(Mpilal  nécessaire  îi  rctahlissemcnt  de  cette  rente,  lui  soil 
altrihu»''  en  es|)«'M'es;  '2"cjuo  ce  capital,  ou  ce  ca|Mlal  réduit  du 
(juart  au  plus,  srrve  à  constituer  sur  sa  tête  une  rente  viagère 
réversible,  pour  moitié  au  plus,  sur  la  tête  de  son  conjoint.  Le 
tribunal  statue  sur  ces  d«Mnandes  en  cbambre  du  conseil.  Os 
deux  instances  jouissent  de  l'assistance  judiciaire  de  plein  droit. 
Il  siillit  au  demandrui*  de  s'adres.ser  au  procureur  de  la  llépu- 
bli(jue  p<»ur  obtenir  le  visa  qui  lui  est  néci'ssain'. 

1943.  —  .')'  Action  contre  le  tiers  responsable 

La  victime  qui  exercera  l'action  eu  responsabilité  conln*  U-s  tiers 
autres  (\\\r  les  ouvriers  et  préposés(V.  cbap.  XVIIf),  jouira-t-elle 
de  plein  droit  de  l'assistance  judiciaire?  Nous  répondons  négati- 
vement puisque  cette  action  dépend  du  droit  commun  et  non  du 
risque  professionnel  (art.  1).  Aucune  des  dispositions  exception- 
nelles de  notre  loi  ne  lui  est  ap|)licable  :  elle  n'est  sujette  ni  à  la 
|)rescription  d'un  an,  ni  à  la  revision  ;  les  délais  d'appel  ou 
d'opposition  ne  soiit  pas  modiliés,  en  ce  qui  la  concerne;  il 
nous  parait  ih^iw  impossible  de  lui  accorder  le  privilège  de 
l'assistance  judi«-iaire. 

1944.  —  0"  Action  en  nullité.  —  Aux  termes  de  l'art.  .10 
toute  convention  contraire  à  la  loi  est  nulle  de  plein  droit  (iii/rd, 
u"  ^J'JI.'i).  Il  en  est  de  même  de  l'accord  inti'rvenuen  cnncilialion 
sur  des  bases  illégales,  tant  sur  la  demaiule  de  rente  («ii/*riî, 
n"  ir>.'ii)  que  snr  la  demaiule  de  revision  {miiirn,  u"  IHLi),  et  ces 
nullités  peuvent  être  p»»ursuivies  p:ir  tout  intéresse^  Ca^s  actions 
ne  bénélicient  pas  de  l'assistance  judiciaire  de  plein  droit 
(art.  iU),  î;  "2).  *  Il  est  h  présumer,  dit  le  garde  des  sceaux,  dans 
sa  circulaire  du  '.\  mai  llNC),  que  les  bureaux  d'assistance  judi- 
ciaire sauront,  en  pareille  matière,  s'inspirer  de  IVspril  mani- 
festo  de  la  loi  et  mettre  toujours  les  intéressés  tk  même  de  pour- 
suivre le  redressenuMit  d't»ril»)nnan»'es  ()ui  ne  feraient  i^a»» 
pleinement    foi  de  leur  conformité  aux  dispo^^ititm^  légales  ». 

1945.  —  Mais  il  en  est  autrement  de  l'action  en  nullité  de»» 
obligatituis  ctuitractées  pi>ur  n'-munération  de   leurs  jk^nicr* 
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envers  les  intermédiaires,  prévue  par  le  4°  alinéa  de  l'art.  30.  Les 
dispositions  restrictives  de  l'assistance  judiciaire  portées  par  le 
2^  alinéa  de  cet  article  sont  spéciales  aux  actions  visées  au 
l*^""  alinéa,  et  rien  ne  permet  de  les  étendre  aux  autres  instances 
en  nullité. 


§  4.  —  Appel  et  pourvoi  en  cassation. 

1946.  —  1*^  Appel.  —  La  loi  de  1898  accordait  l'assistance 
judiciaire  de  plein  droit  à  la  victime  en  première  instance,  mais 
non  en  appel.  Ce  régime  n'a  pas  manqué  de  soulever  des  protes- 
tations. On  a  soutenu  que  le  blessé  devait  pouvoir  faire  valoir 
ses  droits  jusqu'au  bout,  avec  le  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire, et  que  le  principe  de  la  gratuité  de  la  justice  s'imposait 
devant  toutes  les  juridictions  (1).  Le  Parlement  n'a  pas  suivi  ces 
exhortations;  mais,  ayant  constaté  qu'il  arrivait  fréquemment 
que  le  bureau  d'assistance  judiciaire  de  la  cour  n'avait  pas 
statué  assez  à  temps  pour  que  la  victime  put  interjeter  appel 
dans  les  délais,  il  a  pensé  qu'il  suffirait  d'étendre  l'assistance 
judiciaire,  de  plein  droit,  à  l'acte  d'appel. 

1947.  —  Dès  lors,  la  situation  sera  la  suivante.  Si  l'appel  est 
interjeté  par  le  patron,  la  victime  bénéficiera  de  plein  droit  de 
l'assistance  judiciaire  devant  la  cour,  en  vertu  de  celte  règle 
contenue  déjà  dans  l'art.  9  de  la  loi  du  22  janvier  1851  et  repro- 
duite dans  le  même  article  de  la  loi  du  10  juillet  1901,  que  l'as- 
sistance judiciaire  continue  d'office  sur  l'appel  interjeté  contre 
l'assisté,  dans  le  cas  même  où  il  relèverait  appel  incident  (2).  Si 
c'est,  au  contraire,  la  victime  qui  veut  relever  appel,  elle  ne 
jouira  de  l'assistance  judiciaire  de  plein  droit,  conformément  au 
nouvel  article  22,  que  pour  l'acte  d'appel.  A  cet  effet,  le  premier 
président  désigne,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  l'avoué 
près  la  cour  dont  la  constitution  doit  figurer  dans  l'acte  d'appel, 
et  l'huissier  chargé  de  la  signification. 

(ij  Amendement  de  M.  Lamendin,  séance  de  la  Chambre  du  3  juin  1901, 
J.  of}.  Ch.  des  (lép.  Déb.  pari.  p.  1127. 

(2)  Cire,  garde  des  sceaux,  10  juin  1899,  chap.  4,  §  1*^. 
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1948.  !.•'  U'xie  lut  dit  pas  par  rpii  la  diMnande  seni  faite 
au  premier  pn'sideiit.  Ce  sera  donc  iiidifTérerninent  par  Tavoiié 
de  première  instance  on  par  rinl«'Tessé,  ou  rnéme  par  l'avoué 
d'appel  déjà  choisi  par  l.i  victime.  Aucune  forme  n'étant  pres- 
crite pour  provocpier  les  désignations,  la  demande  .sera  faite  par 
simple  requête  sur  papier  libre  ou  même  par  lettre  n)issive 

1949.  l'ne  lois  l'avoué  et  riiuissier  commis,  l'acle  d'appel 
seia  rédigé  et  nolifH'  suivant  les  règles  du  (k)de  de  procétiure 
civile. 

1950.  —  L'appel  ayant  élr  pn-alahlenn-nl  n'gularisê,  la  vic- 
time qui  voudra  obtenir  l'assistance  judiciaire  à  l'flTet  de  suivre 
le  procès  devant  la  cour,  devra  en  faire  la  demande  dans  la 
l'nrme  habituelle. 

1951.  Kii  matière  ordinaire,  voici  comment  il  est  pnn'édé 
en  pareil  cas.  I/appelaut  adresse  sa  demande  au  procureur  gé- 
néral et  y  joint  le  dossier  de  la  procédure.  C^  magistrat  n'a  pas 
à  rechercher  si  l'appel  est  fondé  ou  non  ;  il  n'a  pas  même  d'avis 
adonner  :  il  doit,  aux  termes  de  l'art.  î»  de  la  loi  du  in  juillet 
1ÎH)I,  transmetlie,  dans  tous  les  cas,  les  pièces  au  bureau.  Si 
l'appelant  élail  assisté  en  première  instance,  l'nuligence  ayant 
été  déjà  conslab'e  par  le  bureau  de  rarronilissement,  le  procu- 
reur général  saisit  din'clement  le  bureau  près  la  conr.  Dans  le 
cas  contraire,  la  tiemande  et  les  pièces  sont  adressées  au  bun^au 
lie  l'arrondissement  qui  se  prononce  sur  l'iniligence  et  envoie 
le  dossier  au  bureau  prés  la  cour  cliargée  de  statuer  sur  le  fond. 

1952.  —  Li  loi  du  'Jti  mars  lîKVi  a  eu  pour  elTet  de  moditler 
.sensiblement  c«'lte  procédure.  D'abord  elle  a  ac<*ordé  à  la  victime 
un  avantage  très  inq)ortant  de  nature  à  lui  faciliti'r  considéra- 
blement .son  admission  au  bénélice  de  l'assistance  judiciairt* 
pour  suivre  la  procédure  d'appel.  L'ouvrier  est,  en  elTel,  prt*- 
sumé  indigent.  «  Ni  la  virlimr  (ir  l'act  itieitl  ttr  pourvoit  lifvant  Ir 
hiirt'itK  J'ii}i:*istiincr  jmiit'iaire  /»oiir  rn  ohlenir  le  /k*»i»*/|€V  cm  vue 
tie  ttmtr  la  itnuvdair  tiH^tpcl,  vllv  i^vvn  i/ij«/»riiJc*«  th  fournir  let 
piécen  jnati/iratires  *U  t^on  iinlnjence  (art.  *J*J.  S  4>  t.  Lt»  nouveau 
texte  alVranehit  donc  la  victime  de  la  pHnluclion  des  |»ièceâ 
exigées  par  l'art.  1(»  de  la  loi  du  10  juillet  ll»iM.  c'esl-à-diff  : 
1  "  de  l'extrait  du    nMe  de.*»  contributions  ou  d'un  rrrlilicjit  ât 
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non  imposition  ;  2»  de  la  déclaration  d'insuffisance  de  ressources 
faite  devant  le  maire. 

1953.  —  Ne  faut-il  pas  en  conclure  que  le  législateur  a  en- 
tendu supprimer  ainsi,  en  pareil  cas,  la  consultation  du  bureau 
de  larrondissement,  qui,  en  fait,  se  borne  à  vérifier  l'état  d'in- 
digence? Telle  paraît  avoir  été  l'intention  du  législateur.  Il  est 
vrai  que  Fart.  8  de  la  loi  du  iO  juillet  1901  ne  charge  pas  seule- 
ment le  bureau  près  le  tribunal,  de  vérifier  l'indigence  ;  il 
l'appelle  aussi  à  se  renseigner  sur  le  fond  de  l'affaire  et  lui  donne 
le  droit  d'entendre  les  parties,  en  vue  de  les  concilier,  si  c'est 
possible.  «  Si  ce  bureau  n'est  pas  en  même  temps  celui  établi  près 
la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  le  litige,  le  bureau  se 
borne  ci  recueillir  des  renseignements^  tant  sur  V insuffisance  des 
ressources  que  sur  le  fond  de  l'affaire.  Il  peut  entendre  les  parties. 
Si  elles  ne  sont  pas  accordées,  il  transmet,  par  V intermédiaire  du 
procureur  de  la  République,  la  demande,  le  résultat  de  ses  infor- 
mations et  les  pièces,  au  bureau  établi  près  la  juridiction  compé- 
tente  y).  Mais  cette  double  mission  s'applique  plutôt  au  cas  où 
l'affaire  doit  être  renvoyée  devant  un  autre  tribunal,  qu'à  celui 
de  l'appel.  D'abord,  le  bureau  de  l'arrondissement  n'a  pas,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  à  prendre  des  renseignements  sur  le 
fond  du  procès  qui  est  déjà  jugé  parle  tribunal  ;  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  sont  donc  contenus  dans  le  jugement. 
Ensuite,  dans  notre  matière,  le  bureau  du  domicile  qui  doit  être 
consulté,  n'est  pas  toujours  celui  du  lieu  de  l'accident  et  ne  serait 
souvent  pas  en  mesure  de  se  renseigner.  Quanta  la  conciliation, 
elle  est  impossible  en  dehors  des  termes  du  jugement.  Dans  ces 
conditions,  l'objet  de  la  délibération  du  bureau  de  première 
instance  qui  est  la  constatation  de  l'indigence,  étant  supprimé, 
son  rôle  disparaît  aussi,  et  le  procureur  général  doit  saisir  direc- 
tement le  bureau  près  la  cour.  C'est,  du  reste,  ainsi  que  cela  se 
passe,  en  di'oit  commun,  lorsque  celui  qui  demande  l'assistance 
judiciaire  pour  faire  appel,  était  assisté  en  première  instance. 

1954.  -    2'  Désistement  d'appel.  —  L'art.  59  de  la  loi 
de  finances  du  17  avril  1906,  modifiant  le  3«  alinéa  de  l'art.  22 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  a  étendu  le  bénéfice  de  l'assistance 
•judiciaire,  de  plein  droit,  à  l'acte  par  lequel  est  signifié  le  désis- 
tement de  l'appel. 
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1955.  —  )  Pourvoi  en  cassation.  -  lUen  n  est  (*han({«* 
aux  rt'gles  en  vi^ihMir  dans  le  droit  commun  pour  les  pourvois 
en  cassation.  Si  le  pourvoi  est  formé  contre  l'a-ssisti"',  ce  dernier 
continue  à  jouir  de  l'assistance  judiciainî  de  plein  droit.  Si  c*esl 
l'assisté  qui  v»'ut  se  pourvoir,  il  doit  demander  Tassistance judi- 
ciaire en  s'adressant  au  |)rocureur  général  près  la  cour  de  cas- 
sation, et  joindn*  à  sa  demand»'  les  pièces  ex ijjées  par  l'art.  10 
de  la  loi  du  10  juillet  |îN)i  (extrait  du  rMe  de  ses  contrihutions 
ou  certilicat  de  non  imposition  et  «lédaralion  d'insuffisance  de 
ressources  faite  devant  le  maire  i. 


Il-  iv\i;riK 

Gratuité  des  actes. 

1956.  —  Alt.  29.  f.r^  procès-rerbaux^  crrlificntg,  arten  de 
iiotonrit\  siijiiifiralions,  jmjrnioits  et  autres  acte:*  faits  ou  rentiuê 
en  rertit  et  finnr  ierèiutiini  île  la  présente  loi  s^ont  tli'livrés  gra- 
fuilrmrnt^  risrs  imnr  tinihre  cl  enretjislrr:*  ijratis  lorfifa'il  y  n  lien 
n    la    fin'ninlilr  tic    rcnrcfjisti'Cinrnt. 

Ihtns  les  six  nnns  de  la  protnuhjatnm  df  la  prèseide  /oi\  iiii 
dêcè'ct  dcterniinera  les  cmolameids  des  greffiers  de  justice  de  paix 
pour  leur  assistance  rt  la  rédaction  des  actes  de  notoriété^  procè*' 
cerhanx^  certificats^  sitjnifwations,  jwjeinent»,  envois  de  lettres 
recnniOHDidéts^  extraits^  ilépôts  </c  la  minute  d'euifuéte  au  fjreffe, 
et  pour  tous  /e.<  actes  nécessités  par  l'application  de  la  présrttle 
loiy  ainsi  ijuc  les  frais  dr  transpitrt  auprès  des  vicliiuet  et  i/V#i- 
ijucte  sur  )>lace  ». 

1957.  Kii  exécution  du  second  alinéa  de  cel  arilclr.  lo  dé- 
cret du  ô  mars  IS1HJ  rsl  venu  réj^ler  ie^  émoliiinenU  •*•  -  •••»«f. 
Ilers  de  juslitM»  de  paix  pour  les  actes  de  leur  niinislert*  ^  -à 
l'exécution  de  la  loi  du  U  avril  1X1)8  (nii^irrt,  ir  I.'l8il».  Plu;»  Uni  In 
lui  de  tinances  du  l.'i  avril  llMMi  larl.  *M)  a  coinplelt^  ce  d<k*rel  en 
accordant  aux  f;relfiers  les  dmits  ipie  l(*ur  alloue  le  Unf  pour 
les  expéditions  des  actes  visés  A  l'arliclo  4I*  tsuprè,  n"  1^"*" 
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g  jer.  _  Etendue  du  bénéfice  de  la  gratuité  des  actes. 

1958.  —  Les  dispositions  de  l'article  29  sont  générales  et 
s'appliquent  à  tous  les  actes  relatifs  aux  procédures  relevant  de 
la  loi  du9 avril  1898  :  instances  à  fin  de  rentes,  pensions,  indem- 
nités journalières,  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funé- 
raires, action  en  revision,  demande  d'allocation  en  espèces  du 
quart  au  plus  du  capital  nécessaire  à  la  constitution  de  la  rente 
et  constitution  d'une  rente  réversible.  Toutefois  les  actes  relatifs 
à  l'action  contre  les  tiers,  ne  bénéficient  pas  de  la  gratuité. 

1959.  —  Les  actes  mentionnés  à  cet  article,  seront-ils  délivrés 
à  titre  absolument  gratuit  ou  bien  ne  serait-ce,  comme  en  ma- 
tière d'assistance  judiciaire,  qu'une  avance  dont  le  recouvrement 
serait  opéré  après  la  fin  de  l'instance?  Dans  son  rapport  à  la 
Chambre,  M.  Ricard  disait  à  propos  de  cette  disposition  :  ((  C'est 
le  seul  sacrifice  pécuniaire  que  le  projet  demande  à  l'Etat.  Il  n'a 
pas  paru  trop  considérable  à  votre  commission  en  raison  du 
grand  intérêt  social  qui  s'attache  à  la  question  ».  S'il  s'agissait 
d'une  simple  avance,  il  n'y  aurait  pas  toujours  perte  pour  le 
Trésor.  Du  reste,  le  texte  ne  dit  pas,  comme  la  loi  de  1851,  que 
les  actes  seront  enregistrés  en  débet  mais  gratis,  ce  qui  exclut 
l'idée  d'un  recouvrement  ultérieur.  Enfin,  si  le  législateur  avait 
voulu  seulement  accorder  une  avance,  une  disposition  spéciale 
eût  été  inutile,  puisque  aux  termes  de  l'article  14  de   la  loi 
de  1851,  les  actes  et  titres  produits  par  l'assisté  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet,  c'est-à-dire  sauf  remboursement, 
le  cas  échéant.  On  a  voulu  donner  davantage  en  matière  d'acci- 
dents, et  consentir  la  gratuité  absolue  et  définitive  des  pièces  à 
produire. 

1960.  —  La  gratuité  édictée  par  l'article  29  profite-t-elle  au 
patron  aussi  bien  qu'à  la  victime?  Une  puissante  compagnie  de 
chemins  de  fer,  par  exemple,  obtiendra-t-elle  gratuitement 
comme  le  simple  homme  d'équipe,  les  actes  et  expéditions  qu'elle 
aura  à  fournir  en  cours  d'instance  ?  Les  termes  absolus  du  texte 
ne  permettent  de  faire  aucune  distinction  sur  ce  point. 
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>^  '2.  —  Actes  bénéficiant  de  la  gratuité. 

1961.  —  L'immiimlc  absoliio  et  roiiiplute  dt;  timbre  et  d'cnre- 
^islniiicnl  <  st  sul)nrclnimrr  îï  riiniqiie  ('(jndilioii  «juc  les  actes, 
jii^rernoiils  ou  pièces  soient  relatifs  à  rexéciition  de  la  loi  du 
1>  avril  1S!)S.  Les  a«;ents  de  la  Kégie  doivent  donc  s'assuriT, 
d'après  les  ènoncialions  des  actes  et  écrits  présentés  à  la  for- 
iiialilé,  que  les  dociinienls  pour  lesquels  la  gratuité  du  visa  pour 
timbre  et  de  renregislremenl  est  réclamée,  remplissent  elTecli- 
vement  celte  con<lilic)n  (  !  ). 

1962.  —  I/article '2Î),  conçu  dans  les  termes  les  plus  larges, 
vise  par  le  mot  jin/rnioit^  toutes  h;s  décisions  judiciaires  de  quel- 
que autorité  qu'elles  émanent,  et  embrasse  sous  la  dénomination 
d'ar/t's,  toutes  les  pièces  relatives  à  la  constatation  de  l'accident 
(art.  Il  et  suivants),  la  convention  constatant  la  transformation 
de  lu  pension  en  un  autre  mode*  de  réparation  dans  les  termes 
de  l'article  til,  enfin  les  expédition^  d«'>  .iiits  i|i>  |niitt>  fi.iinr»  ••! 
des  décisions  judiciaires  cl). 

1963.  —  L'immunité  s'étend  aussi  aux  actes,  procês-verl>aux, 
qu illances  «l  pièces  «pielcoinpies,  rédigés  en  exécution  des 
décrets  du  28  février  ISÎM»,  aux  instances  relatives  au  recours 
exei'cé  contre  le  débit«Mir  de  l'iudemnité  par  la  (jiisse  des  dépôts^ 
et  consignations,  cliargét' de  la  gestion  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  (il),  et  aux  actes  d'exécution  signifiés  à  la  requête  de  la 
\  ictime  de  l'accident,  aussi  bi(Mi  (pi'aux  oppositions  qui  \  S4>raient 
laites  par  le  clief  d'entn'prise  (  i). 

1964.  L'immunité  a  été  reconnue  applicable  :  1«  aux 
actes  d  appel  des  jugemenls  rendus  en  l'xéculion  de  la  loi  (5)  : 
'2"  aux  procurations  données  soit  par  les  ouvriers,  S4>it  |uir  les 
palrons,  en  vu.-  de  se  faire  représenter  en  justice  dans  les  ins- 
tances relativt*s  aux  accidtMits  du  travail  (,(3 K  3"  aux  certillcals 

[\}  lioti  ii<  Uoii  i|i    la  lliijir.  Il' •J'A'V*.  |)   ♦» 

(3)  Mi''iiii'  iii>lnu-lMiii. 

(3|  Même  iiKslniclii>ii 

(♦)  Cirr   ttanlf  «lis  *'  tsoi».  .  ii    \.\1 

(."»)  Sol.  Hf^;!»'  •-'o  jM  ■      /.  Miv«|.  If  *C»|. 

(6)  Di^r.  min.  lli)..H  nvril  tWâ.  iiiMnio.  \\^0.  n*  .HMi^l. 
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de  vie  rédigés  par  les  maires  ou  les  notaires  et  produits  à  l'appui 
des  payements  etTectués  à  des  ouvriers  victimes  d'accidents  (1)  ; 
4^'  aux  extraits  d'actes  de  l'état  civil  délivrés  à  une  compagnie 
d'assurances,  et  concernant  le  bénéficiaire  d'une  rente  à  rece- 
voir par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (2)  ; 
5»  aux  quittances  de  primes  d'assurances  ou  d'indemnités  de 
sinistres  payées  en  vertu  des  lois  des  9  avril  1898  et  30  juin 
1899  (3)  ;  6»  aux  quittances  des  frais  d'hospitalisation  d'ouvriers 
victimes  d'accidents,  délivrées  aux  compagnies  d'assurances  par 
les  receveurs  d'hospices  (4)  ;  7»  aux  quittances  d'honoraires 
payées  à  un  médecin,  à  l'occasion  des  soins  donnés  à  un  ouvrier 
blessé  (5)  ;  8«  aux  actes  des  procédures  en  recouvrement  du  mon- 
tant des  exécutoires  délivrés  à  la  suite  des  instances  en  matière 
d'accident  du  travail  (6);  9»  aux  quittances  délivrées  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement  lors  du  recouvrement  du  montant 
de  ces  exécutoires  et  pour  les  reçus  donnés  par  les  officiers  minis- 
tériels lors  du  paiement  de  la  part  leur  revenant  dans  les  frais 
recouvrés  (7);  10»  aux  polices  d'assurances  contractées  en  vue 
des  risques  piévus  par  les  lois  des  9  avril  1898  et  30  juin  1899  et 
conformes  aux  prescriptions  de  la  première  de  ces  lois  (8)  ; 
11"  aux  contrais  passés  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
le  chef  d'entreprise,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
9  avril  1898  et  à  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  16  mai  1899; 
ces  contrats  bénéficiaient  du  reste  de  cette  dispense  en  vertu  de 
l'art.  19  de  la  loi  du  l*^'"  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  (9). 

1965.  ~  J^a  même  exemption  paraît  devoir  être  accordée  : 
1"  aux  polices  d'assurances  contractées  à  la  Caisse  nationale 
d'assurance  contre  les  accidents,  en  vertu  de  la  loi  du  24  mai 

(1)  Sol.  Kég.  'il  mars  lOai,  instiiic.  Régie,  ii^  2113-1. 

(2)  Dec.  min.  (in.  17  nov.  1902,  inslriic.  Rég.  n"  3115-1. 
(3j  Uéc.  min.  fin.  8  mai  1901,  instruc.  Rég.  n»  3073-2. 

(4)  Sol.  Rég.  1«  juin  1902,  instruc.  Régie,  n"  31 15-1. 

(5)  Instruc.  I^ég.  n"  3115-1. 
(f>)  Instruc.  Rég.  u»  3080. 

(7)  Même  instruction. 

(8)  Dec.  min.  fm.  20  nov.  1900,  instruc.  Rég.  n»  3073-1  et  3105. 

(9)  Dec.  min.  fin.  20  nov.  1900,  instruc.  Rég.  n»  3073.  1. 
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1H99(1);  î2"  aux  (•♦•rlilicals  inêdiraiix  délivrés  par  les  médecins 
pour  re.\('M!utioii  <!••  la  loi  du  9  avril  \><UH  mprù,  n"  lt^24);  aux 
inériioircs  produits  par  les  médecins  commis  par  les  tribunaux 
pour  procédera  Texaujen  d'un  ouvrier  victime  d'accident  /fuprâ, 
II"  KiLH))  (2);  3"  à  la  jirestalion  de  serment  des  comuïissaires 
(contrôleurs  chargés  de  la  surveillance  des  compagnies  rl'assu- 
rances  ;  4"  aux  procès-verhaux  dressés,  aux  jugements  rendus  el 
à  tous  autres  actes  laits  eu  cas  de  contravention  aux  règlements 
(r.uliiiiuislration  puMicpie  relatifs  à  l'exécutiun  de  la  loi. 

1966.  —  Les  syndicats  d»»  garantie  prévus  à  l'art.  *21  de  la  loi 
(lu  U  aviil  ISys  (V.  cliap.  XXIII,  .Issm-ancps),  participent  |K)ur 
tous  les  actes  relatifs  à  leur  création  el  à  leur  fonctionnement,  à 
l'exemption  des  droits  de  tindjre  et  d'enregistrement  prononcée 
par  l'art.  2Î).  Mais,  en  ce  qui  (concerne  les  syndicats  pour  les<|uels 
il  n'existe  aucune  publicité  obligatoire,  c'est  uniquement  d'après 
leur  constitution  juridi<pie(pril  convient  d'apprécier  s'ils  n»|)on- 
dent  ou  non  aux  prévisions  du  législateur.  Li  seule  condition 
qui  leur  soit  im[)Osée  consiste  dans  l'approbation  de  leurs 
statuts  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Ktat.  Dés  lors  que  «'etle 
condition  est  remplie,  les  syndicats  ont  droit  aux  immunités 
lisrales(:^). 

1967.  h'iiiie  manière  générale,  les  écrits  ap|K»lés  à  l)éiié- 
flcier  de  la  dispense  du  droit  de  timbre,  ne  sont  soumis  à  la 
formalité  du  visa  gratis,  tpi'autant  «pi'ils  sont  obligatoirement 
.soumis  par  leur  nature  î\  la  formalité  de  l'enregistrement  (4). 

1868.  —  Le  jugement  qui  déciib*  purement  et  simplement 
(prinuî  ac'tion  iuteutéeen  vertu  de  la  loi  de  IWW,  ne  rentre  |mis 
dans  la  prévision  de  cette  loi,  bénéllcie  de  l'art.  *J1).  Si,  au 
conlraire,  le  tribunal,  après  avoir  écarté  la  loi  de  |81W,  examine 
si  Ijutiou  est  recevable  au  point  de  vue  du  tlmit  commun,  le 
jiigemenl  qui  aenieille  ou  rejette  sa  deinaud»'   n'est   |.!ii>   i-viqu- 


(I)  Hev.  tt'tnifg.  n*  «J8Q. 

(3t  beo   niin.  lin.  il)  n<'\    im«>.  in^lrti.     li. .  i  t-  iol    H.»,     i  awiI 

19(10.  insinir    lU^   n- :»i:»--2. 

DSol.  Hèg.  31  mur*  1001,  tnutnio.  Ht^.  i»"  ailâ-l. 
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sivemeiit  relatif  à  l'application  de  cette  loi  et  doit  être  assujetti  à 
l'impôt  (1). 

1969.  —  L'action  en  restitution  d'une  compagnie  d'assurances 
contre  le  chef  d'entreprise  pour  dissimulation  d'une  partie  des 
salaires  (infrà,  n»  2152),  dérive  d'un  fait  étranger  à  la  loi  sur  les 
accidents  et  ne  peut  profiter  des  immunités  fiscales  (2). 

1970.  —  La  dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment ne  saurait  être  étendue  à  l'amende  d'appel,  qui  est  essentiel- 
lement distincte  de  ces  deux  natures  d'impôt.  La  victime  n'en 
est  dispensée  que  si  elle  a  obtenu  l'assistance  judiciaire  (3). 

1971.  —  «  On  peut  se  demander,  dit  le  garde  des  sceaux, 
dans  sa  circulaire  du  10  juin  1899,  si  le  législateur  a  entendu 
viser  les  officiers  ministériels  autres  que  les  greffiers.  Les  tra- 
vaux préparatoires  ne  renferment  aucune  indication  à  ce  sujet, 
et  il  est  douteux,  dans  ces  conditions,  que  le  texte  de  l'article  29, 
malgré  sa  généralité,  comporte  une  pareille  extension  ».  Dès 
lors,  on  ne  saurait  exiger,  par  exemple,  que  les  notaires  dressent 
gratuitement  une  procuration  pour  la  victime  d'un  accident  ou 
ses  ayants  droit  illettrés  ou  dans  l'impossibilité  matérielle 
d'écrire,  à  l'effet  de  se  faire  représenter.  Cet  acte  sera  certaine- 
ment dispensé  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  par 
application  de  l'article  29;  mais  le  notaire  aura  droit  à  ses 
émoluments  (4). 


(1)  Rev.  d'enreg.  n"  2900-1. 

(2)  Hav.  d'enreg.  n»  3411. 

(3)  Sol.  Rég.  13  mai  1902,  instruc.  Rég.  u"  :]089-2. 
r*)  Mourrai,  op.  cif.  p.  198. 
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lunnAin  S.  uKr.oL'ns  i»k  i.a  c:aissk  i»ks  rethaitks. 


Historique. 

1972.  -  L«'  lé;,'islal«'iir  a  {wnsr  «m'il  eût  èlô  insufliisint  de 
fixer  Ir.s  iiiderimitôs  sans  prcndrt'  les  précautions  nêrossaircs 
pour  en  assurer  le  paieiuent  ;  aussi  a-t-il  lonjîuenieul  recherrhô 
les  njoyens  de  procurer  des  j;araulies  à  la  créance  de  la  victime. 
Il  nous  sera  iinpossilije,  pnur  ne  pas  donner  à  ce  travail  une 
trop  f^'rande  étendue,  d'entrer  dans  l'exanien  critique  des  nom- 
breux sysltMni's  (pii  fuient  soumis  au  Parlement.  Nous  nous 
liornerons  à  l'historicpie  rapide  de  la  «piestitm. 

1973.  Le  premier  projet  volé  par  la  Cliamhre,  \v  "Si  wlo- 
lui"  l?<<si,  accordait  seulement  h  la  victime  le  priviléj;e  de  l'article 
2I0*J  du  Code  civil  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur,  lorsque  le 
chef  il'eiitreprise avait  contracté  une  assurance.  .Maison  ne  larda 
pas  ;\  reconnaître  (pi'il  fallait  aller  plus  loin  |Mtur  donner  aui 
ouvriers  une  j^arantie  efllcace,  el  {'.Mlemagne  ayant,  en  !?<S|, 
adopté  i'assunmce  ohli^jaloire,  ce  système  trouva  im  ;e- 
ment  chez  nous  des  partisans  (1).  M.  Duché  coml»attit  vigou- 
reusement, dans  son  rapp«)rt,  le  principe  de  rot>ligation  de 
l'assurance  et  le  fit  repousser  par  la  Chambre  en  ISSS.  I^  projet 
voté  {\  cette  épocpie  laissa  aux  patrons  la  litMTté  de  n*5ter  leiira 

(I)   l'ntjcl  (il*    M     iioiM  !•  I  ,  jiiiiii-\<    .-m   I  .«iii»  >rt  il«<  \l     hii«  Im 
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propres  assureurs,  de  former  des  syndicats  d'assurances  mutuel- 
les, de  s'adresser  à  des  compagnies  d'assurances  privées  ou  bien 
à  la  Caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents  créée  par 
la  loi  du  11  juillet  1868. 

1674.  —  En  1890,  le  Sénat  condamna  toute  intervention  de 
l'Etat  en  celte  matière  et  maintint  le  principe  de  la  liberté 
absolue  du  patron.  Il  autorisa  simplement  les  syndicats  profes- 
sionnels à  constituer  des  caisses  d'assurances  mutuelles  contre 
les  accidents,  et  accorda  aux  créanciers  d'indemnités  le  privilège 
de  l'article  2101  du  Code  civil.  A  la  suite  de  ce  vole  le  Gouver- 
nement présenta  lui-même,  par  l'organe  de  M.  Jules  Roche, 
ministre  du  commerce,  un  projet  de  loi  qui  rendait  l'assurance 
obligatoire  sous  la  forme  d'associations  mutuelles  entre  patrons, 
par  nature  d'industrie  (1).  La  Chambre  accueillit  ce  système, 
avec  cette  différence  que  le  projet  de  M.  J.  Roche  organisait  des 
mutualités  professionnelles,  tandis  que  le  projet  de  la  commis- 
sion formait  des  circonscriptions  régionales.  Les  chefs  d'entre- 
prise, obligatoirement  réunis  en  circonscriptions,  comprenant 
un  ou  plusieurs  départements,  formaient  une  caisse  mutuelle 
qui  était  tenue  des  indemnités  et  les  répartissait,  tous  les  ans, 
entre  chaque  entreprise  assujettie,  proportionnellement  au 
coefficient  des  risques  et  des  salaires.  Cependant  les  industriels 
pouvaient  se  soustraire  à  l'obligation  de  l'assurance  et  rester 
leurs  propres  assureurs,  soit  individuellement,  soit  en  se 
réunissant  en  syndicat,  moyennant  le  dépôt  d'un  cautionnement 
à  la  Caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents  (2). 

1975.  —  Le  Sénat  vit  dans  ces  mesures  de  garantie  un 
dangereux  excès  de  précautions  et  les  repoussa  (3).  Il  adopta,  en 
première  délibération,  un  projet  contenant  le  germe  du  système 
qui  fut,  plus  tard,  définitivement  adopté.  La  commission  avait 
proposé  de  créer  un  fonds  de  garantie  destiné  à  faire  face  à 
rinsolvabililé  des  chefs  d'entreprise  débiteurs  de  rentes,  et  formé 
par  la  répartition  des  sommes  impayées  entre  tous  les  chefs 
d'entreprise  chez  lesquels  il  s'était  produit  des  accidents  dans  le 

(1)  Projet  de  M.  Jules  Roche  du  28  juin  1890. 

(2)  Projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  le  10  juin  1895. 
(3j  Projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  le  5  décembre  1893. 
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cours  de  i  aiiiHc.  Mais  on  rcjnoctia  à  ce  système  d'aggraver 
uniquement  les  charges  des  rhefs  d'entreprise  sinistrés,  el  le 
Sénat  décida  de  fain*  la  répartition  entre  Ifs  industriels  propor- 
tionuflienient  aux  salaires  de  l'ouvrier  et  aux  roeftiri»'îils  de 
risques. 

En  seconde  délibération,  la  haute  Assemblée  fit  un  nouveau 
pas  en  avaFit  et  rejeta  toute  ingérence  de  l'Ktat.  Kl  le  accorda 
seulement  à  la  victime  le  privilège  des  articles  tilOI  et'JlOidu 
('ode  civil,  dont  le  jjulron  pouvait  s'alTranchir,  soit  par  le  dépôt 
d'un  capital  suHisant  à  la  (laisse  des  dép«*.ts  el  consignations, 
soit  par  une  alVection  hypothécaire,  soit  par  une  assurance  h 
une  compagnie  ou  à  un  syndicat  (  I  ). 

1976.  —  Parmi  tant  de  contradictions  et  de  lalonnements  on 
n'était  pas  prés  de  s'entendre,  lorsque  M.  Boucher,  ministre  du 
commerce,  préconisa  un  système  qui  avait  été  présenté,  par 
M.  (Iheysson,  à  la  Société  d'économie  sociale  ('2),  et  cpii  consistait 
simplement  dans  la  création  d'un  tonds  de  garantie  destiné  h 
assurer  le  paiement  des  rentes,  el  constitué  au  moyen  de 
centimes  additionnels  à  la  patente  des  chefs  d'entreprise 
assujettis.  La  commission  de  la  Chamhre  accueillit  C(>tte  inno- 
vation et  proposa  d'ajouler  i  centimes  au  principal  «le  la  con- 
trihution  des  patentes  des  industriels  visés  par  la  loi.  Voici 
comment  se  justifiait  ce  chilTre.  Il  résulte  des  statistiques 
allemandes  et  autrichiennes  (|ue  le  risque  d'insolvabilité  des 
patrons  assurés,  «'u  regard  de  la  prime  qu'ils  doivent  payer, 
oscille  entre  .'<  et  6  pour  ItMM»,  et  une  contre-vérification  faite  en 
France  a  démontré  (jue  le  nombre  des  patentés  insolvables  est  h 
peine  de  4  pour  KNiO.  D'autre  part,  le  montant  pn>l>aldtf  de 
iVnsemble  des  indemnités  devrait  être  annuellement  de 
l^i  millions  environ.  Kn  fixant  à  1  pour  1(1)  le  risque  d'insolva- 
bilité (qui  n'est,  en  réalité,  que  de  -i  A ')  dixièmes^  la  somme 
totale  ii  recouvrer  par  l'impùt  pour  la  garantie  de  l'insolvahililé 
patronale,  sera  de  7ii(».0(K)  fnincs  par  an.  t>r,  le  chiffre  du 
principal   des  patentes   des   industriels    étant  de    18  mdiions 


(I)  Projol  vt>lé  If  21  m«f>i  I8W. 
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environ,  un  impôt  additionnel  de  4  centimes  pour  100  donne 
exactement  720.000  francs.  Si  l'on  y  ajoute  une  centaine  de  mille 
francs  pour  les  redevances  des  mines,  on  a  une  somme  totale  de 
800.000  francs,  largement  suffisante  pour  faire  face  à  toutes  les 
éventualités  (1).  C'est  la  substitution  de  l'assurance  obligatoire 
contre  l'insolvabilité,  à  l'assurance  obligatoire  contre  les  acci- 
dents. C'est  l'Etat  lui-même  qui  perçoit  les  primes  sous  forme 
d'impôt  et  paie  les  indemnités  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

1977.  —  On  reprocha  à  ce  système  d'introduire  dans  la  loi 
le  socialisme  d'Etat  et  d'aboutir  à  une  accumulation  de  capitaux 
dans  les  caisses  du  Trésor.  M.  Boucher  répondit  victorieusement 
à  ces  objections  dans  les  termes  suivants  :  «  Nous  n'engageons 
pas  les  finances  de  l'Etat;  nous  ne  demandons  pas  aux  contri- 
buables de  venir  au  secours  de  tels  intérêts  ou  de  telles  indus- 
tries. Nous  ne  faisons  pas  de  socialisme  d'Etat  ;  ce  sont  les  chefs 
d'entreprise  qui  rachètent  eux-mêmes  leur  propre  liberté  par 
une  prestation  aussi  proportionnelle  que  possible...  Mais,  direz- 
vous,  cette  prestation  se  récupère  par  l'impôt.  Je  n'hésite  pas  à 
dire  que  c'est  là  le  côté  véritablement  pratique,  véritablement 
original   de   la    législation   nouvelle...   Ce   principe   n'est  pas 
introduit  pour  la  première  fois  dans  la  loi.  Vous  le  trouverez 
dans  l'organisation  des  fonds  de  non-valeur  des  secours  à  l'agri- 
culture. Or,  si  l'on  a  employé  ce  moyen  pour  garantir  la  gestion 
financière  de  l'Etat,  vous  pouvez  bien  admettre  qu'on  l'intro- 
duise dans  la  loi  pour  garantir  la  paix  sociale  et  pour  assurer 
la  liberté  des  différents  chefs  d'industrie  ('2).  Il  n'est  pas  douteux 
qu'avec  la  contribution  proposée,  il  se  produira  dans  les  caisses 
de  l'Etat  dès  les  premières  années,   une  accumulation   assez 
considérable...  Cette  accumulation  est  prévue  ;  on  peut  même 
en  fixer  approximativement  le  montant  qui  ne  dépassera  certai- 
nement pas  30  à  35  millions  au  maximum...  Peut-on  envisager 
qu'il  y  aurait  lieu  de  réduire  le  sacrifice  imposé  aux  industriels? 
La  loi  le  prévoit;  ce  sera  affaire  aux  commissions  des  budgets, 

(1)  Ch.  dép.  28  oct.  1898;  /.  off.  p.  2229. 

(2)  Ch.  d(*p.  28  oct.  1898  ;  /.  off.  p.  2229. 
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avec  le  conseil  dos  actuaire?,  lorsque  dans  If  s  caisses  de  TElat 
se  seront  accumulées  des  sommes  qui  paraîtront  devoir  suffire  à 
toutes  les  éventualitrsi  I). 

1978.  La  Cliamhre  et  le  Sénat  s»-  rallièrent  à  ce  système 
aussi  simple  qu'ingénieux  (|ui  fut  ainsi  admis  dans  la  nouvelle 
loi.  Quant  aux  indemniti's  temporaires,  aux  trais  médicaux, 
pharmaceutiques  et  funéraires,  le  privilège  de  l'art.  "210]  C.  civ. 
leur  lui  mninlPiiii. 


§  I''^  —  Garantie  de  l'indemnité  temporaire,  des 
irais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires; 
Privilège   de   l'art.   2101    du    Code  civil. 

1979.  Aux  lermos  de  Tail.  *Ji{,  lindemnité  journalière,  les 
frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires  sont  garantis  par 
le  |)rivilège  de  l'art.  lilOl  (!.  civ.  a  La  créance  de  la  victime  de 
l'accidr)U  on  de  ses  aijants  dro>t  relative  anu-  frais  wédicaux, 
ItJiai'inacrntiiinrs  ri  fnnêraireHy  ninsi  //ii'ai/.i'  itnlemnité^  allouée* 
Il  lit  snite  de  l'incniKicité  tentitorairr  de  travail,  est  ijarantie  par 
Ir  privih'ije  de  l'nrtirh'  *?/0/  »/ji  l'ode  civil  et  y  sera  inscrite  sons 
le  /<*  6". 

c  Ij'  poi/i'inrul  ilca  Htilrtnmlcs  inmr  mritpmilt' priinnnrntr  Jr 
tê'ucail  on  accidents  snivis  de  mort  rst  -jnranti  confifrinéntcnt  aux 
dispitsilionH  des  arli<  h-<  <iiivant8  ». 


n'  Privilège  de  l'art.  2101  C.  civ 

1980.   —  i.uri.  *JI()1  C.  CIV.  acconlt*  a  r<'rlainf>  «  i 

priviltgt»  jjénéral  sur  U's  m«Mi!)li'S,  et,  aux  tt»rmfs  iU*  i  .u  i  i 

du  mémo  C.odo,  |o  privilè^jctle  l'art.  2101  s'éleiul  sur  le»  mcu.  . 

el  los  immriililrs 
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1981.  —  Les  créances  jouissant  de  ce  privilège  sont:  io  les 
frais  de  justice;  2°  les  frais  funéraires  ;  3°  les  frais  de  dernière 
maladie  ;  4»  les  salaires  des  gens  de  service  pour  l'année  échue 
et  l'année  courante  ;  5^  les  fournitures  de-suJosistances  faites  au 
débiteur  et  à  sa  famille  pendant  les  six  derniers  mois  par  les 
boulangers,  bouchers  et  autres  marchands  en  détail,  et,  pen- 
dant la  dernière  année  par  les  maîtres  de  pension  et  marchands 
en  gros. 

1982.  —  Aux  termes  de  l'article  23,  la  créance  de  la  victime 
sur  le  chef  d'entreprise  pour  l'indemnité  journalière,  les  frais 
médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires,  vient  au  sixième  rang, 
après  celle  des  fournisseurs. 


hj   Créances    garanties  par  le  privilège   de 
l'art.  2101  C.  civ. 

1983.  —  Les  créances  bénéficiant  du  privilège  sont,  aux  ter- 
mes de  l'art.  23  : 1»  l'indemnité  journalière  ;  2»  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques;  3»  les  frais  funéraires. 

1984.  —  [0  Indemnité  journalière.  —  Nous  savons  que 
l'indemnité  journalière,  qui  est  de  la  moitié  du  salaire,  est 
allouée  soit  en  cas  de  simple  incapacité  temporaire  de  travail, 
pendant  toute  la  durée  de  l'incapacité  (siiprà,  n»  772),  soit  en  cas 
d'incapacité  permanente  ou  de  mort,  jusqu'au  jour  de  la  conso- 
lidation de  la  blessure  ou  du  décès  (suprà^  n»^  831  et  870).  Cette 
indemnité  jouit,  dans  les  deux  cas,  du  privilège  sur  les  meubles 
et  les  immeubles  du  débiteur.  En  effet,  l'art.  23  ne  distingue 
pas;  il  vise  d'une  manière  générale  «  les  indemnités  allouées  à 
la  suite  de  l'incapacité  temporaire  de  travail  ».  Or,  l'indemnité 
allouée  en  raison  de  l'incapacité  temporaire,  ne  peut  être  que 
l'indemnité  journalière.  Cette  allocation  est  spéciale  à  l'incapa- 
cité temporaire,  tandis  que  les  rentes  et  pensions  sont  exclusi- 
vement réservées  à  l'incapacité  permanente  ou  au  décès.  Et  il 
importe  peu  que  l'indemnité  journalière  soit  allouée  à  raison 
d'un  accident  ayant  entraîné  une  simple  incapacité  temporaire 
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ou,  en  cas  d'incapacité  permanente  ou  de  nrjorl,  juikju  a  la  con- 
solidation de  la  blessure  ou  jusqu'au  décès  ;  le  demi-salaire  n'en 
conserve  pas  moins  son  caractère.  Il  s'a^jit  hien,  d'ailleurs, d'une 
incapacité  temporaire  pendant  celte  période  d'attente  qui  pré- 
cède la  consolidation  de  la  hlossure  ou  la  mort,  état  provisoire 
qui  se  résoudra  soit  par  la  guérison  complète  ou  incomplète,  soil 
par  le  décès.  Clar,  tant  que  l'un  d«*  cesévénemenls  ne  se  sera  pas 
pioduil,  on  sera  en  présence  d'une  incapacité  temf>oraire  ne 
pouvanl  donner  lieu  qu'à  l'indemnité  journalièn».  Celte  opinion 
est  (îonlirméo  par  les  travaux  préparatoires.  «  Quelles  seront  les 
^'aranlies  de  l'ouvrier?  disait  M.  Tliévenet,  rapporteurdu  St'nal. 
Ces  garanties  seront  df  deux  sortes  :  garanties  d'ordre  juridique 
d'aboid  ;  nous  avons  pensé  (|u'il  fallait  «lonner  à  l'ouvrier  un 
privilège  pour  garantir  le  paiement  d'une  certaine  |)artie  de 
rindcmnité,  privilège  (|ui  grèverait  l'actif  mobilier  du  chef 
d'entreprise,  c'est  le  privilège  de  l'art.  2101  que  nous  avons 
inscrit  au  S  G.  Co  privilège  garantit  à  l'ouvrier  les  frais  de 
maladie  et  les  indemnités  temporaires.  Il  sera  largement  suffi- 
sant croyons-nous,  pour  assurer  pleinement  le  recouvrement  de 
la  créance  >  (  I  ).  L'bonorable  ra[)porteur  ne  faisait  aucune  distinc- 
tion entre  le  cas  d'incapacité  temporaire  et  celui  d'incapacité 
permanente  ou  d'accident  mortel.  Il  étendait  le  bénélice  du 
privilège  à  l'indemnité  journalière  dans  les  deux  hypolhèsesiti). 
1985.  —  ^1  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  — 
Les  frais  de  maladie  sont  toujours  à  la  charge  du  chef  d'entre- 
pri.se  (sMyirri,  n  "•  7S«»,  KU)  et  871).  .Mais,  avons-nous  dit  (»ii//rd, 
n"  W2)y  la  victime  a  le  droit  de  choisir  un  autre  médecin  et  un 
autre  pharmacien  (|ue  celui  de  l'enlrepriso  ou  de  la  com|)agnio 
d'assurances;  dans  co  cas,  le  chef  d'entreprise  est  lenu  des  frai;» 
médicaux  et  pliarmaceutitpies  jtiS(|u':\  roncurreiice  d»*  Ki  muuuh» 
tixée  par  I»'  jugr  d«'  paix  du  canton,  contormémenl  au  tari!  pii^vu 
par  l'art.  4  {sitin-à^  u"  79."»).  C'est  la  cri  irice  de  eelti*  somme  qui 
est  garantie  par  le  privilège. 


(1)  St^n.  3  iimrH  IHUH.  J.  u//.  p.  ill. 

(«)  C.lv.  1"  «oi"U  lUaV  /mi:.  Tnh.  I9U6.  i*  i^m.  I.  IM. 

•»/'  ^••^  t.  %  II-  \:m\. 
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1986.  —  Les  frais  d'hospitalisation  étant  considérés  comme 
des  frais  de  maladie,  bénéficient  du  môme  privilège  (v.  suprà, 
n^'  802). 

1987.—  3'  Frais  funéraires.—  Nous  avons  expliqué, 
(supràj  n*^  872),  en  quoi  consistent  ces  frais. 


§  2.  —  Garanties  des  rentes  et  pensions. 
Fonds  de  garantie. 

a]  Organisation  du  fonds  de  garantie. 

^9gS^  —  ((  Art.  24.  —  A  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entreprise 
débiteurs,  soit  par  les  sociétés  d'asiurances  à  primes  fixes  ou 
miduelles,  ou  les  syndicats  de  garantie  liant  solidairement  tous 
leurs  adhérents,  de  s'acquitter,  au  moment  de  leur  exigibilité, 
des  indem7iités  mises  à  leur  charge  à  la  suite  d'accidents  ayant 
entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  le 
paiement  en  sera  assuré  aux  intéressés  par  les  soins  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  moyen  d'un  fonds 
spécial  de  garantie  constitué  comme  il  va  être  dit  et  do7\t  la  ges- 
tion sera  confiée  à  ladite  Caisse  ». 

((  Art.  25.  —  Pour  la  constitution  du  fonds  spécial  de  garantie, 
il  sera  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes  des 
industriels  visés  par  l'article  i^^,  quatre  centimes  additionnels. 
Il  sera  perçu  sur  les  mines  une  taxe  de  cinq  centimes  par  hectare 
concédé. 

((  Ces  taxes  pourront,  suivant  les  besoins,  être  majorées  ou 
réduites  par  la  loi  de  finances  ». 

1989.  —  Le  fonds  de  garantie  est  constitué  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  moyen  d'un  impôt 
prélevé  sur  les  chefs  d'entreprise  assujettis  au  risque  profession- 
nel. Cet  impôt  est  de  quatre  centimes  additionnels  portés  au 
principal  de  la  contribution  des  patentes,  et  de  cinq  centimes 
par  hectare  de  mine  concédé.  Mais  ces  taxes  ne  seront  pas  inva- 
riables ;  elles  pourront  être  majorées  et  réduites,  tous  les  ans, 
par  la  loi  de  finances. 


FONDS    DE   GARANTIE  7'2ô 

1990.  -  Le  rè^îlemeiild'adfninislralion  publique  (annexe  III), 
rendu  le  2H  ff'vrier  1Hî)9  en  oxt'ciition  de  l'arlicle  26  de  la  loi 
du  î>  avril  IS08,  organise  le  fonds  de  pnranlie  de  la  manière 
suivante. 

1991.  —  ('.♦'  fnnds  (h*  ^jaranlie  fait  l'ol>jfl  d'un  fouïple  spécial 
ouvert  dans  les  rcrilures  de  la  (--lisse  d«'S  dé|MM8  et  consigna- 
lions.  Le  ministre  flu  coinruerce  adresse  au  Pn''sid«'nt  de  la 
H'''[)ul>li{|U(î  un  rapport  annuri,  puldié  au  Journal  officiel^  sur 
son  loiictionnenicnt  (ail.  2(5  v{  27). 

1992.  —  Les  rrcettes  du  fonds  de  garantie  sont  : 

1"  Les  versements  err»'clués  par  li*  Trésor  représenlanl  le  mon- 
laiil  des  taxes  recouvrées  en  verlu  de  l'article  25  de  la  loi  du 
\)  avril  IS!»S; 

2*  Les  recouvrements  elTectin'«s  sur  les  déhiteiirs  d'ind(*iii- 
nilés  ; 

3"  Los  revenus  et  arrérages  et  le  produit  du  remboursemenl 
de  valeurs  acquises  en  emploi  du  fonds  de  garantie  ; 

4"  Les  intérêts  du  fonds  de  roulement  (arl.  2H). 

1993.  I.»*s  dépenses  du  fonds  de  garantie  comprennent  : 
l"  Lo  sommes  pasées  aux  bénéticiaires  des  indemnités; 

2"  Les  sommes  versées  sur  des  livrets  imlividiiels  à  la  Caisse 
natituiale  des  retrailes  pour  la  vieillesse  et  repivseiilanl  les 
capitaux  de  pensions  exigibles  dans  les  cas  prévus  |)ar  l'art.  2H, 
S:ide  la  loi  du  i»  avril  1M»8; 

W"  Le  montant  des  frais  de  toute  nature  auxquels  donne  lieu 
le  fonctioiiiiement  du  fonds  de  garantie  (art.  29». 

1994  Les  ressources  du  fnnds  de  garantie  sont  eiiiplttsées 
dau>  les  coiiditi«»iis  presi-riles  par  rarticU*  22  ile  la  loi  du  2<>  juil* 
li'l  lS8(i(en  it'iilt's  sur  l'Klat,  valeurs  du  Tiv>orou,  sur  la  pro- 
position de  la  commis.sion  supérieure  de  la  (uiisse  des  rvtniilt*s 
et  avei*  rautorisaliiui  du  ininistre  îles  linaiices,  soit  en  v.iteun» 
garanties  par  le  Tn'sitr,  soit  en  obligatiuii>  dé|utrleiii«  c*l 

commiiiiales). 

1995.  —  Les  sommes  li(piidt>&  ivconniic^  iUH'os»airvs  |>oiir  le 
fonctionnement    du    tonds    de    ganintie,    Mtiit    l>onilUV^    d'un 
intérêt  calculé  à  un  taux  égal  À  celui  qui  est  adopli^  fiour  l« 
compte  courant  ou\ert  A  la  Caisse  de«  dëpôU  el  c 
dans  les  écritures  du  Tré«.or  public  (ArL  .10). 
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h]  Indemnités  garanties  par  le  fonds  spécial. 

1996.  —  Aux  termes  des  articles  23  §  2,  et  24,  le  fonds  spécial 
de  garantie  est  exclusivement  destiné  au  paiement  des  indem- 
nités mises  à  la  charge  des  chefs  d'entreprise  à  la  suite  d'acci- 
dents ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de 
travail.  Les  rentes  seules  sont  donc  payées  par  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  à  défaut  de  paiement  par  les  chefs  d'entreprise 
débiteurs. 

1997.  —  Toutefois,  le  droit  commun  étant  applicable  à  la 
Caisse,  elle  doit  supporter  aussi,  en  vertu  de  la  règle  accessorimn 
sequitur  frincipale,  les  accessoires  de  la  créance,  tels  que  les 
intérêts  (1)  et  les  frais  (2). 

1998.  —  La  provision  étant  une  simple  avance  sur  les  arré- 
rages de  la  rente,  bénéficie  de  la  garantie  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  (3). 

1999.  —  Nous  verrons  plus  loin  que  l'indemnité  journalière 
due,  en  cas  d'incapacité  permanente  ou  de  mort,  jusqu'au  point 
de  départ  de  la  rente,  ne  bénéficie  pas  de  la  garantie  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  {infrà,  n»  2003). 

2000.  —  Une  loi  du  2  décembre  1903  a  affecté  exceptionnel- 
lement, et  pour  l'année  1903  seulement,  le  fonds  de  garantie  à 
l'assurance  des  accidents  survenus  dans  les  dix  jours  de  l'arrêté 
mettant  fin  au  fonctionnement  de  sociétés  d'assurances  (4). 

(l)  Trib.  Sfiine,  23  janv.  1903,  Rec.  min.  comm.  t.  3,  p.  66. 

(•2)  Trib.  Seine,  23  janv.  1903,  précité.  —  Contra,  Paris,  30  déc.  1904,  Gaz. 
Trib.  190.5,  1"  sem.  2.  451. 

(3)  Paris,  .30  déc.  190i,  précité. 

f4j  Loi  déterminant,  pour  Vannée  1903,  les  conditions  d'application  des 
art.  26  et  27  de  la  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  du  travail  {Journ.  off. 
du  3  déc.  1903). 

Article  unique.  —  Pour  Tannée  1903,  et  en  ce  qui  concerne  les  accidents 
survenus  dans  les  dix  jours  consécutifs  à  la  publication  au  Journal  officiel 
de  l'arrêté  ministériel  mettant  fin  au  fonctionnement  d'assurances  visées 
par  l'art.  27  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  les  rentes  dues  à  raison  desdits  acci- 
dents seront  exceplionnellement  constituées  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  au  moyen  du  fonds  de  garantie  -n. 
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2001.  — O'tlo  loi  est  inlcrvcniKMlaiis  les  circonstances  sui- 
vantes :  une  compagnie  d'assuranees  ayant  été  déclarée  en 
laillite  et  l'autorisation  de  ronctionnenient  ayant  été  retirée  à 
deux  autres,  la  garantie  dont  jouissaient  les  assurés  de  ces 
sociétés  se  trouva  brusquement  supprimée.  Le  législateur  a 
voulu  donner  le  temps  aux  intéressés  de  contracter  une  nou- 
velle assurance.  A  cet  elTel,  d  a  mis  à  la  charge  du  fonds  de 
garantie  les  accidents  survenus  dans  les  dix  jours  du  retrait 
d'autorisation. 


c'  Indemnités  non  garanties  par  le  fonds  spécial  : 
indemnité  journalière,  frais  médicaux,  pharma- 
ceutiques et  funéraires. 

2002.  —  L  indemnité  journalière  due  a  raison  d'une  incapa- 
cité temporaire,  les  Trais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funé- 
raires, ne  hénélicieid,  dans  aucun  cas,  de  la  garantie  du  fonds 
spécial.  Nous  avons  vu  ipu'  la  loi  leur  accorde  seulement  un 
privilège  sur  la  généralité  des  meubles  et  des  immeubles  isiipnt^ 

2003  —  Même  en  cas  d'incapacité  permanente  ou  de  diTt^, 
ces  intlemnités  ne  .sont  pas  garanties  par  la  C«iisso  nationale  «les 
retraites.  Cela  résulte  du  rapprochement  des  articles  *2IJ  et  44. 
Le  premiiT  alinéa  de  l'art.  2I<  concerne  les  créances  relatives 
aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires  et  «  aux 
indemnités  allouées  ii  la  suite  de  l'incapacité  tem|x)rairc  de 
travail  ».  Il  leur  accorde  le  privilège  de  Tari.  'iln|  C  civ.  Le 
second  alinéa  vise  t  les  indemnités  pour  incapacité  |M^rinanente 
d«*  tnivailou  accidents  suivis  de  mort  •  et  leurassun»  la  garantie 
institué.»  p.ir  lis  art.  2.'i  et  '21,  consistant  tbns  le  |>aieim*nt,  à 
défaut  des  chefs  d  entreprise  ou  de  l'assunMir.  par  la  Cai:vs«» 
nationale  des  retraites  au  moyen  du  fonds  spécial  de  garantie, 
des  «<  indemnités  mises  à  leur  char.       '     chefsil  la 

suite  d'accidents  ayant  eulraliié  la  mort  ou  une  lur 
manenle  ".  Or,  •«  les  indemnités  allouées  À  la  tuitè  «i**  •  ..  •*«i-.- 
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cité  temporaire  de  travail  »  visées  au  premier  alinéa  de  l'art.  23, 
sont  les  indemnités  journalières,  et  nous  avons  déjà  démontré 
(suprà,  n«  1984)  que  ces  indemnités  jouissent  du  privilège  de 
l'art.  2101,  même  en  cas  d'incapacité  permanente  ou  de  décès. 
Mais  le  législateur  ne  leur  a  pas  accordé  d'autre  garantie.  Vai- 
nement on  soutiendrait  que  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  23  et 
l'article  24  qui  accordent  la  garantie  de  la  Caisse  nationale  de 
retraites,  emploient  le  terme  général  d'indemnités,  puisque  ce 
mot  est  restreint  aux  cas  d'incapacité  permanente  ou  de  décès. 
Les  travaux  préparatoires  justifient  notre  thèse.  Dans  la  séance 
du  4  mars  1898,  M.  Thévenet,  rapporteur,  exposant  le  méca- 
nisme des  garanties  instituées  par  les  art.  23  et  24,  après  avoir 
parlé  du  privilège  accordé  à  la  créance  relative  à  l'indemnité 
journalière,  aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires 
(suprà,  n»  4984),  s'exprimait  ainsi  au  sujet  de    la  garantie  des 
rentes  et  pensions  :  a  Voici  maintenant  quel  est  le  second  ordre 
d'idées  dans  lequel  nous  sommes  entrés  à  ce  point  de  vue.  Si  le 
chef  d'entreprise  est  son  propre  assureur,  il  servira  la  pension... 
Lorsque  le  chef  d'entreprise  sera  assuré,  la  compagnie  prenant 
lieu  et  place,  sera  dans  l'obligation  de  servir  la  pension.  Tel  est 
le  système  auquel  nous  avons  cru  devoir  nous  arrêter,  d'accord 
avec  le  Gouvernement.  Le  Gouvernement  y  a  ajouté  deux  points 
essentiels.  Il  s'est  demandé  d'abord  qui  supporterait  les  insolva- 
bilités, car  enfin,   imaginez  toutes  les   hypothèses,  toutes   les 
solutions  possibles,  il  peut  se  présenter  des  chefs  d'entreprise 
qui  ne  pourront  pas  payer  la  pension  ou  verser  le  capital  repré- 
sentatif de  celte   pension  ;  c'est  une  hypothèse  vraisemblable 
quoique  heureusement  exceptionnelle.  Dans  ce  cas,  l'Etat  paiera 
au  lieu  et  place  de  l'industriel,  et  cela  à  l'aide  d'une  combinaison 
proposée  par  M.  le  ministre  du  commerce  :  on  ajoutera  à   la 
patente  des  industriels  auxquels  s'applique  la  loi,  4  centimes  qui 
constitueront  un  fonds  de  garantie  entre  les  mains  de  l'Etat.  Ce 
fonds  de  garantie  aura  pour  objet  de  parer  aux  insolvabilités  de 
l'avenir.  L'Etat  garantira  les  insolvabilités,  ou  plutôt  garantira 
aux  ouvriers  le  paiement  de  la  pension  que  le  chef  d'entreprise 
serait  impuissant  à  payer  »  (1).  11   ressort  aussi   des  travaux 

(1)  Sén.  \  mars  1898,  J.  off.  p.  231  et  232. 
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préparaloirrs  qiio  la  taxe  de  4  OTilirnes  destinée  à  la  consti- 
tution et  à  l'entretien  du  fonds  de  garantie,  a  été  calculée  d'après 
le  montant  [irobabie  des  pensions  que  les  chefs  d'entreprise 
auraient  à  sn[)pf)rter,  et  qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  des  autres 
indemnités  (  1  ).  Il  est  donc  certain  cpie  le  fonds  de  garantie  a 
été  institué  exclusivement  en  vue  des  rentes  et  pensions,  et, 
(ju'à  aucun  moment,  le  léj^'islateur  n'a  entendu  ruiïecter  à  la 
garantie  des  indemnités  temporaires  (2). 


//;    Industries    passibles    de   la   taxe    additionnelle, 
nomenclature  officielle  de  ces  industries  i'^). 

2004.  —  I^  taxe  de  garantie  devant  être  additionnée  à  la 
patente,  il  est  évident  que  les  industriels  patentés  y  seront  seuls 
assujettis.  Il  se  trouvera  donc  des  chefs  d'entreprise  qui,  bien 
que  compris  dans  h»  risque  professionnel,  ne  pourront  être  sou- 
mis à  la  taxe  parce  qu'ils  ne  paient  pas  de  patente,  par  exemple, 
l'agriculteur  (pli  fait  travailler  avec  une  machine  à  vafH»ur.  Les 
lisipiesd'insolvaltilité  les  concernant,  seront  ^i  la  charge  du  fonds 
commun  de  la  Caisse  à  laquelle  ils  n'apporteront  pas  leur  (|uote- 
parl  ri). 

2005  Par  une  circulaire  du  10  octobre  I8î»î»,  le  ministre 

des  liuauces  avait  porté  ii  la  connaissjince  du  service  de  l'admi- 
nistration des  contributions  directes,  une  liste  dos  professions 
passihl(>s  de  la  taxe  atMitionnelle.  Cette  nomenclature  souleva 

(I)  him'ours  «lu  inini>trt*  du  eominrr\*e,  (*li.  ili-.*»  lU-p.  â*  «k'I.  IHOT     J      i 
I».  2*i1K),  «'l  ftu  Signal,  7  murs  IHlfr*.  J.  off.  p.  'JIkk 

(4)  Paris,  W)  cKV.  I1M4,  ««:.  Trtb.  lUOT».  I"  iwiii.  ^XA  ;  dr.  !•  «oui  r.»i'. 
pnViltV.  —  Omirù,  Sn.-lM'I.  oft.  cil.  l.  i,  ir»  1^66  cl  l6iH. 

(;*)  l.a  loi  ilu  Ii  avril  IWH;  a  rleiulu  a  louli-  ' .-  '     •- •-«-- 

\vn  ilisposilioiiN  di*  la  loi  du  Ua\iil  I><!IH    |jt 

MMuiiisic»  au  riM|ui>  prl•^^^.Hi(llll)cl.  a  rl«-  puliiin*  \**t 

On  \v  Iruuvfra  A  r.l/»/K'ri</i«r  Ci»n»«in-  à  I  oluUc  »1«  •;»  i"i  »i<i  •«■<iii  i.^* 

ù  la  ihi  iti-  cet  ouvragf. 

(I)  C»i.  des  d<^p.  «  oct.  1808  /.  ofl  p.  9231  .  UmUi.  Un  •etiétmi»  «frv 
coles,  n«  ^73. 
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de  nombreuses  protestations.  Elle  fut  soumise  au  Comité  con- 
sultatif des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  et  cet 
examen,  à  la  suite  des  observations  échangées  entre  le  minis- 
tère du  commerce  et  celui  des  finances,  aboutit  à  l'adoption 
d'une  autre  liste  qui  est  aujourd'hui  la  base  du  recouvrement 
de  la  taxe  additionnelle  aux  patentes.  Ce  tableau,  annexé  à  la 
circulaire  du  ministre  du  commerce  du  8  juin  1901,  a  été  publié 
au  Journal  officiel  du  13  du  même  mois  et  rectifié  au  Journal 
officiel  du  30.  Nous  le  reproduisons  en  entier. 


Tableau  général  par  ordre  alphabétique  des  pro- 
fessions passibles  de  la  taxe  additionnelle  établie 
par  l'article  25  de  la  loi  du  9  avril  1892. 

Accoutreur. 

Acheveiir  en  métaux. 

Acier  poli  (fabricant  d'objets  en)  pour  son  compte. 

Acier  poli  (fabricant  d'objets  en)  à  façon. 

Aciers  (fabrique  d'). 

Affiches  (entrepreneur  de  la  pose  et  de  la  conservation  des) 
(suprù,  n»  138-10). 

Affineur  de  métaux  autres  que  l'or,  l'argent  et  le  platine. 

Affineur  de  platine. 

Affineur  d'or  ou  d'argent. 

Agglomérés,  charbon  artificiel  ou  briques  combustibles  (fa- 
brique d  ). 

Agrafes  (fabrique  d'),  par  procédés  mécaniques. 

Agrafes  (fabricant  d')  par  les  procédés  ordinaires  pour  son 
compte. 

Agrafes  (fabricant  d')  par  les  procédés  ordinaires  à  façon. 

Agréeur. 

Aiguilles  à  coudre,  à  tricoter  ou  à  métier  pour  faire  des  bas 
(fabrique  d'). 

Aiguilles,  clés  et  autres  petits  objets  pour  montres  ou  pendules 
(fabricant  d')  pour  son  compte. 
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Aiguilles,  cU'*s  et  autres  petits  objets  pour  iiiruitres  ou  pendules 

(fabricant  d')  à  farr)n. 
Aiguilles  pour  l«*s  métiers  à  faire  des  bas  (monteur  d*K 
AlbAtre  (fabricant  (i'objets  en). 
Albâtre  (fabricant  d'objets  en)  à  façon. 
Alcool  ou  eau-de-vie  (inarcband  d')  en  grM>. 
Alcool  ou  eau-de-vie  de  fécule,  de  grains,  de  betlerave>  et  autres 

substances  analogues  (faliritjue  d')  isuprà,  n"'  t2n*2  ♦•!  *27»»» 
Alcool  ou  eau-de-vie  de  garance  (fabrique  d'). 
Allèges  (maître  d'). 

Allume-feu  (fal)rique  d')  par  procédés  mécani(|ues. 
Allumettes  ou  amadou  (fabricant  d'). 
Amidon  (fabrique  di. 
Anatomie  (fabricant  de  pièces  d'). 
Anebois  (saleur  d'). 
Apparaux  (maître  d'). 
Appai'eils  électriques  ou  h  air  comprini»-  pMUi*  lf>  appii  i»'uieni> 

(fabricant  d'). 
Appareils  en  fer  ou  en  fonte  pour  le  filtrage  ou  la  clarification 

des  eaux  (entrepreneur  de  l'étal)! issement  iI'k 
Appareils  et  ustensiles  pour  l'éclairage  au  gaz  (fabricant  »!'). 
Appaux  pour  la  cbasse  (fabricant  d'). 
Appréteur  «le  barbe  ou  fanons  de  baleines. 

Appréteur  de  bas  ou  autres  objets  de  bonneterie  pour  les  fabri- 
cants et  les  marcbarnls. 
\p|iivleui-  de  bas  ou  autres  objets  de  bonneterie  pour  les  parti- 

«Milieis. 
.Appréteur  de  cbapeaux  de  feutre. 
Appréteur  de  cba|M*aux  de  feutre  ou  de  paille  par  procède  Plé- 

caniqui'S. 
.Vppréteur  de  cbapeaux  tie  paille. 
.Npprèteur  di'  cun'-denls. 
Appréteur  de  peaux. 

Appréteur  «b-  plumes,  laines,  duvets  et  aulH"»  nbjett  df  lilen«». 
Appréteur  détolTes  |K)ur  les  fabriques. 
ApprCteur  d'éti>lTes  pour  les  particuliers 
AppriMeur  et  luslreur  de  flU  i>our  le*  fabrique*. 
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Approprieur  de  chapeaux. 

Archets  (fabricant  d'). 

Architecte,  s'il  prend  des  intérêts  directs  ou  indirects  dans  les 

entreprises  de  constructions,  ou  s'il  occupe  des  employés  du 

bâtiment  {suprà,  n»  105). 
Arçonneur. 

Arçons  (fabricant  ou  terreur  d'). 
Ardoises  (marchand  d')  en  gros. 
Ardoisières  (exploitant  d')  (suprà,  no209). 
Armes  de  guerre  (fabrique  d'). 
Armurier. 
Armurier  à  façon. 
Armurier  rhabilleur. 
Arrimeur. 
Arrosage,  balayage  ou  enlèvement  des  boues  (entreprise  de  1') 

(suprà,  n^  161). 
Artificier. 

Artiste  en  cheveux  (suprà,  n^  126). 
Asphalte  ou  bitume  (fabrique  d'). 
Assembleur  ou  brocheur. 

Attelles  pour  colliers  de  bêtes  de  Irait  (fabricant  d'). 
Aviron  nier. 

Bac(adjudicatairej  concessionnaire  ou  fermier  de)  (suprà,  n"172). 
Badigeonneur. 

Balancier  (fabricant)  pour  son  compte. 
Balancier  (fabricant)  à  façon. 

Ballons  pour  lampes  (fabricant  de)  pour  son  compte. 
Ballons  pour  lampes  (fabricant  de)  à  façon. 
Bandagisle  (1). 
Bandagiste  à  façon. 

Baraquements  pour  expositions,  fêtes  et  concours  (entrepre- 
neurs d'installations  de). 
Bardeaux  (fabricant  de)  pour  son  compte. 
Bardeaux  (fabricant  de)  à  façon. 

(1)  Contra,  pour  un  bandagiste  occupant  dans  un  atelier  attenant  à  son 
magasin,  un  ouvrier  qui  se  borne  à  réparer  ou  à  confectionner  les  objets 
dont  il  fait  le  commerce  (cons.  d'Etat,  3  mai  1902,  S.  P.  1905. 3.  38). 


INDl'STHIKS    PASSIMLK-    i)f.    LA    TAXF  733 

Haroiiièlrcs (falnirant  de). 

fiarqiics,  bateaux  ou  canots  (^ronslrucli'ur  de). 

Marques  ou  bateaux  (loueur  de)  («Mpm,  i\°  173). 

Han|uos  et  bateaux  pour  le  transport  des  marchandises  sur  les 

Meuves,  rivières  et  canaux  («'ulre|)reneur,  inailre  ou  patron  de). 
Halcaux  à  laver  (exploitant  de». 

Bateaux  h  vapfur  <entrepri.se  de)  sur  lleuves,  livi/M».^  mi  lacs, 
lîateaux  à  vapeur  omnibus  (entreprise  de). 
lUiteaux  h  vapeur  remorqueurs  («mtreprise  de). 
Fîatelier. 
IJàtier. 

Bâtiments  ('entrepreneur  de)  (^uprà^  n"  lOCÎ). 
Hàtonni^T. 

Bâtonnier  par  procédés  mécaniques. 
Batteur  dt*  laine  par  procédés  mécaniques. 
Batteur  d'or  et  d'argent. 
Battoir  de  paume  (fabricant  di'). 
Bautlelier  (sK/)r(),  n"  l.V.h. 
Bau(huche  ('apprèteur  de). 
Baugcur. 
lU'tteraves  (entrepreneur  du  déchargement  et  de  l'ensilage  des) 

pour  la  fabrication  du  sucre. 
Bii)erons  (fabricant  de)  pour  son  com|)te,  ayant  maj^asin. 
Bit)erons  (fal)ricant  de)  pour  son  compte,  sans  nn^jasin 
Biberons  (fabricant  de)  à  faron. 
Bièr»*  (entieposilaire  ou  marchand  ru  ^ros  de). 
Bijoutier  (fabricant  )  ayant  atelier  et  ma>;asin  (fi4/ir«i.  n**  t'il). 
Bijoutier  (fabricant)  pour  .son  compte,  s;ins  magasin. 
Bijoutier  à  faeon. 

Bijoutier  en  faux  (fabricant)  pour  son  compte. 
Bijoutier  en  faux  (fabricant)  à  façon, 
liillards  (fal)ricant  de)  ayant  magasin. 
Biilards  (fabricant  de)  sans  magasin 

Bimtieloterie  (fabricant  d'objets  de)  sans  lK)utique  ni  magasin. 
Biscuit  de  uwr  (fabrique  de». 
Bisett»'  (fabricant  de). 
Blaiie  de  baleine  (rallinerie  de». 
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Blanc  de  craie  (extracteur  ou  fabricant  de). 

Blanchisserie  de  toiles,  fils,  étoffes  de  laine,  pour  le  commerce, 

par  procédés  mécaniques  ou  chimiques. 
Blanchisseur  de  bas  de  soie. 
Blanchisseur  de  chapeaux  de  paille. 
Blanchisseur  de  fin. 

Blanchisseur  de  linge,  ayant  un  établissement  de  buanderie. 
Blanchisseur  de  linge,  sans  établissement  de  buanderie. 
Blanchisseur  de  toiles  et  fils  pour  les  particuliers. 
Blanchisseur  sur  pré. 
Bluteaux  ou  blutoirs  (fabricant  de). 
Bobines  pour  les  manufactures  (fabricant  de). 
Bois  à  brûler  (marchand  de)  ayant  chantier,  vendant  au  stère 

(suprà,  n^  266). 
Bois  à  brûler  (marchand  de)  vendant  sur  bateaux  ou  sur  les 

ports. 
Bois  à  brûler  (marchand  de)  vendant  par  voiture  au  domicile 

des  consommateurs. 
Bois  d'allumettes  (fabrique  de)  par  procédés  mécaniques. 
Bois  de  bateaux  (marchand  de). 
Bois  d'ébénisterie  (marchand  de). 
Bois  de  boissellerie  (marchand  de). 
Bois  de  brosses  (fabrique  de)  par  procédés  mécaniques. 
Bois  de  galoches  et  de  socques  (faiseur  de). 
Bois  de  marine  ou  de  construction  (marchand  de). 
Bois  de  sciage  (marchand  de)  en  gros. 
Bois  de  sciage  (marchand  de). 
Bois  de  teinture  (marchand  de)  en  demi-gros. 
Bois  de  volige  (marchand  de). 
Bois  en  grume  ou  de  charronnage  (marchand  de). 
Bois  feu  il  lard  (marchand  de). 
Bois  rnerrain  (marchand  de)  en  gros. 
Bois  pour  gravures  et  impressions  (fabricant  de). 
Bois  sur  pied  (entrepreneur  par  adjudication  de  l'abatage  et  du 
façonnage  des)  (1). 

(1)  11  a  été  décidé  que  n'esl  pas  passible  de  la  taxe  l'entreprise  des  coupes 
de  bois,  alors  que  l'exploitant  se  borne  à  faire  abatire  des  arbres  par  des 
bûcherons  traitant  à  forfait  (cons.  préf.  Vienne,  15  févr.  1901  ;  cons.  préf. 
Eure-et-Loir,  28  déc.  1900.  D.  P.  1901.  3.  69  ;  cons.  d'Etat,  28  févr.  1902  (aff. 
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Boisselier  (fabricant)  pour  son  compte. 

Boisselicr  (fabricant)  à  façon. 

Boites  et  bijoux  à  musi(|ue  (fabricant  de  niécani(|ue8  pour»  pour 

son  compte. 
Boites  et  bijoux  à   ii)iisi(|ue  (fabjic.int  cl».'  mécaniques  p«jun  a 

façon. 
Honibagiste. 
Bombeur  de  verre. 
Bosse  tier. 

Bottes  remontées  (marcband  de). 
Bottier  on  cordonnier  (  man-liand) . 
Bottier  ou  cordonnier,  tenant  magasin  de  chaussures  communes 

sans  assortiment. 
Ilottier  ou  cordonnier  travaillant  sur  commande  (  I  ►. 
lîottier  ou  cordonnier  à  façon. 
Boucher  (marchand)  en  gros. 
Bouclier  ( maichand  i  avec  tuerie  (2)  (su^uV/,  n"  71  ». 
Boucher  ne  vendant  (pie  de  la  viande  de  clieval  avec  tuerie. 
Boucher  en  petit  bétail  avec  tuerie. 
Bouchons  (fabricant  (h*)  par  procédés  ordinaires. 
Bou(!hons  de  llacons  (ajusteur  de) 

Bouchons  de  liège  (fabricpie  de>  par  procédés  mécaniques. 
Boiu'lerie  (fabricant  de)  pour  son  compte. 
Bouderie  (fal)ricant  de)  à  façon. 
Boucles  (enveloppeur  de)  fabricant. 
Boucles  (enveloppeur  do  à  façon. 
Bouj.'ies  ou  cit'rges  en  cire,  stéarine,  paraline.  etc.  (fnlihque  de). 

HonUoux  vl   air.  Hail.i«'ri.  1».   I».   IWhi.  A    IS.  S.  P.  P.VÔ   ;i.    I' 

\\*<\.  \.  *20i  ;  Inthrlrur  ilf  ctnijM'H  ili*  Ikhh  (|iii  U'h  exploite  nm  

pas  asNiiji-tti  (coiiM.  li'Klat.  :iH  r<^-r.  P.4)i.  pririii*  .  17  nuim  lUUi.  D.  P.  f9M. 
3.  40;  S.  P.  IWf».  a.  Il  ;  /»(i»i«/.  ^1^l^^   liai.  I    :•  U.  I*tt. 

o.  .VU;   S.    P.   lUUT».  3.  ('4i.  »il  se  Ixtuo  h  .  »'"^  •■   '«n   t.. 

iK'ciipe  eu  villi',  U»  boi»  pruviMiaiil  »lf  »«♦»  ftiu  >'.  17  hïa 

prccitt'»;  mais  In  Inxo  r«*l  «MU'otiru»- 
U'ons.  .1  Klat.  *2^  ft^vr.  \WH  («IT.  Ha 
ou  un  i'iitr(>p6(  (ootiM.  d'Ktnl.  "iO  mai 

(I)  Conirti,  vonr*.  •lElM.  3  mai  !»W.  S.  IV  1905.  3.  » 

(îl)  Cofilni.  conv  d  Eirti.  13  mnr*  IWW.  I».  P.  1904.  3.  e7  .  S.  P.  1905.  X  IS  . 
/»rtM«/.  /'♦1IM, .    l'.iur»   ».  47, 
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Bouilleur  ou  brûleur  d'eau-de-vie. 

Boulanger  (1)  (suprà,  ii»  617). 

Boulanger  ne  fabriquant  que  du  pain  bis  ou  de  qualité  infé- 
rieure. 

Boulangerie  par  procédés  mécaniques  (exploitant  de). 

Boules  à  teinture  (fabricant  de). 

Boules  vulnéraires  dites  d'acier  ou  de  Nancy  (fabricant  de). 

Bourrelets  d'enfants  (fabricant  de). 

Bourrelets  en  bourre  ou  en  crin  végétal  (fabricant  de). 

Bourrelier. 

Boutonnières  (fabricant  de). 

Boutons  de  métal,  corne,  cuir  bouilli,  etc.  (fabricant  de)  pour 
son  compte. 

Boutons  de  métal,  corne,  cuir  bouilli,  etc.  (fabricant  de)  à  façon. 

Boutons  de  soie  (fabricant  de)  pour  son  compte. 

Boutons  de  soie  (fabricant  de)  à  façon. 

Boyaudier  (siip^m,  n«  71). 

Brais,  poix,  résines  ou  matières  résineuses  (fabrique  de). 

Brasserie  (exploitant  de)  (siiprà,  n«  121). 

Brasseur  à  façon. 

Bretelles  ou  jarretières  (fabricant  de)  par  procédés  non  méca- 
niques. 

Bretelles  ou  jarretières  (fabricant  de)  à  façon  par  procédés  non 
mécaniques. 

Brioleur  avec  bêtes  de  somme. 

Briques  (marchand  de). 

Briques,  creusets,  poteries,  tuiles,  tuyaux  pour  drainage  ou  la 
conduite  des  eaux,  objets  en  terre  cuite  pour  la  construction 
ou  l'ornementation  (fabrique  de). 

Briquetier  à  façon. 

Briquets  phosphoriques  et  autres  (fabricant  de). 

Broches  et  cannelets  pour  la  filature  (fabricant  de)  pour  son 
compte. 

Broches  et  cannelets  pour  la  filature  (fabricant  de)  à  façon. 

(1)  Contra,  cous,  de  préfect.  de  l'Orne,  20  mars  1903,  Panel,  franc.  1903. 
4.  9i  ;  fons.  d'Etat,  18  mars  1904.  D.  P.  1906.  3.  1  ;  4  mai  1904,  ibid. 
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Broches  pour  la  lilaturc  (rerharj<eur  de). 

liroderies  (l)lanrl)isseur  et  apprèteur  de). 

Broderies  (dessinaleur  iinprimeiir  de;. 

Broderies  (fabricant  de)  vendant  en  gros. 

Broderies  (fabricant  do  vendant  en  denii-jrros. 

Broderies  (fabricant  de)  vendant  en  dt''lail  antprà,  n"  1*21;. 

Broderies  i  fabricant  de)  à  façon  (  I  ». 

Biodenr  sur  élolVes  en  or  et  en  argent  (.«u/<rci,  n^  l'2T' 

Bron/es  (  iiielteur  en  ). 

Brosses  (fabricant  de  buis  pour». 

Brossier  (fabricant)  pour  son  compte. 

Brossier  (fabricant)  à  façon. 

Broyeur  à  bras. 

Brunisseur. 

Buanderie  (loueur  d'établissement  de). 

BulTelier  (fabricant)  pour  son  compte. 

Buffetier  (fabricant  à  façon). 

Bustes  en  cire  pour  les  coiffeur-^  (fabricant  il»'». 

Biis(j»s  i'[  rigur»'s  en  plAtre  ou  en  terro  imniil»'Mi-  •!#•. 

Cabas  (faiseur  d«M. 

( '.àbifs  et  cordaj»es  pour  la  marine  ou  la  navigation  iuliTieure 

(fabriijUf  de». 
Cabriolets,  liacres  et  autres  voitures  .semblables  sous  reniiso  ou 

sur  place  (entreprise  de). 
Ciulrans  de  montres   et  de   pendules  (fabricant   de)  pour   son 

compte. 
Cadrans  de  monti*«'S  et  dr  pendules  (labncaul  de)  a  lart»n. 
Cal»'  de  cbicortM»,  d»»  glands  oti  .uitrcs  matiôres  annh^giies  (fn- 

!>ri(pie  dt*). 
Cafetières,  bouillottes,  marabouts  (falu'icant  de). 
Cjifetières,  bouillottes,  marabouts  (fabricant  de)  à  fnron. 
Cdiges,  souricières  ou  tourn«»ltes  (Tibriranl  de». 
Caisses  de  tand)our  (facteur  de». 
C^ilendreur  d'étofTes  neuves. 
Calendreur  de  vieilles  tMolTes  ou  de  chiipMux  de  paillé. 

il)  CoHtni,  roUH.  «lEim.  I9.I.V.  IWii.  S.  P.  IWC».  .\  Wl. 
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Calfat,  radoubeur  de  navire. 

Calorifères  pour  le  chaufïage  des  maisons,  serres  on  établisse- 
ments pLil)Iics  (fabricant  ou  entrepreneur  de  la  construction 
des). 

Cambreur  de  tiges  de  bottes. 

(lamées  faux  ou  moulés  (fabricant  de). 

Canevas  (dessinateur  de). 

Cannelles  et  robinets  en  cuivre  (fabricant  de)  pour  son  compte. 

Cannelles  et  robinets  en  cuivre  (fabricant  de)  à  façon. 

Cannes  (fabricant  de)  pour  son  compte,  ayant  boutique  ou  ma- 
gasin. 

Cannes  (fabricant  de)  pour  son  compte,  sans  boutique  ni  ma- 
gasin. : 

Cannes  (fabricant  de)  à  façon. 

Gannetille  (fabricant  de). 

Canots  (loueur  de). 

Caoutchouc,  gutta-percha  ou  autres  matières  analogues  (établis- 
sement pour  la  préparation  ou  l'emploi  du)  par  procédés 
mécaniques. 

Caoutchouc,  gutta-percha  ou  autres  matières  semblables  (fabri- 
cant d'objets  confectionnés  ou  d'étoffes  garnies  en). 

Caparaçonnier  pour  son  compte. 

Caparaçonnier  à  façon. 

Capsules  métalliques  (fabricant  de)  pour  boucher  les  bouteilles. 

Capsules  ou  cartouches  pour  armes  à  feu  (fabrique  de). 

Caractères  d'imprimerie  (fondeur  de). 

Caractères  d'imprimerie  (graveur  en). 

Caractères  mobiles  en  bois  ou  en  terre  cuite  (fabricant  de). 

Caractères  mobiles  en  métal  autre  que  la  fonte  d'imprimerie 
(fabricant  de). 

Caramel  (fabrique  de). 

Carcasses  ou  montures  de  parapluies  (fabricant  de)  pour  son 
compte. 

Carcasses  ou  montures  de  parapluies  (fabricant  de)  à  façon. 

Carcasses  pour  modes  (fabricant  de). 

Cardes  (fabricant  de)  par  les  procédés  ordinaires,  pour  son 
compte. 
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Cardes  dahricaiil  ilo  à  la(.on,  par  les  procédés  ordinaires. 

(lardes  dahricpie  d»*)  pai*  prorédés  nn'*caniqiies. 

(lai'driir  de  laine,  d»*  rolon,  dr  hniiri-e  d«*  s«»ie,  filoselle,  clc. 

C/ineaux  à  carreler  (inarcliand  de). 

(ianelciir. 

Clarrés  de  montres  (fahricaiil  de;  pour  son  compte. 

C-arrés  de  monlres  (fahriranl  de)  à  laeon. 

Carrières  soulerrairn's  on  à  ciel  ouvert  (exploitant  de). 

Carrioles  (loueur  de)  (>»i;jr«/.  ii"  118). 

Carrossier  (fabricant)  (.sj/pni,  n"  l'21). 

Carrossier  racommodenr. 

Cartier  (fabricant  «le  cartes  à  jouer). 

Carton  "i  la  cuve  (fabri(|ue  de). 

Carton  en  f«Mjilles  de  papier  collées  (fabricant  de). 

Carton  en  feuilles  de  papier  collces  (fabricant  de)  à  façon. 

Carlon  ou  carton-pierre  (fabricant  d'ornements  en  pâle  de». 

Ciirtunnage  fin  (fabricant  de). 

Cartons  pour  l)ureaux  et  autres  (fabricant  de)  pour  son  compte 

{suiirn,  n«  121  ). 
Cartons  pour  bureaux  et  autres  (fabricant  de)  à  façon, 
(disquettes,  toques,  bonnets  carrés  et  autres  (fabricant  de). 
Casquettes,   toques,  bonnets  <'arrés  et  autres    (fabricant  do)  à 

façon. 
Cilastine  (inarcband  de). 
Ceinturons,  visières  cl  menus  objets  en  cuir  (fal)ricant  de)  |>our 

son  compte. 
Ceinturons,  visières  et  menus  objets  en  cuir  (fabricant  tle>  à 

façon 
Ondres  (laveur  de). 

C^Midres  de  métaux  précieux  (exploitant  une  f«»nderie  de). 
Cendres  j;ravelées  (fal)rique  de). 
CtMulrcs  noires  (extracteur  »I«m. 
Ce  relier. 

Cbaises  (enq)aill«*ur  tle>. 

Cbaises  ;\  porteur  ou  fauteuils  roulants  (loueur  d-' 
Cbaises  communes  (fabricant  d.  . 
Cbaises  lines  (fal)ricant  tic 
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Chamoiseiir  pour  son  compte. 

Chamoiseur  à  façon. 

Chandeliers  en  fer  ou  en  cuivre  (fabricant  de)  pour  son  comple. 

Chandeliers  en  fer  ou  en  cuivre  (fabricant  de)  à  façon. 

Chandelles  (fabrique  de). 

Chapeaux  (fabricant  de). 

Chapeaux  (fabricant  de  coiffes  de). 

Chapeaux  (garnisseur  de). 

Chapelets  (fabricant  de). 

Chapelier  en  fin. 

Chapelier  en  grosso  chapellerio. 

Chapelier  à  façon. 

Charbon  de  bois  (marchand  de)  en  gros. 

Charbon  de  bois  (marchand  de)  en  demi -gros. 

Charbon  de  terre  épuré  ou  non,  aggloméré  ou  non  (marchand 
de)  en  gros. 

Charbon  de  terre  épuré  ou  non,  aggloméré  ou  non  (marchand 
de)  en  demi-gros. 

Charbon  de  terre  épuré  ou  non,  aggloméré  ou  non  (marchand 
de)  en  détail. 

Charbonnier  cuiseur. 

Charcutier  {siiprày  n«  71). 

Chargements  et  déchargements  des  navires,  des  bateaux  ou  des 
voitures  de  chemins  de  fer  (entrepreneur  de)  (siiprà,  n°  195). 

Charnières  en  fer,  cuivre  ou  fer-blanc  (fabricant  de)  par  procé- 
dés ordinaires,  pour  son  compte. 

Charnières  en  fer,  cuivre  ou  fer-blanc  (fabricant  de)  par  pro- 
cédés ordinaires,  à  façon. 

Charpentier  (sitpm,  n^  104). 

Charpentier  (entrepreneur  fournisseur). 

Charpentier  à  façon. 

Charpie  (fabrique  de)  par  procédés  mécaniques. 

Charrette  (loueur  de). 

Charron  (suprà,  n*>  VIS). 

Charron  à  façon. 

Châsses  de  lunettes  (fabricant  de)  pour  son  compte. 

Châsses  de  lunettes  (fabricant  de)  à  façon. 
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Chasubles  ou  autres  oriiern<*nls  d'église  (  fabricant  de>. 

Chasubi«'s  ou  autres  ornements d'églist*  (fabricant  de)  à  façon. 

Chaudronnerie  pour  les  appareils  à  vapeur  à  distiller,  A  concen- 
trer, etc.  (fabrique  de;. 

Chaudronnier  (jj<i/)>v7,  n°  123). 

Chaudron  nier-rhabilleur. 

ChaulTage  industriel  (•'ulropienour  de  constructions  ou  d'ins- 
tallations poui) 

Chaussons  autres  qu'en  lisière  ou  caudales  (fabrirant  de» 

Chaussons  de  lisière  ilabricant  de>. 

(chaussures  (fabricant  de)  par  procédés  mécaniques. 

Chaux  (marchand  de). 

Chaux  ou  ciments  artiliciels  (fabrique  de). 

Chaux  ou  ciments  naturels  (fabrique  de). 

Chefs  de  ponts  et  pertuis. 

Chemin  de  fer  avec  péage  (concessionnaire  ou  exploitant  de>. 

Cheminées  dites  économiques  (fabricant  de). 

Chenilles  en  soie  (fabricant  de)  pour  son  compl»*. 

Chenilles  en  soie  (fabricant  de)  à  façon. 

Chevilleur. 

ChilTonnier  (marchand)  en  gros. 

Chineur. 

Chocolat  (fabricant  de)  par  pnicédés  mécaiii(|ue9. 

Chocolat  (fabricant  de)  à  la  main. 

(^idre  (marchand  de)  en  groj. 

(jmentier  (marchand). 

Cirage  ou  encaustique  dabnque  de)  |Mir  procèdes  mec«iniquC!i. 

Cirage  ou  encaustique  (fabrique  de)  par  pnxvdés  onlinnir^?». 

Cire  (blanchisserie  iUm. 

Cire  à  cacheter  (lal»ricanl  de). 

Ciseleur. 

Clinquant  i fabricant  de»  pour  son  compte. 

Clinquant  (fabricant  dei  ti  fa^on. 

Clous  et  pointes  (fabrique  de)  par  proc^dfs  méctniqur^ 

Cloutier  au  marteau  pour  son  compta. 

Cloutier  au  marteati  ^  fjic'^n. 

Coron»  (tîlerie  de». 
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Cotfretier,  malletier  en  bois. 

CotTretier,  malletier  en  cuir. 

Coitïes  de  femmes  (faiseuses  de). 

Coke  (fabrique  de). 

Collage  et  séchage  de  chaînes  et  tissus  (exploitant  un  établîsj 
sèment  de)  par  procédés  ordinaires. 

Collage  et  séchage  de  chaînes  et  tissus  (exploitant  un' établis- 
sement de)  par  procédés  mécaniques. 

Colle  de  pâte,  de  peau,  de  graisse,  de  gélatine  (fabricant  de). 

Colle  forle  (fabrique  de).  ^     "; 

Colle  solide  ou  en  poudre,  pour  la  clarification  des  vins  et 
liqueurs  (fabricant  de). 

Colle  végétale  pour  les  papeteries  (fabrique  de). 

Colleur  de  chaînes  pour  fabrication  de  tissus. 

Colleur  d'étoffes.  "  ". 

Colleur  dé  papier  peint.  ; 

Colliers  de  chien  (fabricant  de).  ..:..-....:;... 

Coloriste  enlumineur.  -  "    ;; 

Cols,  collets,  cravates  ou  rabats  (fabricant  de)  pour  son  compte. 
Cols,  collets,  cravates  ou  rabats  (fabricant  de)  à  façon. 
Commissaire-priseur  s'il  a  une  salle  de  vente  spéciale  (I)  (siipm, 

nM98). 
Commissionnaire  de  transports  par  terre  ou  par  eau. 
Commissionnaire  porteur  pour  les  fabricants  de  tissus. 
Conditions  pour  les  soies,  la  laine  ou  le  coton  (entrepreneur  ou 

fermier  d'une). 
Confiseur. 
Conservation  des  bois,  des  toiles  et  des  cordages  (établissement 

pour  la)  au  moyen  de  préparations  chimiques. 
Conserves  alimentaires  (fabrique  de). 

Coraux  (préparateur  de).  -  •-     - 

Cordes  d'écorces  (fabricant  de).  '  ■•      '  '      ■'  ■.'-■  ■•^    '    — 

(-1)  Coiis.itElat,  24  juill.,19p3,  D.  P.  1904.  3.  ik-Pand.-  franc.  1905.  L  47.— 
Conlni,  pour  un  commissaire-pfiscur  \ilors  que  les  commissionnaire.s 
employés  aux  transports  des  objets  déposés  ne  reçoivent  de  lui  aucim 
salaire  et  sont  exclusivement  rémunérés  par  les  vendeurs  .DQ  îtcliietCUl's 
de  la  salle  des  ventes  (cons.  d'Etat,  28  janv.  1903,  D.  P.  1904.  3.  73,  S..  P. 
190.5.  3.  208,  Pand.  franc.  1905.  4.  47). 
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Cordfs  harinoniques  (fabricant  de)  pfjur  s^jn  compte. 

Cordes  hariii(*rii«iues  (fabricant  df)  à  façon. 

Cordes  rn»'*lalli<jiirs  (fabricant  de)  pour  son  compte. 

Cordes  mélalli(|iies  (fabricant  do  à  façon. 

Cord<'s  on  (icrllcs  (fabricpic  do  par  procédi^s  nK^'caniques. 

Cordier  (fabiicant  de  menus  cordages  tels  que  cordes,  ric»*||ea, 

longes,  traits,  elc  )  (Mi/^/vlr,  n"  Itii). 
Cordons,  lacets,  tresses,  ganses  en  lil,  soies,  laines,  cotons,  elc. 

(fabricant  de)  pour  son  compte. 
Cordons,  lacets,  tresses,  ganses  en  til,  soies,  laines,  coton!*,  elc. 

(fabiicaiit  de)  à  façon. 
Corne  (apprtMeur  de)  pour  son  com|)le. 
Corne  (apprèleur  de)  à  façon. 

Corne  (fabiicaiit  d«*  feuilles  transparentes  de)  pour  son  compte. 
Corne  (fabricant  de  feuilles  transparenti'S  de)  à  façon. 
Cor*royeur  (  marcbaiid  i. 
Cnri'oyeur  à  façon. 

Corsets  (fabricant  de)  ventlaul  eu  gros  (s»i/>n/,  n^OÛi. 
Corsets  (fabricant  de)  vendant  en  demi-gros. 
Corsets  (fabricant  de)  vendant  en  détail  (1). 
Cossettes  de  In-lteraves  ou  de  chicoréi»  (fabrique  d»'>. 
Costuiiiii  r  {stiin'ù,  u"  <)0). 
Couleurs  et  vernis  (fabriqua  dr» 
Coupeur,  arracheur  nu   elTilocbeur  d»-   poils  ou  de  decliela  de 

poils  par  procédés  niécaniipies. 
Coupeui'  (b'  poils  par  procédés  ordinair<'>,  pom  >..n  i  «Miq-îi*. 
Coupeui-  de  jM)ils  par  procédés  ordinaires,  h  façon. 
Couronnes  ou  orneun-nts  funéraires  (^  fabricant   d.*»  Vfod  lut  en 

gros  C2). 
Couronnes  ou  urminents  funéraires  (fabricant  deivondanl  on 

demi-gros. 
Couronnes  ou  ornements  funérain»s  (fabricant  k\<  uil  en 

détail. 
Courroies  (apprcleur  de»  pour  son  ct»uq»l«-. 

* 

i\)  CoM/itt,  coni».  d  Kinl,  '^i  avril  !!■«.  I»    IV  !»«  3    4  % 

l'ami,  fmhi.  I9(XI.  l.  «. 
OJ)  Contià,  cous,  d  Klal.  IJ  ^Ic.  Iwu.  >    i     i  "a?    ♦    •* 
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Courroies  (apprèteur  de)  à  façon. 

Courroies  (fabricant  de)  par  procédés  mécaniques. 

Coutelier  à  façon  (i). 

Coutellerie(fabricant  de)  expédiant  sur  corn  mande  (supm,  n°  121). 

Coutellerie  (fabricant  non  expéditeur  de). 

Couverts  et  autres  objets  de  service  de  table  en  argent  ou  en 

alliage  (fabricant  de)  par  procédés  mécaniques. 
Couverts  et  autres  objets  en  fer  battu  ou  étamé  (fabricant  de) 

par  procédés  mécaniques. 
Couverts  et  autres  objets  en  fer  battu  ou  étamé  (fabricant  de) 

par  procédés  ordinaires. 
Couvreur  (entrepreneur)  (su/)r«,  n"^  104). 
Couvreur  (maître). 
Couvreur  à  façon. 
Couvreur  en  paille  ou  en  chaume. 
Crayons  (fabrique  de). 

Crépin  en  buis  (fabricant  d'articles  de)  pour  son  compte. 
Crépin  en  buis  (fabricant  d'articles  de)  à  façon. 
Criblier. 

Crics  (fabricant  de). 

Crins  (apprèteur,  crôpeur  ou  friseur  de)  à  façon. 
Crin  frisé  (apprèteur  de). 

Crin  végétal  (fabrique  de)  par  procédés  mécaniques. 
Crinières  (fabricant  de)  pour  son  compte. 
Crinières  (fabricant  de)  à  façon. 
Cristaux  (fabrique  de). 
Cristaux  (tailleur  de). 
Crochets  pour  les  fabriques  d'étotfe  (fabricant  de)  pour  son 

compte. 
Crochets  pour  les  fabriques  d'étoffe  (fabricant  de)  à  façon. 
Cuillers  d'étain  (fondeur  ambulant  de). 
Cuir  bouilli  et  verni  (fabricant  d'objets  en). 
Cuir  ou  pierres  à  rasoir  (fabricant  de). 

{{)  Conirà,  pour  un  marchand  coutelier  qui  occupe  un  employé  chargé 
d'effectuer  à  l'aide  d'une  meule  qu'il  actionne  lui-même,  la  réparation  des 
objets  de  coutellerie  (cons.  d'Etat,  20  mars  1903,  S.  P.  1905,  3.  136,  D.  P. 
1904.  3.  67). 
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Cuivre  de  navin*  nnarchaml  de  vieux». 

Culotlieren  peau  (niarchaudi. 

Cylindres  pour  Hlature  (garnisseur  de>. 

Cylindres  pour  filature  (tourneur  et  couvreur  de). 

Dallage  en  ciment  ou  en   mosaïque  (entrepreneur  de)  duprà, 

n"  lOi). 
Dalles  (marchand  de). 
r)amasfïuin»Mir. 
Débarreur  (iétolTe. 
Décatisseur. 
Déchireurde  cliilTons,  vieux  cordages,  vieilles  étoflfes  et  déchets 

de  laines  et  de  cotons  par  procédés  mécaniques. 
Déchireur  ou  dépeceur  de  bateaux. 
Découpeur  d'étofTes  par  procédés  mécaniques. 
Découpour  d'étoiles  ou  de  papier. 
Découpeur  en  marqueterie. 
Découpoirs  (fabricant  de)  pour  son  compte. 
Découpoirs  (fabricant  de) à  façon. 
Décrueur  de  /il. 

Défrichement  uu  dessèchement  (Cun)pagnie  de)  (jiM/ii-â.  n*  KWi 
Dégraisseur. 

Dégraisseur  par  procédés  mécaFiiques. 
Dégras  (fabricant  de)  vendant  eu  gros. 
Dégras  (fabricant  de)  vendant  en  détail. 
Déménagements   (entrepreneur    de)    s'il  a    plusieun»   voilun»* 

(suinu'i,  11"   hi8). 
Déménagements  (entrepieiieur  de)  sil  n'a  qu'une  seule  voilun» 

{supn'i.  II"  1(30). 
Deiileleur  de  scies. 

Dentelles  (entrepreneur  de  tabricatioii  de». 
Dentelles  (tabiicanl  de»  vendant  en  gros  (SM/»r»i,  n*  Itîlv 
Dentelles  Oi^bricant  de)  vendant  en  demi  gros. 
Dentelles  (fabricant  de)  vendant  en  détail. 
Dentelles  (fabricant  de)  à  façon  n'employant  pad  de  métien. 
Dents  et  nUeliers  arliliciel5  (fabricant  de). 
Dents  et  rAleliers  artificiels  (fabric-^nl  de^  k  fac<^n. 
Dépeceur  de  voiture. 
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Dépolisseur  de  verre. 

Dés  à  coudre  en  métal  autre  que  l'or  et  l'argent  (fabricant  de) 

pour  son  compte. 
Dés  à  coudre  en  métal  autre  que  l'or  et  l'argent  (fabricant  de)  à 

façon. 
Dessèchement  (entrepreneur  de  travaux  de)  (suprà,  n»  138). 
Dessinateur,    modeleur    ou    spulpteur    pour    fabrique   (^uprà, 

no  127). 
Dessinateur  ou   écrivain  sur   pierres   lithographiques   (suprà, 

n«  127). 
Dextrine,  gomme  dextrine,  gommeline,  léio-gomme  ou  autres 

produits  analogues  (fabrique  de). 
Diamants   pour   vitriers  et  miroitiers  (monteur  de)   pour  son 

compte. 
Diamants  pour  vitriers  et  miroitiers  (monteur  de)  à  façon. 
Diligences  partant  à  jour  et  heures  fixes  (entreprise  de)  {suprà, 

no  155). 
Distillateur  d'essences  ou  eaux  parfumées  ou  médicinales. 
Distillateur  liquoriste  (1)  (sttj^rà,  n»  121). 
Distillateur  parfumeur. 
Dock,  cale  ou  forme  pour  la  réparation  des  navii'es  (exploitant  ou 

concessionnaire  de). 
Doreur,  argenteur  et  applicateur  d'autres  métaux  que  l'or  et 

l'argent,  n'employant  pas  les  procédés  galvaniques. 
Doreur  sur  bois. 

Doreur  sur  tranches,  sur  cuir,  sur  papier. 
Dorure  et  argenture  sur  métaux  (fabricant  de)  n'employant  pas 

les  procédés  galvaniques. 
Dorures  pour  passementeries  (fabricant  de). 
Dragues  avec  moteur  mécanique  (exploitant  de). 
Dragueur  avec  machine  à  bras  ou  à  manège.     •  ^  .  ,. . . 

Dragueur  travaillant  à  bras  seulement.  •     -  '  -   - 

Drainage  (entrepreneur  de)  (sttprà^  n^  138).  -    ' 

Drap-feutre  {fabricant  de)  par  procédés  mécaniques, 
Drogues  (pileur  de).  -- 

(1)  Cons.  d'Etat,  23  mars  1904,  D.  P.  1906.  3.  1.  '    "'  '  '''^'  " 
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K.iii  (entrepreneur  de  futirnilure  ou  de  dislribution  d*). 

Kau  liltrée  ou  clarifiée  ou  dépurée  (eritrepn'neur  d'un  établis- 
sement d'). 

Kaux  gazeuses,  eaux  minérales  naturelles  ou  factices  ou  limo- 
nades gazeuses  (fabricant  d'). 

Khéniste  (fabricant)  pour  son  compte,  sans  magasin. 

Kbéniste  (fal)ricant)  à  façon  {»uprù,  ir  h2.M). 

ÎCbétiiste  (marchand)  ayant  bnuti<|ue  ou  magasin. 

Kchelles,  fourches,  râteaux  et  râteliers  (fabricant  d*) 

Kcorces  de  bois  [)onr  tan  (marchand  d'i. 

Ecorccs  poui'  la  fabrication  du  papier  (déclii?.  or  d'»  par  procé- 
dés mécanicpies. 

Ecorcheur  ou  écpiarrisseur  d'animaux. 

Ecorcheur  ou   é(piarrisseur  d'animaux  ayant  abattoir  ou  clos 
d'équarrissage  (.««u/'iv/,  ir  HT)). 

Ecrans  (fabricant  d'i  pour  son  compte. 

Ecrans  (fabricant  d')à  façon. 

Elasti(pies  pour  bretelles,  jarretières,  etc.  (fabricant  d). 

Electricité  (exploitant  une  usine  pour  l'éclairag»*  par  !'• 

Electricité  (marctiand  d'appareils,  ustensiles  et  fournitun-^  l»'.ur 
l'eniploi  d')  ayant  buuli<]u«>  ou  magasin. 

Emailleur  pour  son  compte. 

Kmailleur  à  façon. 

Embalb'ur  non  layelier  (.•*»</»>•«).  u"  IG7». 

Emballeur  pour  les  vin>. 

Embouchoirs  (faiseur  d'). 

Emplacement    pour    dépôt    de    marchandises   (exploitant    un) 
{su prit,  n"  1!^). 

Encadreur  d'estampe>. 

Enclumes,  essieux  et  gros  etaux  (  mauul.iclure  d  k 

Encre  ii  écrire  (fabric'ant  d')  vendatrt  en  gnrs. 

Encre  à  écrire  (fabri<*ant  «T»  veiK^aiit  ••"  ''••1^1' 

Encre  d'impres5MinM  fabrique  xl). 

Encriers  pi'rfeclionnés  (?<vpholt<h»^.  porope^.  inoxy«l«iM#^.  n^kr-^ 
(fa!)ri(*ant  d">. 

Enduit  contre  l'oxydation  (applicaleur  dM. 

Engrais  (fabricant  d")  {»uprti,  ïi"  -!♦>». 
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Enjoliveur  (l'abricant)  pour  son  compte. 

Enjoliveur  (fabricant)  à  façon. 

Enlaceur  de  cartons. 

Entrepôt  (concessionnaire,   exploitant   ou    fermier  des  droits 

d'emmagasinage  dans  un). 
Eperonnier  pour  son  compte. 
Eperonnier  à  façon. 
Epinceleur. 

Epingles  (fabricant  d')  par  les  procédés  ordinaires. 
Epingles  (fabricant  d')  par  les  procédés  ordinaires  à  façon. 
Epingles  (fabrique  d')  par  procédés  mécaniques. 
Epinglier-grillageur. 
Equarrisseur  de  bois. 
Equipage  (maître  d'j. 
Equipeur  monteur. 

Esprit  ou  eau-de-vie  de  vin  (fabrique  d'). 

Esprit  ou  eau-de-vie-marc  de  raisin,  cidre,  poiré  (fabrique  d'). 
Essence  d'Orient  (fabricant  d'). 
Estampeur  en  or  et  en  argent. 

Estampeur  ou  repousseur  en  métaux  autres  que  l'or  et  l'argent. 
Etain  (fabricant  de  feuilles  d'). 
Etain  pour  glaces  (fabrique  d'). 

Etameur  ambulant  d'ustensiles  de  cuisine  (siiprà,  n^  129). 
Etameur  de  glaces. 
Etoffes  (crêpeur  d'). 
Etriers  (fabricant  d')  pour  son  compte. 
Etriers  (fabricant  d')  à  façon. 
Etrilles  (fabricant  d')  pour  son  compte. 
Etrilles  (fabricant  d')  à  façon. 
Etuis  et  sacs  de  papiers  (fabricant  d'). 
Eventailliste  (fabricant)  pour  son  compte. 
Eventailliste  (fabricant)  à  façon. 
Eventailliste  (fabricant)  ayant  boutique  ou  magasin. 
Fabricant  travaillant  pour  le  commerce. 
Fabricant  d'objets  concernant  le  grand  et  le  petit  équipement, 

l'habillement,  la  remonte,  le  harnachement,  le  campement, 

etc.,  etc.,  des  tioupes  de  terre  et  de  mer. 
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Kahrication   dans  los  depuis  do    iiMMidicil»'*  (onln'preru-iir  de) 

(suprù,  11"  !t63). 
Fabrication    dans   les    prisons,   etc.   (entrepreneur  de  (êuprà. 

Faïence  ({'.ihiimic  do. 

b'aii.x  ou  faucilles  d'ahriiiue  <le). 

Fécules  (fabrijpie  de)  (snprà^  w  litW». 

Fendeur  (!♦•  Juins  d»*  l»aleine  ou  de  juin*. 

Fendeur  en  bois. 

Fer  en  barre  ou  en  loiilo  de  fer  (uiarcliand  de»  en  groî*. 

Fer  vieux  (marchand  dei  en  jjros  (1)  ($upri),  n»  IDft». 

Fer-blanc  (fabrique  de). 

Ferblantier-laiii|Msto. 

Ferblantier. 

Ferblantier  en  cliambre. 

Ferrailleur. 

Ferreur  de  lacels. 

Ferronnene,serrurerie,clous  forgés  (fabrique  de»  (.«iipni,  n*  hJI  k 

Feulie  (fabricant  de)  |)our  la  papeterie.  !»•  dnid>laj»p  des  navire»;, 
plateaux,  vernis,  ete. 

Figuies  eu  cii'C  (uiouleui"  de)  à  façon. 

Fil  (devideur  de). 

Fil  à  <'0udre,  à  broder,  à  Iricnler,  etc.  (retordeur  ou  fabricant  dt»». 

Fil  de  colon,  de  laine,  de  chanvre,  de  lin,  d  etoupe,  de  dtVhet^s 
ou  de  bourre  de  soie  pour  le  tissage  (retordeur  de). 

Filasse  de  nerfs  (fabricant  de)  pour  son  compte. 

Filasse  de  nerfs  (fabricant  de)  ^  faeon. 

Filature  de  chanvre  de  lin,  d  etoupe,  de  jule  ou  de  mmis  <$npri). 
Il"  278). 

Filature  de  coton. 

Filature  de  dt^chets  ou  de  bourre  de  soie. 

Filature  (!«•  laine  cardée. 

Filature  de  laine  peigne'*e. 

Filets,  gants,  mitaines,   ri'silles  ou  autre**  ouvrages  à  maillet 
(fabri«*ant  de)  vendant  en  gro<. 

(1)  Cttus.  il  tim.  iT  juill    nk»4.  1».  r.  llMl.  .1   I. 
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Filets,  gants,  mitaines,    résilles  ou  autres  ouvrages  à  mailles 

(fabricant  de)  vendant  en  demJ-gros. 
Filets,  gants,   mitaines,  résilles  ou  autres  ouvrages  à  mailles 

(fabricant  de)  vendant  au  détail. 
Filets,   gants,  mitaines,  résilles  ou  autres  ouvrages  à  mailles 

(fobricant  de)  à  façon. 
Filets  pour  la  pêche,  la  chasse,  etc.  (fabricant  de). 
Filets  pour  la  chasse,  la  pêche,  etc.  (fabricant  de)  par  procédés 

mécaniques. 
Fileur  (entrepreneur). 
Filigraniste. 

Finisseur  en  horlogerie. 

Fleuriste  ou  feuillagiste  à  la  botte  (fabricant)  (suprày  n»  62). 
Fleurs  artificielles,  feuillages,  fruits  ou  verdures  (fabricant  de) 

ayant  boutique  ou  magasin. 
Fleurs  artificielles,  feuillages,  fruits  ou  verdures  (fabricant  de) 

sans  boutique,  ni  magasin  (1). 
Fleurs  artificielles,  feuillages,  fruits  ou  verdures  (fabricant  de) 

à  façon. 
Fleurs  artificielles  (monteur  de)  vendant  en  gros. 
Fleurs  artificielles  (monteur  de)  vendant  en  demi-gros. 
Fleurs  artificielles  (monteur  de)  vendant  en  détail. 
Flottage  (entrepreneur  de)  (siiprà,  n»  170). 
Fonderie  de  cuivre  ayant  laminoirs  ou  martinets  (exploitant  de). 
Fonderie  de  cuivre  sans  laminoirs  ni  martinets  (exploitant  de). 
Fonderie  de  cuivre  et  bronze  (entrepreneur  de). 
Fonderie  de  fer  de  seconde  fusion  (entrepreneur  de). 
Fonderie  ou  affinage  de  plomb  ou  de  zinc  (entrepreneur  de). 
Fondeur  d'étain,  de  plomb  ou  fonte  de  chasse. 
Fondeur  d'or  et  d'argent. 
Fondeur  stéréotypeur. 
Fontaines  à  filtrer  (fabricant  de). 
Fontainier,  fondeur  ou  foreur  de  puits  artésiens. 
Force  motrice  (loueur  de). 


(i)  CorUrà,  cons.  d'Etat,  28  févr.  1902  (aff.  Maucourt),  D.  P.  1902.  3.  17, 
Pand.  franc.  1903,  4.  9.  S.  P.  1905.  3.  8. 


Forcr-s  (fabricant  do>  pour  son  rornplp. 

Forces  dahricant  <!••)  à  farorj. 

Forcis  (fa!>ricaiil  <le). 

For^(!ron  (sujh'ù,  ri"  123). 

For^MTOii  (lo  petites  pièces  (canons,  platines)  pour  son  compte. 

l"()r;4eroii  de  petites  pièces,  à  fa<;<»n. 

For^^es  (inaitre  de). 

Forinaire  pour  la  lahrication  du  papier,  à  frifou. 

Formes  à  sucre  (fal)ricant  tie). 

Formes  pour  la  chaussure  |)ar  procédés  mècani(pies(fnbrii|ue  de). 

Formier. 

Fosses  mol)iIes  iiio<lores  (entrepreneur  de). 

Fouets,  cravaches  (  fahricant  de)  pour  son  compte. 

Fouets  et  cravaches  (fahricant  de)  à  faeon. 

Fou  leurs  de  bas  ri  autres  articles  île  bonneterie. 

Kouleur  (h»  tVulre  pour  les  chapeliers. 

b'oulonnier. 

Fourbisseur  (marchaïKl ). 

Fournaliste. 

Fourneaux  polaj^ers  (fabricant  de). 

Fournisseurs  de  pain  aux  troupes. 

Fournisseurs  de  |);iin  dans  les  hospices  civils  ou  militaires. 

l"'ourreau\    pour  sabres,  épées,  baïonnettes  (fabricant  de»  pour 

son  compte. 
Fourreaux  pour  sal>res,  épé(*s,  bamnnelte.N  fabricant  de)àraçon. 
l'^ourreur. 
Fourreur  à  faeon. 
Fr;ui;^ier  pour  son  cuujpte 
l''ran^i<*r  il  façon. 
Frappeur  de  un/.. 

Friseur  d«*  drap  et  autres  êtolTes  «le  laine. 
Fromages  i\v  pAtes  grasses  (fabri<*ant  de)  vendant  en  gros. 
Fromaj^es  de  \m\Ws  jjrasses  (fabricant  «le)  vendant  en  demi-|jnif. 
Fromages  de  piUes  grasses  (faliricant  de)  viMidant  en  drtail. 
Fromages  de   llo«pjefort  ou  autres  fromages  mh^  (fabrique  de» 

(sH;>ni,  n-  271  et  278). 
Fumiste  (."îii/»r«i.  n"  1(4). 
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Fumiste  (entrepreneur). 

Fuseaux  (fabricant  de). 

Gabare  ou  gabarier  (maître  de). 

Gainier  (fabricant)  pour  son  compte. 

Gainier  (fabricant)  à  façon. 

Galocbier. 

Galonnier  (fabricant)  pour  son  compte. 

Galonnier  (fabricant)  à  façon. 

Galvanisation  du  fer  (exploitant  une  usine  pour  la). 

Galvanoplastie  (fabricant  de)  doreur,  argenteur  ou  applicateur 

de  métaux  par  les  procédés  galvaniques. 
Gantier  (dresseur). 
Gants  (fabricant  de)  (1). 
Garde-robes  inodores  (fabricant  de). 
Gare  d'eau  (entrepreneur  de). 
Garnisseur  d'étuis  pour  instruments  de  musique. 
Garnitures  de  parapluies  et  cannes,  telles  que  bouts,  anneaux, 

crosses,  manches,  etc. . .  (fabricant  de). 
Gantîreur  d'étofYes,  de  rubans,  etc. 
Gaz  (entrepreneur  ou  concessionnaire  de  l'éclairage  au)  (suprù, 

n«  119). 
Gaz  pour  l'éclairage  (fal)rique  de). 
Gélatine  (fabrique  de). 
Gibernes  (fabricant  de)  pour  son  compte. 
Gibernes  (fabricant  de)  à  façon. 

Glace  (exploitant  une  usine  pour  la  fabrication  artificielle  de  la). 
Glace,  eau  congelée  (fabricant  de). 
Glaces  (fabrique  de). 

Globes  terrestres  et  célestes  (fabricant  de). 
Glucose  (fabrique  de). 
Gommeur  d'étoffes. 
Goudron  (fabrique  de). 
Gravatier  (suprù,  n°  104). 
Graveur  de  musique. 

(i)  Cjntrà,  pour  un  fabricant  de  gants  qui  occupe  quatre  ouvriers  se 
livrant  à  cette  fabrication  à  l'aide  de  machines  à  coudre  (cons.  d'Etat, 
17  mars  1902,  S.  P.  190.5.  3.  11). 
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Graveur  sur  bois. 

Graveur  sur  cylindres. 

Graveui-  sur  mtlaux,  falirirani   les  titnhres  8«*r»  et  gravant  sur 

bijoux. 
Graveur  sur  tn»'*laux,  se  bornant  à  graver  des  cachets  ou  des 

planches,  pour  factures  et  autres  ottjets  dits  c  de  ville  ^. 
(iraveui*  sui*   \ovio   |iar  proc^'^lés    non    iut'*cani(|ues   pour   son 

coiuplo. 
Graveur  sur  verre  par  piocêdcs  non  mécaniques  à  façon, 
(irue  (mai Ire  de), 
(iuètrier. 
Giiillocheur. 

(iuimperie  (fabricant  dei  par  |)rocé«lés  mécaniques, 
(iiiimpier. 

Hameçons  (fabricant  d*). 
liaiiiionicas  (facteur  d'i. 

Harpes  (facteur  de)  ayant  bouli({ue  ou  magasin. 
iiar)ies  (facteur  de)  n'ayant  ni  bontique  ni  magasin. 
Hauts  fourneaux  (maître  de». 
Ilougroyeur  ou  lionj^ri«'ur. 
Ib»r  loger  (  I  ). 
Horloger  repasseur. 

Horloger  rhabilleur  (  marchand)  (!«M/ir(i,  iv  Mi7). 
Horloger  rbabilleur  (  non  marchand). 
Horlogerie  (fabricant  de  pièces  d")  pour  son  compte. 
Iloi  Ingerie  (fabricant  de  pièces  d')à  façon. 
llorb)gerie  dabricanl  de  pièces  d')  par  procèd»»s  nuVauupiOî». 
Horloges  en  bois  dabricant  tl'). 
Housses  et  autres  articles  analogues  pour  les  bourreliers  el  les 

selliers  ( tabncaut  de). 
Huile  de  goudron  (ialiritpn»  de). 
Huiles  (labriipie  d')  par  pro<'édès  chimi<|ues  ou  d'huile'»  pyn>- 

génées. 
Huih>s  (marchand  d')  en  gros. 

[  1 1  La    ta\«'    itiltliti'  iiii>  lit-    M  •  >'  » 

«»M\Ti«Tî4  i|ui  n''|»aoMil   <l«'-  Imj»hi\  ''. 

17  mm  s  WKri,  I».  I».  IWI.  Ti.  Xi\,  S.  I'    lwC>.  ;».  11). 
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Hydromel  (fabricant  d'). 

Images  (fabricant  d'). 

Imprimeur  d'étoffes  ou  de  fils. 

Imprimeur  en  taille-douce. 

Imprimeur  en  taille-douce  ne  faisant  que  les  objets  dits  <(-  de 

ville  ». 
Imprimeur  lithographe  éditeur  {suprà^  n''  124). 
Imprimeur  lithographe  non  éditeur. 
Imprimeur  par  procédés  phototypiques. 
Imprimeur  sur  porcelaine,  faïence,  verre,  cristal,  émail,  etc. 
Imprimeur  typographe  (1)  {suprà,  n»  124). 
Imprimeur  typographe  pour  objets  dits  «  de  ville  ». 
Ingénieur  civil,  s'il  prend  des  intérêts  directs  ou  indirects  dans 

les  entreprises  de  construction  ou  s'il  occupe  des  employés 

dans  les  industries  visées  par  l'article  l*^''  de  la  loi  du  9  avril 

1898  {su'prà,  n«  106). 
Inhumations  et  exhumations  (adjudicataire  ou  fermier  du  ser- 
vice des)  ou  de  l'entretien  des  tombes  dans  un  cimetière. 
Inhumations  et  pompes  funèbres  (entreprise  des)  (2)  (suprà, 

no  160). 
Instruments  aratoires  (fabricant  d'). 

Instruments  de  chirurgie  en  gomme  élastique  (fabricant  d'). 
Instruments  de  chirurgie  en  métal  (fabricant  d')  ayant  atelier  ou 

magasin, 
instruments    de   chirurgie    en    métal  (fabricant  d')   pour  son 

compte,  sans  magasin. 
Instruments  de   mathématiques,   d'optique,  de  physique  et  en 

général  de  sciences  (fabricant  d')  par  procédés  mécaniques. 
Instruments  de  musique  à  vent,  en  bois  ou  en  cuivre  (facteur  d'). 
Instruments  de  musique  en  cuivre  (facteur  pour  son  compte  de 

pièces  d'). 
Instruments  de  musique  en  cuivre  (facteur  de  pièces  d')  à  façon. 

(1)  Contra,  pour  l'imprimeur  typographe  travaillant  au  moyen  de  presse  à 
la  main  (cens.  d'Etal,  23  août  1902,  D.  P.  1902,  3.  49,  S.  P.  1905.  3.  28,  Pa7id. 
franc.  1903.  4.  22). 

(2)  Cens.  d'Etat,  9 nov.  1900,  D.  P.  1902.  3.  12,  S.  P.  1903.  3.  22,  Pand.  franc. 
\{m.  4.  46. 
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Instruiiitiils  pour  les  sciences  (facteur  d'>  ayant  t>outiqiie  oa 
magasin. 

Instruriienls  pour  les  sciences  (facteur  d'>  sans  boutique  ni 
magat>in. 

Inslrurnenls  pour  les  sciences  (facteur  d')  à  fav'on. 

Ivoire  (fabricant  d'ohjets  en)  pour  son  rofiipte. 

Ivoire  (fahiicant  d'ohjets  en)  i\  façon. 

Jais  ou  jaù't  (fal)ricaiit  d'objets  en). 

.loaillicr  (fabricuit)  ayant  ateli«M'  «'t  nia^-a^m. 

Joaillier  d'alMicanl)  pour  son  compte. 

Joaillier  (tabrioaiil)  à  façon. 

Jus  (b' iR'lleravfS  (fabricant  de). 

Lacets  ou    tresses  en    laine,   coton   ou   soi»»  (faliriipie  de»  |«ir 
procédés  nîécani«|n»»s. 

Lainenr. 

Larnier-rolier. 

Kamineiie  (entrepreneur  de). 

Laniirxiir  n'eioployatit  «pie  des  laminoirs  mus  à  bras  d  boinnie. 

Lamineur  ru  fin. 

Larnpisli?. 

I.aiibTiiier. 

Laites  (rnarchami  de)  en  j^ros. 

Laveur  de  laines  par  proecdés  mécani(|ues  ou  cbiiniques. 

Laveur  de  laines  par  procédés  ordinaires. 

Laveur  de  vieilles  étoffes  pnur  les  lilatures  de  lain«'S. 

Lavoir  public  (tenant   um    s'il   concourt  aux  opérations  qui  y 
sont  elTectué»»s  {tuiprii,  n"  ±2). 

Lave  lier  (!) 

Liyelier-endjalleur. 

Liège  brut  (marchand  de)  en  gius. 

Liens  do  paille,  d't'*corc*»s,  ete.  (fabriiMiit  de». 

Limes  dahriipie  de). 

Limes  <  tailleur  d«'). 

Lin  ou  chanvre  (fabricant  de). 

Lin  ou  chanvre  (fabrique  de)  par  procttlé»  ni«VAniqur»  ou  chi- 
miques. 
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Linger  (fabricant)  vendant  en  gros. 

Linger  (fabricant)  vendant  en  demi  gros. 

Linger  (fabricant)  vendant  en  détail. 

Liqueurs  (fabricant  de)  {suprà,  n»  121  ). 

Liqueurs  (marchand  de)  en  gros. 

Liseur  de  dessins. 

Lithochrome  (imprimeur). 

Lithophanie  (fabricant  de). 

Lits  militaires  (entreprise  générale  des). 

Livrets  (fabricant  de)  pour  les  batteurs  d'or  ou  d'argent. 

Location  de  baraques  ou  baraquements  (entrepreneur  de)  (suprà, 
n«  119). 

Loueur  d'abris  sur  les  marchés. 

Loueur  d'échafaudages. 

Loueur  de  bêtes  de  trait  pour  le  halage  ou  pour  le  renfort  aux 
voituriers  sur  les  routes  de  terre  (suprà,  n^  173), 

Loueur  de  voitures  suspendues  (suprà,  n»  158). 

Lunetier  (fabricant). 

Lunettes  (fabricant  de  verres  de). 

Lustres  (fabricant  de). 

Lustreur  de  fourrures. 

Lutherie  (fabricant  de  pièces  de). 

Luthier  (fabricant)  pour  son  compte. 

Luthier  (fabricant)  à  façon. 

Luthier  rhabilleur  (marchand). 

Luthier  rhabilleur  non  marchand. 

Machine  à  faucher  ou  à  moissonner,  à  nettoyer,  trier  ou  vanner 
les  grains  (exploitant  de). 

Machine  à  labourer  et  défoncer  les  terres,  mue  par  la  vapeur 
(exploitant  de). 

Machine  à  coudre,  à  piquer,  à  broder,  à  plisser  et  autres  ma- 
chines analogues  (constructeur  de). 

Machines  à  vapeur,  métiers  mécaniques  pour  la  filature  et  pour 
le  tissage,  et  autres  grandes  machines  (constructeur  de). 

Maçon  (maître)  (suprà,  n»  104). 

Maçon  à  façon. 

Maçonnerie  (entrepreneur  de). 
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Magasin  i^iMMr.iI  (♦•xploil.nil  un  m«h/»>y/,  n"  ll^T'. 

Magasinier. 

Maillerhort  et  aiitn*s  coinposilions  iii«'Mailiqii<''i  (fahri«*ant  rl'ol»- 

jels  en). 
.MailhM'hort   «l  .iiilrcs  compositions  iiit'*lalii(|iies  (fahricaot  «l'ub- 

jfls  JMI)  ii  taron. 
Mail  on  orj^e  ^^orniée  servant  à  la  l'ahriralion  «le  la  bière  «faim - 

«jlir  (!•'). 

Marbre  (nian  liand  lio  rn  ^fros. 

Marbre  l'aclire  (fabricant  (rnbjrls  «-n». 

Marbrenr  sur  tranrbfs. 

Marbrier*  (x"/>r''/,  ri"  bMi). 

Marl»rier  à  farorr. 

Maréchal  ferrant  (su/) /•(/,  n"  I*i.*>). 

.Marn(|nin    (fabrique  de)  avec    inacliiin*   à    vapeur*    un    nioleiir 

b\<lr'auiii|ire. 
Maroquinier,  pour  son  compte. 
Maroquinier,  à  façtm. 
Martinets  (rnailre  de). 
Mascpres  (fabricant  d»'). 
Matelassier  (s///»r/),  rT  l'ilh. 
Mal«'rianx  (mar*<-band  de  vieux». 
MAts  (conslrucleirr  de». 
Mécani<"ien. 
Mécanicien  à  faç<Mi. 

Mèches  pour  les  mines  et  les  artifices  (falirique  de). 
Mé^'issier  pour  son  compte. 
Méfîi.ssii'r  à  façon. 
Méla.sse  (ralTinerie  do). 
Menuisier  (sH/ji-f*/,  n"  104). 
Mernrisier  h  façon. 
MjMiuisier  eut  repreneur-. 
.Mernrisier-mécanicren. 
Mesures    linéaires,   rendes  et  éqirern'*i  (fabncafit  d«*»  |»our  im»ii 

compte. 
Mesures  linéaires,  re^jlo»  et  otiuerres  (fattricant  dr»  h  fiivon. 
Métaux  (marchand  en  j;ro9  diM  antre*  que  Tor,  r«ri:enl,  le  pi»- 

tine,  le  fer  en  lïarn*  ou  la  fonte. 
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Métiers  (fabrique  à). 

Métreur  de  bâtiments  {suprà,  n»  i07). 

Metteur  en  œuvre  pour  son  compte. 

Metteur  en  œuvre  à  façon. 

Meules  à  aiguiser  (fabricant  de). 

Meules  de  moulin  (fabricant  de). 

Meules  de  moulin  (marchand  de). 

Minerai  de  fer  (marchand  de). 

Minières  non  concessibles  (exploitant  de)  ou  extracteur  de 
minerai  de  fer. 

Miroitier. 

Modiste  (1). 

Modiste  à  faron. 

Moireur  d'étoiles  pour  son  compte. 

Moireur  d'étoffes  à  façon. 

Monteur  d'agrès  et  de  manœuvres  de  navires. 

Monteur  de  boîtes  de  montres  pour  son  compte. 

Monteur  de  boites  de  montres  à  façon. 

Monteurs  de  métiers. 

Monteur  en  bronze. 

Monuments  funèbres  (entrepreneur  de). 

Mosaïques  (marchand  de). 

Mottes  à  brûler  (fabricant  de). 

Moules  de  boutons  (fabricant  de). 

Moulin  ou  autre  usine  à  moudre,  battre,  triturer,  broyer,  pulvé- 
riser, presser. 

Moulinier  en  soie,  qu'il  travaille  pour  son  compte  ou  à  façon. 

Moulures  (fabricant  de)  pour  son  compte. 

Moulures  (fabricant  de)  à  façon. 

Muletier  (supra,  iV>  159). 

Mulquinier. 

Nacre  de  perle  (fabricant  d'objets  en)  pour  son  compte. 

Nacre  de  perle  (fabricant  d'objets  en)  à  façon. 

Nattier. 


(1)  Contra,  cons.  d'Etat,  28  fév.  1902,  D.  P.   1902.  3.  17,  S.  P.  1904.  3.  8, 
Pand.  franc.  -1903-  4.  9  ;  17  mars  1902,  D.  P,  1903.  5.  534,  S.  P.  1905.  3.  11. 
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Naluialisl(î  prt'paraleur  (.Hi/yi/vi,  n"  I2<n. 

Navetier  (fabricant). 

Navires  (conslni(i«Mir  «l»-). 

Nécessaires  (fabricant  de>  puur  son  coinpl»*. 

Nécessaires  (fabricant  de»  ti  façon. 

Nerfs  (batteur  de). 

Noir  animal  (fabrique  de). 

Objets  en  enivre,  plaqués,  os,  ivoire,  ébéne,  etc.,  pour  la  s** I- 

lerie  «mi  la  carrosserie  (fabri<*anl  <!'>  pour  son  compte. 
(  K-re  (l'abri<"anl  di. 
(Killcts  métalliques  <  labricant  d'). 
Oi^^Mons  (cuiseur  ou  grillcur  <l'). 
Omnibus  (entreprise  d')  isufirà^  n"  IST»). 
0|)ticien  h  façon. 

Orfèvre  (fabricant)  pour  son  compte. 
Orlèvre  (fal)ricant)  à  façon. 
Orfèvre  (fabricant  >  avec  atelier  ou  n)aj;asin. 
Orgues  d'éj^lisc  (fabricant  d'). 

Orgues  ))ortativesou  barmoniums(  fabricant  d)  pour  !^>n  coni|)te. 
Orgues  portatives  ou  barmnniums  (fal>ricant  d')  à  façon. 
(  M'ibii«  (faistMir  d'i. 
Ornemaniste. 

Os  (fabricant  d«»bjets  en)  pour  >on  cnnqite. 
Os  (fabricant  d'objets  en)  à  façon. 
Os  (inarcband  d)  en  gros. 
Ouate  (fabrique  d')  par  procédés  niécaniquen. 
Ouate  (fabricant  d)  par  procédés  non  mécaniques. 
Ounlis.seur  de  lils. 

Outres  (fabricant  li')  pour  son  compte. 
Outres  (^fabricant  d*)  à  façon. 
Ovalisle. 

Paillassons  (fabricant  de). 

l'aille  (fabricant  tlenveloppes  tie  tiouleillea  et  aulr«*s  ol»jet»î  ni» 
Paille  (tabricant  de  tissus  pour  chapeaux  ile>  pour  ton  * 
Paille  (fabricant  de  tissus  pour  cha|H'au\  de)  A  façon. 
Paille  (tal)ricants  de  tresses,  contonnets,  elo  .  fo». 
Paille  ou  mousse  teinte  (fabnc.int  dêh 
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Paillettes  et  paillons  (fabricant  de)  pour  son  compte. 

Paillettes  et  paillons  (fabricant  de)  à  façon. 

Pains  d'épices  (fabricant  de)  vendant  en  gros. 

Pains  d'épices  (fabricant  de)  vendant  en  détail  et  en  boutique. 

Pains  à  cacheter  et  à  chanter  (fabricant  de). 

Pantoufles  (fabricant  de)  pour  son  compte. 

Pantoufles  ou  sandales  (fabricant  de)  à  façon. 

Papeterie  à  la  cuve. 

Papeterie  à  la  mécanique. 

Papier  de  fantaisie,  papier  déchiqueté,  papier  végétal  (fabricant 

de)  pour  son  compte. 
Papier  de  fantaisie,  papier  déchiqueté,  papier  végétal  (fabricant 

de)  à  façon. 
Papier  ou  taffetas  pour  usages  médicinaux  (fabricant  de). 
Papiers  peints  pour  tentures  (fabrique  de). 
Papiers  verres  ou  émerisés  (fabricant  de). 
Parapluies  (fabricant  de)  vendant  en  gros  (  1). 
Parapluies  (fabricant  de)  vendant  en  demi-gros. 
Parapluies  (fabricant  de)  vendant  en  détail. 
Parche minier  pour  son  compte. 

Parchemin ier  à  façon. 

Parfumerie  (fabricant  d'articles  de). 

Parqueteur  (menuisier)  (suprà,  n»  104). 

Parquets  (fabricant  de)  par  procédés  mécaniques. 

J*assementier  (fabricant)  pour  son  compte. 

Passementier  (fabricant)  à  façon. 

Pastilieur. 

Patachier  (suprà,  n°  104). 

J^àte  à  papier  (fabricant  de). 

Pâte  à  porcelaine  (fabricant  de). 

Pâte  de  rose  (fabricant  de). 

I Vîtes  alimentaires  (fabrique  de). 

JVttissier  vendant  en  gros. 

J'atouillet  ou  lavoir  de  minerai  (exploitation  de). 


(Ij  Cous,  d  Elat,  Il  févr.  190:3,  D.  P.  190i.  3.  67,  S.  P.  1905.  3.  111,  Pand 
franc.  1905.  4.  47. 
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Pavés  (marchand  de>. 

Vti\ eur  isiiprà,  n'*  l.'W). 

IVignerie  ou  carderie  de  bourre  de  soie  par  procédés  méca- 
ni<|ues. 

Pei^înerie  ou  rarderie  de  coton  par  procédés  mécanique;*. 

Peignes  (fabricant  de)  par  procéd«'*s  mécaniques. 

ÎN'i;^nes  à  sérancer  (fabricant  de)  |)our  son  compte. 

P<'i;;nps  à  sénincer  (fabricant  dc)  à  façon. 

lN'i;;nes  d'écaiMe,  d'ivoirr,  dc  corne,  d«'  buis,  rU\  (fabricant  de) 
pour  son  compte. 

Peignes  dVcaille,  d'ivoire,  de  corne,  (b»  buis.  etc.  (fal»ri«'inl  d.'i 
à  façon. 

Peignes  en  canne  on  roseau  pnurle  tissagi'  (fabricant  de). 

Peigneur  de  chanvre,  de  lin  ou  de  laine. 

Pcigneur  ou  gratteur  de  toile  de  coton. 

Peintre  en  armoirie?,  attributs  et  décors. 

Peintre  en  bâtiments  non  entrepreneur  (sii/ïrà,  n*  l«»i< 

Peintre  nu  doreur,  soit  sur  verre  ou  cristal,  soit  sur  porce- 
laine, etc.,  à  façon. 

Pi'intie  Ncruisseur  en  voiture>  ou  éi|uipage>. 

Peinluie  en  bâtiment  («'ntre|ireneur  deM«ii/)r»i.  u"  l(>4». 

Peinture   sur  verre   (exploitant    un  établis-iemenl   de»  (<ii;»rrt, 

M      113). 

Pelles  en  boi^  dubric^uit  de>. 

Perceur  de  perles. 

Perceur  de  pierres  lines  et  diamants,  par  pnKétIes  mtVani«|iies. 

Perles  fausses  (faliricant  d«*)  pour  son  compte. 

Perles  fausses  (fabricant  de)  à  façon. 

Phnsphati'  naturel  (extracteur  ou  laveur  de». 

Photographe  (sii/»ri,  n"  l*i^>. 

Pholognipbie   (fabricant   d'appareiU,  usteO'^ileH  .f    r..iiriiitiir»*% 

pour  la)  ayant  l)otiti(pie  ou  magasin. 
IManos  et  clavecins  (facteur  de). 
Pianos  et  clavecins  (fal»rioant  de)  irayniil  m  Injulique  ni  nwi- 

gasin. 
Pierres  arlilîcielles  ou  factices  (fabricant  d  ol>joU  en» 
î^ierres  A  brunir  «fabricant  de». 
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Pierres  à  feu  (fabrique  de). 

Pierres  brutes  ou  taillées  (marchand  de). 

Pierres  fausses  (fabricant  de). 

Pierres  fausses  (tailleur  de)  pour  son  compte. 

Pierres  fines  (tailleur  de)  pour  son  compte. 

Pierres  fines  ou  fausses  (tailleur  de)  à  façon. 

Pinceaux  (fabricant  de)  pour  son  compte. 

Pinceaux  (fabricant  de)  à  façon. 

Pipes  de  terre  (fabrique  de). 

Piquettes  ou  vins  de  marcs  de  raisin  (fabricant  de). 

Piqueur  de  cartes  à  dentelles. 

Piqueur  de  cartons. 

Piqueur  de  grès. 

Plafonneurou  plâtrier  (suprà^  n°  104). 

Plafonneur  ou  plâtrier  (entrepreneur). 

Plafonneur  ou  plâtrier  à  façon. 

Planches  (marchand  de)  en  gros. 

Planches  ou  ifs  à  bouteilles  (fabricant  de). 

Planeur  en  métaux. 

Plaqué  ou  doublé  d'or  et  d'argent  (fabricant  d'objets  en). 

Plaqueur  pour  son  compte. 

Plaqueur  à  façon. 

Platine  (fabricant  d'objets  en)  ayant  atelier  et  magasin. 

Plâtre  (fabrique  de)  au  moyen  de  fours  à  feu  continu. 

Plâtre  (fa})rique  de)  par  procédés  ordinaires. 

Plâtre  (marchand  de). 

Plieui-  d'étoffes. 

Plieur  de  fils  de  soie  ou  de  dentelles. 

Plomb  et  fonte  de  chasse  (fabricant  de). 

Plombier  (siiprà,  n«  104). 

Plumassier  (fabricant)  ayant  boutique  ou  magasin,  vendant  en 

gros. 
IMumassier  (fabricant)  ayant  boutique  ou  magasin,  vendant  en 

demi-gros. 
Plumassier  (fabricant)  ayant  boutique  ou  magasin,  vendant  en 

détail. 
Plumassier  (fabricant)  sans  boutique  ni  magasin. 
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Pluiiiassier  à  faron. 

Plumeaux  (t'ahricaul  <!<*)  pour  son  cdiupte. 

Plumeaux  (fabricant  do  à  façon. 

Plumes  à  écrirt;  (appuHeur  de). 

Plumes  mélalli(pics  dahrirant  de). 

Poèiier  en  faïence,  fonle,  etc. 

Pointes  (fahrique  de)  par  procédés  ordinaires. 

Poires  à  poudre  (fabricant  d»»)  pour  son  compte. 

l'oires  à  poudre  (f,ibri(phî  de)  à  façon. 

Pois  d'iris  (fabricant  dc) 

Polisseur  d'oi)jets  en  or,  argent,  cuivre,  acier,  écaille,  os. 
corne,  etc. 

Polisseur,  tourneur,  émouleur  ou  planeur,  par  |>rocédés  méca- 
niques. 

I*olytypage  (fabricant  do. 

Pompes  à  incendie  (labri<"ant  do. 

Pompes  de  bois  et  pièc«?s  pour  la  conduite  des  eaux  (fabricant  dei. 

Pompes  de  métal  (fabricant  de». 

Ponceur  d«*  feutre  par  [)roc«''dés  mécaniques. 

l'onlon-débarcadère  (cxpliMlant  de)(<ii/>c«'/,  ir   17» 

Porcelaine  (fabrique  do. 

Porteléuilies  ou  autres  objets  de  menue  maroquinerie  (fabricant 
do  pour  son  compte. 

Poi'tefeuilles  ou  autres  objets  de  maro(|uinerie  (faliricant  île»  à 
façon. 

i\)rteiir  d'eau  (iltrée  ou  non  lillrée,  avec  cheval  et  voilun». 

iNdier  d'étaiii. 

Poudre  d'or,  de  bron/.e  et  autro  metau.x  daiincant  dn. 

Poulieiir  (fabricant). 

Presseui"  d'ét(»lVes  pour  le>  teinlurien»  et  lej*  dégrai»"»»*!!!-- 

Presseurde  poissons  de  mer. 

Pnx'êdés  pour  (pieues  de  billard  (fabricant  de». 

Produits  (M)iini(pies  (fabri<|ue  de). 

Puits  (  maître  cureur  dO(ini/)r<i,  n*"  UV^u 

Queues  de  liillard  (fiibricant  de)  pour  son  compi*». 

Oueues  i\o  billard  (fabricant  de)  h  façon. 

Ouincaillene  (fabrique  de). 
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llamonage  (entrepreneur  de)(.sifpr«,  n»  104). 

Rampiste  (menuisier)  (suprà,  n"  104). 

Raquettes  ou  volants  (fabricant  de)  pour  son  compte. 

Raquettes  ou  volants  (fabricant  de)  à  façon. 

Raseur  de  velours. 

Registres  (fabricant  de)  pour  son  compte. 

Registres  (fabricant  de)  à  façon. 

Régleur  de  papier. 

Réglisse  (fabrique  de). 

Relais  (entrepreneur  de). 

Relieur  de  livres  (siiprà^  n^  127). 

Remiseur  de  charrettes  à  bras  et  de  hottes  (supra,  n''  150). 

Rémisses    (fabricant   de)    par   procédés  ordinaires,  pour   son 

compte. 
Rémisses  (fabricant  de)  par  procédés  ordinaires,  à  façon. 
Rémouleur  ou  repasseur  de  couteaux  (suprà,  n^  129). 

Rentrayeur  ou  conservateur  de  tapis,  de  couvertures  de  laine 
ou  de  coton. 

Repasseuse  de  linge  (siipvày  n^  129). 

Pveperceur. 

Repriseuse  de  châles. 

Ressorts  de  bandages  pour  les  hernies  (fabricant  de)  pour  son 
compte. 

Ressorts  de  bandages  pour  les  hernies  (fabricant  de)  à  façon. 

Ressorts  de  montres  et  de  pendules  (fabricant  de)  pour  son 
compte. 

Ressorts  de  montres  et  de  pendules  (fabricant  de)  à  façon. 

I^oulage  (entrepreneur  de)  {suprà,  n»  155). 

Rouleaux  (tourneur  de)  pour  la  filature. 

Iioutoir  ou  fosse  à  rouir  le  lin  ou  le  chanvre  (exploitant  de). 

Ruches  pour  les  abeilles  (fabricant  de)  pour  son  compte. 

Ruches  pour  les  abeilles  (fabricant  de)  à  façon. 

Sabotier  (fabricant)  (.sw/>rà,  nf»  123). 

Sabots,  bois  de  galoches  ou  bois  de  socques  (fabricant  de)  .par 
procédés  mécaniques. 

Sabots  ou  galoches  garnis  (fabricant  de). 

Sacs  de  toiles  (^ fabricant  de). 
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Saleur  dolivcs. 

Saleur  de  viande^. 

SaI|)«Hripr. 

Sarraux  ou  )>louscs  (fahricanl  de)  vendant  en  gros. 

Sarraux  ou  blouses  (fabricant  de)  vendant  en  détail. 

Saliucurou  liss»'urdo  papier. 

Savon  (ra!)iiqu«'  de). 

Scierie  niccauiquc  lexplnilaiil  de)  (M»//»/vi,  ir  'iTHt. 

Scies  (tahrif|uo  de». 

Scieur  de  Inu^'. 

Sculpteur  eu  bois  pour  son  compte. 

Sculpteui'  en  bois  à  façon. 

S<*ulplures  (fabri«pie  do  par  procèdes  mccaniipics. 

Seaux  à  incendie  (fabricatit  de». 

Seaux  ou  barjuets  en  sapin  (fabricant  de)  pour  son  compte. 

Seaux  ou  barpiets  en  sapin  (fal)ricanl  dc)  à  facou. 

Sécbeur  de  parance. 

Sr-cheurde  j^raius,  de  graines,  de  cafés,  elc. 

Séclieur  de  boublon. 

Sécbeur  (bî  morues  (s»//»/-/»,  u"  1*J1  ». 

Sécbeur  de  morui's  sans  élabbssements  de  sécberie. 

Sécboirà  Hnge  (exploitant  un). 

Sel  (raflinerie  de). 

Sellier  carrossier. 

Sellier  barnacbeur. 

Sellier  à  façon. 

Semelles  mobiles  de  paille,  ile  liège,  de  ft>utre,  etc.,  foumV*»  ou 

non  fourrées,  pour  l'intérieur  des  cbanssures  (fabricant  de* 

pour  son  compte. 
Semelles  mobiles  de  paille,  île  liège,  de  feutre,  etc.,  fourrée?»  ou 

non  fourrées,  pour  l'inlérirm-  des  cbaus^iure^  .f.dnuMtiî  dr».i 

façon. 
Serrurier  (entrepreneur)  (îiiiprti,  n»  loi). 
Serrurier  (mécanicien). 
Serrurier  eu  voitures  suspendues. 
Serrurier  non  entrepnMiour. 
S«M'rurier  à  façon. 
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Sertisseur  OU  monteur  à  façon. 

Sirop  de  fécules  de  pommes  de  terre  (fabrique  de). 

Socques  en  bois  (fabricant  de). 

Soies  de  porcs  ou  de  sangliers  (apprêteur  de). 

Sommiers  élastiques  (fabricant  de)  pour  son  compte,  sans  ma- 
gasin. 

Sondes  (fabricant  de  grandes). 

Soufflerie  de  poils  pour  la  chapellerie  et  autres  industries  par 
procédés  mécaniques. 

Soufflets  (fabricant  de  gros)  pour  forgerons,  bouchers,  etc. 

Soufflets  ordinaires  (fabricant  de). 

Sparterie  (fabricant  d'objets  en). 

Sparterie  pour  modes  (fabricant  de). 

Spécialités  ou  préparations  pharmaceutiques  (fabrique  de). 

Spécialités  ou  préparations  pharmaceutiques  (fabricant  de) 
vendant  en  détail. 

Sphères  (fabricant  de). 

Stores  (fabricant  de)  (siiprà,  n"  104). 

Stucateur. 

Sucre  (raffinerie  de)  (1). 

Sucre  de  betterave  (fabrique  de). 

Suif  (fondeur  de). 

Tabac  ou  cigares  dans  le  département  de  la  Corse  (fabricant  de) 
vendant  en  gros. 

Tabac  ou  cigares  dans  le  département  de  la  Corse  (fabricant  de) 
vendant  en  demi-gros. 

Tabac  ou  cigares  dans  le  département  de  la  Corse  (fabricant  de) 
vendant  en  détail. 

Tabletterie  (fabricant  d'objets  en)  pour  son  compte. 

Tabletterie  (fabricant  d'objets  en)  à  façon. 

Taillandier. 

(1)  Ne  doit  pas  être  augmentée  l'imposition  d'un  fabricant  de  sucres  pour 
le  fonds  de  garantie,  sous  le  prétexte  qu'il  a  remplacé  ses  chaudières  de 
première  carbonation  par  des  bacs  plus  élevés  dans  le  but  d'empêcher  le 
déversement  des  mousses,  si,  dans  les  conditions  où  elles  sont  employées, 
et  à  raison  des  lumières  dont  elles  sont  munies,  les  nouvelles  chaudières 
n'offrent  pas  une  capacité  plus  grande  que  les  anciennes  (cons.  d'Etat, 
•r>fév.  190.3.  S.  P.  1905.  3.123). 
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Tailleur  df  pierres. 

Tailleur  (1)  on  couturier  (2)  sur  mesure  pour  U»9  pArliculiers, 

ayant  assortiment  d'êtolTes  (^ii/>r<i,  n°  12.'J». 
Tailleui-  ou  couturier  sur  mesure  pour  les   particuliers,  sans 

assortiment  d'étolTes  et  fournissant  sur  simples  échantillons. 
Tailleur  ou  couturier  à  façon  (3). 

Talons   en    bois  pour  chaussures  «t'ahriraut  ^\r,   par   pr...  ..i.- 
m/'caniqurs. 
Tambours,  f^rosses  caisses,  tambourins  (fabriraul  de». 
Tiimisier  (fabricant). 
Tan  carbonisé  (fabrique  de). 
TanniMir  dt;  cuirs  forts  ou  umjus. 
Tapisseries  à  la  main  (fabricant  <le). 
Tapissier  (marchand  >. 
'Tapissier  à  facnii. 
Tari  ri  er. 
Teinture  (marchand  en  Rros  de  matières  premières  |>our   la». 

(mai'chaud  en  tiios  de  bois  de  ti*inture). 
Teintureiie  (loueur  (rétablissement  de). 
'Teinturiei'  pour  les  fabricants  et  les  marchands. 
Teinturier  déj^'raisseur  pour  les  particuliers  n'iMupIovafit  pas  de 

machine  îi  vapeur. 
Terrassier( maître)  (î<ii;>r(/,  n"  lOi). 

Tètes  en  carton  servant  aux  marchands  île  modes  (fabricant  de>. 
Ti^es,  empei^^nes  ou  brides  «le  chaussures  i  fabric*nnl  «le»  ayant 

magasin  de  vente. 
Tij^es,  empeifines  ou  brilles  de  chaussures  (fabricant  de)  Ira- 

vaillant  sur  commande. 

(1)  Cimtro,  colis  de  prvf.  ik>  la  (ùroiiili*.  U  iiuv.  tUU).  D.  I*.  1901.  SL  9; 
cons.  (TKlal,  3  mai  t'MW.  D.  P.  190».  3.  49.  S.  P.  19Û&.  3.  ».  thtmd  frmmf. 
mx\.  4.  t2. 

rii  Cttntni,  roii».  pi.  I.  >r\uv,  Il  jum  iULU.  1».  I*.  I9UI.  A.  «*>  .  <  «•n».  d  h*«l. 
19  liée.  IWhî.  S.  P.  luu».  :i   IH. 

(3)  Contnt,  con».  d'Klal,  13  dér.  \9(H.  S.  I».  1901  3  M  <il  •  agiMail.  dan* 
coUr   alTiiir»'.  iTuno   rongn'iifthoii   n«li|ii«*UM*.   ^I«p*»lM^:•   à  U  p«lrnl«»  c^mHM 

t'oulunrri'  A  façon  ri  iHMMipniit  «1- ••-t«'«n»ii  à  ilurn»  if«»<»>'*  a.  ...iiurv. 

l'IU»  ft  rtr   ixrmpli^f  d«'  la  lA\r  |»ar  lamM  pr>  al. 

a  iimi  1902,  S.  P.  I90r».  9.  3B). 
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Tiges,  empeignes  ou  brides  de  chaussures  (fabricant  de)  à  façon. 

Tireur  de  cuivre  doré  ou  argenté  par  procédés  mécaniques,  pour 
son  compte. 

Tireur  de  cuivre  doré  ou  argenté  par  procédés  mécaniques,  à 
façon. 

Tireur  d'or,  d'argent  ou  de  platine  par  procédés  mécaniques. 

Tireur  d'or,  d'argent,  de  platine  ou  de  cuivre  doré  ou  argenté 
par  procédés  non  mécaniques. 

Tireur  de  soie. 

Toiles  ou  tapis  cirés  ou  vernis  (fabricant  de). 

Toiles  grasses  pour  emballage  (fabricant  de). 

Toiles  métalliques  (fabricant  de)  pour  son  compte. 

Toiles  métalliques  (fabricant  de)  à  façon. 

Tôles  vernies  (fabricant  d'ouvrages  en). 

Tôlier  pour  son  compte. 

Tôlier  à  façon. 

Tondeur  de  tapis  par  procédés  mécaniques. 

Tondeur  ou  presseur  de  draps  et  autres  étoffes  de  laine. 

Tondeur,  raseur  ou  grilleur  d'étoffes  par  procédés  mécaniques. 

Tonneaux,  barriques,  etc.  (fabricant  de)  pour  expéditions  ma- 
ritimes ou  commerciales. 

Tonnelier  (maitre)  (siiprà,  n»  121). 

Tonnelier  à  façon. 

Torcher. 

Tourbes  carbonisées  (fabrique  de). 

Tourbières  (exploitant  de). 

Tourneur  en  bois  (fabricant)  en  boutique  (suprà,  n»  125). 

Tourneur  en  bois  (fabricant)  sans  boutique. 

Tourneur  en  marbre  ou  en  pierre. 

Tourneur  sur  métaux. 

Tours  et  autres  ouvrages  pour  la  coiffure  en  cheveux,  soie,  etc. 
(fabricant  de). 

Traçons  (maître  de). 

Transport  des  détenus  (entreprise  du). 

Travaux  publics  (entrepreneur  de). 

Tréfilerie  en  fer  ou  en  laiton  (exploitant  de). 
Tréfileur  par  les  procédés  ordinaires. 
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Treillageur. 

Tricots  h.  l'aipuille  (fal)ric'ant  de». 

Trieur  (le  laines  par  prortMlés  niêcani(|iif.s. 

Trieur  de  laines  par  procédés  ordinaires. 

Trieur  ou  nettoyeur  de  déchets  de  colon  parproci-dés  ntécaniqucs. 

Tubes  eu  métal  de  petite  dimension  pour  la  bijouterie,  l'opti» 

(|ue,  etr.  (fabricant  de)  par  procédés  mécaniques. 
Tubes  en  pai)ier,  en  zinc,  etc.,  pour  lilalures  (fabricant  de»  par 

procédés  ordinaires. 
Tubes  en  papier  pour  filalures  (fabrique  de»  par  procédés  m»*»- 

caniques. 
Tuiles  (marchand  de). 

Tuyaux  de  plomb  (fabrique  de)  par  procédés  mécaniques. 
Tuyaux  en  fil  de  chanvre,  en  ciment,  etc.,  pour  les  |K)mpes  k 

incendie  et  les  arrosements  (fabricant  de). 
Tuyaux  en  laiton  pour  la  tuyauterie  des  machines  à  vapeur  on 

emplois  analoj^ues  (fabricant  de)  par  proc'  '  onomi<|ues. 

Usine  à  lisseï-  le  enir  (  loueur  d). 

Ustensiles  en  1er  battu  (  fabricant  d»  par  procétlés  mécaniques. 
Vaisselle  ou  ustensiles  de  bois  (fabricant  de). 
Vannier,  fabi-icant  de  vannerie  commune  (sw/)r<>,  n"  Tri». 
Vannier,  fabricant  de  vannerie  line. 
Veilleuses  (fabricant  de). 

Ventes  j\  l'encan  (directeur  d'un  établissement  de). 
Vérificateur  de  bâtiments  (nuprà.  u"  107). 

Vernisseur  sur  cuir,  feutre,  carton  ou  métaux,  pour  son  compte. 
Verni.s.seur  sur  cuir,  feutre,  carton  ou  métaux  h  façon. 
Verrerie  ou  pobelelterie  (exploitant  de). 
Verres  de   montres   ou  de  lunettes  (fabrique  de)  par  pn»cétlt^ 

mécaniipies. 
Vêtements  confectionnés  (fal)ricanl  de)  vendant  en  y^rxts. 
Vêtements  confectionnés  (fabricant  de)  ventlanl  en  «lemi-itrot. 
Vêtements  confectionnés  (faltricant  de)  vendant  aux  partiouliert. 
Viandes  (décoiipeur  ou  «lépeceur  «le). 
Vidange  (entre|)reneur  de)  (sii/irti,  n"  HU). 
Vignettes  et  caractères  à  jour  (fabricant  de)  pour  ton  compte. 
Vignettes  et  caractères  à  jour  (fabricant  de)  h  façon. 

«V 
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Vinaigre  (tabrique  de). 

Vinaigre  (marchand  de)  en  gros. 

Vins  (marchand  de)  en  gros  (1)  {suprà,  iv^  135). 

Vis  (fabrique  de)  par  procédés  mécaniques. 

Vis  ou  tire-bouchons  (fabricant  de)  par  procédés  ordinaires., 

pour  son  compte). 
Vis  ou  tire-bouchons  Cfabricant  de)  par  procédés  ordinaires,  à 

façon. 
Vitraux  (faiseur  ou  ajusteur  de)  pour  son  compte. 
Vitraux  (faiseur  ou  ajnstenr  de)  à  façon. 
Vitrier. 

A^oilier  emballeur  (2). 
Voilier  pour  son  compte. 
Voilier  à  façon. 

Voitures  à  bras  pour  enfants  ou  pour  malades  (fabricant  de). 
Voitures  de  remise  (maître  de  station  de)  (suprày  n°  458). 
Voiturier  ou  routier  ayant  plusieurs  équipages. 
Voiturier  ou  roulier  n'ayant  qu'un  équipage. 
Wagons  ou  voitures  destinés  au  transport  des  voyageurs  ou  des 

marchandises  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  (exploitant  de) 

(suprà,  n»  151). 
Yeux  artificiels  (fabricant  d'). 
Zinc  doré,  bronzé  ou  galvanisé  (fabricant  d'objets  en). 


(1)  Cons.  (l'Etat,  10  juiU.  1903,  D.  P.  1904.  2.  73,  Panel,  franc.  1903.  4.  95; 
18  mars  1904,  D.  P.  1906.  3.  1.  —  Contra,  pour  un  marchand  de  vins  qui 
n  occupe  aucun  ouvrier  directement  rétribué  par  lui  et  qui  fait  faire  toutes 
les  manutentions  effectives  dans  son  établissement  par  l'ouvrier  d'un  ton- 
nelier patenté  icons.  d'Elat,  Sjuill.  1904,  D.  P.  1906.  3.  1). 

(2)  Contra,  pour  un  voilier-emballeur  se  livrant,  dans  un  atelier,  avec  le 
concours  de  deux  ouvriers,  à  la  fabrication  des  sacs,  bâches  et  autres  objets 
de  même  nature,  à  l'aide  de  menus  outils  dont  ce  travail  nécessite  l'emploi 
frons.  d'Etat,  4  juin  1902,  S.  P.  190.5.  3.  47). 
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ANNEXE 

Avis  du  comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail. 

"  Le  (uiniU^  consiillalir  des  ;ussiiranccs  contre  les  accidents 
(lu  travail, 

<(  Saisi  par  M.  le  Ministrt^  <lu  commerce,  au  point  de  vue  de 
rinlerprélalion  à  donn(»raux  dispositions  de  l'article  1"  de  la  loi 
du  9  avril  1S9S,  de  l'cxameu  de  la  nomenclature  Réiii'*rale  des 
pi'ofessions  passibles  de  la  taxe  additionnelle  établie  par  l'art.  STi 
de  la  loi  susvisée,  noinenclalure  annexée  à  la  cirrulain?  du 
direcleiir  général  des  conlrihutions  directes,  en  date  du 
10  octobre  ISDÎ); 

ti  CionsidéranI  qu'il  convient  décarler,  en  principe,  les  profes- 
sions classées  dans  la  nomenclature  jjénérale  des  commerces, 
industries  et  professions  passiblesdelacontribution  des  patentes, 
sous  la  rubrique  :  «  marcband  de...  »,  en  tant  qu'elles  sont 
limitées  à  la  revente  commerciale  de  produits  ou  denn'*es  ; 
--  (|u'elles  deviendront,  au  contniire,  passibles  de  la  taxe 
additionnel!»"  toutes  les  fois  qu'elles  comporteront,  en  oulre 
des  opérations  commerciales  pro[)rement  dites,  des  0|K*ralions 
quelconques  de  transformation  industrielle;  —  que,  dans  cel 
ordre d'i<lées,  il  [larait  même  nécessaire  d'indiquer,d*uneinanièn» 
içénérale,  comme  passibles  de  ladite  taxe,  certaines  professions 
dont  l'exercice  implique  le  plus  souv»'nt  des  fabrications  an--**  -^ 
ou  tU^s  réparations  dVntretion  pour  location,  tout  en  ^f^ 
qur  la  taxe  n'atteint  «pie  les  exploitations  comporl.int 
ment  des  fabrications  ou  des  ré|>aratioiis 

€  Considérant  qin'  les  mêmes  distinctions  et  n^M'n»^  -  «ppli- 
quent  aux  professions  classées  A  la  nomenclature  griièmle  *ou* 
la  rubri(|ue  «  fournisseur  de. 

t  Considérant  que  certaines  prolosajons.  même  lorsqu'elles  nr 
comportent  pas  des  fabrications  ou  den  ré|>n râlions*,  doi\-enl  «Mrv 
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retenues  comme  impliquant  l'exploitation  d'établissements  assi- 
milables aux  «  chantiers  »  :  tels  les  marchands  de  bois,  les  mar- 
chands de  charbons,  les  marchands  de  fer  en  gros,  les  mar- 
chands de  vins  en  gros,  etc. 

c(  Considérant  que  l'article  17  de  la  loi  du  15  juillet  1880  exempte 
de  la  patente  les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  dessinateurs, 
considérés  comme  artistes,  et  ne  vendant  que  le  produit  de  leur 
art;  —  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  retenir  toutes  les  industries 
d'art  soumises  à  la  patente  et  considérés  par  conséquent  au 
point  de  vue  de  l'exploitation  industrielle  ; 

«  Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  que  de  se  préoccuper  spécialement 
des  ouvriers  visés  par  le  second  alinéa  de  l'article  1*^''  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  l'article  17  de  la  loi  du  ISjuillet  1880  exemptant 
de  la  patente,  d'une  manière  générale,  les  ouvriers  travaillant 
sans  compagnons  ni  apprentis  ; 

((  Considérant  que  l'expression  légale  «  magasins  publics  »  s'ap- 
plique aux  magasins  généraux,  docks,  entrepôts,  salles  de  ventes 
publiques,  monts-de-piété,  bureaux  publics  de  conditions  et 
généralement  à  tous  magasins  ouverts  au  public,  en  vertu  d'une 
autorisation  administrative,  et  oii  s'effectuent  des  opérations  de 
chargement  et  de  déchargement  en  vue  d'un  entrepôt,  d'une 
vente  ou  d'un  conditionnement  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'ins- 
crire au  nombre  des  établissements  passibles  de  la  taxe  addition- 
nelle tous  les  magasins  rentrant  dans  cette  définition  ; 

((  Considérant,  au  surplus,  que  toutes  les  professions  patentées, 
non  passibles,  en  principe,  de  la  taxe  additionnelle,  deviennent 
passibles  de  cette  taxe  à  raison  de  l'usage  de  machines  mues  par 
une  autre  force  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux  ;  —  que, 
dans  ce  cas,  l'imposition  à  la  taxe  additionnelle  doit  être  corré- 
lative à  l'assujettissement  même,  qui  peut,  aux  termes  de  l'arti- 
cle l^"*  de  la  loi  du 9 avril  1898,  frapper  de  ce  chef  «  l'exploitation» 
tout  entière,  ou  seulement  une  «  partie  d'exploitation  »  ;  —  que 
la  portée  légale  de  cette  distinction  a  été  précisée  dans  un  avis 
du  comité  consultatif,  en  date  du  7  mars  1900,  aux  termes  duquel 
un  exploitant  faisant  usage  d'une  machine  mue  par  une  force 
autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux  est  responsable  des 
accidents  survenus  à  tout  son  personnel,  à  moins  qu'une  portion 
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(le  ce  porsoniK-'l  ne  soit  confinée'  dans  des  parties  d'exploitation 
ind/'pendaiitesde  celle  qui  utilise  la  machine;  —  que  rai)pr»'Cia- 
tioM  dislincto  des  «»ICMnenls  d'imposition  correspuiidint  à  une 
«  |)artie  d'exploitation  «ainsi  assujettie  parait  pouvoir  être  faite 
adminisirativement  |)ar  analo^^ie  avec  les  ventilations  similaires 
dt^jà  prescrites  par  la  circulaire  i\n  directeur  général  des  conlri- 
butions  directes,  en  date  du  10  oclnbre  1899,  à  l'égard  des  indus- 
tiiels  exerçant  partiellement  leur  industrie  à  l'aide  d«'  façon- 
niers ou  d«'s  rntrepreiu'urs  n'exécutant  par  eux-métufs  qu'une 
partie  de  leur  enlre|»rise  ; 
"  Kst  d'avis  : 
••  Ou'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  la  nommrlature  les  modifi- 
catintis  suivantes » 

2007.  -  Les  pharmaciens  qui  éL'iient  portés  dans  la  pre- 
mière nomenclature,  et  qui  ne  lij^urcnt  pas  dans  la  seconde, 
avaient  été  déchargés  de  la  taxe  par  décision  du  conseil  d'KUit  (I). 

Il  en  est  de  même  des  marchands  de  toiles  (2). 

2008.  I!n  ce  qui  concerne  les  mines,  la  taxe  est  due  sur 
l'ensfuihle  de  la  mine  alors  même  «prune  partie  seulemtMil  esl 
exploitée  (lî)  ou  qu'elle  n'est  pas  exploitée  du  tout  (4),  si  le  con- 
cessiotuiain*  ne  justifie  pas  avoir  renoncé  à  la  concession  el  on 
avoir  sollii-ilé  le  p-hait  (.")). 


>i  ^.  Recours  de  la  victime  contre  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse.  Règlcinent 
d'administration  publique  du  28  lévrier  1899 
pour  l'application  de  l'art  26  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 

2009.  —  Avant  la  loi  du  :tl  mars  11KC>,  on  so  demandait  »i, 
à  défaut  de  paiement  des  indtMnnitéM  \\nr  la  compagnie  d'.i*»u- 

(I)  lloiiM.  (IKlal.  Il   mai  l'.«ki.  ^.  r.  |-» 

(i)  CoiiM.  il  Klul.  la  niai>  !V«l.l,  S.  P.  tl«  ^t. 

(3)  Con».  ilKlnl.  »  nov.  IllUO,  D.  I».  IWl  3.  «.  S.  P.  IW0.  3.  tt  !%•«•.' 

/r.iii.\  tua'».  \.  W 

(\)  Con.H.  ilKini.   12  juill.  IWl.  S    P   '"^    '  •--    '  -    '   '*--   »    ^* 

^^  Cons   «IKui.  W  i\o\.  Iî*>».  s.  P   !• 
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rances  ou  le  syndicat  de  garantie,  le  crédi-rentier  avait  un 
recours  contre  le  chef  d'entreprise.  Cette  question  ne  se  pose 
plus  sous  l'empire  de  la  loi  du  31  mars  1905  aux  termes  de 
laquelle  (art.  16  §  7),  en  cas  d'assurance,  l'ordonnance  du  prési- 
dent ou  le  jugement  fixant  la  rente,  spécifie  que  l'assureur  est 
substitué  au  chef  d'entreprise  de  façon  à  supprimer  tout  recours 
de  la  victime  contre  lui  (suprà,  n»  1544).  Dès  lors,  le  titulaire  de 
rentes  n'a  d'action,  en  cas  de  non  paiement  par  l'assureur,  que 
contre  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

2010.  —  Le  règlement  d'administration  publique  du  28  février 
1899  (titre  l*^'',  art.  i  à  14)  fixe  les  conditions  dans  lesquelles  les 
victimes  ou  leurs  ayants  droit  sont  admis  à  réclamer  le  paiement 
des  indemnités  à  la  Caisse  nationale  des  retraites. 


Déclaration  de  non  paiement  faite  par  la  victime. 


2011.  —  Tout  titulaire  d'une  rente  ou  d'une  pension,  qui  n'a 
pu  obtenir  le  paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  au  moment 
de  leur  exigibilité,  doit  en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la 
commune  de  sa  résidence. 

2012.  —  La  déclaration  est  faite  sans  frais,  soit  par  le  béné- 
ficiaire ou  son  ayant  droit,  soit  par  un  mandataire  (art.  1  et  2). 
Si  le  bénéficiaire  n'a  pas  l'exercice  de  ses  droits  civils,  c'est-à- 
dire  s'il  est  mineur,  interdit,  femme  mariée,  etc.,  la  déclaration 
est  faite  par  son  représentant  légal,  administrateur  légal,  tuteur, 
époux,  etc. 

2013.  —  La  déclaration  est  rédigée  sur  papier  libre  par  le 
maire  ou  son  représentant,  d'après  les  indications  du  déclarant 
qui  l.'i  signe. 

2014.  —  Elle  doit  indiquer  :  les  nom,  prénoms,  âge,  natio- 
nalité, état  civil,  profession,  domicile  du  bénéficiaire;  2<*  les 
noms  et  domicile  du  chef  d'entreprise  débiteur  ou  la  désigna- 
tion et  l'indication  du  siège  de  la  société  d'assurances  ou  du 
syndicat   de  garantie  qui  aurait  dû  payer  l'indemnité  ;   3^   la 
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naturt*  île  riiulfmnilr  et  le  montant  de  la  créance  réclamée  (i); 
4°  rordonnanc<'  du  président  du  tnhunal  ou  la  décision  fixant 
l'indemnité  (2)  ;  5"  le  cas  échéant,  les  nom»  prénoms,  professioa 
et  domicile  du  représentant  lé^'al  du  bénéliciaire  ou  du  manda- 
taire (art.  .*i). 

La  déclaration  doit  indiquer  aussi  (fue  le  bénéficiaire  de  l'in- 
demnité a  réclamé  au  débiteur  (chef  de  l'entreprise,  so^'iélé  d'as- 
surances ou  syndicat  de  garantie)  le  payement  de  l'indemnité, 
que  ce  payement  n'a  pu  être  obtenu  par  lui,  et  pour  quels 
molif<. 

2015.  —  Lt'  d«''r!arant  doit  reinrttr.à   l'appui  d»*   >.i  d»''<'!r»i.i- 

(i)  L  iiideiimilé  cuiia>istaiit  iioriualfiuent  en  uiit*  pfiisiuii  (art.  3  de  la  Ion. 
la  «lécinrnlioii    pnrtfra    Ir    plus  suiiveiit  .sur  des   tri' 

payés.   Lo  comparant   duit   alors   indiquer  dans  .>a    :  

trimestre  perçu,  le  nombre  et  le  montant  de  ceux  échus  et  non  payés. 

La  déclaration  peut  cependant  avoir  pour  objet  le  |»ayement  d'un  capital 
«lans  les  cas  énumérés  ci-après  : 

1"  Le  conjoint  de  la  victime  de  l'accident  (|ui  se  remarie  a  droit,  à  titre 
d'indenniité  totale,  au  versement  d'une  sonune  é^'alc  à  troi»  annér»  d'arré- 
ra^'es  de  la  rente  ipii  lui  était  senie  (art.  3.  |i  A,  de  la  loi;  ; 

*i'^  Il  en  est  de  même  tie  l'ouvrier  étranger  qui  cesse  de  K»»ider  *«ir  lo  ter- 
ritoire franrais.  ou  île  se.^  ayants  dn>it  étrangers  (art.  3.  M-  • 

3»  La  victime  de  laeriih-nt  peut  axoir  demandé  et  obtenu  du  tr' '    •■ 

le  cpiurt  du  capital  ncie>sain*  à  I  rlaltli>>eni«'iit  «l»-  •*«  n'nt»*  lui  •« 
en  espèces  (art.  U  de  la  loi)  ; 

i°  Pour  les  pensions  de  lOOfranrs  «m  au-ii 
peuvent  être  ctuivenues  cpie  le  service  des  ari>  il  (  ■     I  .i   ■■ 

imyement  d'un  capital  (art.  'il  de  la  loi). 

Ci)  L'indenulité  i\  la   suit«  d'aeeiiient  aynnl  en':  'I  ou  une  inea- 

pacité  permanente  est  llxée.  s  il  y  a  aeeord,  par   -  ..:  ''••   i.i.  -i.i»»iil 

du  tribunal  ;  en  cas  de  désaccord,   par  jugement  rendu  '  lui 

des   articles   Itl  et  17  de  la  loi.    —    Ui  déelaritioii  doit  i 

l'onloimance  ou   du  jugement   intervenu;  en  cas  de   ju^. 

aussi  faiiv  connailre  si  la  décision  a  été  alta(|Ui-e  |iar  In   \uie  il 

ou  tl'appel  et.  dans  celte  by|Milliéft«*,  mentionner  la  date  d<*  la  di*^-i»M>n  liHi* 

nitive  qui  a  tranché  le  litige. 

Les  indemnités  ne  sont  deUnitivenieiil  lix»-««>*   «|m*«»i  I»«»«iI  •!«*  lf»«U  an»  à 
liater  lie  laccortl  iiiter\enu  uu  de  la  <! 
Pendant    ce    >\   '  r      "       peuxrnt     ' 

fondée  sur  le    1  i    un«-   a  ^ 

inité.  —  Dans  le  caa  où  une  intlemniie  am 
contenir.  '  '   >r-i  des 

dessus  ci'i.  •    I  la  pren.  »• 

tiqur<k  roncrnant  la  décision  d^  r«*vt*ion. 
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tion  toutes  les  pièces  en  sa  possession  de  nature  à  justifier  sa 
réclamation,  et  notamment  la  grosse,  l'expédition  ou  la  copie 
de  l'ordonnance  ou  de  la  décision  qui  a  fixé  l'indemnité  et,  s'il 
s'agit  d'un  jugement,  les  certificats  énoncés  en  l'article  548  du 
Gode  de  procédure  civile,  établissant  que  cette  décision  est 
passée  en  force  de  chose  jugée. 

2016.  —  Le  déclarant  joint  les  pièces  établissant,  le  cas 
échéant,  la  modification  ultérieure  de  la  créance,  soit  par  suite 
d'une  demande  en  revision,  soit  par  application  de  l'article  21  de 
la  loi,  soit  pour  toute  autre  cause. 

2017.  —  Il  y  joint  également  les  pièces  établissant  le  refus 
de  payement  du  débiteur  (chef  d'entreprise,  société  d'assurances 
ou  syndicat  de  garantie),  telles  qu'actes  extra-judiciaires  de 
poursuites  ou  simples  lettres  missives. 

2018.  —  Si  le  déclarant  ne  peut  fournir  certains  renseigne- 
ments susindiqués  ou  s'il  n'a  pas  en  sa  possession  les  pièces 
ci-dessus  mentionnées,  le  maire  le  constate  dans  la  déclaration 
qu'il  doit  néanmoins  recevoir. 

2019.  —  Récépissé  de  la  déclaration  et  des  pièces  qui  Taccom- 
paguent  est  remis  par  le  maire  au  déclarant. 

2020.  —  La  déclaration  et  les  pièces  produites  à  l'appui  doi- 
vent être  adressées  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  pli  non 
soumis  à  l'affranchissement,  au  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  Paris. 


h]  Comparution  du  débiteur  devant  le  juge  de  paix. 

2021.  —  Dans  les  48  heures  de  la  réception  du  dossier,  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
l'adresse  au  juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur,  en  l'invitant  à 
convoquer  celui-ci  d'urgence  par  lettre  recommandée  (art.  4,  5 
etO). 

2022.  —  Le  débiteur  doit  comparaître  au  jour  fixé  par  le  juge 
de  paix,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire.  Connaissance  de 
la  réclamation  lui  est  donnée  ;  procès -verbal  signé  de  lui  est 
dressé  de  ses  réponses  (art.  Ij. 
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2023.  —  Le  comparant  qui  reconnait  sa  dolle,  osl  invité  par 
le  juge  de  paix,  soit  à  s\ic(|iiiller  par  d«;vaiil  lui,  soit  à  expédier 
an  rvclamant  la  sorniiic  due  |)ar  un  mandat-cart«%  et  h  comiiiu* 
ni<jueraii  ^'elTe  le  récépissé  de  c<*t  envoi,  le  deuxième  jour  au 
plus  tai'd  <|ui  suit  la  <'nin|>arution. 

2024.  —  Le  juge  de  paix  statue  sur  le  paiement  des  frais  de 
cunvocalion,  c'est-à-dire  qu'il  h*s  met,  suit  à  la  charge  du  débi- 
teur si  son  retard  à  se  libérer  n'était  pas  justillé,  soit  h  la  charge 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  cas  eontraire.  Il 
cousiale  la  lihératir»n,  s'il  y  a  lieu, dans  son  procês-verhal  <art  H). 

2025.  —  .Si  \r  comparant  reconnait  sa  dette  mais  déclare  ne 
pas  être  eu  état  de  s'acpiiller  immédiatement,  le  juge  peut,  s'il  le 
trotivc  à  propos,  lui  accorder  nu  délai  d'un  mois  au  plus.  Dans 
ce  cas,  le  procès-verbal  constate  la  re(*onnaissance  de  la  dette  et 
l'engagement  pris  par  le  débiteur  de  se  libérer  dans  le  délai  qui 
a  été  accordé,  au  moyen  soit  d'un  versement  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  Paris  ou  dans  les  départements,  soit 
de  l'expédition  d'un  mandat-carte  au  caissier  général  à  Paris 
(art.  î>.. 

2026.  Dans  le  cas  où  le  compai*ant  conteste  la  dette  ou 
partie  (le  la  délie,  le  juge  de  paix  constate  dans  son  procés-verlwil 
le  relus  total  ou  partiel  et  les  motifs  qui  en  ont  été  donnés.  Il 
invite,  en  même  temps,  le  débiteur  à  payer  la  .somme  non 
contestée  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  8  el  l).  el,  le 
cas  échéant,  accorde  un  délai.  Tous  droits  restent  ivs^tvi^s  pour 
le  sur|)ius  (art.  lO). 

2027.  —  Si  le  débiteur  ne  comparait  pas,  le  juge  de  |>ai\  pro- 
cède à  une  en(|uéle,  dans  la  huitaine,  à  l'elTet  de  rechen'her  : 
l<*  s'il  n'a  |)as  changé  de  domicile;  *>  s'il  a  cessé  son  industrie 
soit  volontairement,  soit  par  cessiitn  d'établissiMiient,  soit  |«r 
suite  de  faillite  ou  île  liquidation  jiidiciaitv  <et,  dans  '-'  -  .  Itf 
nom  du  syndic  «mi  du  liquidateur»,  soit  |>ar  suite  d<  <  t 
dans  raflirmativ»',  par  «pii  sa  »uc«'e»ion  est  iepn->. 

verbal  est  dressé  de  la  non  comparution   et  des  ils  île 

l'enquête  lai  I.  Il' 

2028.  —  Le  juge  de  paix  ett  assisté  do  son  greflier  le 
décret  du  .">  mars  IH9l>  allou»*  un  tlroil  de  *i  franco  |K>ur  smis* 
tance  i\  l'ensemble  des  o|H'nitions. 
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2029.  —  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  soit  la  libération  du 
débiteur,  soit  sa  comparution  et  son  refus  de  payer  ou  l'obten- 
tion d'un  délai,  soit  la  clôture  de  l'enquête  prévue  à  l'article  41, 
le  juge  de  paix  adresse  le  dossier  et  le  procès-verbal  au  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (art.  42). 


c)  Paiement  effectué  par  la  caisse  ou  refus 
de  paiement. 

2030.  —  S'il  résulte  du  procès- verbal  dressé  par  le  juge  de 
paix  que  le  débiteur  a  reconnu  sa  dette,  mais  ne  s'en  est  pas 
libéré,  ou  si  les  motifs  de  refus  ne  paraissent  pas  légitimes,  la 
Caisse  doit,  dès  la  réception  du  dossier,  c'est-à-dire  sans  aucun 
délai,  payer  au  réclamant  ou  lui  faire  parvenir  par  mandat- 
carte  la  somme  à  laquelle  il  a  droit.  Elle  adresse  également  au 
greffier  de  la  justice  de  paix  le  montant  de  ses  déboursés  et 
émoluments. 

2031.  —  Il  est  procédé  de  même  si  le  débiteur  ne  s'est  pas 
présenté  devant  le  juge  de  paix  et  si  la  réclamation  du  bénéti- 
ciaire  de  l'indemnité  paraît  justifiée  (art.  43). 

2032.  —  Si  les  motifs  de  refus  invoqués  par  le  comparant 
paraissent  fondés,  ou,  en  cas  de  non  comparution,  si  la  récla- 
mation formulée  parle  demandeur  ne  semble  pas  suffisamment 
justifiée,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  renvoie,  par 
l'intermédiaire  du  maire,  au  réclamant,  le  dossier  par  lui  pro- 
duit, en  lui  laissant  le  soin  d'agir  contre  la  personne  dont  il  se 
prétend  créancier,  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

2033.  —  Ainsi  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  cons- 
tituée juge  du  fondement  de  la  demande  et  des  motifs  de  refus 
invoqués  par  le  débiteur.  Et  non  seulement  le  directeur  général 
de  la  caisse  est  juge  de  sa  propre  cause,  mais  encore  il  juge  sans 
entendre  les  parties. 

2034.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  victime  ou  ses  représentants 
ont  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  contre  la  décision 
du  directeur  général  de  la  Caisse.  Ils  jouissent,  à-cet  effet,  de  Tas- 
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si."5laiice  judiciaire,  celte  contestation  étant  un  inridenl  de  l'exé- 
cution (les  décisions  judiciaires  visé  par  l'article  2.  A  plus  forte 
raison  en  serait-il  de  même  si  la  victime  devait  agir  contre  le 
débiteur. 

2035.  —  I.e  ri'gltMnent  d'administration  publique  ne  dit  pat 
si  le  bénéliciaire  d'une  renie  ou  d'une  pension  devra  faire  une 
déclaïalion,  à  chaque  trimestre,  en  cas  de  non  paiement,  et  si, 
chaque  t'ois,  la  procédure  devant  le  juge  de  paix  devra  élre 
recommencée.  Nous  ne  croyons  pas  que  telle  ait  été  la  p4>nsée 
du  Conseil  d'Elat. 


îi  4.  —  Recours  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
contre  les  patrons  ou  les  compagnies  d'assu- 
rances. —  Règlement  d'administration  publique 
du  28  février  1899  pour  l'application  de  l'art.  26 
de  la  loi  du  9  avril  1898 

"j  Recours  de  la  Caisse  des  retraites. 

2036.  —  La  Caisse  i\e:i  retraites  payant  les  indemnités  à  dé- 
laul  du  chef  d'entreprise,  de  la  compagnie  d'as>urances  ou  du 
syndicat  de  garantie,  il  était  indispensable  de  lui  accorder  un 
recours  contre  ceu.x  aux  Ii«'U  et  place  des<piels  elle  a  payé.  Tel 
est  l'objet  de  l'art.  IN',. 

•  Anr.  'J<).  —  /.fi  («(iij(.<«0  natitnntle  ilf*  rt'trtiite»  rxeirrra  un 
recoui'n  (outre  les  chefs  d'cntii'itris*'  dvbitrttrt,  ;»oiir  h  compté 
(lesijuels  tien  sommcii  aurtmt  été  /ia»/êei»  ;wir  ellf  conformément 
aii.r  ttUfHHiilions  #/i«i  prététtrnf. 

w  En  riii  d'astnurance  du  clirf  n  min  i>>  ^^r,  ttle  joutè  •< ,  ^   -m  i^ 
rembourM'wnit  »/c  nrs  cicdiirr.-*,  du  /irni /**«/*•  i/r  i'aê-licic  :*/''*   f>' 
Code  viril  mw  Vifidnuuitc  du»'  ".m*   /\f.«in>i4j*  rt  n^tiint 
recours  i  outre  le  chef  d'cntrcin: 

c  Un  rétjirment  d'adtuiuiêtratiou  publitjuc  dctcrmtncra  U$i\n' 
ditioua  d'orgaiiifatiou  et  de  fonctiouucment  «/u  #rrvirc  «-»7c»c-  fmr 
/fi»  difiponitiouê  précéileutcê  à  lu  Cai$$^  iiafiona/r  d^*  rrfi  ' 
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ïiotanunent  les  formes  du  recours  à  exercer  contre  les  chefs  d'en- 
treprise débiteurs  ou  les  sociétés  d'assurances  et  les  syndicats  de 
garantie  ainsi  que  les  conditions  dans  lesciuelles  les  victimes 
d'accidents  ou  leurs  ayants  droit  seront  admis  à  réclamer  à  la 
Caisse  le  paiement  de  leurs  indemnités. 

((  Les  décisions  judiciaires  n'emporteront  hypothèque  que  si  elles 
sont  rendues  au  profit  de  la  Caisse  des  retraites  exerçant  son  re- 
cours contre  les  chefs  d'entreprise  ou  les  compagnies  d'assurances  ». 

Ce  texte  envisage  deux  hypothèses  :  celle  où  le  chef  d'entre- 
prise est  assuré,  et  celle  où  il  ne  l'est  pas. 

2037.  —  En  cas  d'assurance  du  chef  d'entreprise,  la  Caisse 
n'a  aucun  recours  contre  ce  dernier.  Elle  ne  peut  exercer  l'action 
récursoire  que  contre  l'assureur.  Elle  jouit  à  cet  effet  du  privilège 
de  l'art.  2102  C.  C,  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur.  Toute- 
fois si  la  faute  inexcusable  était  exclue  de  l'assurance,  la  Caisse 
aurait  un  recours  contre  le  chef  d'entreprise  pour  l'augmenta- 
tion de  la  rente  {suprà,  n«  1175). 

2038.  —  Si  le  chef  d'entreprise  n'est  pas  assuré,  c'est  contre 
lui  que  la  Caisse  exerce  son  recours. 

2039.  —  Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  26,  les 
décisions  judiciaires  rendues  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898 
n'emportent  pas  hypothèque;  mais  il  est  fait  exception  à  cette 
règle  en  faveur  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  lorsqu'elle 
exerce  son  recours  contre  le  chef  d'entreprise  non  assuré  ou 
contre  les  compagnies  d'assurances.  Les  décisions  rendues  en  sa 
faveur  emportent  hypothèque  sur  les  biens  des  chefs  d'entre- 
prises ou  des  assureurs. 


l))  Formes  du  recours  de  la  Caisse  des  retraites 
contre  le  patron  ou  l'assureur. 

2040.  —  Cette  pr.)cèdure  a  été  arrêtée  de  la  manière  suivante 
j)ar  le  titre  11  du  règlement  d'administration  publique  du  28  fé- 
vrier 1899  (art.  15  à  25). 

2041.  —  Le  recours  est  exercé  aux  requête  et  diligence  du 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
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2042  —  Dans  les  cinq  jours  du  paiement  fait  au  bt^néficiaire 
ilf>  rindeninité  et  au  Kretfier  de  la  justice  de  paix,  ou,  à  défaut 
de  remhourscniont  à  rcxpiration  du  délai  accorde^,  la  Caisse  in- 
forme le  d»}bileur,  |)ar  lettre  reconiniandée,  du  paiement  fait 
pour  son  compte,  et  rinvilc  à  le  rembourser  dans  la  (|uin7Jiiney 
suivanl  un  des  modes  prcvus  à  l'article  î»,  sous  pwine  de  |M»ur- 
suitps  jiidiciaircs  (art.  15  et  Km. 

2043.  —  A  d«''raiit(le  paiiMnenl  dans  le  driai  de  quinz;iinc,  il 
est  délivré  contre  le  d»*ijileur  une  conli*ainte  ipii  est  visée  et 
rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  déhiteur, 
puis  signiliéc  pai*  huissier  (art.  17  et  IHi. 

2044.  —  L'exécution  de  la  contrainte  nv  peut  être  interrom- 
pue que  par  une  npposition  formée  par  le  débiteur  et  contenant 
assignation  au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dé|H'»ls  et  con- 
signations devant  le  tribnn.il  civil  du  domicile  du  dé|)iteur 
(ail.  lîh. 

2045.  —  L'instance  liée  sur  rop|)osition  à  la  contrainte  l'st 
suivie  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  <>."»  de  la  loi  du 
2*2  frimaire  an  VII  sur  renregislrement.  L'instruction  se  fait  par 
simples  mémoires  respectivement  signifiés,  et  il  n'y  a  d'autres 
frais  ii  supporter  pour  la  partie  qui  succombe  que  ceux  du  papier 
tiiid)ré,  des  signilications  et  du  droit  d'enregistrement  iles  juge- 
ments. Lu  délai  de  trois  mois  au  plus  peut  être  accordé  par  le 
tribunal  aux  parties  ou  aux  préposés  de  la  Caisse  pour  produire 
leurs  défenses.  Les  jugements  sont  rendus  dans  lt>s  trois  mois,  à 
compter  de  l'introiluction  de  l'instance,  sur  le  rapport  d'un  juge 
l'ail  en  audience  publique  et  sur  les  conclusions  du  ministén* 
public.  Ils  sont  en  dernier  ressort  et  ne  peuvent  être  attaqut^ 
«|iie  par  la  voie  de  cassation  (art.  2(h. 

2046.  -  Les  dépens  de  l'instance  auxquels  a  été  condamné 
lo  tiebileur  déboulé  d'une  opposition  sont  recouvré**  par  la 
Cjiisse  au  moyen  d'un  état  de  fniis  taxé  et  rendu  e\-  o  par 
le  f)résideut  du  tribunal  (art.  21). 

2047.  —  Lorstpie  le  capital  représ«Mitatif  d'une  p<>nsion  wt 
devtMui  exigible  par  suite  de  la  faillite  ou  de  It  liquidation  judi- 
ciaire du  débiteur  (art.  '2S  de  la  loi  du  9  avril  IWiH».  lo  dirrrlrur 
général  de  la  Cjiisse  des  dép«M8  et  consignations  r>*prrs<*ntaot 
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la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  demande 
l'admission  au  passif  pour  le  montant  de  sa  créance,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  articles  491  et  suivants  du  Gode  de 
commerce  et  de  la  loi  du  4  mars  1899  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire (art.  22). 

2048.  —  En  cas  d'exigibilité  du  capital  par  suite  d'une  des 
circonstances  prévues  en  l'art.  28  précité,  autre  que  la  faillite  ou 
la  liquidation  judiciaire  du  débiteur  (cessation  d'industrie,  décès 
ou  cession  d'établissement),  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
met  en  demeure,  par  lettre  recommandée,  le  débiteur  ou  ses 
représentants,  d'opérer  le  versement  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  du  capital  exigible,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la 
réception  de  la  lettre,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  les 
garanties  exigées  par  le  décret  du  28  février  1899  (i^i/'rà,  n^2074), 
portant  règlement  d'administration  publique  en  exécution  de 
l'art.  28  de  la  loi  susvisée,  ont  été  fournies  (art.  23). 

2049.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  le  verse- 
ment n'a  pas  été  effectué,  ou  si  les  garanties  n'ont  pas  été  four- 
nies, il  est  procédé  au  recouvrement  par  la  voie  de  contrainte, 
comme  il  a  été  dit  pour  les  rentes  (art.  24). 

2050. —  En.  dehors  des  délais  prescrits  par  le  règlement 
d'administration  publique,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  peut  accorder  au  débiteur  tous  délais  ou 
toutes  facilités  de  paiement  ;  il  peut  même  transiger  (art.  25). 


§  5.  —  Garanties  en  cas  de  cessation  d'industrie.  — 
Versement  du  capital.  —  Règlement  d'adminis- 
tration publique  du  28  février  1899  pour  l'appli- 
cation de  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

2050.  —  «  Art.  28.  —  Le  versement  du  capital  représentatif 
fies  pensions  allouées  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  peut  être  exigé 
des  débiteurs. 

«  Toutefois,  les  débiteurs  qui  désireront  se  libérer  en  une  fois, 
pourront  verser  le  capital  représentatif  de  ces  pensions  à  la  Caisse 
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natioïiale  des  relraiteSy  qui  étnhlira  à  crt  effets  daiii  le*  0  moi»  de 
la  i>rnniuhj(ition  de  fa  présente  loi,  un  tarif  tenant  compte  de  la 
moiialitr  des  viclinies  d'accidents  et  de  leurs  mjants  droif 

if  Lor^fju'uH  chef  d'entreprise  cCfise  son  industrie^  tioit  volonlat- 
rcment,  aoit  par  décès,  lifpiidalion  judiciaire  ou  faillite^  §oit  par 
rfssio/i  t/V/((6/<sse/>?e/»/,  le  mpital  représentatif  des  prnsiona  à  sa 
cliarffe  devient  cjiijdde  de  plein  droit  et  sera  versé  à  la  Caisse 
nationale  dea  retraites.  Ce  capital  acra  déterminé  au  jour  de  soit 
exifjihilité  d'après  le  tarif  visé  an  paratjrapUc  précédent . 

«  T<ndefois,  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants*  drtnt  peuvent  être 
exonérés  dn  versement  de  ce  capital^  s'ils  fournissent  des  garantie* 
tpà  seront  >)  di'ferminer  /»</<•  un  renflement  d'administration  pu- 

hlitinr    ". 

2052  —  Alix  lennes  tlo  cel  article,  le  versemoiil  du  capital 
.1  la  Caisse  nationale  des  retraites  est  racultatif.  Nfais  il  devient 
ohli^ialoire  en  cas  de  cessation  d'industrie,  soit  v«)lonlaire,  soil 
par  déci's,  Ii«|jrnlation  jndiciain'  on  faillite,  soit  par  cession  dVla- 

Itjissement . 


I.  —  Versement  facultatif  du  capitnl. 

a'  Calcul  du  capital. 

2053.  Los  (It'hitenrs  de  pensions,  patrons  ou  assureur» 
fpii  d«'*sirent  se  libcrer  dclinitiveinenl,  doiv«'nl  ver:»er  le 
capital  H'présentatir  de  ces  pensions  j\  la  (*-iisse  nationale  des 
retraites.  (*.e  capital  est  calcule  d  après  le  tarif  ctahli  i\  cel  efTel 
par  la  Caisse,  en  tenant  compte  de  la  mortalité  tic-*  victimes 
d'actidiMits  et  de  leurs  ayants  droit.  Q*  tarif  a  été  publié  au 
Journal  offwiel  du  10  mars  IHIK).  Plus  tard,  il  a  été  remplacé 
par  un  autre  qui  a  été  publié  au  Journal  officiel  d\ï  9  novcm» 
bre  HHn. 

2054.  —  A  quelque  époque  que  décède  1«  titulaire  il'unr 
rente  via^^ère  constituée  ii  la  Caisse  nationnie  de^  rrl'  le 
débiteur  de  la  rente  ne  peut  prétendre  A  aucun  remU^m      i.'^nt 
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sur  le  capital  constitutif  de  cette  rente,  toutes  les  chances  de 
mortalité  de  l'invalide  étant  entrées  en  ligne  de  compte  dans  la 
détermination  de  ce  capital. 

2055.  —  Au  cas  où  le  décès  survient  au  cours  du  délai  de 
revision,  le  débiteur  de  la  rente  est  exposé  au  risque  d'avoir  à 
efïectuer  un  nouveau  versement  à  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  constituer  des  rentes  au  profit  des  ayants  droit  (1). 
Pour  permettre  aux  débiteurs  de  rentes  de  se  garantir  contre 
cette  éventualité,  la  Caisse  nationale  des  retraites  accepte  des 
contrats  d'assurance  temporaire  de  rentes  de  survie  au  profit  des 
ayants  droit  des  invalides,  en  cas  de  décès  de  ceux-ci  avant 
l'expiration  du  délai  de  revision. 


h]  Formalités  du  versement, 

2056.  —  Le  versement  du  capital  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  doit  être  précédé  d'une  demande  adressée  au  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  Paris,  soit 
directement  et  sans  affranchissement,  soit  par  l'entremise  des 
correspondants  de  la  Caisse  (trésoriers-payeurs  généraux,  rece- 
veurs particuliers  des  finances,  percepteurs  des  contributions 
directes,  receveurs  des  postes). 

2057.  —  Cette  demande  doit  indiquer  : 

1"  La  date  à  partir  de  laquelle  le  débiteur  de  la  pension  sera 
en  mesure  de  verser  le  capital  constitutif  de  cette  pension,  et, 
s'il  y  a  lieu,  la  prime  complémentaire  de  l'assurance  temporaire 
de  rentes  de  survie  ; 

2»  Les  nom,  prénoms  et  qualité  de  la  personne  chargée  de 
recevoir  la  somme  à  rembourser  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites; 

3»  Le  montant  du  salaire  annuel  ayant  servi  de  base  à  la  fixa- 
lion  de  la  rente  de  l'invalide,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  8  et  10  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

(Ij  Civ.  20  juin.  1905,  Caz.  Trib.  20  sept.  1905, 
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4"  L'adresse  exacte  des  liliilaires  des  rentes  à  conslilnpr  iinmé- 
diat«!iiwMil,  <'ii  vue  d'assurer  Tenvoi  des  titres  et  le  paiement  des 
arréra>»es,  ainsi  que  leur  iialionalilô  et  leur  état  civil. 

2058.  —  A  rapf)iii  de  sa  demande,  le  signataire  doit  produire, 
selon  le  cas,  les  pièces  suivantes  : 

1  '  l'ne  expédition,  sijznée  par  W  grvU'ui  fi  nj\ti;ic  uu  mnpru 
(lu    tribunal,  de  l'ordonnance,  du  Ju^eni(>nt   ou  de  i'.irr*''t    in- 

l«MV«'nus  pour  fixer  N-  inonlani  d»-  f.ni.-.  mi  prn;i-  iv.n.. hI.t 

on  le  diminuer  ; 

1*'  Une  copie  des  actes  d«'  naissance  des  titulaires  des  rentes  à 
constituer,  soit  immédiatement,  soit  éventuellement  en  vertu 
•  riin  contrat  d'assurance  tfmjïoraire  de  rentes  de  survie; 

3"  Le  titre  de  rente  an  cas  où  le  signalain'  de  la  demande  e.Hl 
atteint  par  l'um»  des  dt'ux  déchéances  prévues  à  l'article  .'J  de  la 
loi  (lu  !)  ;i\iil  ISî)S,  et,  snivafit  le  cas,  la  copie  de  son  acte  de 
mai  iai^e  ou  une  dériaralion  de  chanjfement  dr  résid«'ncc  ; 

i"  l'ne  copie  de  l'acte  de  décès  de  l'invalide  dont  les  ayants 
droit  sont  appoN's  an  liénélice  d'une  assurance  tein|X)raire  de 
renies  dt;  survie,  ainsi  qu'une  expédition  dt*  l.i  d.ii-i'»n  nhii- 
ciaire  faisant  droit  à  liMir  demande  en  révision. 

2059.  I!n  cas  de  constitution  de  rente  au  profit  d'un  inva- 
lide, avec  ou  sans  assurance  temporaire  de  rentes  de  sunie,  le 
(lél)itenr  de  la  rente  aura  à  communiquer  à  la  («lisse  nationale 
des  retraites  U»  procés-verhal  de  l'enquête  à  laquelle  le  juge  de 
pai\  a  il  II  ju'océder,  aii\  ternies  «le  l'article  1*2  de  la  loi  du 
i>  avril  isiis,  à  TelTel  de  rechenlier.  nolaniment,  les  ayants  droit 
pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  h  une  indemnité,  le  salaire 
(piotidit'ii  {>[  le  salaire  annuel  de  la  victime. 

2060.  Les  copi«'s  d'actes  de  l'état  eivil  i\  produiiv.  •'."'v..|ii 
éhv  délivrées  sur  papier  lihre  et  en  forme  d'extraits,  à  «  iii 
que  ces  extraits  mentionnent,  en  toutes  hqtn^s,  h  la  fois,  la  date 
d«'  révénemtMit  que  l'acte  «'onstate  et  la  date  de  la  din^laralion 
faite  i\  l'officier  <le  l'état  civil.  Les  copies  et  li»s  extraits  doi%*enl 
être  signés  par  h»  maire  ou  le  gn'fller  qui  les  a  -  el  tMre 
revêtus  du  timbre  de  la  mairie  ou  du  trihunal 

2061.  Kn  cas  d'impossibilité  de  protiuire  i  a-  -»- 
sauce,  il  ne  peut  être  suppléé  que  |vnr  un  acte  île  ii<  .    '     f  d«*- 
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livré  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  71  du  Gode  civil,  ou 
par  un  extrait  du  jugement  d'homologation  dudit  acte. 

2062.  —  Si  l'acte  a  été  dressé  à  l'étranger,  l'extrait  à  pro- 
duire devra  provenir  des  autorités  compétentes;  cette  pièce  sera 
accompagnée  d'une  traduction  régulière  et  revêtue,  soit  de  la  lé- 
galisation d'un  agent  consulaire  français  à  l'étranger,  soit  de  celle 
de  l'agent  diplomatique  ou  du  consul  du  pays  d'origine  accrédité 
à  Paris  auprès  du  gouvernement  français. 

2063.  —  Lorsque  la  personne,  née  à  l'étranger,  dont  l'acte 
de  naissance  est  exigé,  s'est  mariée  en  France,  on  devra  produire 
un  extrait  de  cet  acte,  ou  de  la  pièce  en  tenant  lieu,  annexé  à  son 
acte  de  mariage. 

2064.  —  Pour  les  actes  délivrés  en  Alsace-Lorraine,  la  léga- 
lisation de  la  signature  du  maire  par  le  juge  du  tribunal  cantonal 
ou  le  président  du  tribunal  civil,  est  seule  exigée. 


c]  Modification  des  contrats  de  rentes. 

2065.  —  La  modification  des  contrats  de  rentes  passés  avec 
la  Caisse  nationale  des  retraites,  par  application  de  l'article  28 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  est  effectuée,  suivant  les  cas  dans  les 
conditions  ci-après  : 

2066.  —  al  Revision  de  la  rente  d'un  invalide  dans 
le  sens  d'une  augmentation.  —  Pour  charger  la  Caisse 
nationale  des  retraites  du  service  de  la  rente  complémentaire,  le 
débiteur  de  la  rente  doit  verser  un  capital  égal  à  l'excédent  du 
prix  de  la  nouvelle  rente  totale,  calculé  a  raison  de  la  réduction 
de  salaire  correspondant  à  cette  nouvelle  rente  et  de  l'ancienneté 
d'invalidité  du  titulaire  au  jour  du  versement,  sur  le  prix  de  la 
rente  primitive,  calculé  à  raison  de  la  réduction  de  salaire 
correspondant  à  cette  rente  primitive  et  de  la  même  ancienneté 
d'invalidité. 

Les  arrérages  de  la  rente  complémentaire  courus  jusqu'au 
jour  du  versement  exclusivement  sont  à  la  charge  du  débiteur 
de  la  rente.  Ils  peuvent  être  payés  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse 


MOniFrCATION   DES  CONTRATS   DE  RKNTE  7K7 

nationale  tlt's  retraites,  s'ils  soiil  versés  en  inùrne  loni|)8  que  le 
(•a[)ital  in<li(nn''  ci-ilessns, 

2067.  /  Revision  de  la  rente  d'un  invalide  dans 
le  sens  d'une  diminution.  —  I^  Caisse  nationale  de»  re- 
traites renihoiir:»!-  an  détiitenr  de  la  rente,  sur  sa  demande 
accoinpaj^nrc  dos  jnslilicalions  nôcossaires,  dans  les  r|nin/.e  joun* 
de  l'arrivre  de  celle  demande  à  la  direction  i:»Mn"'rale  de  la  ('«tisse 
des  dépôts  et  consi^ination.s,  une  summe  rgale  à  Texeêdenl  du 
prix  de  la  rente  primitive,  cairulé  à  raison  de  la  rrdnetion 
de  salaire  correspondant  fi  cette  rente  primitive  cl  de  l'ancien- 
neté d'invalidité  du  lilnlaire  de  la  rente  au  jour  du  n^ndiour- 
sement,  snr  le  pri.x  de  la  nouvelle  rente  réduite,  calculé  à  raison 
de  la  rédnclinn  de  salaire  corres|)ondant  à  celte  nouvelle  renie 
et  de  la  même  ancienneté  d'invalidité. 

Cette  somme  est  rend)onrsée  à  l'i'xclusion  de  tous  arrérages 
atTérents  à  la  rente  sn|)primée.  Il  appartient  au  déhileur  de  la 
rente  de  faire  dili;;ence  pnnr  mettre  la  Caisse  nationale  des 
rriraites  en  mesnr«'  de  procéder  à  la  rétlnction  di*  la  rente  el 
poiM-  olih'nii'  h'  i»MMl»niirs»'iiwMil  l'iiiléressanl. 

2068.  —  <  '  Invalide  étranger  cessant  de  résider 
sur  le  territoire  français.  Nouveau  mariage  du 
conjoint  de  la  victime  d'un  accident  mortel.  ïjù 
cerliiicat  de  vie  Innrni  pour  le  {Kiienimt  de  la  pension  due  à  un 
ouvrier  étranger,  doit  constater  sa  résidence  sur  le  lerriloirc 
l'raneais.  De  même,  le  certificat  de  vie  délivré  au  coiijoinl  survi- 
vant d'une  victime  d'accident  mortel  doit  énoncer,  d'une  manière 
explicite  et  formelle,  (pi'il  ne  sest  pas  remarié. 

2069.  —  Lorsque  la  ('.iiisse  nationah*  des  n»lnmi'-  «-«i  untii- 
m«''«',  soit  par  les  énoncialions  du  certilical  ilo  vie,  soil  d'Mw» 
autre  manière,  cpie  l'une  des  deux  «'anses  tie  déchéaur.»  r» 

à  l'article  ',\  de  la  loi  du  î»  avril  ISIW  h,.sl  pnNiuito.  «id 

le  paiement  des  ariéra^fs  de  la  renie.  Dès  (|ue  les  ,  u^ 

nécessaires  ont  élé  pnuluites,  elle  pax»- 

t'  Au  n*nti(  r.  une  somnn*  égale  nu  triple  du  m«uilant  annuri 
de  la  rente,  augmenté  «les  arn-rages  iVhus  lu  jour  OÙ  la  àé^ 
clu'um»'  esl  encourue,  ou  diminué  de  ceu\  f|ui  aurairol  é|* 
intlùment  pen.us  «lepuis  celle  date,  sur  la  pHnlu»  t         '    crrli- 
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ficats  de  vie  basés  sur  des  déclarations  et  des  attestations 
erronées  ; 

2*^  Au  débiteur  de  la  rente,  l'excédent  du  prix  de  celte  rente, 
ou,  le  cas  échéant,  sur  le  triple  du  montant  annuel  de  la  rente 
diminuée  des  arréragesindûment  perçus  depuis  que  ladéchéance 
a  été  encourue. 

Si  ces  arrérages  dépassent  le  triple  du  montant  annuel  de  la 
rente,  le  débiteur  de  la  rente  reçoit  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  intégralement,  le  prix  de  la  i-ente  calculée  l'époque  du 
dernier  payement  d'arrérages. 

2070.  -  (//  Naissance  posthume  d'un  enfant  dont 
le  père  a  été  victime  d'un  accident  mortel.  —  Lorsqu'un 
entant,  conçu  avant  l'accident  mortel  dont  son  père  a  été  vic- 
time, naît  vivant  et  viable  après  la  constitution  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites,  de  la  rente  revenant  aux  autres  ayants 
droit,  l'admission  de  cet  enfant  au  bénéfice  de  l'article  3  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  peut  entraîner  soit  l'augmentation  du  montant 
et  du  prix  de  la  rente,  soit  l'augmentation  du  prix  de  la  rente 
seulement,  suivant  que  le  groupe  des  autres  orphelins  compte 
moins  de  quatre  têtes  ou  quatre  têtes  au  moins. 

2071. —  Dans  les  deux  cas,  pour  faire  entrer  cet  enfant  au 
lang  dos  rentiers  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  le  débiteur 
de  la  rente  doit  verser  un  capital  complémentaire  égal  à  l'excé- 
dent du  prix  de  la  rente  reposant  sur  le  groupe  complet  des 
orphelins  vivants  à  la  date  du  versement  complémentaire,  sur  le 
prix  de  la  rente  reposant  sur  le  groupe  des  orphelins  tel  qu'il 
se  comporte  à  cette  date,  abstraction  faite  de  l'enfant  posthume. 

2072.  —  En  cas  d'augmentation  du  montant  de  la  rente,  les 
arrérages  correspondant  à  cette  augmentation,  courus  jusqu'au 
jour  du  versement  exclusivement,  sont  à  la  charge  du  débiteur 
de  la  rente.  Ils  peuvent  être  payés  par  l'intermédiaire  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  s'ils  sont  versés  en  même  temps 
fjue  le  capital  indiqué  ci-dessus. 


CAS   DE  VtHhEMKNT   olilJiiATOIHE   DU   C.\I'ITAI 


II.        Versement  obligatoire  du  capital. 


2073.  —  Aux  termes  du  3*  alinéa  de  Part.  28,  le  versemenl 
du  capital  représentatif  de  la  rente  est  exigible  de  plein  droit  et 
doit  être  versé  à  la  Cwiisse  nationale  des  retraites  lor»<|iie  le  débi* 
leur  cesse  son  induslrio,  «oit  volontairement,  s^>it  p  de 
décès,  licpiidation  judiciaire  ou  faillite,  S4>it  j>ar  r  is- 
sement.  Ce  capital  e:»!  évalué  au  jour  de  son  exiè'"""- ,  ^  •l't'és 
l«*  tarif  visé  à  lart.  28. 

2074.  —  Toutefois,  le  législateur  a  admis  |>ar  le  4*  alinéa  de 
l'art.  28  (pie,  malgré  la  cessation  d'industrie,  le  chef  d'entreprise 
pourri  être  exonéré  du  versemenl  du  capital,  s'il  fournit  les 
garanties  dont  il  a  prescrit  la  détermination  |vir  un  i  nt 
d'administration  publique. 

2075.  -  En  exécution  de  cette  dis|)Osilion,  un  troisième 
décret  du  28  février  18î>9  a  décidé  qu'en  cas  de  cessation  d'in- 
dustrie, le  chef  d'entreprise  ou  ses  a\anls  droit  |k»'  it  être 
l'xonérés  du  versement  à  la  Glisse  des  ivtraitesdu  i  apiuu  iT|>rt»- 
sentatif  des  pensions  s'ils  justifient,  soit  : 

!•  Du  versement  de  ce  capital  à  une  des  sociti»'"  vi>ép«»  S  l'ar- 
ticle 18  du  décret  du  2S  février  I8V»9  rendu  en  e\  ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  9  avril  18!i8.  iA*s  so4*iétés  sont  celles  qui  toot 
autorisées  à  fonctionner  dans  les  conditions  pK'Vues  par  les 
art.  LVi  et  27  de  la  loi  du  i)  avril  I8US  .  n*  2130).  Ceti 
revient  à  dire  «|u*il  suflit  au  chef  d'entreprise  délrv  as-'*un*  pi»ur 
être  dispensé  du  versement  du  capital  en  cas  de  ces?«ati<»n  d'in- 
dustrie . 

2^'  De  1  iiiimaii  iciualMu  ii  un  nue  dt*  t 
nom  des  titulaires  dt*  |>onsions,  le  uxtiiimi  <••    >  < 
être  égal  au  imuns  ù  celui  de  la  |>«'n«'t""    ï'  ^  •  'ï--  - 
suite  de  converMon  ou  |)our  tnit*»  au 

titre  de  rente  devenaient  n  .r§  au  j  t  d<»  In  p^n*»on. 

le  chef  d'entrepri>e  ou   tes  ayants  dn>it  i 
tenu»  de  la  dilTérence  . 
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3°  Du  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  avec  affec- 
tation à  la  garantie  des  pensions,  de  titres  spécifiés  au  paragra- 
phe 3  de  l'art.  8  du  décret  du  28  février  1899,  rendu  en  exécution 
de  l'art.  27  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  qui  sont  les  suivants  : 
1«  valeurs  de  l'Etat  ou  jouissant  d'une  garantie  de  l'Etat  ;  2»  obli- 
gations négociables  et  entièrement  libérées  des  départements, 
des  communes  et  des  chambres  de  commerce  ;  3»  obligations 
foncières  et  communales  du  Crédit  foncier.  La  valeur  de  ces 
titres  établie  d'après  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  au 
jour  du  dépôt,  doit  correspondre  au  chiffre  maximum  qu'est 
susceptible  d'atteindre  le  capital  constitutif  exigible  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites.  Elle  peut  être  revisée  tous  les  trois  ans 
à  la  valeur  actuelle  des  pensions,  d'après  le  cours  moyen  des 
titres  au  jour  de  la  revision  ; 

4»  De  l'affiliation  du  chef  d'entreprise  à  un  syndicat  de  garan- 
tie liant  solidairement  tous  ses  membres  et  garantissant  le  paie- 
ment des  pensions  ; 

50  En  cas  de  cession  d'établissement,  de  l'engagement  pris  par 
le  cessionnaire,  vis-à-vis  du  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  d'acquitter  les  pensions  dues  et  de 
rester  solidairement  responsable  avec  le  chef  d'entreprise.  (Voir 
ce  règlement  d'administration  publique  annexe  V). 

2076.  —  Moyennant  l'une  de  ces  garanties,  le  chef  d'entre- 
prise ou  ses  ayants  droit  qui  cessent  leur  industrie,  peuvent 
échapper  à  l'obligation  de  verser  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  le  capital  représentatif  des  pensions.  En  conséquence, 
dans  le  cas  de  cessation  d'industrie  soit  volontaire,  soit  pour 
cause  de  décès,  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite,  il  suffit 
notamment  d'être  assuré  à  une  société  mutuelle  ou  à  primes 
fixes,  ou  d'être  affilié  à  un  syndicat  de  garantie,  pour  que  le 
versement  du  capital  ne  soit  pas  exigible.  En  cas  de  cession 
d'industrie,  on  jouit  de  la  même  dispense  par  l'engagement  pris 
par  le  cessionnaire  envers  le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  payer  les  pensions  solidairement 
avec  le  cédant. 


CIIAlMTriK  XMI! 

ASSUILVNCKS,  C<)MI»A(;MKS  I)\\SSi:h.\NCK.S  A  l'IUMKS  KlXfcS 
KT  MUTUKLLKS,  CAISSK  NATloNALK  i/aSSUHANCES, 
SYNDICATS    hK    (iAhAMIK. 

i'«  PAIiTIK 

Sociétés  d'Assurances. 

2077  INîndant  les  vicissilmles  des  travaux  |)iv|)araloircs 
(lt  la  loi  (lu  î»  avril  1S9S,  le  sort  des  coinpa^'nies  d'assurances  fui 
loii^leiiips  incertain,  et,  si  \r  projet  voté  (Kir  la  Chambre  en 
\x\y.\  (I),  avait  été  Umip  arrêt  de  mort,  la  loi  adoptt^e  en  dernière 
analyse  devint,  au  contraire,  pour  elles  une  nouvelle  soun'e  df 
lorlunc  et  de  prospcrité.  Les  patrons  sont  libres,  il  esl  vrai,  de 
ne  pas  s'assurer  ;  mais,  s'ils  ne  sont  pas  ass«'7.  puissants  pour 
couvrir  eux-mêmes  les  ris<pies  de  leur  industrie,  ils  restent 
exposés,  en  ne  s*assurant  pas,  aux  cbar^jfs  les  plu>  on«T»»u«ie« 
et  peut-être  à  la  ruine.  L'assurance  n'est  donc  |>as  cl  ne, 
mais  elle  est  obligée. 

2078  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  à  prunes 
lixes,  françaises  ou  êtranj;êres,  sont  admi8«»s  À  (garantir  \vt  ris- 
cpies  d'accidents    II  n'y  avait,  en  elTct.  aucune  r 

les  sociétés  êlranj;ères,  dont  la  concurrence  |K'ui  «i"-  tm  umv 
stimulant  pour  b»s  compa(;ni«*s  franv«'    '^ 

oompronmil  un  ou  |il  '•. 
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2079.  —  Les  conséquences  de  la  nouvelle  législation  devant 
se  traduire  par  la  nécessité  de  l'assurance  pour  tous  les  patrons, 
les  sociétés  d'assurances  deviennent  des  organes  essentiels  de 
protection  et  de  sécurité  soit  pour  les  ouvriers,  soit  pour  les 
chefs  d'entreprise.  D'aussi  riches  avantages  appelaient  une 
rançon  qui  a  été  imposée  aux  assureurs  sous  la  forme  du  con- 
trôle d'Etat,  du  dépôt  de  cautionnements  et  de  la  formation  de 
réserves.  Ces  garanties  sont  déterminées  par  l'art.  27  modifié 
par  la  loi  du  31  mars  1905  (1). 

2080.  —  c(  Art.  27.  —  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles 
ou  à  primes  fixes  contre  les  accidents,  françaises  ou  étrangères, 
soid  soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  VEtat  et  astrein- 
tes à  constituer  des  réserves  ou  cautionnements  dans  les  conditions 
déterminées  par  unrèglement  d'administration  publique. 

«  Le  montant  des  réserves  matJiématiques  et  des  cautionnements 
sera  affecté  par  privilège  au  paiement  des  pensions  et  indemnités. 

«  Les  sgndicat'i  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  survell- 
hoice  et  un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  de  leur  création  et  de  leur  fonctionnement , 

«  A  toute  époque  iin  arrêté  du  rnhnstre  du  commerce  peut 
mettre  fin  aux  opérations  de  Vassureur  qui  ne  7*emplit  pas  les 
conditions  prévues  par  la  présente  loi  ou  dont  la  situation  finan- 
cière ne  donne  pas  des  garanties  suffisantes  pour  lui  permettre 
de  remplir  ses  eyigagements.  Cet  arrêté  est  pris  après  avis 
conforme  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents 
du  travail,  l'assureur  ayant  été  mis  en  demeure  de  four)iir  ses 
observations  par  écrit  dans  un  délai  de  quinzaine.  Le  comité  doit 
rnifllrr  son  avls  dans  la  quinzaine  suivante. 

i\)  Aiieici)  arl.  27.  —  L('S  c(»inpagnies  d'assurances  inuluelles  ou  à  primes 
lixes  contre  les  accidents,  françaises  ou  étrangères,  sont  soumises  à  la 
surveillance  et  au  contrôle  de  l'Etat  et  astreintes  à  constituer  des  réserves  ou 
«•autionnemenls  dans  les  conditions  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
n:.stration  publique.  Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  sera  affecté 
par  privilège  au  paiement  des  pensions  et  indemnités.  —  Les  syndicats  de 
garantie  seront  soumis  à  la  même  surveillance  et  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera  les  conditions  de  leur  création  et  de  leur 
functionnement.  —  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et 
du  contrôle  seront  couverts  au  moyen  de  contributions  proportionnelles  au 
montant  des  réserves  ou  cautionnements,  et  fixés  annuellement,  pour  cha- 
que compagnie  ou  association,  par  arrêté  du  ministre  du  commerce. 
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0  Lf  dixii'mc  jinii'^  n  niiili,  n  rninittcr  i/f  /*i  imblicalion  de 
Vari'èté  au  w  Journal  (t/ficiel  »,  foiin  le»  contrah  contre  leê  ritquet 
réffis  itar  lu  jn'ésottc  loi  casent  de  jdein  droit  d'avoir  effet,  let 
jn'iineA  restant  à  fntijcr  on  les  prime»  payée»  d*avance  n'étant 
actiuises  à  l'assnretir  (jnen  proportion  de  la  période  d'a*»urance 
rêaliséCy  sauf  stipulation  contraire  dans  le»  policée, 

«  Le  romiir  consultatif  des  assurancei  contre  le»  accident»  du 
trarail  est  con\posc  de  vinfft'tjuatre  niendires^  savoir  :  deux  êéna- 
leurs  et  trois  (lèputés  élu»  par  leurs  collètjuet  ;  le  dirrrteur  de 
l'ifssurance  cl  île  la  jtrrvoijance  sorialr»:  le  directeur  du  travail; 
If  (lirerti  nr  général  de  la  caisse  des  dép>'tts  rt  cnnsitjnation»  ,  troif 
membres  U'/réyrs  de  l'institut  tic»  actuaires  français:  le  pré»idnït 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ou  un  pré»ident  de  »ectiotà 
délégué  par  lui  :  Ir  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris 
on  un  membre  délégué  /  ar  lui  :  deu.c  ouvrier»  membres  du  conseil 
supérieur  dn  travail  .  un  professeur  de  la  fuulté  de  droit  de 
l^aris  ;  deuj  iliiecteurs  ou  «idntinistntteur»  de  sociétés  mutuelles 
d'assurances  contre  is  accidents  du  travuil  ou  sijndicats  de 
garantie:  dcnj  directeurs  ou  administndeurs  de  sociétés  anony- 
mes ou  en  ctnnnutndile  d'a^surancei  contre  les  accidents  du  /r»i- 
rail  :  guatre  personne»  spécialement  compétentes  en  mutiéi'r 
d'assurances  ctmtre  les  accidents  du  travail,  lu  décret  détermine 
le  mode  de  nomifiation  et  de  renouvellemetU  de»  membre»  ainsi 
que  la  désignation  du  président,  du  vice^présideut  et  du  serré' 
taire. 

«  Ia's  frais  de  ttmte  natui-e  résultant  de  lu  surveillunct  ùi  Jm 
contrôle  seront  couverts  uu  moyen  de  contribution»  proitortioêt^ 
nelles  au  nnndant  des  réserves  ou  cautionnement»  et  fixés 
at,nuellement  pour  chuguc  compuynie  ou  association  par  arréié 
du  ministre  du  commerce  », 


^  I".       Gautionncniout. 

2081.  -  CoiiforiiHMiH'nl  aux  tli?»|M)îHhoni  du  pifinirr  «lioM 
<lo  larliolo  *i7,  un  ivulruicnl  *rat!nnni»lraliou  |Mihlit|uo  du 
*J8  lovner  ISI>1)  {annexe  III  )  a  or>:aiiiM^  de  la  manièrr  tuivanle  la 
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constitution  des  cautionnements  et  des  réserves  auxquels  les 
compagnies  d'assurances  ont  été  astreintes  (art.  1  à  5). 

2082.  —  Outre  les  garanties  spécifiées  aux  articles  2  et  4  du 
décret  du  22  janvier  1868  (versement  d'un  capital  de  garantie  de 
5O.œ0  francs  au  minimum,  prélèvement  annuel  d'au  moins  20  «/o 
sur  les  bénéfices  pour  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve),  et 
indépendamment  de  la  réserve  mathématique  dont  nous  allons 
parler,  les  sociétés  anonymes  d'assurances  françaises  ou  étran- 
gères à  primes  fixes,  doivent  justifier  de  la  constitution  préalable 
d'un  cautionnement  fixé  d'après  les  bases  déterminées  par  le 
ministre  du  commerce  d'après  l'avis  du  comité  consultatif  des 
assurances  contre  les  accidents,  institué  auprès  de  ce  ministre. 

2083.  —  Ce  cautionnement  est  affecté  par  privilège  au  paie- 
ment des  pensions  et  indemnités,  conformément  à  l'article  27, 
§  2  (art.  1  et  2). 


A.  Constitution  du  cautionnement. 

2084.  —  Le  cautionnement  est  constitué  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  dans  les  quinze  jours  de  la  décision  du 
ministre.  Il  est  composé  en  valeurs  d'Etat  ou  jouissant  d'une 
garantie  de  l'Etat,  en  obligations  négociables  et  entièrement 
libérées  des  départements,  des  communes  et  des  chambres  de 
commerce,  en  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit 
foncier.  Les  titres  sont  estimés  au  cours  moyen  de  la  Bourse  de 
Paris  au  jour  du  dépôt.  Le  cautionnement  est  revisé  tous  les 
ans  fart.  4). 

2085.  —  Il  est  versé  au  lieu  oi^i  la  société  a  son  siège  princi- 
pal dans  les  conditions  fixées  par  les  lois  et  règlements  relatifs 
à  la  consignation  des  valeurs  mobilières.  La  société  peut  retirer 
les  intérêts  des  valeurs  déposées,  de  môme  que  les  primes  de 
remboursement  des  valeurs  sorties  aux  tirages  avec  ou  sans  lots, 
c'est-à-dire  la  différence  entre  le  cours  moyen  à  la  Bourse  de 
Paris  au  jour  fixé  pour  le  remboursement  et  le  prix  du  rem- 
boursement. 

2086.  —  Le  montant  du  remboursement,  déduction  faite  de 
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la  prime,  doit  ètn*  immédialenifiit  nnipiov»-,  >ur  1  urdru  de  la 
socit'lé,  en  achat  do  valeurs  ci-dcssiis  rnuinérées.  Si  la  »oci<^lé 
n'a  pas  donné  d'ordres,  dans  IfS  quinze  jours  d«'  la  notiltration 
(In  rend)onrsenient,  t'ailo  sous  pli  rcconiniandt's  |>ar  la  Cai»^ 
des  dépôts  et  consignations,  le  remploi  est  faitd'ofnce  en  rentes 
sur  l'Klat. 

2087,  —  La  société  peut  demander  laliénation  de  litn»s  for- 
mant le  cautionnement,  sous  la  condition  du  remploi  ci-dessus 
spécilié  (arl.  i). 

2088.  —  Les  valeurs  4lépo>écs  ou  acquises  en  emploi  ne 
peuvent  ftre  retirées  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  !•  si  le 
cautionnement  exigihie  a  été  lixé,  pour  l'aniKM»  counuite,  à  un 
chilTre  inférieur  à  celui  de  l'année  précédente  et  jus4pràcon'"" - 
rence  de  la  dilVérence:  2"  si  la  société  ayant  vers*'*  à  la  (-.. 
nationale  <les  retraites  les  capitaux  représentatifs  des  rentes  el 
indemnités  assurées,  justifie  qu'elle  a  complètement  rempli  ses 
obligations.  Dans  les  deux  cas,  une  décision  du  ministre  du 
commerce  est  nécessaire  (art.  .**»;. 


i;   Base  du  cautionnement. 

2089.  Le  cautionnement  varie  suivant  «pid  s'agit  de  • 
pa^nies  d'assurances  à   primes  li\es,  mutuelles  ou  exclu>i\c- 
ment  agricoles. 

m'  Compagnies  d'assurances  à  primes  lixcs. 

2090.  -     lu  arrêté  du  ministre  du  commenv  du  2!»  m«r* 
ist»î>,  a  établi  sur  les  bases  suivantes  la  constitution  den 
n«'ment>  à  fournir  \^r  les  sociétés  françaises  ou  êlranK^rr»  à 
primes  lixes  (I  ). 

2091.  Sociétés  françaises.        m 

ouvner>  do  pluMeurs  profo^»lons  présentant  ip-    ii-qM.i  ii.m- 

I    i  ,  n   2  iiMit  isv» 
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reiits,  le  cautionnement  doit  représenter  :  l»  la  première  année 
de  fonctionnement  sous  le  régime  du  décret  du  28  février  1899  : 
400.000  francs  ;  2»  les  années  ultérieures  2  «/o  du  total  des 
salaires  ayant  servi  de  base  aux  assurances  pendant  la  dernière 
année,  sans  que  la  somme  ainsi  calculée  puisse  être  inférieure  à 
400.000  francs,  ni  supérieure  à  2  millions  (art.  1"). 

2092.  —  Si,  d'après  ses  statuts,  la  société  n'assure  que  des 
ouvriers  d'une  même  profession  ou  de  plusieurs  professions  pré- 
sentant un  risque  identique,  le  cautionnement  doit  représenter, 
sauf  application  du  minimum  et  du  maximum  ci-dessus,  une 
fois  et  demie  la  valeur  des  primes  brutes  à  verser  pour  couvrir 
le  risque  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente.  Toutefois  si  la  prime  adoptée  par  la  société  se  trouve 
inférieure  à  la  prime  déterminée  par  les  arrêtés  ministériels  des 
30-mars  et  5  mai  1899  (1  ),  rendus  en  exécution  du  dernier  alinéa 
de  l'article  6  du  décret  du  28  février  1899  susvisé,  la  prime  dé- 
terminée par  l'arrêté  ministériel  sert  de  base  au  calcul  du  cau- 
tionnement (art.  2). 

2093.  —  Pour  les  sociétés  dont  les  statuts  stipulent  que  les 
capitaux  constitutifs  de  toutes  les  rentes  ou  indemnités  prévues 
en  cas  d'accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  per- 
manente doivent  être  immédiatement  versés  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites,  le  cautionnement  est  réduit  de  moitié.  Dès  lors,  si 
la  société  assure  les  ouvriers  de  plusieurs  professions  présen- 
tant des  risques  différents,  la  société  doit  verser  200.000  francs 
la  première  année,  et,  les  années  suivantes  1  ^/o  du  total  des 
salaires  ayant  servi  de  base  aux  assurances  pendant  la  dernière 
année,  sans  que  la  somme  ainsi  calculée  puisse  être  inférieure  à 
200.000  francs  ni  inférieure  à  1  million.  Si  elle  n'assure  que  des 
ouvriers  d'une  même  profession  ou  de  plusieurs  professions 
présentant  un  risque  identique,  le  cautionnement  devra  repré- 
senter les  deux  tiers  des  primes  brutes  fixées  par  la  police.  Dans 
Ifi  cas  où  cette  prime  serait  inférieure  à  celle  qui  a  été  déterminée 
par  arrêté  ministériel,  le  cautionnement  serait  des  deux  tiers 
des  primes  fixées  par  l'arrêlé  (art.  3). 

(1)  Ces  arrêtés  ont  été  prorogés  tous  les  ans.  Ils  font  été  par  arrêté  du 
•27  nov.  1905,  jusqu'au  l«r  janvier  1907  (./.  off.  du  28  nov.  1905). 
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2094.  —  Toul»»fois  la  n'duclion  du  cautionnement  prévue 
par  l'ail.  ')  de  l'airèl»}  riiiiiistériri  du  2î)  mars  IHîKï,  nVst  acquise 
ou  iiiaiiihMiii''  (|iic  moyennant  la  stricte  obserA'ation  iU*fi  condi- 
tions fixj^es  par  ledit  article,  savoir  :  !•  insertion  dans  les  statut^ 
de  la  clause  astreignant  la  sociiM»*  k  verser  immédiatement  k  la 
(laisse  nationale  (\t^>  retraites  les  capitaux  constitutifs  ;  i*  réali- 
sation, eu  fait,  de  cetle  clause  statutaire  par  des  versements 
initiiéditiis.  ('.epnidaiit  le  ministère  du  commerce  n'interprète 
pas  ce  luot  dans  un  seus  strict  et  n'exige  pas  le  versement  le 
leiideuiaiu  uième  du  règleuient  ;  il  accorde  aux  compagnies  un 
délai  (ie  deux  mois  de  la  date  de  roninnnance  ou  des  jugements. 
Kncasd'iiupossihililé,  lacompagnie  dassurances  devra  consigner 
ou  litre  dr  renir  perpétuelle  !P*  „,  représentant  un  revenu  égal 
au  luoutaul  de  la  rente  non  encore  constituée  (  1  \. 

2095.  -  Sociétés  étrangères.  —  Kn  ce  qui  les  concerne, 
le  <'autiouue(nciit  i*st  ie  mèiue  <|ue  celui  des  sociétés  françaises, 
avec  majorai  ion  de  50  "/o.  1-e  miniuniui  est  de  (ilMiUMi  francs  et 
le  ?na\iuiuui  de  'A  luillions,  avec  réduction  ù  .'liK>.<iin^  francs  pour 
!<■  uiiiiiuiuui,  ri  à  l.rKjtMKN)  tVancs  pour  le  maximum,  si  les 
capitaux  représentai  ils  des  rentes  sont  versés  h  la  Caisse  n.itio- 
uale  des  retraites,  ainsi  qu'il  (>st  dit  à  l'art,  .'{«art.  i). 


h'  Sociétés  d'assurances  mutuelles. 

2096.  Le  «lécret  exige  des  sociétés  d 'as*» urance.s  muluellesi, 
les  mêmes  garanties  que  des  sm*iétés  à  primes  fixes:  ver*«»menl 
d'un  capital  de  garantie  de  TiO.UM)  francs  au  moins,  pn  .il 
de  20  »/o  sur  les  bénéfices  pour  la  réserve,  couï^litutiou  de  la 
réserve  malliémali(|ue  et  d'un  cautionnement  formé  dans  Ic'* 
coiiiliiioiis  ci-ilcssns  (art.  G). 

2097.  — Le  cautionnemeui  t  5i  reiluil  «ie  ui"ii  ••• 
rr!^  soiiétés  dont  les  stalut>  stipulent  :  h  que  la  ,  •  ul 
assurer  que  tout  ou  partuMies  n-""-^  prévus  A  .  ,  le  U 
loidulKiviil  ISOS.  r'est-:\-»lir.                pieH  de  mort.  lé 

[\)  .\rn>tr  mm.    iii  IH  il«v.  Wàri  .  ruv.  du  |ti  ««ni  19^1  ri  IJl  cl^.  IfiDt 


798  CHAPITRE   XXIIÎ.   —   ASSURANCES 

permanente  et  d'incapacité  temporaire  ;  2»  qu'elle  assure 
exclusivement  soit  les  ouvriers  d'une  seule  profession,  soit  les 
ouvriers  appartenant  au  même  groupe  d'industries,  d'après 
la  classification  générale  établie  par  l'arrêté  du  ministre  du 
commerce,  du  30  mars  1899  ;  3"  que  le  maximum  de  contribution 
annuelle  dont  chaque  sociétaire  est  passible  pour  le  paiement 
des  sinistres,  est  au  moins  double  de  la  prime  totale  fixée  par 
son  contrat  pour  l'assurance  de  tous  les  risques,  et  triple  de  la 
prime  partielle  fixée  par  le  ministre  du  commerce  pour  les 
mêmes  professions  et  pour  les  risques  définis  à  l'article  23  de  la 
loi.  Un  second  arrêté  du  30  mars  1899  a  déterminé  ces  diverses 
primes  (1). 

2098.  —  Aux  termes  du  premier  arrêté   ministériel  du  30 
.mars  1899,  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  doivent,  pour  être 
admises  à   la   réduction   du  cautionnement,  justifier  que   les 
ouvriers  assurés  par  elles  appartiennent    à    des    professions 
comprises  dans  un  seul  des  neuf  groupes  suivants  :  1»  Mines  et 
minières  ;    2"    Industries  agricoles   et   forestières.    Meunerie. 
Sucrerie.  Distillerie.  Industrie  se  rapportant  à  l'alimentation  ; 
3«  Hauts  fourneaux.  Forges  et  aciéries.   Travail   des  métaux. 
Mécanique.  Chaudronnerie.  Fonderie;  4»  Produits  chimiques  et 
dérivés.    Usines    d'éclairage  et  d'électricité.   Cuirs  et  peaux. 
Papier  et  industries  de  transformation.  Imprimerie  ;  5°  Carrières. 
Matériaux    de    construction.    Bâtiment.     Chantiers.     Travaux 
publics;  6»  Travail  du  bois.  Ebénisterie.  Tabletterie.  Brosserie. 
Vannerie.  Articles  de  Paris  ;  7»  Poterie.  Céramique.  Verrerie  ; 
8»  Industries  textiles.  Habillement  ;  9*^  Transport  par  terre  et  par 
eau.  Entreprises  de  chargement  et  de  déchargement.  Toutefois, 
lorsqu'une  industrie  emploie  accessoirement  pour  son  exploita- 
tion, des  ouvriers  appartenant  à  une  profession  comprise  dans 
un  autre  groupe  que  l'industrie  principale,  ces  ouvriers  peuvent 
être  néanmoins  assurés  à  la  même  mutualité. 

2099.  —  Une  mutualité  d'assurances  n'est  susceptible 
d'exister  qu'entre  personnes  voulant  se  garantir  d'un  risque  de 
même  nature,  au  moyen  d'une  contribution  proportionnée  pour 

(1)  J.  o//.  2  avril -1899. 
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chaciino  d'elles,  à  riinporlance  de  son  intérêt  ;  ainsi  une  sociirlé 
formée  entre  cultivateurs  pour  l'assurance  mutuelle  contre  les 
rcspoiisahilllrs  (Tarcidcnts  du  travail  qui  leur  inroniLMîraimt 
(Taprùâ  le  droit  coinniuii,  ne  peut,  eu  assunianl  vis-à-vis  d'une 
partie  dt;  ses  adhérents,  la  garantie  des  risques  attarlit'rs,  d'après 
la  loi  du  D  avril  1S98,  à  Toniploi  de  niacliiui'S  actionnées  par  des 
moteurs  inanimés,  confondre  ces  opérations  nouvelles  avtn*  les 
anciennes  et,  par  suite,  en  faire  supporter  les  hasards  par  ceux 
des  souscripteurs  (|ui  n'entendaient  pas  y  prendre  |»art  ;  il  y  a 
là  sur  la  nature  des  ris(|ues  garantis  et  sur  l'objet  nièinc  de  la 
société,  une  inodilication  des  statuts  qui,  ayant  été  résolue  |)ar 
le  conseil  général  de  la  société,  autorise  en  vertu  de  l'art.  2i»  du 
décret  du  2:2  janvier-  1S<X,  tout  adhérent  à  résilier  son  engage- 
ment. (I  ) 


'  )  Assurances  agricoles. 

2100.  —  Les  sociétés  d'assurances  agricoles  sont  soumises 
aux  mêmes  règles  tpie  h's  autres  sociétés,  sauf  les  dérogations 
suivantes. 

2101.  .\ii\  termes  d'un  arrêté  du  5  mai  I8î)î»,  le  montant 
du  raulionnement  est  réduit  pour  les  sociétés  < mutuelles  ou 
à  primes  fixes)  dont  les  statuts  limitent  les  0|>énili(»ns  aux 
exploitations  agricoles,  vitieoles  ou  fruitières,  ainsi  qu'aui 
entreprises  imlustrielles  y  annexées,  à  la  condition  que  ci»s 
deinières  ne  soient  pas  assujetties  à  la  |);ilente  et  fass«»nl  l'nhjel 
de  polices  spéciales.  Pour  ces  sm'iélés,  le  cliilTiv  du  cautionne- 
ment  a  été  fixé:  1°  pour  la  première  année  de  fonctionnement,  à 
i<).0(>0  fr.  ;  "i"  pour  les  années  ultérieures,  à  une  somme  corres- 
pondant à  10  ciMilimes  par  hectan*  d'immeiildes  agn«*ulM  et 
à  *2  "  o  du  total  des  salaires  assurés  dans  les  enln»pris«»t»  ani. 
sans  que  ladite  somme  puisse  toutefois  être  inférieure  A  4(».uk» 
francs  ni  supérieure  à  t2(M).(NN)  francs. 

2102.  —  Ce  cautionnement  peut  éln*  reiluii  de  muiiie  d.in?  le 
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cas  spécifié  par  l'art.  3  de  l'arrêté  du  29  mars  1899,  c'est-à-dire 
pour  les  sociétés  dont  les  statuts  stipulent  que  les  capitaux 
constitutifs  des  rentes  ou  indemnités  doivent  être  versés  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites.  Dans  ce  cas,  le  mininium 
du  cautionnement  est  réduit  à  20.000  fr.  et  le  maximum  à 
100.000  francs. 

2103.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  4  juillet  1900,  les  sociétés 
ou  caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles  qui  sont  gérées 
et  administrées  gratuitement,  n'ont  en  vue,  et  en  fait,  ne 
réalisent  aucun  bénéfice,  sont  affranchies  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  24  juillet  1867  et  le  décret  du  28  janvier 
1868  relatifs  aux  sociétés  d'assurances.  Elles  peuvent  désormais 
se  constituer  en  se  soumettant  aux  prescriptions  de  la  loi  du  21 
mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels. 

2104.  —  Les  sociétés  ou  caisses  d'assurances  mutuelles 
agricoles  ainsi  créées,  sont  exemptes  de  tous  droits  de  timbre  ou 
d'enregistrement  autres  que  le  droit  de  timbre  de  10  centimes 
pré\ai  par  le  §le''  de  l'art.  18  de  la  loi  des  23  et  25  août  1871 . 


^  2. 


Réserves  mathématiques. 


2105.  —  Aux  termes  de  l'art.  27,  les  compagnies  d'assurances 
mutuelles  ou  à  primes  fixes,  françaises  ou  étrangères,  sont 
tenues  non  seulement  au  dépôt  d'un  cautionnement,  mais 
encore  à  la  constitution  de  réserves  destinées  à  garantir  le 
paiement  des  pensions.  Ces  réserves  dont  le  montant  doit  être 
au  moins  équivalent  au  capital  représentatif  des  rentes  dues  par 
la  société,  forment  la  contre-partie  des  engagements  de  l'as- 
sureur. Elles  sont  désignées  sous  le  nom  de  réserves 
mathématiques  en  raison  de  leur  proportionnalité  avec  les 
pensions  à  payer. 

2106.  —  Le  décret  du  28  février  1899  (art.  7  et  9),  (anyiexe  III), 
rendu  en  exécution  de  l'article  27  de  la  loi,  en  a  déterminé  la 
constitution  sur  les  bases  suivantes  : 

2107.  —  Les  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes  fixes  et 
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les  sociétés  muliiolles  doivent  justifier,  dès  la  seconde  année 
d'exploitaliun,  (l<»  la  constitution  d'une  réserve  ayant  pour 
iiiiniinuri)  de  valeur  le  montant  des  capitaux  représentatifs 
des  rentes  et  indemnités  à  servir  à  la  suite  d'accidents  ayant 
entrainé  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail.  Cet 
capitaux  sont  calculés  d'après  un  barème  minimum  étalili  par  le 
ministre  du  commerce,  après  avis  du  comité  consultatif  (art.  7>. 
Ce  barème  a  été  publié  par  un  arrêté  ministériel  du  3i)  mars 
18îK)(1).  Il  a  été  maintenu  tous  les  ans  par  arrêté  ministériel,  l'ii 
dernier  arrêté  du  27  novembre  llNii  Ta  maintenu  pour  Tanné*» 

IIXH'M^). 

2108.  —  L«'  montant  de  la  réserve  mathématique  est  arrêté 
(•lia<pi(;  année,  la  société  entendue,  par  le  ministre  du  rommerce 
et  à  l'é|)()(pie  par  lui  lixée  (art.  8). 

2109.  —  La  réserve  mathématique  reste  entre  les  mains  de  la 
société.  Elle  ne  peut  être  placée  que  de  la  manière  suivante  : 
1"  puur  les  (b'ux  tiersau  moins  de  la  fixation  annuelle, en  valeurs 
de  rKtal  ou  jouissant  d'une  garantie  d(>  l'Ktal  ;  en  obligations 
négociables  et  entièrement  libérées  des  départements,  des  conj- 
munes  et  des  chambies  de  commerce;  en  obligatn)ns  foncières 
et  communales  du  ('redit  foncier  ;  *>  jusiprà  concurrence 
(lu  tiers  .111  plus  de  la  tixalion  annuelle,  en  imiiieubles  situés  en 
France  et,  en  premières  hyp(»thè(pies  sur  ces  immeublef».  j>our 
la  moitié  au  maximum  de  leur  valeur  t>stimalive  ;  I)*  jusqu'à 
concurrence  d'un  dixième  confondu  dans  le  tiers  prét^édenl,  en 
commandites  industrielles  ou  en  prêts  h  d(*s exploitations  intlus- 
trielles  de  solvabilité  notoire  (art.  H). 

2110.  —  Pour  la  fixation  annuelle  de  la  r»'>erve  mathé- 
iii.-ili<|iie,  les  valeurs  mobilières  sont  estiint^s  à  leur  prix  d'actiat, 
et  si  leur  valeur  lt)lale  descend  au  dessous  de  •."*  |»ri\  ,!.•  ilut 
d'un  ilixieme,  un  arrêté  du  ministre  du  •  ^e 
la  société  à  parfaire  la  ditTérence  en  titres  nouveaux  dan«  un 
délai  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  an:*  au  plus.  Les  mu 
blés  sont  estimés  à  leur  prix  d'achat  ou  tie   revient  ;  les  | 


(I)  J.  off.  Hnvril  l«W. 
(i)  J.  off.  *<  nov.  !»r.. 
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hypothécaires,  les  commandites  industrielles  ou  les  prêts  à  des 
sociétés  industrielles,  le  sont  aux  prix  établis  par  actes  authen- 
tiques (art.  8.) 

2111.  —  Sont  dispensés  de  la  réserve  mathématique  les 
sociétés  d'assurances  à  primes  fixes  ou  mutuelles  qui  ne  font 
pas  elles-mêmes  le  service  des  rentes  pour  les  accidents  ayant 
entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  et 
qui  opèrent  immédiatement  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  le 
versement  des  capitaux  représentatifs  de  ces  rentes  (art.  9). 

2112.  —  La  réserve  mathématique  est  réduite  proportionnel- 
lement si  ces  sociétés  versent  seulement  une  partie  des  capitaux 
constitutifs  des  rentes  (art.  9). 

2113.  —  Les  réserves  mathématiques  sont  affectées,  comme 
les  cautionnements,  au  privilège  du  paiement  des  pensions  et 
indemnités  (art.  27,  §  2).  Cela  ne  peut  plus  être  mis  en  doute 
depuis  la  loi  du  31  mars  1905.  En  effet,  le  second  alinéa  de 
l'ancien  article  27  était  ainsi  conçu  :  «  Le  montant  des  réserves 
ou  cautionnements  sera  affecté  par  privilège  au  payement  des 
pensions  et  indemnités  ».  Cet  art.  27,  dans  le  sens  que  lui  attri- 
buaient les  travaux  préparatoires  au  Sénat,  prévoyait  que,  pour 
la  garantie  de  leurs  engagements,  en  matière  d'assurance  contre 
les  accidents  du  travail,  les  sociétés  françaises  constitueraient  et 
géreraient  «  des  réserves  »,  et  que  les  sociétés  étrangères  seraient 
astreintes  à  déposer  des  cautionnements.  Dans  la  dernière  déli- 
bération du  Sénat,  M.  Thévenet  expliquait  à  la  tribune  qu'un 
règlement  d'administration  publique  fixerait  le  montant  des 
réserves  à  exiger  de  ces  compagnies  d'assurances,  si  elles  sont 
françaises,  on  le  montant  des  cautionnements  si  elles  sont 
étrangères.  xMais  le  règlement  d'administration  publique  du 
28  février  1899,  rendu  par  exécution  de  l'art.  27  de  la  loi,  avait 
consacré  un  système  différent  de  celui  que  le  législateur  avait  eu 
en  vue.  Il  avait  obligé  toutes  les  sociétés,  françaises  ou  étran- 
gères, au  dépôt  d'un  cautionnement,  relativement  minime,  et 
quant  aux  réserves,  il  en  avait  laissé  la  gestion  libre  aux  sociétés 
étrangères  comme  aux  sociétés  françaises.  D'autre  part,  le 
décret  spécifie,  dans  l'art.  2,  que  les  cautionnements  ainsi 
définis,  sont  «  affectés  par  privilège  au  paiement  des  pensions 
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et  indemnités,  conformément  à  l'art.  27  de  la  loi  »,  tandis  qu'il 
ne  contient  pas  la  rn^^ine  mention  pour  les  réserves  (art.  8).  Bien 
qn'on  ne  pût  sérieusement  douter  du  sens  de  la  loi  en  vigueur, 
ni  de  la  volonté  du  législateur  de  faire  porter  le  privilège  sur  let 
réserves  qui  sent  la  contre-partie  essentielle  des  engagements 
pris  par  l'assureur,  il  a  paru  indispensable  de  préciser  nette- 
ment que  le  privilège  prévu  par  l'art.  27  peut  s'exercer  sur  ces 
valeurs.  Dans  ce  but,  les  réserve.s  ont  été  expressément  jointes, 
dans  le  nouveau  texte,  aux  cautionnements,  par  la  substitution 
de  la  rnnjnnelioti  •<  el  -•  ;\  la  nir)Jonction  •  ou  ». 


;^  !i.         Surveillance,  contrôle,  sanctions. 

2114.  —  Le  2«  rbapiti-e  du  dti  rei  du  2S  f.'vrier  iXînMari.  lu 
à  liO),  lixe  les  conditinns  de  la  surveill.'in<'e  et  du  conlnMe  de 
IKlat  sur  les  sociétés  d'assurances. 


<r  Comptabilité. 

2115.  Les  sociétés  à  piiines  lixes  qui  assurent  il'auti 
ris<|ues  cpie  ceux  résultant  des  accidents  du  tnivail  |)our  le  ras 
(le  mort  ou  d'incapaiité  |)ermanente,  ou  qui  assurent  conrur- 
rennnent  des  ri.sques  analogues  eu  pays  étrangers,  doivent 
établir  une  gestion  et  une  cnmptatiilité  alisolument  distincte  fiuur 
les  opéiations  se  ratlacliant  à  ce  ris(|ue  eu  France  <art.  Hh. 

2116.  —  Dans  sa  circulaire  du  Itt  avril  ll^tM,  le  ministre  du 
commerce  insiste  sur  la  nécessité  de  la  distinction  tb  «n 
(pli  est  la  base  de  la  surveillance.  Il  exige  que,  depiiiî»  ne 
du  contrat,  jus<]u*au  règlement  lliial  du  sini!iln\  louli*  «n 
concernant  le  risque  d'accident  grave,  !»«>•»  -««i  i<i. . .-  . ms 
toutes  les  écritiires,  disliuuuée  d«"<  op«i  ^  tu\ 
autres  ris(|ues. 

2117.  —  !,e  ministre  du  commence  au loriîte  Ie5  ;»«Wu*e«  nfxteê 
qui  «mt  pour  objet  soit  d'a>î»iirer  des  pn^fessious  dont  ras^ujetti*- 
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sèment  à  la  loi  sur  les  accidents  peut  paraître  douteux,  tant 
contre  les  risques  définis  par  celte  loi,  que  contre  la  responsa- 
bilité civile  du  droit  commun,  soit  d'ajouter  aux  indemnités 
prévues  par  la  loi  de  1898  des  indemnités  supplémentaires,  soit 
enfin  d'assurer  le  chef  d'entreprise  contre  ses  accidents  per- 
sonnels en  même  temps  que  contre  les  accidents  de  ses  ouvriers. 
2118.  —  Les  circulaires  du  ministre  du  commerce  des 
29  décembre  1899,  16  août  1901  et  18  décembre  1902,  imposent 
aux  sociétés  d'assurances  la  tenue  de  trois  registres  :  1*^  le 
Registre  général  des  déclarations  d'accidents  qui  doit  contenir 
toutes  les  déclarations  d'accidents  régis  par  la  loi  du  9  avril  1898; 
2^  le  Registre  des  sinistres  graves,  destiné  à  l'enregistrement 
immédiat  et  intégral  de  tous  les  sinistres  entraînant  ou  présumés 
devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  soit 
absolue,  soit  partielle  ;  3»  le  Registre  des  contrats  couvrant  le 
risque  de  mort  on  d'incapacité  2)ernianenle  dans  les  termes  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  sur  lequel  doivent  être  inscrits  tous  les 
contrats  de  l'espèce  et  tout  avenant  à  ces  contrats. 


hj  Polices. 

2119.  —  L'article  11  du  décret  impose  à  toutes  les  sociétés  à 
primes  fixes  ou  mutuelles  l'obligation  de  communiquer  immé- 
diatement au  ministre  du  commerce  dix  exemplaires  de  tous  les 
règlements,  tarifs,  polices,  prospectus  et  imprimés,  distribués 
ou  utilisés  par  elles. 

2120.  —  Aux  termes  du  même  article,  les  polices  doivent 
contenir  trois  mentions  obligatoires  : 

lo  Reproduction  textuelle  des  art.  3  (fixation  des  indemnités), 
9  (paiement  en  espèces  du  quart  du  capital  représentatif  de  la 
rente,  et  constitution  d'une  rente  viagère  réversible,  par  moitié 
au  plus,  sur  la  tête  du  conjoint  de  la  victime),  19  (action  en 
révision)  et  30  (nullité  d'ordre  public  de  toute  convention 
contraire)  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

2'^  Stipulation  que  les  contrats  seront  résiliés  de  plein  droit 
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dans  le  cas  où   la  suci»Hé  cesserait  de  n-mplir  les  conditions 
lixées  par  la  loi  et  le  (l»'*cret; 

>  Déclaration  qu  auciiiio  clause  de  déch«'*aiire  ne  pourra  «^tre 
opposée  aux  ouvriers  créar)cier«.  Cetle  interdiction  bénéficie 
exclusivement  aux  ouvriers  et  non  aux  patrons,  envers  lesquels 
les  clauses  de  déchéance  sont  toujours  libres. 


c]  Etats  à  fournir. 

2121.  —  l/ailiclcî  l'J  (le  notre  décret  prescrit  aux  sociétés  do 
prndiiiii-  au  Miiuistre  du  commerce,  aux  dates  fixées  p;ir  lui   : 

2122.  —  I"  Le  compte  rendu  annuel  de  leurs  OfH-raliuns, 
avec  des  tableaux  financiers  et  statisticpies  annexés  dans  les 
conditions  déterminées  par  arrêté  ministériel,  après  avis  du 
comité  consultatif.  Ce  compte  rendu  doit  être  délivré  par  les 
sociétés  à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande,  au  prix  inaxi- 
iiiiiiii  fl'un  fianc.  .\n\  termes  de  farrété  ministériel  du  2t)dé<*em* 
bre  iHiM)  (1 1,  ces  comptes  rendus  doivent  contenir  snus  bro<*bage 
uni<|ue  et  imprimé  les  tableaux  suivants  :  aj  comptes  financiers 
relatifs  aux  cat»*'p»ries  d'assurances  contre  les  accitlenls  du 
travail;  /*/  comptes  des  pndils  et  pertes;  c'  bilan  relatif  vï^ 
assurances  contre  les  accidents  du  travail  ;  «r  rtMites  vin-»' • 

ef  réserves  inatliéiiiati(pies  pour  rentes  viafc;ère>,  réserve. 
menl.iire  correspondant  à  la  période  de  revision  et  n'»serve  com- 
plémentaire non  couverte  par  la  (laisse  des  retraites,  /'  état  des 
valeurs  composant  l'actif  de  la  société.  Les  comptes  rendus  et 
leursannexes  doivent  être  produits  au  ministn*  du  commence  en 
2."i  exemplaires  et  être  accoiiipaf!nés  s'ils  ne  le  contienii«Mil 
intégralement,  du  texte  du   rapport  tles  comii 
l'art.  :V2  d«'   la  loi  du  *Jl  juillet  iSi'w  et  A  l'art.  .:i  m 
"^l  janvier  iStiS  cJ).  Ces  comptes  rendus  annurh  d.',». 
adressés  au  ministère  du  commerci*  avai'i  '••  fimu  .!.. 
année  i^). 

{\)J.  o/f.  »(lêr.   I«W.  p.  HUI 

(S)  Cire.  min.  romm.  <lu  IH  ii\nl  IWM. 

(3)  Même  niriilniii*. 
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2123.  —  2°  L'état  des  salaires  assurés  et  l'état  des  rentes  et 
indemnités  correspondant  au  risque  des  accidents  ayant  entraîné 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  ainsi  que  tous  autres 
états  ou  documents  manuscrits  que  le  ministre  juge  nécessaires 
à  l'exercice  du  contrôle. 

2124.  —  En  outre  de  ces  comptes  rendus  qui  peuvent  être 
exigés  à  des  dates  fixées  parle  ministre,  les  sociétés  d'assurances 
ont  à  fournir  des  états  annuels,  trimestriels  et  mensuels. 

2125.  —  Etats  annuels.  —  Ces  états  sont  au  nombre  de 
trois  :  1»  état  des  réassurances  ;  2«  état  des  risques  assurés  (1)  ; 
3»  extrait  du  registre  des  sinistres  pour  tous  les  sinistres  restant 
en  cours  de  règlement  au  31  décembre,  mentionnant  au  regard 
de  chacun  de  ces  sinistres,  outre  toutes  les  indications  inscrites 
au  registre,  la  provision  mise  en  réserve  pour  le  règlement  (2). 

2126.  —  Etat  trimestriel.  —  Les  sociétés  doivent 
adresser  au  ministre  du  commerce,  le  dernier  jour  de  chaque 
trimestre,  un  état  spécial  relevant  la  nature  et  les  numéros  de 
chacune  des  valeurs  composant  le  portefeuille  de  la  gestion 
spéciale,  avec  indication  des  aliénations  et  des  remplois  survenus 
depuis  la  production  de  l'état  trimestriel  précédent  (3). 

2127.  —  Etats  mensuels.  —  Ces  états  sont  au  nombre  de 
trois  :  1»  dans  la  l^e  quinzaine  de  chaque  mois,  les  société  doi- 
vent adresser  au  ministre  une  fiche  pour  chaque  sinistre  suivi 
de  mort  ou  d'incapacité  permanente  et  ayant  fait  l'objet  d'une 
déclaration  ou  d'un  règlement  au  cours  du  mois  précédent  (4); 
chaque  fiche  est  accompagnée  de  la  copie  intégrale  de  l'ordon- 
nance ou  des  motifs  et  du  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt  (5); 
2«  à  la  même  époque,  les  compagnies  doivent  produire  un  état 
spécial  indiquant  toutes  les  décisions  judiciaires  parvenues  à  la 
connaissance  de  la  société  pendant  le  mois  précédent;  cet  état 
doit  comprendre  :  le  numéro  de  la  fiche  du  sinistre,  le  nom  de 
la  victime,  la  date  de  l'accident,  la  date  de  la  décision,  l'indica- 

i\j  Arrélé  du  ^26  déc.  1899,  /.  off.  29  déc.  1899. 

(2)  Cire,  du  16  avril  1901. 

(3)  Même  circulaire. 

(4)  Arrêté  du  26  déc.  1899,  précité. 
(.5)  Cire,  du  16  avril  1901. 


COMMISSAIHKS-CONTHÙI.EUH!»  Hil7 

lion  (lu  tribunal  et  le  montant  de  la  rente  (1>;  >  les  soci* 
autorisées  h  une  réduction  du  cautionnement  prévue  par  Tart.  3 
de  l'arrêté  ministériel  du  tK>  mars  IX9î>,  doivent  fournir,  le  der- 
nier jour  de  chaque  mois,  un  état  spt'cial  contenant  la  liste  des 
versements  elTectués  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pendant 
le  cours  du  mois,  avec  indication  du  numéro  de  la  tîche  du 
sinistre,  du  nom  de  la  victime,  do  la  date  de  la  décision  judi- 
ciaire, de  la  date  et  de  la  quotité  du  versement  tant  |)our  le 
capital  constitulilque  pour  l»-^  ro  iérA<,'r^  d*'eomptés,  s'il  y  i  li.-u. 


<l]  Surveillance  des  sociétés  d'assurances,  Commis- 
saires-contrôleurs, Comité  consultatif  des  assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail. 

2128.  Les  sociétés  d'assurances  sont  soumises  A  lasurreiU 
lance  perujanente  de  commissiiiresH'ontnMeurs  ;  elles  peuvent, 
en  outre,  élre  eoiilrôiées  par  tnut  délégué  s|)érial  ilu  ministre 
(décret  du  )1X  tVvr.  ISÎH»,  arl.  \:U. 

2129.  —  Commissaires-contrôleurs.  —  Les  coinm- 
saires-conlrùleurs  sont  recrutés  d;iii>  les  conditions  détertnin- 
par  arrêté  du  ministre  du  commerce,  apr{»s  avis  du  - 
consultatiL  Ils  prêtent  serment  de  ne  |ms  divulguer  les  s^n»ls 
commerciaux  dont  ils  auraient  connaissance  dans  l'exen'ice  de 
leurs  fonctions;  ils  sont  spécialement  accmlités,  |>«ur  d«*s  \^' 
riodes  fixes,  auprès  des  so<*iétés  qu'ils  ont  mission  de  sur\'eiller. 
Ils  vérillent  au  siège  des  sociétés,  l'état  «les  assuK's  et  dt»s  salait  <-< 
assurés,  les  contrats  intervenus,  les  écrilurt»s  et  p-  i-la- 
hies,  la  caisse,  le  portiMéuille,  les  calculs  des  n'""!  n 

éléments  de  contrôle  propivs  soit  à  établir  le>  »•( 
résultent  des  obligations  pour  les  •*•""••-    ^"'^ 
régulière  exécution  des  statuts,  des»! 
tériels  (art.  I  i,  J,^  I.  *i,  3,  i». 

2130.  Les  commissaires-coulnMeurs  ne  |wuvenl 

(I)  CiiY.  du  18  d.^c.  I9W. 
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aux  sociétés  aucune  instruction  ni  apporter  à  leur  fonctionne- 
ment aucune  entrave.  Ils  rendent  seulement  compte  au  ministre 
du  commerce  qui  seul  prescrit  les  redressements  nécessaires 
(art.  14,  §§  5  et  6). 

2131.  —  A  l'aide  des  rapports  de  vérifications  et  de  contre- 
vérifications  auxquelles  il  peut  faire  procéder  soit  d'office,  soit  à 
la  demande  des  sociétés  intéressées,  le  ministre  du  commerce 
présente  chaque  année  au  président  de  la  République  un  rap- 
port d'ensemble  établissant  la  situation  de  toutes  les  sociétés 
soumises  à  la  surveillance.  Il  adresse,  le  cas  échéant,  à  chacune 
des  sociétés  les  injonclions  nécessaires  et  la  met  en  demeure  de 
s'y  conformer  (art.  15). 

2132.  —  Un  arrêté  du  ministre  du  commerce  du  9  jan- 
vier 1906,  décide  que  le  recrutement  des  commissaires-contrô- 
leurs a  lieu  au  concours  et  règle  les  conditions  de  ce  concours 
(annexe  XIV).  Un  autre  arrêté  du  42  février  1906,  organise  le 
cadre  des  commissaires-contrôleurs,  le  traitement, lanomination, 
l'avancement  de  ces  fonctionnaires  et  les  pouvoirs  disciplinaires 
du  ministre  à  leur  égard  (annexe  XV). 

2133.  —  Comité  consultatif  des  assurances  contre 
les  accidents  du  travail.  —  Le  comité  consultatif  des  assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail  a  été  institué  par  arrêté 
ministériel  du  l^*"  mars  1899,  par  application  de  l'art.  16  du 
décret  du  28  février  1899.  Le  sixième  alinéa  de  l'art.  27  de  la  loi 
du  31  mars  1905,  fixe  législativement  la  composition  de  ce 
comité.  Aux  termes  de  ce  texte,  le  comité  est  composé  de  vingt- 
quatre  membres,  savoir  :  deux  sénateurs  et  trois  députés  élus 
par  leurs  collègues  ;  le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  pré- 
voyance sociales  ;  le  directeur  du  travail  ;  le  directeur  général  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  trois  membi'es  agrégés  de 
l'institut  des  actuaires  français  ;  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  ou  un  président  de  section  délégué  par 
lui  ;  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ou  un 
membre  délégué  par  lui  ;  deux  ouvriers  membres  du  conseil 
supérieur  du  travail  ;  un  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  ;  deux  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  mutuelles 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  ou  syndicats  de 


garantie;  deux  «liredeiirs  nu  .iiliiimiMrat'iin*  de  soci^li^s  ano- 
nymes on  en  cornniatuiile  d'assnranrcs  ronlre  les  arridenl.*^  du 
travail  ;  qnalre  personnes  s|)(^i'ialeineiit  rnnipéli'files  en  matière 
d'assnrances  contre  les  accidents  du  travail,  l'n  dfcrel  d«*ler- 
mine  le  mode  de  nomination  et  de  n*nonvellem<'nt  des  iiKMnhref, 
ainsi  qnc  la  dési^ination  dn  président,  du  vice-président  et  du 
secrétaire. 

2134.  —  Ce  comité  doit  être  consulté  dans  les  cas  9|M'*<*iflèii 
par  les  trois  décrets  du  2H  février  \Xii9  rendus  en  exécution  de« 
articles  26,  27  et  28  de  la  loi,  et  peut  l'être  sur  toutes  les  autres 
(|ii('stions  relatives  à  l'applij'ation  de  ladite  loi  (art.  I6>. 

2135.  —  La  vnix  du  pr»'sident  rsl  pr«*|>ondérant«'    1 


ej  Sociétés  étrangères. 

2136,  Les  sociétés  étrangères  doivent  accré«literaupK'sdu 
ministre  du  commerce  et  de  la  Caisse  des  dép^^ts  et  consignations 
un  agent  spécialement  prépnsé  ii  la  direction  de  toutes  les  opé- 
rations faites  en  Trance  pour  les  assurances  visées  à  l'arti»  '  î  " 
Cet  agent  r«'|>n'sente  seul  la  soi^été  auprès  de  raduiinistr.iiMin. 
Il  doit  «'Ire  diiMiicilié  «-n  Lraïu'e  (art.  Il»  et  2<>». 


/'  Maintien  des  mesures  de  garantit    Aut<  i  \<  m  •  ^^ 

2137.  L«  décret  du  22  janvier  18^8  d«Muoun»  applicable 
aux  so<'iétés  d'assurances  h  primes  lixes  ou  mutuelles,  «?n  toutes 
celles  de  ces  dis|H)sitions  qui  ne  s<>ut  |MI8  contmireî»  au  décrel 
(pie  nous  analystma  (iirl.  17). 


(ti  AmM»^  ciii  !••  mMi>  1»^,  mt   3. 
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gl  Frais  de  contrôle  et  de  surveillance. 


2138.  —  Le  dernier  alinéa  de  l'article  27  met  à  la  charge  des 
sociétés  d'assurances  les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la 
surveillance  et  du  contrôle  exercés  sur  elles.  Les  sociétés  sup- 
portent ces  dépenses  dans  la  proportion  de  leurs  réserves  ou 
cautionnements.  La  répartition  en  est  faite  annuellement,  pour 
chaque  compagnie  ou  association,  par  arrêté  du  ministre  du 
commerce. 


hj  Publication  des  sociétés  autorisées  à  pratiquer 
l'assurance  contre  les  accidents  du  travail. 


2139.  —  Chaque  année,  avant  le  l'^'''  décembre,  le  ministre 
du  commerce  arrête,  après  avis  du  comité  consultatif,  et  publie 
au  Journal  officiel  la  liste  des  sociétés  mutuelles  ou  à  primes 
fixes,  françaises  ou  étrangères,  qui  fonctionnent  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  articles  26  et  27  de  la  loi  du  9  avril  1898  et 
par  le  décret  (art.  18)  (1). 

Dès  que,  après  fixation  du  cautionnement,  une  société  a 
effectué  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  versement  du 
montant  de  ce  cautionnement,  mention  de  cette  formalité  est 
faite  au  Journal  officiel  par  les  soins  du  ministre  du  commerce. 


(Ij  Le  miiiistère  du  commerce  estime  que  les  modifications  apportées  par 
la  loi  du  31  mars  1905  à  l'art.  27  de  la  loi  du  9  avril  1898,  impliquent  la  ces- 
sation de  la  publication  annuelle  de  la  liste  des  sociétés  d'assurances  fonc- 
tionnant dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  26  et  27.  Par  un  avis  publié 
au  Journal  officiel  il  a  informé  les  intéressés  qu'à  toute  époque  de  l'année, 
le  ministère  du  commerce  (direction  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales)  leur  adressera,  sur  leur  demande,  la  liste  des  sociétés  admises  à 
souscrire  des  contrats. 
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i/Sanctions,  déchéance  des  compagnies  d'assurance. 

2140.  Iit's  mesures  de  siirveillaiire  prescrites  par  le  dé- 
cret (|in'  rums  venons  «l'analyser,  résultent  deux  sanctions  : 
1"  rinjonclion  par  le  rninislre  d'opérer  les  redressements  n»con- 
II us  nécessaires  ;  2"  le  retrait  de  l'antorisaliuri  de  functionner. 

2141.  —  Avant  la  loi  du  'M  mars  1ÎH)5  et  aux  termes  de 
Tari.  IS  (lu  décret  du  t>8  février  ISÎHJ,  portant  rê(;lement  fladmi- 
nislialion  puhli(iue  pour  l'exécution  de  l'art.  t27.  le  ministre  du 
conirnerce  ne  |iouvait  s'opp(»ser  au  t'onctionnement  des  sociétés 
d'assurances  ne  paraissant  pas  olTrir  de  sutlisantes  garanties, 
(pi'iine  seule  lois  par  an,  avant  le  l**'  décemlire,  au  moment  de 
la  publication  au  Journal  nffiriel,  de  la  liste  des  sociél»»s  rem- 
plissant les  conditions  requises.  Dès  lors,  pendant  toute  l'année, 
les  compagnies  imprudentes  ou  malhonnêtes  pouvaient  conti- 
nuer à  se  livrer  impunément  à  leui^  ai^issements.  La  loi  du 
M  mars  liHi.")  est  venue  comider  cette  lacune  (art.  t27,  |^  4»,  en 
autorisant  le  ministre  du  commerce  à  prendre  son  arrêté  de 
ladialioii  à  tnule  épofjue  de  ramiée.  ('.et  arrêté  s«M"a  pris  comme 
aupai'a\aiil,  après  avis  conforme  du  comité  consultatif  de;i 
assurances;  mais,  par  une  sii^'e  innovation,  il  ne  |)eut  l'ètn* 
(pi'après  «jue  l'assureur  a  été  mis  en  demeure  de  fournir  iW 
observations  par  écrit,  dans  un  délai  do  quin/iiine.  Le  comilc^ 
doit  émettre  son  avis  dans  la  (piin/aine  suivante. 

2142.  Ainsi  tpie  nous  l'avons  deji\  dit  {*tipni.  ii"2l*iih,  aux 
trniM's  de  l'art .  1 1  du  décret  d'administration  pul»li(|ue  du  ^2H  fé- 
vrier 181H),  l(>a  polices  di»ivt*nl  stipuler  que  le:*  cuntraLn  tenmt 
résiliés  de  plein  droit  dans  le  cas  où  la  SiM'iélè  cesserait  de  ivni- 
plir  les  ctuidiiituis  lixées  par  la  loi  et  le  décn»l.  \U*^  '  *  '^i 
la  loi  du  :U  mars  lîHC»,  la  non  iii'M'riplion  d'une  so«  ....  -..i  U 
liste  annuelle,  entrainail  i/'."*»  fntto  la  n*9ilia(i<>>*  •*••  t"»^  b*" 
contrats  souscrits  par  celti*  soeiété.  Par  î*uile,  Ir- 

prise  assurés  à   cette  com|Ki^nie,  si»  trouvaient  lu  't 

privés  des  garanties  que  constituait  |K)ur  cu\  leur      ni:  »i.  et. 
par  conséquent,  exposés  i\  >up|H)rter  les  indemnilc4  qui  |»«»u- 
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valent  êlre  mises  à  leur  charge,  en  raison  des  accidents  surve- 
nus avant  qu'ils  aient  contracté  avec  une  autre  société.  C'est  ce 
qui  se  produisit  lorsque,  au  l*^""  décembre  1903,  parut  la  liste 
officielle  sur  laquelle  trois  compagnies  venaient  d'être  rayées. 
Le  Parlement  dut  se  préoccuper  immédiatement  de  cette  situa- 
tion, et  voter  une  loi  de  circonstance  (L.  2  décembre  1903) 
{suprà,  n»  2000),  substituant  à  la  garantie  des  sociétés  dont  les 
chefs  d'entreprise  étaient  inopinément  privés,  la  garantie  gra- 
tuite de  la  Caisse  nationale  et  du  fonds  de  garantie,  pendant  un 
délai  de  dix  jours  permettant  aux  intéressés  de  s'assurer 
ailleurs. 

2143.  —  Pour  n'avoir  pas  à  recourir  à  une  loi  analogue  cha- 
que fois  que  les  circonstances  l'exigeraient,  la  loi  du  3i  mars  1905 
a  disposé  que  les  contrats  passés  avec  les  sociétés  déchues  du 
droit  de  fonctionner,  cesseraient  de  plein  droit  d'avoir  effet,  non 
plus  immédiatement,  mais  le  dixième  jour,  à  midi,  à  compter  de 
la  publication  de  l'arrêté  au  Journal  officiel  (art.  27,  §  5). 

Aux  termes  du  même  texte,  les  primes  payées  d'avance  ne 
sont  acquises  à  l'assureur,  qu'en  proportion  de  la  période  écou- 
lée, sauf  stipulation  contraire  dans  les  polices. 


APPENDICE    A    LA    l^e    PARTIE 

Déchéances    opposables    au    chef    d'entreprise  par 
les  compagnies  d'assurances. 

2144.  —  Nous  avons  dit  (suprà ^  n«  2120)  que  l'assureur  ne 
peut  opposer  aucune  déchéance  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident. 
Mais  cette  interdiction  ne  protège  pas  le  chef  d'entreprise. 

2145.  —  Ainsi,  les  polices  stipulent,  en  général,  la  déchéance 
du  bénéfice  de  l'assurance,  notamment  en  cas  de  retard  dans  le 
paiement  des  primes,  de  déclarations  inexactes  ou  de  réticences 
sur  la  profession,  l'état-civil  et  les  salaires  des  ouvriers  assurés, 
d'omission  de  déclarer  les  modifications  de  l'outillage  suscepti- 
bles d'aggraver    les   risques.   Ces   clauses  de   déchéance   sont 


hkcWKASCKH  OPPOSABLES   AUX  CHKFS  D*ENTIiFPfilSe8       813 

partaitr>ii)eril  valables  (1).  Elles  s'appliquent  alors  in^me  que 
Tassuiv  est  de  hoiine  foi  (2).  Toutefois,  il  a|)|».'irlient  aux  ju^es 
du  foiiil  de  décider  souverainement  que  la  |>ens«'*e  commune  des 
I)arlies  a  été  de  n'attarlier  ainsi  la  peine  de  la  déchéance  qu'à 
des  réticences  intentionnelles,  et  (|uVn  fait,  un  nombre  minime 
d'erreurs  ou  d  omissions  relevées  dans  la  tenue  des  feuilles  de 
paie  de  l'assuré,  n'a  point  [ce  caractère,  et  ne  peut  entraîner 
r.ïpplifatioii  de  celle  pénalité  {'.)). 

2146.  —  I.«'S  policfs  stipulent  aussi  «pie  rassiin*  ilevra  faire 
parvenir  à  la  coiniia^'nie,  dans  1rs  i8  heures,  toutes  les  piêi'eî* 
de  pi-océ(lnrc  qui  lui  seinnl  signifiées,  sous  (mm ne  d'avoir  A  lui 
payer,  à  lilrr  de  doninia^'es-intérôts,  toutes  les  sommi*s  que  lui 
coùleiait  le  sini&lie.  Ainsi,  a  été  déclaré  diVhu  du  IwMiéllce  de 
sa  police  un  chef  d'entreprise  qui  avait  omis  de  Ciire  fiarvenir  à 
la  compagnie  la  convocation,  ù  lui  adressée,  de  com|>anillre  en 
conciliation,  et  qui  avait  transi)^é  avec  la  victime  de  s;i  propre 
initiative  e(  à  l'insu  de  la  compagnie  (  4).  Il  a  été  décidé  toute* 
fois,  que  l'assuré  (pii  a  pris  toutes  les  mesures  nécessairt^s  pour 
avertir  la  coinpa^'iiie  de  la  citation  (pi'il  avait  nv;ue,  n'encourt 
pas  la  déchéanc»;  (.">>.  Mais  une  telle  décision  ne  s«'iuniit  être 
approuvée  si  la  pnlii-.'  stipulait  une  int.'nlniiMn  .ili-..liii'  de  .^^ 
concilier-. 

2147.  Les  polices  d'assurance  contiennent  ({énénilemcnl 
une  clause  stipulant  la  déchéance  du  InMiélice  de  l'as^umnce 
contre  l'assuré  qui  met  en  cause  ou  appelle  en  (sanintie  la  coiii- 
paj^nie  d'assui*ances.  Cette  clause  est  |)arfaitement  valable  i*** 

2148  -  Toutefois,  la  compagnie  d'assuninces  |M)urrail  être 
mi.se  en  cause  devant  la  cour  d'appel,  alors  même  que  la  |x>liC(* 

(1)  i{i>.|.  \\t  juin  \\M).  II.  P.  tliul.  I.a:i6,  s.  p.  ISiui.  I  ll«.  Liimifv*. 
27  juin  190-i.  La  Un,  2ti-27  ocl.  \Wi  ;  Nancy.  13  juin  IWI,  Gm,  Mil. 
lOïKl    llHIll  ;  Palis.  :i.l.V.  1903,  (;<ir.  frifc.  10  jaiir.  1904. 

(•2)  Pari.H.  A  tWc.  VM\.  pnVilé. 

(3)  HtMp  lu  juin  lUUU.  prtrilé. 

(4)  Douai.    28    nuv.    1M)2,    lifc»  mim.    comtmt.   t.    S,  p.   I  • 

10  janv.  IU»»I .  op.  ri/,  p.  9  ;  Iril».  Vminni.  li  inar»  \WU.  #.'«•    "  • 

là)  H.inuv*.  i:.  a>ril  \\m,  lia:.  Trth.  i»  AoOt  l»H 

(6i  HiM|.  llaxril  VMYl  I»  P  l'H»--'  t  l\t\  S  P  P.»»-!  I.  .111 .  ^^iu.  |0  mal  |«H. 
S.  P.  \\m.  2.  \\K\. 
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stipulerait  la  déchéance  de  ce  chef,  si  elle  s'était  substituée  à 
l'assuré  en  première  instance  et  avait  suivi  et  dirigé  les  actes  de 
la  procédure,  conformément  à  la  clause  de  la  police  lui  donnant 
la  faculté  d'assumer  ou  non  les  risques  du  procès.  La  compagnie 
d'assurances  qui  a  ainsi  soutenu  le  procès  en  première  instance, 
ne  peut  plus  se  retirer  de  la  cause,  sur  l'appel  formé  par  l'assuré, 
et  exciper  de  la  clause  de  déchéance  (1).  Il  en  serait  de  même 
si,  malgré  l'engagement  pris  par  la  compagnie  d'assurances  de 
présenter  la  défense  de  l'assuré  dans  les  actions  auxquelles  les 
accidents  donneraient  lieu,  la  compagnie  s'était  refusée  à  l'exé- 
cution de  cette  obligation  (2). 

2149.  —  Est  également  obligatoire  la  clause  d'une  police 
d'assurance  excluant  delà  garantie  les  accidents  résultant  d'une 
infraction  aux  lois,  décrets,  arrêtés,  ordonnances  ou  règlements 
relatifs  à  la  sécurité  des  personnes  (3).  Toutefois,  il  a  été  jugé 
que  le  patron  n'encourrait  la  déchéance  de  ce  chef  que  si  l'in- 
fraction était  volontaire  et  d'une  gravité  telle  qu'elle  puisse  être 
assimilée  à  une  faute  lourde  ou  à  un  dol  (4). 

2150.  —  Doit  aussi  produire  son  effet  la  clause  de  la  police 
stipulant  la  déchéance  en  cas  de  non  déclaration  de  l'accident  à 
l'assureur  dans  les  deux  jours  (5),  sauf  en  cas  d'ignorance  (6)  ou 
de  force  majeure. 

2151.  —  La  compagnie  d'assurances  qui  a  plaidé,  en  première 
instance  comme  en  appel,  au  nom  de  l'assuré,  sans  exciper  de  la 
clause  de  déchéance,  n'encourt  aucune  forclusion  vis-à-vis  du 
chef  d'entreprise,  dans  le  cas  oîi  elle  se  prévaut,  par  la  suite,  de 
cette  clause,  puisqu'elle  n'a  eu  pour  adversaire  que  la  victime, 
et  qu'aux  termes  du  décret  du  28  février  1899  et  de  la  police,  elle 
ne  peut  opposer  au  blessé  aucune  déchéance  (7). 

(1)  Req.  11  avril  1902,  précité.  —  Contra,  Pau,  10  mai  190J,  précilé. 

(2)  Req.  10  avril  1905,  Gaz.  Trib.  10-11  avril  1905,  Gaz.  Pal.  28  oct.  1905. 

(3)  Civ.  6  mars  1900,  S.  P.  1901. 1.  312  ;  Paris,  9  mai  1901,  Pand.  franc.  1903. 
2.  317  ;  Paris,  23  nov.  1901,  Gaz.  Pal.  1902.  1.  637  ;  trib.  Seine,  13  juin  1901, 
op  cit.  19ai.  2.  245  ;  Paris,  26  juin  1902,  Gaz.  Trib.  1902,  2^  sem.  2.  348. 

(4j  Aix,  20  févr.  1901,  Pand.  franc.  1902.  2.  119. 
(ô)  Req.  29  juill.  1902,  S.  P.  1902.  1.  493 
(6j  Même  décision. 

(7)  Trib.  Pleine,  13  juin  1901,  Gaz.  Pal.  précilé  ;  Nancy,  13  juin  1903,  Gaz. 
Pal.  1903.  2.  303. 
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2152.  —  Ici  s'élève  la  question  de  savoir  quelles  sommes  la 
cornpaj^nie  d'assurances  aura  le  droit  de  se  faire  rembourser  par 
le  chef  d'entreprise  déchu  du  bénéOce  de  sa  police  en  raison  de 
dissimulations,  de  réticences  ou  de  défaut  de  communication  des 
pièces  (le  |)n»rédun'.  La  solution  sera  difTérentc  suivant  que  la 
cornpa(;nie  d'assurances  se  substitue  à  la  (laisse  nationale  des 
retraites  pour  W  paiement  des  rentes  viagères  ou  qu'elle  les  paie 
elle-même. 

Dans  le  premier  cas,  la  coni|)a}^Miie  d'assui*anr«»8  s'exonère  du 
service  des  arièrages  en  versant  à  la  Oiisse  nationale  des  re- 
traites, i|ui  prend  ses  lieu  et  place,  le  capital  constitutif  de  la 
rente,  calculé  d'après  les  barèmes  oITiciels.  Ce  capital  repri*senle 
le  cuùt  du  sinistre  ;  il  est  délinitivenient  |>;iyé  à  la  ('«lisst*  natio- 
nale des  retraites,  sans  revision  ni  restitution  pos^^ible  en  raison 
de  la  date  du  décès  du  crèdi-rentier.  Dans  celle  hy|H>lhe9o, 
l'assuré  doit,  sans  aucun  doute,  rend)Oui*ser  ce  capital  à  la 
compagnie  d'assurances. 

Dans  le  deuxième  cas,  la  compagnie  d'assurances  tut  eiie- 
méme  le  servie»'  des  rentes  viagères.  Dès  lors,  elle  n  a  aucun 
versement  à  taire  à  la  ('«lisse  nationale  iU's  retraites  ;  mais,  ainsi 
que  nous  l'avons  \u,  elle  doit,  pourchat|ue  rente  |Kir  elle  due, 
constituer  une  réserve  mathématique,  c'esl-A-dire  mettre  en 
réserve  le  capital  représentatif  de  la  rente  calculé  ù  forfait  d'aprè?* 
le  même  barème.  Cette  réserve  reste  entre  les  mains  de  la  com- 
pagnie d'assurances,  mais  elle  forme  IVHpiivalent  «!«•  la  renli» 
due  et  portée  au  crédit  du  compte  des  renies  viajjèreîi.  Klle 
constitue  pour  la  compa^'iiie  une  ilèpense  déllnitivc,  sans  qu'il  y 
ait  à  se  préoccuper  de  la  date  du  tiécès  du  cnMi-nMilier.  Le 
capital  représentatif  est  calculé,  imi  etT«*l,  h  forfait.  r*«»slà-<lin' 
que  si  certains  crédi-rentiers  nitMirent  prématurément,  il'autres 
dépassent  la  durée  de  vie  prévue  par  U*  1»  iri'in.-  i.ir  ^iinii^  dr 
l'ensemble  des  opérations,  résulte  une  cou  ,  •*! 

à  la  compagnie  de  faire  face  au  luiiemenl  des  renl»^  vi*^  r.  ■» 
avec  les  réserves  mathématiques.  Dès  lors,  si  la  r«im|  l*»vail 

faire  un  liénétice  sur  la  police  dont  l'assun^  est  déchu,  elle  ih^ 
saurait,  par  l'eflet  de  la  déchéance,  être  privi^  de  ce 
«pii  est  la  l'ompensation  des  fx'rles  subies  sur  d'aulres  it^'Uti's. 
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La  compagnie  est  donc  fondée  à  réclamer  le  remboursement  de 
la  réserve  mathématique,  sans  revision  ni  restitution  ultérieures. 
Mais  là  s'arrête  son  droit,  et  elle  ne  saurait  demander  ni  le  rem- 
boursement des  arrérages  payés  ni,  à  plus  forte  raison,  le 
paiement  des  arrérages  futurs  au  furet  à  mesure  de  leurpaiement, 
ces  sommes  étant  représentées  par  la  réserve  mathématique  (1). 


I^  PARTIE 

Caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents. 
Loi  du  24  mai  1899. 

2153.  —  Loi  du  24  mai  1899.  —  «  Art.  l"^  —  Les  opé- 
rations de  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents, 
créée  par  la  loi  du  H  juillet  i868,  sont  étendues  aux  risques  prévus 
par  la  loi  du  9  avril  1898,  pour  les  accidents  ayant  entraîné  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle. 

«.  Les  tarifs  correspondants  seront  avant  le  i^^  juin  1899, 
établis  par  la  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents  et 
approuvés  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  du 
commerce,  de  Vinduslrie,  des  postes  et  télégraphes  et  du  miiiistre 
des  finances. 

a  Les  primes  devront  être  calculées  de  manière  que  le  risc^ue  et 
les  frais  généraux  d'administration  de  la  Caisse  soient  entièrement 
couverts  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  subve^ition 
prévue  par  la  loi  du  li  juillet  i868y). 

«  Art.  2.  —  La  loi  du  9  avril  1898  ne  sera  appliquée  qu'un 
mois  après  le  jour  où  la  caisse  des  accidents  aura  publié  ses  tarifs 
au  Journal  officiel  et  admis  les  industriels  à  contracter  des 
polices,  et  où  ces  tarifs  auront  été  approuvés  par  décret  rendit 
sur  le  rapport  du  'ininistre  du  commerce  et  de  Vindustrie,  des 
postes  et  télégraphes  et  du  ministre  des  finances, 

(\)  Contra,  Douai,  28  nov.  1902,  précité.  Sachet,  op.  cit.  t.  2,  n"  1792  bis, 
p.  378.  V.  Paris,  3  déc.  1903,  Gaz.  Tril).  16  janv.  1904. 
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«  En  aucun  ca?,  celte  prorogation  ne  pourra  excéder  le  i*'  juil- 
let IHOi)  n. 

2154.  —  Dans  le  cours  de  la  discussion  de  la  lui  du  9  avril 
18'J8,  le  Parlement  avait  renoncé  à  adapter  au  risque  profes- 
sionnel la  Caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents, 
instituée  par  la  loi  du  11  juillet  18C8.  Mais,  en  présence  des 
protestations  soulevées  par  les  nouveaux  tarifs  des  compagnies 
d'assurances  à  primes  fixes,  et  des  difficultés  éprouvées  par  les 
petits  patrons  à  forrntT  des  sociétés  mutuelles  ou  à  s'affilier  à 
des  syndicats  de  j^aranlir,  l'Klat  s«*  décida  à  njettrc  enln*  les 
[nains  (h;  rin<l(istric  un  nouvel  instrument  d'assurance. 

2155.  -  La  Caisse  nationale  d'assurances  a  |)our  objet  d«* 
servir  des  pensions  viagéies  aux  personnes  assurées  qui,  dans 
l'exécution  des  travaux  agricoles  ou  industriels,  sont  atteintes  de 
hlessures  entraînant  une  incapacité  permanente  de  travail,  et  de 
donner  des  secours  aux  veuves  et  aux  enfants  mineurs  des 
personnes  assurées  ayant  péri  par  suite  d  accidents  sur>'enu8 
dans  l'exécution  desdits  travaux. 

2156.  —  Les  ressources  de  la  disse  se  compos«Mit  ;  l*  du 
moulant  des  cotisations  versées  par  les  assurés  ;  *i*  d'une 
subvention  de  l'Lt.-it  à  inscrire  annuellement  au  budget  du 
coiuriieice. 

2157.  —  L  assurance  pai  I  Klat  est  loin  d'avoir  protiuit  les 
résultats  (|u'on  en  attendait.  .Ainsi,  pendant  trente  ans,  la 
Caiisse  nationale  n'a  touché  (|ue  !tti.57*i  cotisations  et  n'a  |Niyéque 
7i  sinistres.  Mais,  (pioitiue  plongée  dans  ce  profond  S4>nuneil, 
elle  n'en  a  pas  moins  reçu  une  subvention  de  îi.lUVUU)  francs. 

2158.  La  loi  du'ii  mai  lH)K)a  eu  pour  but  de  donner  le 
sang  et  la  vie  à  ce  corps  presque  inanimé  et  si  les  e9|N*ninces  du 
législateur  ont  été  déçues,  la  ct»ncurrence  instituée  jvar  l'kllal 
aura  tout  au  moins  pour  résultat  d'uvtur  fuit  nl>ais»er  in  ■  *i- 
lement  et  dans  de  fortes  pn»|M.rln)n!*,  len  tarif-*  des  c»»t».,  .*^...«*S 
privées  0). 

(I)  Aulil  di^ceiubrc  \^H,  Ir  iioiiilin'  des  cvotm*  *a  à  ttJS,  i- 

poiulant  à  un  lolal  kW  prinir-»  tir  ^!l  ITi  fr«nr«.  |  hï9t%  pr^tMOW  «*• 

if)  millions  ot  «Irnii  tir  fniiir^  «tr  »«Imn'ii.    cl  U  t  »  t. ••il   nr^ir  c-v«« 
nature  d\»|K<rH(u>ii«i,  une  |M>rio  do  \ÛJBA\  (rmiic*. 
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2159.  —  Le  législateur  a  voulu  que  les  tarifs  de  la  Caisse 
nationale  fussent  établis  en  tenant  largement  compte  de  tous  les 
aléas  de  Tassurance  et  des  frais  d'administration,  de  manière 
que,  tout  en  ne  recherchant  aucun  bénéfice,  les  charges  de  la 
Caisse  ne  retombent  pas  indirectement  sur  le  budget.  Il  fallait 
éviter  aussi  que^  par  l'abaissement  immodéré  des  tarifs,  l'Etat 
pût  arriver  à  écraser  l'industrie  privée  de  l'assurance.  La  Caisse 
nationale  devra  donc  se  suffire  à  elle-même  sans  pouvoir  recourir 
à  la  subvention  de  l'Etat. 

2160.  — La  Caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents 
est  placée  sous  la  garantie  de  l'Etat  et  gérée  par  la  direction 
générale  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignatioiis  (décret  du 
26  mai  1899). 

§  le^  —  Polices. 

2161.  —  Les  chefs  d'entreprise  qui  veulent  contracter  une 
assurance  peuvent  s'adresser  à  Paris,  à  la  direction  générale  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  56,  rue  de  Lille,  chez  le 
receveur  des  finances  de  la  Seine,  16,  place  Vendôme,  les  rece- 
veurs-percepteurs des  contributions  directes  ou  les  receveurs 
des  postes.  Dans  les  départements,  les  souscriptions  de  polices 
sont  reçues  chez  les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  receveurs 
particuliers  des  finances,  les  percepteurs  ou  les  receveurs  des 
postes. 

2162.  —  Le  chef  d'entreprise  souscrit  une  demande  et  rem- 
plit, pour  l'évaluation  du  risque  à  assurer,  un  questionnaire 
portant  :  1*^  sur  la  situation  du  risque  ;  2»  sur  la  nature  du 
risque;  3»  sur  les  mesures  préventives  ;  4"  sur  l'importance  du 
risque. 

2163.  —  Toutefois  le  souscripteur  et  la  caisse  ne  sont  enga- 
gés que  par  la  signature  de  la  police. 

2164.  —  L'assurance  porte,  en  principe,  sur  tout  le  personnel 
(employés,  ouvriers  et  apprentis)  à  occuper  soit  parle  souscrip- 
teur lui-même,  soit  par  ses  tâcherons  ou  sous-traitants  pour 
l'exercice  de  la  profession  déclarée.  Mais  l'assurance  peut  être 
limitée  à  une  portion  du  personnel  de  l'entreprise. 
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2165.  i.ors  lie  la  sij?naliin*  «le  la  police,  l'a^sun-  donne  U 
li>U*  (ht  son  personnel  assuré,  et  doit,  par  la  suite,  faire  connaître 
les  changements  qui  survierment  dans  l'état  de  ce  personnel.  A 
cet  elTel,  des  imprimés  seront  fournis  à  l'assuré  par  la  ("-iiî»?*«' 
nationale. 

2166.  —  A  l'origine,  les  polices  ne  pouvaient  être  faites  que 
pour  une  année.  Aujourd'hui,  les  parties  peuvent  fixer  librement 
la  durée  de  l'assurance. 

2167.  —  La  prime  est  fixée  provisoirement  dans  la  police 
d'a|)rt'5  la  déclaration  du  chef  d'entreprise  sur  le  montant  des 
saiain's. 

2168.  —  Le  tarif  du  2G  mai  1899  a  été  remplacé  tout  d'abord 
par  celui  du  1  i  août  iî.KX).  A  ce  dernier  a  été,  plui  lard,  substitué 
celui  du  8  décembre  1904  (1  ». 

2169.  —  La  Caisse  nationale  d'assurances  est  autorisée  à 
réduire  ou  à  majorer  de  30  «»,o  les  primes  fixées  au  tarif,  eo 
raison  des  conditions  particulières  d'exploitation  des  entreprises 
assurées. 

2170.  —  Au  nïoment  de  la  souscription  de  la  police,  le  chef 
d'entreprise  est  tenu  de  verser,  à  titre  de  provision,  une  somme 
égale  au  tiers  d'une  prime  annuelle  basée  sur  le  montant  des 
salaires  en  j'spéres  (tu  en  nature  déclarés  dans  la  demande  de 
souscription.  Celle  provision  est  atTtTlee  ù  due  concurrence  au 
paiement  de  la  dernière  prime  lorsque  le  contrat  prend  fin.  et 
l'excédent  est  remboursé,  le  cas  échéant,  à  l'assur»^.  Dans  le  cas 
où  le  personnel  employé  viendrait,  en  cours  d'assurance,  à 
dépasser  notablement  les  prévisions  de  l'assuré,  un  complément 
de  provision  pourrait  lui  être  demandé. 

2171.  L'assurance  court  du  lentU'inain  tlu  versement  de  la 
pruvi>iMii. 

2172.  —  La  prune  est  j>ayable  |>,ir  trn  «'i  :à  if  hu 
aux  dates  fixées  par  la  police.  Lo|.r  -  '^r 
un  di's  coinplables  pr«'(M»His  i|e  la  i ....--                                  ....4\?. 

2173.  Dix  jours  asaiil  l'echeaiit'-  ^âtr  à 
la  (lir»M'lu)n  g«'iiérale  de  la  (ùiiss<*  des  -1    .                        .  as  UO 

(1)7.  off.  tu  d*k.  tWV 
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relevé  des  salaires  et  appointements  pour  le  trimestre  à  échoir 
et  une  copie  certifiée  conforme  des  feuilles  de  paye  dont  le  total 
en  salaires  et  en  appointements  figure  sur  le  relevé  ci-dessus. 
Sur  le  vu  de  ces  deux  pièces,  la  Caisse  avise  le  souscripteur  de 
la  fraction  de  prime  à  verser. 

2174.  —  En  cas  de  défaut  de  paiement  à  l'échéance  et  après 
envoi  d'une  lettre  recommandée  restée  sans  etïet,  le  contrat 
peut  être  résilié. 

2175.  —  L'assuré  doit  faire  à  la  Caisse  nationale  d'assurances 
la  déclaration  de  toute  modification  apportée  à  l'outillage  et  aux 
conditions  générales  du  fonctionnement  de  son  industrie.  Si  ces 
modifications  sont  de  nature  à  aggraver  le  risque  et  si  l'assuré  se 
refuse  à  supporter  l'augmentation  de  prime  correspondante,  la 
Caisse  est  en  droit  de  résilier  le  contrat.        — 

2176.  —  "Toute  déclaration  fausse,  inexacte  ou  incomplète 
donne  lieu  au  paiement  des  sommes  non  perçues  et  au  rembour- 
sement des  frais  avancés  par  la  Caisse  qui  peut,  en  outre, 
résilier  la  police  par  lettre  recommandée. 

2177.  —  L'assuré  est  tenu  d'aviser  immédiatement  le  direc- 
teur général  de  la  Caisse,  de  tout  accident,  et  d'envoyer  au  tréso- 
rier-payeur général  ou  au  receveur  des  finances  toutes  les  pièces 
de  la  procédure. 

2178.  —  La  Caisse  ne  paie  aucune  somme  avant  qu'une 
décision  définitive  ait  été  rendue.  .Jusqu'à  cette  date,  l'assuré 
doit  faire  l'avance  des  indemnités.  Le  remboursement  en  est 
ultérieurement  effectué  au  souscripteur  par  la  Caisse  dans  les 
limites  de  la  décision. 

2179.  —  Après  la  décision  définitive,  le  service  des  rentes  et 
pensions  est  assuré  par  la  Caisse. 

2180.  —  Les  arrérages  des  rentes  sont  payables  par  trimestre, 
les  l^""  mars,  l^r  juin,  1"  septembre  et  i^^  décembre,  sur  la  pro- 
duction d'un  certificat  de  vie  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune sur  papier  libre  et  sans  frais. 

2181.  —  Le  paiement  a  lieu  :  à  Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  chez  les  receveurs-percepteurs  ;  dans  les 
départements,  chez  les  trésoriers  généraux,  receveurs  des  finan- 
ces et  percepteurs. 
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2182.  Auciino  déchéance  n'esl  opposable  par  la  Caisse 
nationale  anx  ouvriers  victimes  d'accidents.  I^  Caisse  ne  se 
ré.serve  pas  non  plus  le  dniit  de  résilier  le  contrat  par  le  simple 
lait  (|M  un  accident,  si  j^rave  qu'il  sf)il,  a  eu  lieu  en  cours  d'assu- 
rance. 


§  "2.  —  Nature  des  risques  assurés. 

2183.  —  Il  résulte  du  i'^  alinéa  de  l'article  I"  de  la  loi  du  Îi4 
mai  IS9i  que  la  Caisse  nationale  ne  peut  assurer  que  les  risr)ues 
provenant  des  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapa- 
cité permanente,  absolue  ou  partielle.  MM.  .Vimond  el  Ferrand 
avaient  demanrié  que  la  Caisse  nationale  put  étendre  ses 
opérations  aux  accidents  ayant  occasionné  une  incapacité 
temporaire  de  travail.  »  Les  syndicats  de  garantie,  disait 
M.  F'errand,  pas  plus  que  les  assurances  mutuelles,  n'assureront 
une  partie  du  lisqur  professionnel.  Ces  institutions  pourront 
garantir  le  risque  tout  entier,  tel  qu'il  est  défini  par  la  loi  du 
9  avril  l<S*.)S,  mais  non  une  partie  seulement  de  ces  risques. 
L'incapacité  temporaire  n'a  donc  pas  sa  contre-partie  dans  le 
projet  du  Gouvernement.  F'IIe  ne  pourra  la  trouver  qu'auprès 
des  conq)ajznies  à  primes  fixes,  (|ui  s'ingénieront  h  créer,  |»uur 
ce  ris(|ue,  tiii  l,\))e  spécial  d'assurance.  Mais  alors  vous  livrez  les 
petits  industriels  (fui  ne  |»ourront  constituer  des  niulu- 
on  des  syndicats,  vous  les  livre/  pieds  el  poinits  lit^  aux 
tarifs  exa^»érés  de  ces  compajjnies  (I  >  •  M.  TimiNs^f.  rip|>orteur. 
répondit   <|u'il    était    inqmssible    d'accueillir    la    d*  ^^    de 

M.    Kenaml.    Il   laudrait,    en  effet,   que    l'Hlat    or»!iiiii*ii 
surveillance  analojzue  j\  celle  «len  so<*iélés  de  s«*coun- 
pour  suivre  tous  les  blessés  dans  la  inan'Iie  «le  I.Mir.  '^  l 

si  l'on  son^e  qu'il  y  a  annuellement  KHVii»»   .  i 

entraînant  une  incapacité  temporaire  de  travail,  oa  \tmI  qu«    • 
cbatge  l'Klat  aurait  à  supporter  pour  s«  défendra  contre  !•• 
simulations  et  le:»  traudes.  Mais  il  en  serait  aulrvim'nl.  t 


f 


(t)  r.h.  Hi^p    17  m*l  I8W;  J.o(f.  p.  13». 
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rhonorable  rapporteur,  pour  les  indemnités  temporaires  appli- 
cables à  celle  période  transitoire  qui  précédera  la  constitution 
des  indemnités  fixes  prévues  par  la  loi  en  cas  d'accident  ayant 
entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente.  D'un  côté,  le 
nombre  de  ces  victimes  est  moins  grand  (3.000  accidents 
mortels  et  12.000  occasionnant  une  infirmité  permanente),  et, 
de  l'autre,  les  victimes  seront  elles-mêmes  très  impatientes  de 
voir  fixer  le  plus  tôt  possible  leur  situation.  A  la  suite  de  ces 
explications  les  amendements  furent  retirés  (1). 

2184.  —  La  Caisse  nationale  assure  donc  :  1»  les  indemnités 
en  cas  d'accidents  ayant  occasionné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente,  absolue  ou  partielle,;  2*^  les  frais  judiciaires  ;  3"  à 
la  demande  du  souscripteur,  les  indemnités  temporaires,  les 
frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires  dus  à  la  suite 
d'accidenls  mortels  ou  d'accidents  ayant  entraîné  une  incapacité 
permanente.  Elle  ne  couvre,  en  aucun  cas,  les  frais  et  indem- 
nités résultant  d'accidents  ayant  occasionné  une  simple  incapa- 
cité temporaire. 


1II«  PARTIE 

Syndicats  de  garantie. 

§  1er.  _  Définition   des  syndicats  de  garantie. 

2185.  —  Indépendamment  des  sociétés  d'assurances  à  primes 
fixes  ou  mutuelles,  françaises  ou  étrangères,  la  loi  autorise 
l'assurance  des  chefs  d'entreprise  par  des  syndicats  de  garantie. 
Les  adhérents  de  ces  syndicats  sont  liés  solidairement  pour  le 
paiement  des  indemnités  dues  à  la  suite  d'accidenls  ayant 
entcaîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail. 
Comme  dans  les  sociétés  mutuelles,  c'est  la  substitution  de  la 

fl)  Ch.  dép.  17  mai  1899  ;  J.  off.p.  1389. 
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responsabilité  collective  à  la  respotisaliilil**  individuelle,  a\'ec 
celte  (lilTêrciicc  (jue,  dans  le  syndicat  de  garantie,  la  respouna- 
bilité  (les  adliérents  est  illimitée  tandis  (|irelle  est  limitée  dmiê 
rassiir.iiicc  rmitiielle. 

2186.  —  Le  syndicat  de  ^'arantic  ollu-  <  «i  ivini  i^i--  'ju»-  !♦• 
patron  reste  toujours  en  face  des  ouvriers  victimes  d'a<'<:id«?nt> 
tandis  qu'avec  l'assurance,  même  mutuelle.  !.•  r>  ttron  di-f  i'  »iî 
aussitôt  après  l'accident  pour  faire  place  à  la  -  dassm 

2187.  Dans  le  syndicat  de  garantie,  chaque  chef  d'entre- 
prise est  persfjMuellement  intéressé  h  prendre  toutes  les  pn'H:au- 
lions  pour  éviter  l'auj^mentation  des  ris^pies,  et  à  eiercer  un 
actif  contrôle  pour  éviter  les  abus  et  les  fraudes.  S'il  est  aMuré, 
au  contraire,  le  patron  peut  être  induit  à  se  déî*inléresser  de:< 
ri-sqjies  et  des  con.sé(|uences  llnancières  que  Tassureura  prises 
à  foilait. 

2188.  —  tnliu  les  syndicats  »!»•  ^.u.uiiu-  n  .i>>itii  pi"  -i  .i«  iiuu- 
naires  à  rémunérer,  les  primes  à  payer  doivent  être  nécessaire- 
ment bien  plus  faibles. 

2189.  —  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  les  auteurs  du 
rèj^lement  d'administration  publique  se  sont  montrés  très  favo- 
rables aux  syndicats  de  garantie.  Il  n'est  imposé  à  ces  organisa- 
tions ni  cautionnement  ni  réserve,  et  la  seule  garantie  de  leur 
solvabilité  est  dans  la  solidarité  des  membres  qui  les  composant. 


^"2.        Organisation  et  fonctionnement  des 
syndicats    de    garantie    I 

2190.  Le  titre  11  du  décret  du  *i8  février  IHJiî»  niidu  pour 
laiiplication  de  l'art.  27  do  la  loi  ilu  1)  avril  1HU8  (.4Mfirjr  lit)  a 
réglé  de  la  manière  suivante  les  conditions  d*e\  o- 
dicats  de  garantie 

2191.  —  Les  membres  do  ces  associations  ^         ' 

(I,    U   loi  ilii    1.»  «vnl   \Wt\  «  RHutUM  rocfan*«tthm  <W«  «rnclt- •*•  d« 
Itarniitie.  CtMli»  qii(*»(ion  iM»rii  rxp»»«r«*,  daii*  !•  «  •■*•• 

loi,  tonu'  II. 


824  CHAPITRE   XXIII.   —   ASSURANCES 

dairementdu  paiement  des  rentes  attribuables  en  cas  d'accidents 
ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente.  Cette 
solidarité  ne  prend  fin  que  lorsque  le  syndicat  de  garantie  a 
liquidé  entièrement  ses  opérations,  soit  directement,  soit  en 
versant  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  l'intégralité  des  capi- 
taux représentatifs  des  rentes.  La  liquidation  peut  être  fixée  à 
des  époques  périodiques  (art.  21). 

2192.  —  Les  syndicats  de  garantie  ne  peuvent  se  constituer 
sans  comprendre  au  moins  5.000  ouvriers  assurés  et  10  chefs 
d'entreprise  adhérents,  dont  cinq  ayant  au  moins  chacun 
300  ouvriers  (art.  22)  (1). 

2193.  —  Le  fonctionnement  de  chaque  syndicat  est  réglé 
par  des  statuts  qui  doivent  être  soumis,  avant  toute  opération,  à 
l'approbation  du  Gouvernement.  L'approbation  est  accordée  ou 
refusée  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du 
ministre  du  commerce,  après  avis  du  comité  consultatif  des 
assurances  contre  les  accidents  du  travail,  au  vu  des  statuts 
souscrits  et  des  pièces  justifiant  du  nombre  requis  d'adhérents 
et  de  leur  engagement  sohdaire  (art.  23). 

2194.  —  Les  syndicats  de  garantie  sont  soumis  à  la  surveil- 
lance et  au  contrôle  de  l'Etat,  comme  les  sociétés  à  primes  fixes 
ou  mutuelles. 

2195.  —  Le  décret  portant  approbation  des  statuts  règle  : 
l'^  le  fonctionnement  de  la  surveillance  et  du  contrôle,  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  que  détermine  le  chapitre  II  du 
décret  pour  les  sociétés  d'assurances  ;  2»  les  conditions  dans 
lesquelles  l'approbation  peut  être  révoquée  et  les  mesures  à 
prendre,  en  ce  cas,  pour  le  versement  des  capitaux  constitutifs 
des  pensions  et  indemnités  en  cours  (art.  24). 

2196.  —  Les  contributions  pour  frais  de  surveillance  sont 
fixées  d'après  le  montant  du  cautionnement  auquel  serait 
astreinte  une  société  d'assurance  pour  le  mêmechifTre  de  salaires 
assurés  Cart.  25). 


(1)  .\ux  lermes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  42  avril  1906  les  syndicats  de 
garantie  pourront  se  constituer  avec  2.000  ouvriers  assurés  et  300  chefs 
d'entreprise  adhérents  dont  30  ayant  au  moins  chacun  3  ouvriers. 


CllAlMTHK  X\I\ 
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2197  -  I.os  aiilfiirs  de  la  loi  du  i»  avril  IHiW  tmt  ei.  i  !  i 
faire  une  œuvre  sociale  en  rorripf»ant  IfS  iiîjiistire»  con.'v.f  r.  »*^ 
par  le  droit  comimin,  en  ras  d'accid<Mit  du  travail.  Il  «•lait  donc 
naturel  de  doiiru'r  ii  la  loi  le  ca^-arlère  d'ordre  pultlic,  aHii  qu'elle 
ne  pût  pas  être  éludée  par  des  conventions  privées.  Il  étail 
arrivé,  en  effet,  sous  le  régime  du  O^de  civil,  que  des  patrons 
peu  scrupuleux  avaient  obtenu  le  désistement  de  victimes  d'arri- 
dents  du  travail,  moveniiant  une  inlimi>  indemnité.  Os  tristes 
calculs  ne  sont  plus  possibles. 

2198  I/.irt.  :U)de  la  loi  du  1)  avril  MtH  avait  anirmé  Cf 
caiacU'i'c  de  la  nouvelle  législation  Mais  il  s'était  liorné  à  pn>* 
clamer  la  nullité  de  tout»*  convention  contrainv  LV\|>»^rienco 
ayant  démontré  rinsufnsance  d»'  c«*tte  n'gic  laconique,  la  loi  du 
!U  mars  11)05  est  venue  compléter  et  foitifiir  l.s  di*|Mi^iti.ins  d»» 
cet  article,  de  la  manière  suivant» 

'  Aiti.  'M)  (Modillé  par  la  loi  du  'M  mais  llNir>)  —  Tonle  coh* 
vrntion  contraii'c  <i  In  in-rarntr  loi  e$l  uitlU  «/<•  plrin  drvii,  CHIe 
nitllUi',  vomuH'  la  nnllitc  ftrt'vurau  tlettjcihne atinétt  Je  Catiiclr  16 
ri  (tu  troiftièiiie  tilint'n  df  t'artirif  lit,  itrui  Hrt  /loiirmiirii»  /mr 
tout  ititàrrsM'  ilrvant  le  tnhmnil  viêé  ausditt  arîicift. 

<•  T(tut('foi!'y  dans  ce  cas,  ia$$i»trtnve  judiciaire  n'rM  rtcrttrxier 
fjue  dans  les  conditions  dit  ilitdf  commun. 

«  La  (Iccision  >fni  prononce  la  nullité  fait  courir  à  NtHii^titM,  ém 
jour  où  elle  tievirnt  définitive,  le*  ./. '#ii«  n»ii  .i.fi.  tMt  i^our  fii 
prescription^  soit  pour  la  révision. 

f  Sont  nulles  de  plein  droit  et  dr  nul  effet  U 
tractées,  pour  rémunération  d*'  l$urs  t^rvict*,  tnrtrf  I00  ih*^»»**" 
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diaires  qui  se  chargent^  moyennant  émoluments  convenus  à 
VavancCy  d'assurer  aux  victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants 
droit  le  bénéfice  des  instances  ou  des  accords  prévus  aux  arti- 
cles 15,  i6,  il  et  10. 

((  Est  passible  d'une  amende  de  16  francs  à  300  francs  et,  en 
cas  de  récidive  dans  Vannée  de  la  condamnation ,  d'une  amende 
de  500  francs  à  2.000  francs,  sous  réserve  de  Vapplication  de 
V article  463  du  Code  pénal  :  i^  tout  intermédiaire  convaincu 
d'avoir  offert  les  services  spécifiés  à  l'alinéa  précédent  ;  2^  tout 
chef  d'entreprise  ayant  opéré,  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  ou 
employés,  des  retenues  pour  L'assurance  des  risques  mis  ci  sa 
charge  par  la  présente  loi  ;  3^  toute  personne  qui,  soit  par  menace 
de  renvoi,  soit  par  refus  ou  menace  de  refus  des  indemnités  dues 
en  vertu  de  la  présente  loi,  aura  porté  atteinte  ou  tenté  de  porter 
atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  médecin  ;  4^  tout 
médecin  ayant,  dans  des  certificats  délivrés  pour  l'application  de 
la  ]>résente  loi,  sciemment  dénaturé  les  conséquences  des  aci- 
dents  )). 

2199.  —  Le  légistateur  a  imprimé  à  son  œuvre  le  caractère 
d'ordre  public  de  trois  façons  :  1»  en  interdisant  aux  victimes 
de  se  prévaloir  de  dispositions  légales  autres  que  celles  des  lois 
sur  les  accidents  du  travail  ;2o  en  frappant  d'une  nullité  absolue 
et  de  plein  droit  les  conventions  contraires  aux  dispositions  de 
la  loi  du  9  avril  1898  ;  3°  en  édictant  des  sanctions  pénales  pour 
certaines  infractions  à  cette  loi. 


§  l  ^  —  Interdiction  de  se  prévaloir  d'autres 
dispositions  légales. 

2200.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
"  les  ouvriers  et  employé^i  désignés  à  l'article  précédent,  ne  peu- 
vent se  prévaloir,  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes 
dans  leur  travail,  d'avcunes  dispositions  autres  que  celles  de  la 
présente  loi  ». 

Par  ce  texte,  le  législateur  a  marqué  sa  volonté  de  rendre 
obligatoire,  en  cas  d'accident  du  travail,  l'application  de  la  loi 


CARACrèRE   b  ORDHe   VIHUC  827 

du  y  avril  I8U8,  et  d'exclure,  sauf  pour  ce  qui  nV«l  fias  prévu 
par  cette  loi  spéciale,  l'application  du  droit  coiiiinuii  dans  les 
rap[)orts  enlre  l'ouvrier  et  le  patron  à  raison  de  l'accident. 

2201.  —  De  cette  conslalation  il  résulte  d'abord  que  la  pro- 
cédure instituée  par  la  loi  du  9  avril  IWW  a  un  caractère  impé- 
ratif et  obligatoire.  Nous  avons  étudié  celte  question  iiupré, 
n"  ir»fH). 

2202.  —  il  eu  n'sulte  euMiitt*  tpie  la  vu  liuie  ne  p^iil  h.-  pi.  - 
valoir  contre  le  cbef  d'entreprise,  de  la  loi  du  9  avril  lHll8  puur 
se  faire  allouer  I  indeninilé  lorfailaire,  et  du  droit  commun  pour 
obtenir  la  réparation  du  ilonnna^N-.  Kile  ne  peut  riH^rne  f>as 
opter  entre  les  deux  actions. 

2203.  —  1^1  procédure  spéciale  orj^anisée  par  la  loi  du 
i)  avril  \XW  iH'  ixTuiet  pas  de  transformer,  par  des  conclusions 
subsidiaires,  l'action  introduite  en  veriu  de  celte  loi  en  une 
demande  d'indemnité  fondée  sur  l'art.  \'M^i  C.  Civ.  (1). 

Par  suite,  la  juridiction  saisie  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  spéciale,  ne  peut  valider  l'offre  d'une  indemnité  faite  par  le 
patron  qui  se  reconnaît  re.«ponsable  d'après  le  droit  commun, 
alors  môme  que  celle  indemnité  aurait  été  précédemmeni 
acceptée  par  l'ouvrier  C2).  Des  conclusions  subsidiaires  boisées 
sur  l'art.  1IW2  C  C,  seraient  encore  irrecevables  à  un  aulre 
titre,  comme  contenant  une  d.'inande  nouvelle,  si  elles  étaient 
prises  pour  la  première  fois  en  appel  (îî). 

2204.  —  La  victime  n'aurait  pas  non  plus  le  droit  de  $% 
réserver  d'intenter  une  action  contre  son  patron,  en  %eilu  de 
larl.  I:W*2  C.  C,  à  raison  d'une  faute  (|ue  celui-ci  aurait  com- 
mise (  il. 

2205.  L  DUViH'i  pourra  l-il  poui'suivre  le  palnm  dt:\ant  ic 


(liTnb.   Bnvo!«.  'H  mm  190»),  D    V    !Wl   '2  '•»    I'    I 

1901      2    \M  ,  ,\mi«iKH.  29   avril    1901.    P.   r     l.v  .    -      .  ^^ 

15  juin  19»)*.  tbni.  —  Conint,  Irili.  Saml-GmuJrn».  M  mar»  !'.•• 
2.8*2  .  Pans.  2\  juill.t  19lO.  D.  V.  19l>l    i.  Iô6  .  (fib.  CotiUuKT»,  \l  *Wil  liUi. 
D   r.  190-2  î  70. 

(*2)  Mêmes  déti.^iomi. 

(3)  Dion.  17  liée.  1900.  D.  P.  1901.  1  I3t  .  .\miru«.  «avfil  t9fll.  ^ 

(4)  Rouen.  2S  f.^r.  1900.  P.  I\  1900.  2.  181. 
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tribunal  correctionne],  à  raison  de  l'accident  dont  il  a  été  vic- 
time? Aux  termes  de  l'art,  l^^^"  C.  Instr.  Grim.,  l'action  en  répa- 
ration du  dommage  causé  par  un  crime,  un  délit  ou  une  contra- 
vention, peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  soufïert  de  ce 
dommage.  Les  ouvriers  pouvaient,  en  vertu  de  ce  texte,  diriger 
des  poursuites  contre  le  patron  qui  s'était  rendu  coupable  d'un 
délit  ou  d'une  contravention  leur  ayant  préjudicié  et  en  deman- 
der la  réparation.  Désormais  cela  n'est  plus  possible,  les  ouvriers 
n'ayant  plus  aucun  intérêt  à  ces  poursuites,  attendu  qu'ils  ne 
peuvent  recevoir  de  ce  chef  aucune  indemnité. 

2206.  —  La  victime  ne  pourra  pas  non  plus  se  porter  partie 
civile  dans  une  poursuite  engagée  contre  le  chef  d'entreprise  ou 
un  préposé  à  raison  de  l'accident,  par  exemple,  pour  blessures 
ou  homicide  par  imprudence  (I).  Cette  exception  doit  même  être 
soulevée  d'office  par  le  tribunal  en  raison  du  caractère  d'ordre 
public  de  la  loi  (2). 

2207.  —  Bien  entendu,  l'interdiction  de  se  prévaloir  d'aucune 
autre  loi  que  celle  du  9  avril  1898,  ne  s'applique  qu'aux  cas  régis 
par  cette  loi.  11  est  évident,  notamment,  que  l'ouvrier  qui  a  été 
débouté  de  son  action  formée  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
soit  parce  que  l'entreprise  où  il  travaillait  n'est  pas  soumise  au 
risque  professionnel,  soit  parce  que  l'accident  n'a  pas  été  consi- 
déré comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  peut 
invoquer  les  art.  1382  et  s.  du  Code  civil,  pour  former  une 
nouvelle  demande.  On  ne  saurait,  en  effet,  lui  opposer  l'art.  2 
de  la  loi  du  9  avril  1898  qui  est  inapplicable  dans  ce  cas  (3). 

2208.  —  L'art.  2  est  opposable  non  seulement  à  la  victime 
mais  encore  à  ses  représentants  qui  ne  peuvent  pas  avoir  plus 
de  droits  qu'elle  {supra ,  n»918)  (4).  Et  il  en  est  ainsi  alors  même 
que  les  ayants  droit  sont  exclus  du  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril 

{\)  Paris,  27  févr.  i9(>l,  Gaz.  Pal.  1901.  1.  537. 

(2)  Sachet,  op.  cil.  t.  1,  p.  753. 

(3)  Trib.  Pontoise,  21  mars  1900,  Gaz.  Pal.  1900.  1.  569;  Nancy,  28  mars 
1903,  D.  P.  1903.  2.  429.  Conf.  Sachet,  op.  cit.  t.  1,  p.  757. 

(4j  Rouen,  28  févr.  1900,  Gaz.  Pal.  1900.  1.  486;  Dijon,  9  mai  1900,  Gaz.  Pal. 
1900.  2.  201  ;  Besançon,  18  déc.  1901,  Gaz.  Pal.  1902.  1.  294  ;  civ.  1^'  août  1905, 
req.  16  janvier  1906,  précités. 
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181)8,  par  exemple,  des  ascendanU  ou  des  deK'endanU  qui 
n'étaient  pas  à  la  (liargo  de  la  victime  (1),  des  ayants  droit  d'un 
ouvrier  élrant^er  n'aidant  à  l'étranger  (2). 

2209.  —  Une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  qui  aurait 
assuré  la  victime,  ne  serait  pas  non  plus  reccvable  àse  prévaloir 
des  art.  Iii82  et  s.  C.  G.  pour  obtenir  du  chef  d'entrepri««  le 
remboursement  du  capital  qu'elle  aurait  payé.  Le  patron  ett 
entièrement  libéré  par  le  paiement  de  l'indemnité  forfaitaire  et 
il  ne  peut  |)as  être  tenu  d'une  double  réparation  ou  m^rne  d'un 
sii|>pl)''iii<>nl  de  réparation  ei\  vertu  du  droit  commun  (^1». 

2210.  —  Ces  régies  ne  sont  applicables  que  dans  les  Rip|Kirl5 
enti»'  l'ouvrier  et  le  patron  à  raison  de  raccitleiit.  Le  droit  coiu- 
III lin  subsiste,  ainsi  ({ue  nous  l'avons  dit  (su/>ni,  n"  1087),  au 
iTgaril  des  ti<Ts  responsables  de  l'accident  autres  que  le  palmn 
ou  ses  f)  ré  posés. 

2211.  —  Hnlin  l'art.  2  interdit  de  se  prévaloir  du  dn»il  coiii- 
iiiiiii  pour  ce  (jui  est  prévu  par  la  loi  du  9  avril  18118,  mais  non 
|>our  le  reste  et  spécialement  pour  ce  qui  concerne  l'interruption 
et  la  suppression  de  la  pn'scriplion  (supnt,  n"  IH."»7i. 


^i-^ 


Nullité  de  certaines  conventions 


2212.  Nous  nous  occuperons  d'alxtnl  des  conventioiiji 
contraires  i\  la  loi  et  ensuite  de  celles  intenenues  aT<H*  les 
îigentsd'alTaires  pour  la  rémunéruion  de  leur»  scrvire*. 

'/    Nullité  des  conventions  contraires  à  la  loi. 

2213.  Caractère  de  la  nullité.  —  Aui  teriuM  de 
l'art.  3l),  toute  convention  contraire  a  la  loi  est  nulle  d«*  plein 
droit.  Ces  conventions  ne  sont  pas  simploment  nulli*» ou  annula* 

(I)  Civ.  i"  ftoùl  iWft.  roq.  16  Jiinv.  1901.  yH^tU* 

1*2)  Paris.  IC  ninr^i  IIMM.  D.  V  \\M  i.  Hi.  C  »up  de  jiiaUcv  (!•  Ut\««biMHf . 
4  juillft  iUOi.  n.  I>.  lliol  i.  Tl^TV.  n-q.  16  nov.  IW».  D.  P  IWI  I  Ml  Oomt. 
Sacht't,  <»/>.  lit.  t.  I.  p.  7.V». 

(3)  Amien.H,  4  dtV    WW.  U.  V,  1(01  i.  3ia. 
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bles;  elles  sont  réputées  inexistantes,  sans  que  la  nullité  ait  à  en 
être  prononcée  par  une  décision  de  justice. 

2214.  —  Cette  nullité  peut  être  prononcée  d'office  par  les 
juges  (1);  elle  peut  être  opposée  pour  la  première  fois  soit  en 
appel,  soit  devant  la  cour  de  cassation  (-2). 

2215.  —  Conventions  frappées  de  nullité.  —  La  nul- 
lité édictée  par  l'art.  30  frappe  sans  distinction  toutes  les  con- 
ventions judiciaires  ou  extrajudiciaires  qui  sont  faites  en  violation 
deslois  sur  les  accidents  du  travail.  Il  est  indifférent  que  ces  con- 
ventions soient  antérieures  ou  postérieures  à  l'accident,  qu'elles 
aient  été  conclues  en  conciliation  devant  le  président  du  tribunal 
ou  autrement.  Du  moment  qu'elles  contiennent  des  dispositions 
contraires  à  la  loi,  elles  sont  atteintes  par  l'art.  30. 

2216.  —  Est  entachée  de  nullité  une  convention  stipulant 
que  le  patron  ne  supportera  pas  la  charge  des  risques  profes- 
sionnels ou  n'en  supportera  qu'une  partie,  l'ouvrier  devant  con- 
tribuer au  paiement  de  la  prime  d'assurance  (3).  Il  en  serait  de 
même  d'une  convention  faisant  supporter  les  primes  d'assuran- 
ces par  des  sous-traitants  (4).  La  première  de  ces  conventions 
est,  du  reste,  délictueuse  et  encourt  les  sanctions  du  5«  alinéa  de 
l'art.  30{infrà,  n°  2269). 

2217.  —  Serait  cependant  licite  la  convention  faisant  sup- 
porter des  retenues  à  un  ouvrier  pour  l'assurance  de  risques  ne 
rentrant  pas  dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  tels  que  la 
maladie  ou  les  quatre  premiers  jours  de  chômage,  lorsqu'ils  ne 
donnent  pas  droit  à  l'indemnité  forfaitaire  (5). 

2217  bis.  —  Une  société  coopérative  de  production  ne  saurait 
par  une  clause  de  ses  statuts,  écarter  en  totalité  ou  en  partie,  sa 


(1)  Civ.  6  janv.  1901  (alT.  Welcker-Masson  et  aff.  MuUer-Hoffmann),  D.  P. 
1904.  1.  73,  Pand  franc.  1904.  1.  345. 

(2)  Civ.  6  août  1902,  D.  P.  1902.  1.  580. 

(3)  Trib.  comm.  Seine,  22  sept.  1899,  D.  P.  1900.  2.  17,  S.  P.  1900.  2.  253; 
17  nov.  1899,  La  Loi,  19  janv..  1900;  trib.  comm.  Montdidier,  2  mai  1902,  La 
Loi,  2  juin.  1902. 

(4)  Trib.  comm.  Montdidier,  2  mai  1902,  précité. 

(5j  Trib.  comm.  Seine,  D.  P.  1900.  2.  17,  S.  P.  1900.  2.  2.53.  -  Contra, 
trib.  paix  Paris,  21  nov.  1900,  La  Loi,  23  nov»  1900. 
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respuiisahilil/î  envers  les  sociétaires  ou  au&iiiairosi  qu'elh* 
emploie,  celte  clause  foniiaiit  un  des  élêineiils  des  conveatioos 
intervenues  entre  les  intéressés  (h. 

2218.  —  Li  ntillil«''  (le  l'art.  .'X)atteindniit  aussi,  sans  conteste, 
luulc  conveiitinii  slipuianl  une  indemnité  autre  que  l'indeninilé 
furfailain'  ou  le  paiement  d'un  capital  dans  le  ras  où  il  n'est  |iM 
expressément  permis  par  la  loi  (2). 

2219.  -  Toutefois,  la  loi  du  9  avril  \H\tS  airii-i  une  excep- 
tion à  celte  rêj^le  en  faveur  des  ouvriers  ou  employés  dont  le 
salaire  est  inférieur  à  ti.kXJ  fr.  Os  ouvriers  ne  hénélicient  de 
l'indemnité  forfaitaire  cpie  juscpi'à  concurrence  deS.itiKr.  I*our 
le  surplus,  ils  n'ont  droit  (pi'au  (piarl  des  renies  stipulées  à 
Tari  i^  tt  <'t  moins  de  convention  contraire  élevant  le  ch'/fre  lie  la 
quotité  »  (suprà^  n"  Uil). 

2220.  Mais  les  parties  ne  pourraient  pas  stipuler,  sans 
encourir  la  sanction  de  Tari.  !X),  «pie  le  surplus  des  'i.iOU  fr. 
donnera  droit  à  une  rente  inférieure  au  taux  légal  ou  sera 
payable  en  capital  ou  bien  que  toute  indemnité  sera  supprimée 
(le  ce  cbcf. 

2221.  — .Seraient  é;;alemenl  nulles  île  plein  droit  les  conven- 
tion.^ diminuant  ou  augmentant  le  délai  de  la  pn'^erintion  ou 
celui  de  la  révision,  el,  à  plus  forte  raison,  toute  tvn  ^  ton  an 
droit  de  révision  (  t)  ou  à  la  prescription. 

2222.  Il  faut  en  dire  autant  de  ci>lles  ayant  |>our  objot  de 
faire  supporter  par  les  sociétés  de  secours  niuliielsou  les  caisses 
de  secours,  des  indiMiinités  autres  «pie  les  frais  de  maladie  et  Im 
indemnités  journalières  («ii/>r('i,  n"  1409^ 

2223.  —  fclst  également  ent.icliée  d'une  nullité  ii  ordn*  puiitic 
une  transaction  entre  le  patron  et  les  parents  de  la  viclime, 
lorstpie  ceux-ci,  n'étant  pas  ù  lacliaruede  leur  ••••'•"•-  ""^  "-ni 
aucun  droit  îi  rindemnité,  et  si  un  acompte  .:  tu 
de  eetlecnnvenlinii  nulle,  les  p.irents  sont  tenu*»  »l                           k\. 

ft)  Avis  (lu  roiii.  riiiiniil.  .tl  mai  if^^tf,  ti    1' 

(*2i  Il.Mii'ii.  Ilî  mm  H  l<«li).  /»iiu./.  fmm'.  IWi    i    II  ».  i  «n«.i*j«iti»  i-^'r  f»^r 
imt.  ace.  trttv.  IIUM.  |»    'M\. 

(3)  .Nanc)-.  i  mnm  \W\,  liée.  mrr.  Aanry.  |yUl>.|«>l.  p.  1^0. 

(4)  Trib.  Relm».  M  inan»  IWl.  rur  Uant  nmmé.  fitmif.  r»TV«t»*l.  ••4301. 
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2224.  — Nulle  est  aussi  la  convention  par  laquelle  l'ouvrier 
victime  d'un  accident  ayant  entraîné  une  incapacité  permanente, 
consent,  moyennant  versement  d'une  somme  déterminée,  à  ce 
que  la  demande  en  paiement  de  rente  qu'il  a  portée  devant  le 
tribunal  à  défaut  d'accord  intervenu  devant  le  président,  soit 
rayée  du  rôle  (1). 

2225.  —  L'accord  amiable  intervenu  autrement  que  devant 
le  président  du  tribunal  en  conciliation,  tombe-t-il  sous  le  coup 
de  l'art.  30?  Nous  ne  le  pensons  pas,  pourvu  que  cet  accord  soit 
conforme  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  accidents.  R.ien,dans 
le  texte,  n'interdit  ces  conventions.  Les  conventions  que  vise 
l'art.  30,  sont  celles  qui  contiennent  des  dispositions  contraires  à 
la  loi  sur  les  accidents  ;  mais  il  ne  résulte  pas  de  ce  texte  que 
toute  convention  dont  il  n'a  pas  été  donné  acte  par  le  président 
est  contraire  à  la  loi. 

Notre  opinion  se  fonde  sur  l'ensemble  des  travaux  prépara- 
toires où  non  seulement  la  légalité  des  conventions  amiables 
n'a  jamais  été  contestée,  mais  où  elle  a  été  reconnue  à  plusieurs 
reprises.  Le  28  octobre  1897,  M.  Brindeau  proposa  à  la  Chambre 
un  amendement  à  l'art.  22  (art.  21  actuel),  tendant  à  exiger 
l'homologation  du  tribunal  pour  toutes  les  transactions.  Cette 
proposition  avait  pour  but  d'empêcher  d'abuser  de  la  faiblesse 
ou  de  l'ignorance  de  la  victime  pour  lui  faire  signer  des  transac- 
tions draconiennes.  «  Il  y  a  certainement  quelque  chose  à  faire, 
disait  M.  Brindeau,  pour  empêcher  de  pareilles  manœuvres.  Ces 
faits  peuvent  se  renouveler  sous  l'application  de  la  loi  que  vous 
allez  voter,  car,  on  vous  l'a  dit,  il  y  a  un  instant,  il  peut  se  pro- 
duire des  transactions.  Ces  transactions  peuvent  avoir  lieu 
notamment  dans  les  deux  cas  suivants  :  le  patron  soutient  qu'il 
y  a  eu  un  fait  intentionnel  de  la  part  de  l'ouvrier;  le  patron  sou- 
tient qu'il  y  a  eu  fait  inexcusable  de  la  part  de  l'ouvrier. . .  Il 
peut  alors  intervenir  une  transaction  :  par  exemple,  en  cours 
d'instance.  C'est  précisément  pour  empêcher  que  ces  transactions 
puissent  donner  lieu  à  des  faits  semblables  que  je  demande 
qu'elles  soient  homologuées  par  le  président  du  tribunal  civil  ». 

(1)  Civ.  6  janv.  1094  (aff.  Welcker-Masson)  , précité. 
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Au  nom  de  la  commission,  M.  Riranl  rrpondit  :  Noiih  avun.'* 
inscrit  (ians  U»  projet  des  dispositioîis  qui  s'op(K>s4>nt  absolu  ment 
à  la  réalisation  de  la  petite  manœuvre  dunt  on  a  pari»**  î  »  î<'i  a 
fixé  les  indemnités  auxquelles  les  ouvriers  oui  droit.  I  ,  il 
s'a^'it  rl«'  déterminer  le  chiffre  de  la  pension  viagère  h  la(|up|le  il 
peut  prétendre,  l'ouvrier  hiessé  est  appelé  conlradictoiremonl 
avec  son  patron  devant  le  président  du  tribunal  civil.  O  nia^islnit 
entend  les  observations  de  chacune  des  parties  inlén^ssée».  S'il 
y  a  accoi'd  entre  elles,  il  »mi  doniu'  acte...  S'il  n'y  a  f»as  acroni,  l« 
président  renvoie  les  parties  à  se  jmurvoir  dt>vant  le  tribunal. 
.Mais,  objecte  .M.  Hrindeau,  il  peut  y  avoir  des  conventions  't  " 
rentes.  La  répon.«e  se  trouve  dans  l'art.  Itti...  <  Toute  ronveiiMon 
contraire  à  la  i)résente  loi  e>t  nulle  de  plein  droit  ».  De  sorte  que 
si  une  compagnie  d'assurances  ou  tout  autre  intéresx*  |M>uvait 
avoir  l'idée  de  tromper  la  victime  d'un  accident  et,  en  lui  remel- 
lant  ont;  niiséi'able  somme  «le  Ui)  à  *J<I0  fr..  «le  la  faire  n»noncer 
à  une  pension  à  la(|uelle  elle  avait  droit,  la  tentative  frauduleuse 
resterait  sans  elTet.  Ce  qui  s'est  passé  autrefois  ne  |M)urrn  plu-*»»» 
produire  «Ians  l'avenir.  La  conrmtion  tfui  ne  l'rtijterlentil  ^tan  la 
dinjntsiliun  fnrmeUe  tir  Ut  loi  ou  fini  1/  ierait  contraire,  ♦ 
fè'fipfn'c  «l'iDw  nullitt'  radicale  »».  .\pn"*s  cell»*  afllrmalion  raiij:u- 
ri(|ue,  M.  hrindeaii  retira  son  amtMidement  et  prit  acti*  dt*s 
d«'claralions  de  la  commission,  eu  ce>  terme?»  :  «  L'arf  î'»  lui 
vient  d'élre  voté  m'avait  paru  viser  uniquement  len  irai  * 

<pii  peuvent  avoir  lieu  devant  le  président  du  tribunal 
y  a  accnni,  mais  je  me  demandais  s'il  s*a/i/i/i«/iiciir  6i>m 
jumrant  sr  in'oihtire  à  ii»»er/)o#/iic?  ulli^rieurf  et  an  ca»  o»«  Vamtf%l 
n'ourmi  jm  ne  faire  ;  jG  nie  demandais  si,  tians  ces  C(»ndilions, 
l'ouvrier  m*  pouvait  pas  être  resté  ex|H)s^  à  des  a  •*« 

}\  ceux  i|ue  je  vous  ai  décrits.  Kn  lisant  le  pnMni»*!  le 

l'art.  *i"J  (art.  :tt»  de  la  nouvelle  rédaction),  j»  '»t 

demandé  si  les  mots  :  «  Toutes  convt*nlions  •  «  j-»*** 

sente  loi  seront  nulles  de  plein  droit  »,  s'app..i  *"* 

transactions  «tout  je  viens  d-*  i.nl.r   .»o  xi    m  . 
visaient,  par  exempli*.  que  I'  i  *^ 

au  moment  où  se  créa  le  contrat  tlu  travail,  el  qui  x  \n}ur 

but  de  dérober  le  patnui  A  la  resj>unsal»ilité  de  la  loi.  Il  et!  bon 
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que  sur  ce  point  il  n'y  ait  aucune  obscurité.  Mais  en  présence 
des  explications  qui  viennent  d'être  fournies  par  Phonorable 
M.  Ricard,  explications  précisant  le  point  sur  lequel  j'avais 
appelé  l'attenlion  de  la  Chambre  et  indiquant  nettement  à  cet 
égard  les  intentions  de  la  commission,  mon  amendement  n'a 
plus  de  raison  d'être,  car  j'obtiens  complète  satisfaction  »  (1). 

Ainsi  la  question  était  bien  posée.  M.  Brindeau  disait  :  Des 
transactions  sont  possibles,  même  en  cours  d'instance,  après 
l'échec  de  la  tentative  de  conciliation  ;  je  demande  qu'elles  soient 
toujours  soumises  au  président  du  tribunal  et  homologuées  par 
ce  magistrat.  La  commission  va-t-elle  lui  répondre  que  son 
amendement  est  inutile  parce  que  les  conventions  qu'il  vise  sont 
prohibées  ?  Pas  le  moins  du  monde.  Elle  reconnaît  formelle- 
ment au  contraire,  la  possibilité  de  ces  accords.  Ou  bien,  dit-elle, 
ils  interviendront  devant  le  président  du  tribunal  qui  aura 
pour  mission  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  conformes  à  la  loi  ;  ou 
bien  ils  se  produiront  ultérieurement  et,  dans  ce  cas,  l'art.  36 
(art.  30  actuel)  assure  le  respect  de  la  loi  en  édictant  la  nullité 
des  conventions  qui  contreviendraient  à  ses  dispositions. 
M.  Ricard  n'a  pas  dit  que  toutes  ces  conventions,  conformes  à 
la  loi  ou  non,  sont  également  nulles,  mais  que  la  convention 
«  qui  ne  respecterait  pas  les  dispositions  formelles  de  la  loi  ou 
qui  y  serait  contraire  »  serait  frappée  de  nullité.  M.  Ricard  recon- 
naissait donc  expressément  la  validité  des  conventions  amiables 
en  tant  qu'elles  respectent  les  dispositions  légales. 

La  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  la  question  de  la  revi- 
sion, fait  ressortir  également  que  le  législateur  n'a  jamais  voulu 
condamner  d'une  manière  absolue  les  conventions  amiables. 
L'art.  34  du  projet  de  la  commission  soumis  à  la  Chambre 
en  1892,  portait  :  «  Le  chef  d'entreprise,  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  et  la  circonscription,  peuvent  se  pourvoir  auprès  du  tribu- 
nal arbitral  pendant  une  période  de  trois  ans  à  dater  de  la 
décision  définitive,  pour  obtenir,  en  cas  d'amélioration  ou 
d'aggravation  de  l'état  du  blessé,  une  modification  de  l'indem- 
nité primitivement  allouée,  et,  en  cas  de  décès,  la  revision  de 

(1)  Ch.  dép.  28  oct.  1897,  p.  2226  et  2227. 
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rinderiiiiilé  ».  Ce  texte  fut  volé  par  la  Chambre,  en  1893,  saof 
la  dispo.silioii  finale  relative  an  (1«'mv<4,  reconnu**  inulil«*.  Or,  are 
rnonienl,  h' l»'^'islalour  visait  par  rcs  niuts  «  décio^ion  lï.'finifiv.»  », 
lion  scuirnicnt  le  jugement  ou  l'arriH  rendus  ^ur  la  •  l^* 

renlf,  mais  encore  l'accord  constat»'  par  rordunnanct*  du  | 
drnl  (lu  tribunal.  Cela  résulte  d'une  manière  certaine  tJt^  ter- 
mes du  nipport  «U*  M.  hicard  :  «  Quand  l'orttuntiatice  du  />rrfi- 
dent  constatant  inccortl  des  inti-resses  est  iii/ervfMiie,  ou  quand  l« 
jugement  du  juge  de  paix  ou  du  tribunal  arbitral  a  été  renda, 
l'indemnilé  est  en  principe,  irrévocablement  tixée.  Mais  ce  prin- 
cipe n'est  pas  et  ne  pouvait  pas  »^ti*e  absolu,  haii»*  lu'aiicoup  fU* 
cas,  en  ♦'ITet,  les  blessures  cpii  originainMiient  avaient  fiaru  ne 
devoir  enlraint>r  qu'une  incapacité  temporaire  «mi  «pi'une  inca- 
pacit<*  partielle  de  travail  s'aggnivfut  considérablement  par  U 
suite.  Il  eût  été  souveraiiîement  injuste  de  ne  pas  admettre,  en 
pareil  cas,  la  revision  des  indemnités  concédées.  .  »  «  I  ».  Le 
texte  proposé  h.  l'origine,  embra.ssait  donc  sous  la  dénomi- 
nation de  «  décision  délinitive  ».  non  seulement  la  ii  des 
tribunaux  mais  aussi  rordonnance  du  président.  Lo  projet 
arrive  au  Sénat,  l/art.  31  est  devenu  l'art.  *il  ;  mais  il  a  •  vé 
la  même  rédaction.  M.  Félix  .Martin  signale  alors  piiiMturB 
bypolbèses  ou  il  n'y  aura  eu  ni  décision,  ni  ordonnance  du  pn*- 
sulent,  mais  un  simple  accord  amiable,  et  demande  si  la  fvi-Kin 
sera  possible.  I^  commission  et  le  gouvernement  r<  ,  ut 
adirmalivement  ;  mais  on  reconnaît  <]ue  cida  ne  nhsulli*  imui  du 
texte  et  la  commission  propose  de  le  compléter  |iar  la  mention  de 
l'accord  intervenu  entre  les  parties.  •  Non»  avons  |»ens<*,  dit  le 
rap|>orleur,  (pie  cette  rédaction  (le  texte  primitif  i  |>ouvait  être 
crili(piée,  parce  (pi'en  inditpiant  comme  |)Oint  de  défiart  du 
délai  de  la  revision  la  date  de  lu  dt*oision  d«^tinllt^  \H 
l'air  d'impliquer  (pie.  dans  tous  les  cas.  une  '  ^"e 
devait  intervenir,  alors  (|ue,  dans  la  riMlilé,  ii  .nn^  ••  •  »  ••  .«.ri- 
vera le  plus  souvent,  nous  reîi|M'»nuis  du  iiioini,  tfme  funl  ae 
rt'[/lera  à  l'aimable  entre  le  patron  ei  l'oinrirt  on  êtê  rtpréêen» 
tant».  C'est  pour  cela   que  nous   vou^  pn»|K>»oiit  U  rédacUoo 

li)  Happurl  de  M.  lUcArU  pnkilé,  p.  311 
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suivante  :  «  Sur  la  demande  des  intéressés,  les  indemnités  et 
pensions  peuvent  être  revisées  pendant  une  période  de  trois 
ans,  à  dater  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la 
décision  définitive...  »  Le  nouveau  texte  donnant  entière  satis- 
faction à  la  réclamation  de  M.  Félix  Martin,  l'amendement  fut 
retiré  (1).  Il  est  donc  hors  de  doute  que  l'accord  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'art.  19  actuel,  n'est  pas  seulement  celui  qui  est  cons- 
taté par  le  président  du  tribunal,,  et  qui  était  compris,  au  début, 
dans  l'expression  de  ((  décision,  définitive  »,  mais  aussi  la  con- 
vention amiable  passée  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  en  vue  de 
laquelle  le  texte  a  été  précisément  complété. 

Cette  interprétation  des  travaux  préparatoires  est  confirmée 
par  le  texte  de  l'art.  19  visant  d'une  manière  générale  «  l'accord 
intervenu  entre  les  parties  ».  Si  le  législateur  avait  voulu  dési- 
gner exclusivement  l'accord  sanctionné  par  l'ordonnance  prési- 
dentielle, il  l'aurait  dit,  au  lieu  d'employer  une  expression  qui 
englobe  toutes  les  conventions  sans  distinction.. 

Loin  d'être  contraire  à  notre  thèse,  l'art.  16  se  concilie  parfai- 
tement avec  elle.  En  effet,  si  jusqu'à  la  comparution  des  parties 
devant  le  président  du  tribunal,  la  direction  de  la  procédure  est 
confiée  aux  magistrats  et  se  poursuit  en  dehors  de  l'initiative 
des  parties,  pour  ainsi  dire  automatiquement,  il  n'en  est  plus 
ainsi  après  le  préliminaire  de  conciliation.  11  est  vrai  que,  dans 
le  cas  de  non  conciliation,  l'affaire  est  renvoyée  par  le  président 
devant  le  tribunal  (art.  16  §  3)  ;  mais  cette  juridiction  doit  être 
saisie,  conformément  au  droit  commun,  par  une  citation.  La 
direction  de  la  procédure  est  donc  remise  à  la  victime  et  rien, 
dans  le  texte,  n'indique  qu'il  ne  pourra  pas  intervenir,  à  ce 
moment,  une  transaction  amiable.  S'il  en  était  autrement,  les 
parties  pourraient  tomber  d'accord  sur  le  différend  qui  les  divi- 
sait ;  mais  elles  devraient  quand  même  engager  une  instance 
n'ayant  plus  de  raison  d'être.  Telle  n'a  pas  pu  être  la  volonté  du 
législateur. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  une  hypothèse  où  la  validité  de  l'accord 
amiable    ne   peut  être  contestée  :  c'est   lorsque   l'accident  n'a 

(I)  Sén.,  2,j  et  26  nov.  1895;  J.  off.  p.  956. et  963. 
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occasionne;  an  dt'bnt  rprniir  sitnpin  inrapaciti*  teinp^iraire.  Alon, 
en  cITet,  ce  sont  spiiloinent  les  conteslalions  sur  l'indemnilé 
jonrnaiirref  les  frais  n^nlicaiix  et  pharinareiiti(|iieii  r|iii  doivent 
être  porlrt's  «levant  le  jnge  île  paix  (^art.  15».  Si  leii  partieii  fe 
rn»;tl(*nl  d'arrord  à  celc^jjard,  il  n'y  pas  lieu  dn  rerourirà  Tinter- 
venlinii  (lu  ma^jislrat.  Oii  ne  saurait  donc  repouj*Her  d'une 
niani<>re  absolue  tout  arrord  atniahle. 

<  h)  opposi>  à  notre  thês«>  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  (*.hani- 
hre  des  d»''piilrs,  en  isxs,  sur  ratncndtMuent  de  M.  de  la  Itatie. 
Mais  nous  allons  voir  «pin  cet  ain<'nd«Mnent  ne  s'appli«pi»»  pas  k  la 
(piestinfi.  Dans  le  pinjet  »;ouinis  à  la  Cliandm*  à  cetlr  ♦'•|>o<pir. 
Tari.  *JS  (aujnunriiiii  art.  .'toj  portait  :  «  Toute  ronvention 
conlraire  à  la  pn'*sen(t'  loi  rst  nulle  de  plein  droit  ».  M.  d»'  la 
liatie  proposa  d'ajoiil»M-  h  ce  texte  les  mots  suivante  :  t  SI  elle 
est  faite  avant  l'aj-ridnit  ».  i'A'l  aincnileinent  tendait  à  faire 
dêci(l«'r  (jn'aprt'S  l'accident,  les  parties  auraient  le  droit  de 
r«'*j?ler  rindemnité  à  leur  f?uise  et  sans  ol»ser>er  les  disfiositions 
de  la  loi.  ««  Si  je  comprends  cela,  disait  son  autour,  si  je 
reconnais  lê^'ilime  cette  prohibition  pour  toutes  les  conventions 
anl«*'rieures  à  l'accident,  je  ne  la  comprends  plus  |K)ur  de« 
conventions  postérieures  h  l'accident.  Kt  non  seulement  je  ne 
comprends  plus  alors  les  prohibitions  alisolues  édictées  par 
la  commission,  mais  alors  je  dèelan»  tn^s  sincèrement  «pie  je 
les  tronv  illê^;ilimes  et  fâcheuses.  Kn  elTet,  |K)urquoi  em|HVher. 
lorsipie  l'accident  est  arrivé,  les  |>artics  intéressées  d«»  traiter 
entre  elles,  suivant  leurs  convenances,  suivant  cv  f|u*rlles 
comprendront  être  pnur  le  niieux  de  leurs  inlén^ts,  le  K'^slement 
des  droits  <pii  leur  appartiennent  de  |wirt  et  d'autre  »  <l>. 
l/ainendemen(  de  M.  de  la  Itatie  tpii  fut  rotin»  h  la  suite  des 
(explications  du  rapporteur,  M.  Kicard,  avait  donc  pour  objet 
d'autoriser  les   conventions  contraires   aux   di>  '     la 

loi,  passées  après  l'accident.  Dès  lors,  on  ne  .«;i  u^.-jiier 

contre  les  conventions  annables  et  conformes  A  ' 

(\)  Cil.  dép.  10  juill   ItW  ;  /.  o/f.  p.  «W 

y'i)  I^'?inno>n.  2J>  janv.  !  •       ' 
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2226.  —  Avant  la  loi  du  31  mars  1905,  il  y  avait  controverse 
sur  la  question  de  savoir  si  l'accord  constaté  par  le  président  du 
tribunal  en  concilation  était  frappé  par  les  dispositions  de 
l'art.  30  lorsqu'il  n'était  pas  conforme  aux  dispositions  légales. 
Toute  contestation  sur  ce  point  est  devenue  impossible  depuis 
la  loi  du  31  mars  1905.  En  effet,  le  projet  de  réforme  voté  par  la 
Chambre  des  députés,  ne  se  bornait  pas  à  dire  que  toute  con- 
vention contraire  à  la  loi  est  nulle  de  plein  droit  ;  il  ajoutait  : 
«  Même  si  elle  est  intervenue  devant  le  président  du  tribunal 
civil,  dans  les  conditions  prévues  par  le  2°  alinéa  de  l'art.  16  ». 
Cette  addition  fut  écartée  par  la  commission  du  Sénat,  qui  jugea 
excessif  et  inutile  d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  impliquant 
une  suspicion  contre  les  présidents  des  tribunaux  (1).  Il  parut 
suffisant  de  rappeler  dans  l'art.  30,  les  dispositions  des  art.  16 
et  19  modifiés  par  la  loi  du  31  mars  1905.  Le  premier  de  ces 
textes  édicté  expressément  pour  la  demande  de  rente,  la  nullité 
de  l'ordonnance  n'indiquant  pas  le  salaire  de  base  et  la  réduction 
subie  par  le  salaire  (suprà,  n^^  1539  et  s.).  L'art.  19  §  3,  relatif  à 
la  conciliation  sur  l'instance  en  revision,  prononce  également  la 
nullité  de  l'ordonnance  qui  ne  spécifie  pas  l'aggravation  ou  l'atté- 
nuation de  l'infirmité  (suprà,  n^  1822). 

2227.  —  La  nullité  de  l'art.  30  atteint  toute  convention 
allouant  des  rentes  ou  indemnités  autres  que  celles  qui  sont 
fixées  par  la  loi,  qu'elles  soient  inférieures  ou  supérieures  au 
tarif  légal.  M.  Grivart  avait  présenté,  sur  ce  point,  au  Sénat,  un 
amendement  qui  permettait  de  majorer  les  indemnités  par  un 
accord  constaté  par  écrit.  «  11  peut  arriver,  disait-il,  que  des  pa- 
trons, obéissant  à  un  sentiment  d'humanité  ou  à  une  inspiration 
très  légitime,  du  reste,  dans  le  but  d'attirer  à  eux  des  ouvriers 
capables  et  dévoués,  consentent  à  ceux-ci  des  conditions  plus 
favorables  que  celles  qui  résultent  des  dispositions  de  la  loi.  Je 
pense  que  vous  jugerez  que  non  seulement  un  tel  accord  est 
licite,  mais  qu'il  est  digne  d'encouragement  »  (2).  La  commis- 
sion accepta   l'amendement  de  M.  Grivart,  mais    le  Sénat  le 

(l)  l*""  rapp.  supplém'-e  de  M.  Chovet  au  Sénat,  du  19  nov.  1903,  p.  542. 
il)  Sén.  19  mars  1898  ;  J.  o(f.  p.  350.  Conf.  Sachet,  op.  cit.  n»  1871,  p.  424. 
—  Conlrà,  Cabouat,  op.  cit.  p.  437. 
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rejeta,  avec  raison,  selon  nous,  car  son  adoption  conduisait  4  la 
ruine  de  la  loi.  Les  ouvriers  n'auraient  f>a«  nianqu<^,  en  efTel, 
d'exercer  II  ru»  pression  sur  les  patrons  |K)ur  obtenir  des  condi- 
tions riieilleurrs,  rt  le  forfail,  la  transaction  lé({ale  sur  le  risque 
professionnel,  auraient  disparu  pour  faire  place  à  de  nouveau! 
siijt'ls  (le  discussion. 

2228.—  LesdisposilKMis  do  la  loi  du  *Javni  1^1*^  m- -  i.i  i  -ni 
être,  iinme  de  rassenliment  des  parties,  •'•tendues  en  d«li"i-«  des 
cas  spécifiés  par  celle  loi  (  I  ».  Mais  la  nullité  d'une  Iflle  conven- 
tion n'opérerait  pas  de  plein  droit  comme  celle  de  l'art.  Ikl.  \jk 
convention  serait  seulement  annulahle.  En  effel,  l'art.  .10  s'ap- 
plique unicpiement  aux  personnes  visées  par  la  loi  de  1H1I8  et 
ses  dispositions  ne  sauraient  être  étendues. 

2229.  Le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  ne  peut  pM 
non  plus  être  étendu  à  des  l)énériciaires  auti*es  que  ceux  qu'elle 
a  sf)érialement  désij»nés  (2). 

2230.  —  L'ouvrier  ne  pouvant  renoncer,  direriemeni  ou  non, 
au  bénéfice  de  la  loi,  il  en  résulte  (pie  le  tribunal  peut  pro- 
noncer une  condamnation  supérieure  à  la  demande,  lorsipie  le 
cbillVe  de  l'indemnilé  defnandée  est  iiif.'-iii'ur  A  I.»  -.inim.«  diie(3) 
ou  au  taux  léj:al  (  i). 

2231.  Par  qui  la  nullité  peut  être  demandée.  - 
La  nullité  des  conventions  que  nous  venons  de  préciser,  peut 
élr»'  demandé»»    par    toute    personne    intéressée,   c'est-à-dire  : 
1"  par  la  victime  ou  ses  ayants  dn»it  ;  2"  par  lechef  d'enln'i 

iJ"  par  l'assureur.  Il  faut  y  ajoiiter  le  ministère  public.  Le*  di*- 
posilions  de  l'art.  :<i>  t)nt,  en  eflTel,  un  caraclén^  d'or\lrt»  public 
qui  permet  au  parquet  d'en  poursuivre  l'exéiMition,  à  défaut  des 
parties  inléress«'es. 

2232.  —  Délai  de  l'action  en  nullité.  —  ï/n.  t.r.n  en 
niiliil»'  prévue  par  larl.  ittf  n'est  pan  soumise  à  la  v*^^  '»n 
annale  des  actions  fomlees  sur  la  loi  du  9  avril  l>  '.  IHi, 
mais  seulement  ti  la  prescription  tr»Mïlennir»» 

(I)  Tnh.  Lill.'.  2S.l.r     1800,  GûJ.  Tnb,  l'J.V    V    miu-  i.  IVl  »  iv  u«n, 
tOOO.  ../).  nf.  p.  :i74. 
(«)  Nancy.  6  juin  !»Kl.  B^v.  jud,  met,  frar.  t9(%  p.  tl4. 

(3)  Trib.  Seini\  !:i  nov.  IW^I     '  '•'        ^ 

•  4^  Limo^î^ji    :i  f.xr   lOiU    / 
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2233.  —  Effets  de  la  nullité.  —  La  convention  tombant 
sous  le  coup  de  l'art.  30,  étant  réputée  inexistante,  ne  saurait 
produire  aucun  effet.  Les  parties  ont  le  droit  de  la  considérer 
comme  non  avenue.  La  victime  ou  ses  ayants  droit  peuvent, 
malgré  la  convention  conclue,  si  les  délais  de  prescription  ne 
sont  pas  expirés,  assigner  le  patron  en  paiement  des  rentes  ou 
pensions.  De  même  le  patron  ou  l'assureur  peuvent  se  refuser  à 
payer  les  sommes  stipulées  dans  la  convention. 

2234.  —  Aux  termes  du  3^  alinéa  de  l'art.  30,  «  la  décision 
qui  prononce  la  nullité,  fait  courir  à  nouveau,  du  jour  où  elle 
devient  définitive,  les  délais  impartis  soit  pour  la  prescription, 
soit  pour  la  revision  ».  En  conséquence  si  la  victime  ne  se  rend 
compte  du  préjudice  que  lui  cause  la  convention,  qu'après 
l'expiration  de  la  prescription  annale  ou  du  délai  de  trois  ans 
accordé  pour  demander  la  revision,  elle  pourra  encore,  après 
avoir  fait  prononcer  la  nullité  de  la  convention,  exercer  l'action 
en  paiement  de  l'indemnité  forfaitaire,  pendant  un  an,  ou  l'action 
■en  revision  pendant  trois  ans,  à  dater  du  jour  où  la  décision 
prononçant  la  nullité  aura  acquis  lautorité  de  la  chose  jugée 
(.su;7r«,  11°^  1893et  1808). 

2235.  —  Compétence.  —  Le  tribunal  compétent  pour 
connaîtie  de  Faction  en  nullité,  est  celui  du  lieu  de  l'accident. 
C'est  ce  qui  resssort  des  termes  du  1"  alinéa  de  l'art.  30  :  «  Cette 
nullité  comme  la  nullité  prévue  au  deuxième  alinéa  de  l'art.  16 
et  au  troisième  alinéa  de  l'art.  19,  peut  être  poursuivie  par  tout 
-intéressé  devant  le  tribunal  visé  aux  dits  articles  »,  c'est-à-dire 
devant  te  tribunal  compétent  sur  la  demande  à  fin  de  rente  ou 
de  revision. 

2236.  —  Assistance  judiciaire.  —  Afin  d'éviter  que, 
grâce  à  l'assistance  judiciaire,  les  intéressés  abusent  de  l'action 
en  nullité,  l'art.  30  refuse  à  ces  actions  le  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  de  plein  droit  et  décide  que  les  règles  ordinaires 
de  l'assistance  judiciaire  redeviennent  applicables.  L'assistance 
judiciaire  devra  donc  être  demandée  et  obtenue  comme  dans  le 
MVoit  commun  (sU]jm,  nM945). 
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l>j   Nullité    de  certaines    conventions   passées  avec 
les  agents  d'affaires. 

2237.  —  Le  4*  alinéa  de  l'art.  iU)  «Irclare  «  nuUr*  ilf  itleht 
il  mit  rt  tir  nul  r/frl  len  (tblitjtitions  contractren  poui'  rrinuHrration 
dr  Irni'n  »eyv\cc»  riiver»  fr»  intennrtiiitirei  tfui  »r  rUaryettl, 
inotfrnnant  t'inoluinpitt»  convenu»  à  l'avance^  (Caêturrr  aux  vie» 
tiines  iVaccidenln  ou  à  leurs  ayante  tiinit  Ir  brnèfwe  tlrt  inulanceê 
lin  fies  arr<ti'ilfi  ^n'évu»  au.r  art .  /.*>,  Iti,  /7  et  lif  •. 

2238  —  Caractères  de  la  nullité.  ~  Lii  milliU'  duiit  il 
sa^il  ici,  est,  cuiiiiin'  crile  du  i'^  alinéa  de  l'art.  IW,  d'ordrv 
pnhiic.  La  convoi)! iun  (juVIle  t'rappt»  n'est  |»as  annulable,  elle 
est  inexistante  et  n*a  pas  à  être  prononcée  par  justice.  I^  nWnu- 
nération  convenue,  est  contraire  ù  Tordiv  |iublic  ;  celui  qui 
en  est  bénélicijiire  n'a  pas  d'action  pour  en  poursuivre  le  |Miie- 
nient,  et  celui  <|ui  Ta  volontairement  payée  a,  pendant  trente 
ans,  le  droit  d'agir  en  répétition  de  l'indu  (  I  >. 

2239.  Conventions  frappées  par  cette  nullité.  — 
Les  conventions  visées  par  le  texte,  sont  celles  qui  stipulent 
d'avance  des  honorai re^  au  prolU  des  inlennédiaires  qui  se 
chargent  d'assurer  aux  victimes  les  bénéllces  de»  instan« - 

des  accords  prévus  au\  art.  \i>  (indemnité  journalièn*,  trais 
médicaux,  pharmaceuti«pies  et  funéraires).  '•'  "-iites  ou  |)en- 
sion^i.  ITiappehet    lîh  n'visionK 

2240.  —  Les  intermédiaires  dont  il  s'agit,  «mmiI  les  nirent» 
d'alVaufs.  M .  (îoujnii  avait  déposé  uii  anieiideineni  >'  uil 
le  mot  t  agents  d'atTaire>  •>  à  celui  d*«  interiiiéiliainesi  ».  Mais  on 
Cfaifs'uit  ipie  la  (|ualilication  d*  •  a*jenl  «ratTanf!»  •  n'atteignit  les 
ouvritMs  ou  anciens  «uivriers  qui,  d'après  le  pn»jel  alors  eo 
discu.ssion,  devaient  être  autorisés  h  assister  la  ^  Or. 
disait  le  rapporteur,  M.  Mirman,  •  c«  sont  î 

«lue  nous  visons,  et  eux  seulement  •(2>.  Ils'a^^u  aouc  uuauiu.'- 

(I)  Ciir.  iiiiii   ju»l.  *»iioiil  IWr» 
(i)T.h.  tlèp.  8  juin  IW»I,  J'**0   V    •*  *• 
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ment  des  personnes  qui  s'occupent  de  suivre  les  contestations 
et  les  procès  sans  être  ni  avocat,  ni  avoné,  ni  agréé. 

2241.  —  La  stipulation  d'honoraires  est  nulle  lorsqu'elle 
réunit  les  trois  conditions  suivantes  :  1''  au  profit  d'un  agent 
d'affaires  ;  2°  fixation  d'avance;  .3»  en  vue  des  instances  ou  des 
accords  sur  la  demande  d'indemnité  journalière  de  rente  ou  de 
revision. 

2242.  —  Dès  lors,  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  de  cette 
disposition  :  1°  une  convention  de  ce  genre  passée  avec  un 
avocat  ou  un  avoué  ;  2»  une  convention  ne  contenant  pas  une 
fixation  d'avance  de  rémunération  ;  S**  une  convention  fixant 
d'avance  une  rémunération  mais  pour  un  autre  objet  que  les 
instances  ou  les  accords  prévus  aux  art.  15,  46, 17  et  19,  par 
exemple  pour  l'action  en  dommages-intérêts  que  l'art.  7  permet 
d'intenter  aux  auteurs  de  l'accident  autres  que  le  patron,  ses 
ouvriers  ou  préposés. 

2243.  —  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  notre  texte  que  f  in- 
termédiaire qui  a  prêté  son  concours  à  la  victime,  n'a  pas  le 
droit  de  réclamer  des  honoraires.  Ce  droit  n'est  pas  contestable  ; 
mais,  en  cas  de  désaccord,  il  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier la  valeur  des  services  rendus,  sans  s'arrêter  à  la  fixation  qui 
en  avait  été  faite  d'avance. 

2244.  —  Tout  ce  que  nous  avons  dit  (suprà,  n'^  2220  et  s.)  à 
propos  des  conventions  contraires  à  la  loi,  des  personnes  qui 
peuvent  en  demander  la  nullité,  du  délai  de  l'action,  de  ses 
effets,  de  la  compétence  et  de  l'assistance  judiciaire,  s'applique 
à  la  nullité  des  conventions  dont  nous  nous  occupons. 


§  3    —  Sanctions. 

2245.  —  Le  législateur  n'a  pas  hésité  à  édicter  des  sanctions 
pénales  contre  certaines  infractions  aux  dispositions  de  la  loi. 
Ces  infiactions  sontau  nombre  de  six. 

2246.  —  1°  Défaut  de  déclaration  de  l'accident.  — 
Nous  avons  étudié  cette  question  sous  les  w^  1226  et  s.  auxquels 
nous  renvovons  le  lecteur. 
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2247.  —  2'  Obligation  daflicher  dans  les  atclicm 
la  loi  et  les  règlements  d'administration  publique. 
—  •  Aht.  :{I  .  Lrn  chef»  (l'entrepriAC  nont  lenuê^  ioun  i>tine  tVutte 
anirnde  de  I  ù  l.'t  franc»,  de  faire  afficher  dan»  charfue  atelier  la 
présente  loi  et  le»  règlements  d'adminiê'ration  relatif»  à  $on  rxi' 
cation. 

«   Kn  cas  de  l'ccidire  dan.'i  la  nteme  annee^  l  amende  sera  de 

10  (t  tdi)  francf. 

M  Les  infi'actiDns  auc  disintsititms  des  articles  il  et  51  />«»iir 
ront  être  constatées  par  les  inspecteurs  du  travail  ». 

2248.  —  La  loi  tlu  2  novembre  iwr.'  sur  le  travail  des  enfants, 
des  (illes  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  indus* 
triels,  contenait  déjeune  diî^position  analogue  obi  i^çeant  les  chefs 
d'entreprise  à  alTicher  dans  les  ateliers  un  tableau  indiquant  les 
conditions  du  travail.  Ce  précédent  a  été  appliqué  à  notre  nou- 
velle législation  ntiii  (|ue  les  ouvriers  puissent  connaître  les 
droits  (|u«'  leur  cciulére  la  loi  et  s'en  prévaloir. 

2249.  —  L'obligation  d'aHk'lier  est  im|K>sée  au\  >«'iil>  «h.  t> 
d'eiilirpt  ise.  C!«'lte  expressimi  est  nnployée  ici  «lans  le  méiin"  -«'ii"» 
que  dans  les  autres  disposilioiis  de  la  loi  C'est  ainsi  notaunnent 
que  l'art.  1*'  met  les  indemnités  à  la  cbarge  du  chef  d'entn-priM*. 

11  s'agit  donc  du  chef  de  l'industiie,  de  celui  qui  en  a  la  direc- 
tion, et  non  d'un  simple  gérant,  agent  ou  pn*|K>dé.  Il  ett  à 
n'iiiai«|uer,  en  elTel,  que  le  législateur  n'a  pas  employé  la  formule 
adoptée  dans  les  lois  des  2  novembre  \H\^2  et  12  juin  IMKl,  qui 
rendent  pénalement  respoiisiiblesdescontiiivenlions  <  les  manu* 
lacluriers,  directeurs  ou  gérants  »  ou  c  les  chefs  d'indu»trie, 
directeurs,  gérants  ou  prépo>és  »,  ni  celle  île  l'art,  tl  visant  t  les 
chefs  d'industrie  ou  leui-s  puposés  ».  Ilaeu  exclusiveiin"'  ••  vue 
les  chefs  mêmes  tie  rentn'prise.  On  ne  sauniit  donc  •  ••  '  ...iii- 
Irairement  la  responsiibihle  pfiiale di*  lacoiitraveiiti  't  31, 
ii  de  simples  gérants  ou  prepo>és.  .Viiiî»!  un  chef  de  ,  .  ul 
pas  être  considéré  comme  uu  chef  d'entreprise  dans  le  scua  de 
noire  texte  (  I  >. 

22b0.     -  O'pendanl  le  chef  d'entrepris*  peul  déléfper  IM 

(1)  Crim.  î  ftv    tOOt.  V  V   l9iM    t  Ml  .  nmmé.  ftmmr.  ItOI.  !•  «3. 
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pouvoirs-à  des  subordonnés  qui  pourront  être  considérés  comme 
chefs  de  l'entreprise  pénalement  responsables.  Par  exemple,  le 
directeur  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  peut  se  décharger 
de  ses  attributions  sur  un  inspecteur  ou  un  ingénieur.  Mais  il 
est  évident  que  l'agent  délégué  ne  peut  être  rendu  responsable 
de  l'omission  d'affichage,  que  s'il  est  établi  que  cette  obligation 
rentre  dans  les  attributions  qui  lui  ont  été  confiées.  Dans  ce  cas, 
le  chef  d'entreprise  reste  civilement  responsable  de  la  contra- 
vention. 

2251.  —  En  cas  de  pluralité  de  chefs  de  l'entreprise,  celui-là 
seul  est  pénalement  responsable  qui  est  chargé  de  la  direction 
ou  de  la  surveillance  de  l'atelier. 

2252.  —  L'art.  31  impose  aux  chefs  d'entreprise  l'obligation 
d'afQcher  a  la  présente  loi  et  les  règlements  (ïadmimstration 
relatifs  à  son  exêcnlion  ».  Cette  disposition  n'ayant  pas  été 
reproduite  par  la  loi  du  30  juin  1899,  relative  aux  accidents 
causés  dans  les  exploitations  agricoles,  par  l'emploi  de  machines 
à  moteur  inanimé,  laffichage  de  cette  dernière  loi  n'est  pas 
obligatoire.  En  conséquence,  les  documents  qui  doivent  être 
affichés  sont  les  suivants  :  1"  loi  du  9  avril  1898  ;  2»  décret  du 
28  février  J899  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  l'art.  26  ;  3»  décret  du  même  jour  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'art.  27; 
4"  troisième  décret  de  la  même  date  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  l'art.  28. 

2253.  -  C'est  la  loi  en  vigueur  qui  doit  être  affichée.  Dès  lors, 
l'affichage  de  l'ancien  texte  de  la  loi  modifiée  depuis,  ne  rempli- 
rait pas  le  vœu  du  législateur  et  tomberait  sous  le  coup  des 
pénalités  de  l'art.  31. 

2254.  —  L'affichage  de  la  loi  et  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  doit  être  fait  dans  chaque  atelier  soumis  au 
i-isque  professionnel.  Dans  une  exploitation  dont  une  partie  seu- 
lement e«t  assujettie,  faftichage  n'est  obligatoire  que  dans  cette 
partie. 

-   2255.  —  L'emploi  teanporaire  d'un-moteur  ëntrai-ne  f  ol>liga- 
tion  de  l'affichage. 
2256'.  —  L'affichage  étant  imposé  daris  chaque  atelier,  il  y  a 
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autant  de  contraventions  que  fl'ateliors  rWi  raflïrh.iw'»'  n'a  fum  .'tA 
fait. 

2257.  —  Le  d«'*faut  (ratTictiagn  d'un  seul  de«  documcnt!i  sut- 
visés,  sutTit  h  constituer  la  contravention,  mais  il  n'y  a  pan  auUnt 
de  contravenlinns  que  de  documents  i»on  afllchéii.  Par  eiemple, 
le  défaut  «rafiiclia^'c  de  la  lui  du  ii  avril  iSiiH  et  Ji>s  n>({lêmenU 
d'.Kliiiiuislralion  publique  ne  constitue  qu'une  contravention  (  I  k 

2258.  —  Le  défaut  d'aflicbaKe  est  puni  d'une  amendt»  de  I  k 
15  IVancs.  ï.w  cas  de  récidive  dans  la  même  annéi*,  l'amentif*  eM 
dt.>  U)  a  iUN)  (Vancs.  Dans  le  droit  coduuuii,  il  y  a  n'cidive.pii  cas 
de  conliavenliou  de  sinqjle  police,  lorsipi'il  a  été  rendu  contre 
le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier 
jugement  pour  une  contravention  identitpie  commise  dans  le 
ressort  du  même  tribunal  (art.  \K\  (1.  I.  crim.».  Ottc  n^^le  a«* 
parait  pas  applicable  à  notre  matière  où  le  législateur  a  précisé 
ipir  l,(  récidive  dans  l'anuét*  suffirait  à  enlndner  l'augmentation 
de  l'amende,  c'est-ù-dire  que  l'identité  de  la  eontravention  et  le 
délai  annal  sont  les  seules  con<litions  exigées  |)our  la  réi'idire 
spéeiale  dont  nous  nous  o(*cupons,  sans  qu'il  s^ut  néci'HMire  que 
la  eontr.ivenlion  ait  été  commise  dariN  |««  ressort  du  même  tri- 
bunal. 

2259.  Le  tribunal  di'  polieeesl  com|>étent  lorsipie  lecontn*» 
venant  n'est  pas  en  état  de  réeidive.  Dans  ce  deniier  cm»,  le 
taux  de  l'amende  étant  une  peine  correctionnelle,  c'est  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  qui  doit  être  saisi. 

2260.  -  L'article  i)l  n'autorise  |»as  l'application  des  circt>ns* 
tances  atténuantes.  Dès  lors,  ni  le  juge  de  |Niix,  ni  le  tribunal 
correctionnel,  en  cas  de  récidive,  ne  pourront  abaisser  la  |wine 
au-dessous  du  minimum. 

2261.  —  Le  :i"  alinéa  de  Tarticle  lU.  pune  >\w  -  »r» 
lions  (lu.v  fli^tponition»  </«•«  art.  Il  rt  .'</  ;»oin*r«'v'  . /.  —  .•  >...f.. 
les    iii'iitrrtfm»   iln    tê  avait  ».    Mais  cela   n'eu.,  j 
puissent  l'être  comme  dans  le  droit  commun.  pt>ur  U> 

ciers  de  police  judiciaire  :  procuriMir  de  la  liepublit|ue,  j«ire* 
de  paix,  maires  et  adjoint.**,  commissaires  de  |Mdicr,  gariez  chain- 
jW^tres,  etc. 

OMl'M.fjain     l\Ml.  I».  P.  lyUÛ.  I.  iV      ................     «     ..'  UCV» 
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2262.  —  3"  Offres  de  services  faites  par  les  inter- 
médiaires. —  Aux  termes  du  5^  alinéa  de  l'art.  30,  «  tout  inter- 
médiaire convaincu  d'avoir  offert  les  services  spécifiés  à  Valinéa 
précédent  »,  est  puni  d'une  amende  de  16  fr.  à  300  iV.  et,  en  cas 
de  récidive,  dans  l'année  de  la  condamnation,  d'une  amende  de 
500  fr.  à  2.000  fr.,  sous  réserve  de  l'application  de  l'art.  463 
G.  pén. 

2263.  —  Le  législateur  de  1905  s'est  efforcé  d'atteindre  les 
agissements  des  agents  d'affaires  non  seulement  en  frappant  de 
nullité  les  obligations  qu'ils  se  font  souscrire  d'avance  (suprà, 
n»  2226),  mais  encore  en  punissant  ces  intermédiaires  d'une 
amende  pour  leurs  offres  de  services. 

2264.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  (suprà,  n»  2229),  il  s'agit 
uniquement  ici  des  agents  d'affaires  et  non  des  avocats,  avoués 
ou  agréés. 

2265.  —  Le  délit  prévu  par  notre  texte,  consiste  dans  l'offre 
de  se  charger  d'assurer  aux  victimes  d'accidents,  moyennant 
émoluments  convenus  à  l'avance,  le  bénéfice  des  art.  15,  16,  17 
et  19,  c'est-à-dire  des  instances  ou  des  accords  à  fin  d'indemnité 
journalière,  de  rentes  ou  de  revision  (suprà,  n»  2226).  La  seule 
offre  de  services  ne  suffirait  pas  à  constituer  le  délit.  Le  texte 
vise  l'offre  des  «  services  spécifiés  à  Valinéa  précédent  »,  c'est-à- 
dire  de  ceux  dont  la  stipulation  de  paiement  est  frappée  de 
nullité  par  le  ¥  alinéa  de  l'art.  31.  Or,  nous  avons  déjà  dit  que 
cette  nullité  atteint  seulement  des  obligations  qui  contiennent 
une  rémunération  fixée  d'avance.  Cette  circonstance  est  donc 
un  élément  essentiel  du  délit.  Dès  lors,  il  ne  suffirait  pas  qu'un 
agent  d'affaires  ait  simplement  proposé  ses  services  s'il  n'avait 
pas  demandé,  en  même  temps,  la  fixation  d'avance  de  ses  émo- 
luments. 

2266.  —  L'amende  est  de  16  à  300  fr.  Elle  est  de  500  à  2.000 
fr.  en  cas  de  récidive,  et  il  n'y  a  récidive,  dans  le  sens  de  la  loi, 
avons-nous  dit,  qu'en  cas  de  condamnation  pour  le  même  délit, 
dans  la  même  année. 

2267.  —  L'application  de  l'art.  463  C.  p.  permettant  d'abais- 
ser la  peine,  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  est  expressé- 
ment autorisée  par  le  texte. 
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2268.  —  L'amende  portée  par  la  loi,  étant  inférieure  à 
15  fr  ,  c'est  U*  tnhunal  rornTlioiifM'l  qui  osl  coinfH^tenl. 

2269.  —  i  Retenues  sur  les  salaires  pour  l'assu- 
rance des  risques  —  Le  ô' alinéa  de  l'art.  '.fO  punit  de  la 
iiiènie  aiiiende  (  Ut  à  iM»  ir.  et  ô(N)  à  2.000,  en  caM  de  récidiTS 
dans  raniiée,  sautappliration  de  l'art.  Mï\  C.  p.  sur  les  circont* 
tances  allénuanles),  «  tout  chvf  d'cntrepriêr  ayant  opfté  êur  /# 
ii(ilaire  de  fcs  ouvriers  ou  eniidoyrs^  deti  retenues  pour  l'assuranct 
de.<  ristjurA  mis  à  sa  cJtaryr  par  la  présente  loi  ».  Les  risques  dont 
il  s'agit,  sont  ceu.x  d'accidents  entraînant  une  incapacité  tempo- 
raire,  une  incapacité  permanente  ou  la  mort.  Toutefois  en  ce 
(lui  concerne  l'incapacité  tem|>oraire,  la  loi  ne  met  à  la  charge 
du  chef  d'entreprise,  rindemnitê  afférente  aux  quatre  premiers 
jours,  que  dans  le  cas  où  rincapacitê  de  travail  a  duré  plus  de 
10  jours  {supr<),  n"  773).  Dès  lors,  les  retenues  o|W*rées  sur  le 
salaire  pour  l'assurance  des  risques  non  couverts  par  la  loi  sur 
les  accidents,  ne  tombent  passons  le  coup  de  notre  texte.  Mais 
ramende  serait  encourue  si  la  quotité  retenue  ne  corre^pontlnil 
pas  .'i  ces  risfpics  ncttrinerit  détermines  <  1  ). 

2270.  —  .*)"  Atteintes  au  droit  de  la  victime  de  choi- 
sir son  médecin.  —  Le  ménje  lexlc  porte  les  mêmes  |»eine8 
(amoml»'  (!«•  Hi  à  iiu)  Ir.  et  de  TilX)  h  *2.(KJ0,  en  cas  de  récidive 
dans  l'année)  contre  «  toute  personne  7111,  soit  juir  menace  de 
renvoi^  soit  par  refus  ou  menai e  de  refus  des  indenuités  «/i4#i  eti 
vertu  dr  In  jtrvsenif  /oi,  auia  porté  atteinte  on  ten'é  </#  porter 
atteinte  au  drod  de  la  victime  de  choisir  son  méd> 

2271.  —  C«*  délit  ne  peut  être  per|M4ré  que  |»ar  luu  de*  deui 
moyens  prévus  par  le  texte  :  menace  de  n»nvoi  el  refus  oa 
menace  de  refus  des  indemnités,  l/atteinte  portée  au  droilde  le 
victime  par  tout  autre  moyen,  ne  serait  pas  puniiisahle. 

2272.  Le  texte  vise  iiniqueiiient  ratleiiile  au  droit  de 
choisir  le  médecin.  H  ne  parle  pas  du  choix  du  pharmacifo  ; 
dès  lors,  I.  s  entraves  au  dmit  ile  la  vicliiiic  à  cel  égard,  ne  li>m- 
beiit  pas  sous  le  coup  de  la  pénalité. 

(1)  Happ.  à   lu  Clittinbrv  do  34.   Miriuau.  du  %\  Jèc.  I»^l ,  /  •#.  10  a»r»l 

19a:>.  p.  4tA) 
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2273.  —  La  tentative  da  délit  est  réprimée  comme  le  délit 
lui-même. 

2274.  —  L'art.  463  G.  pén.  est  applicable. 

2275.  —  6>  Certificats  médicaux  dénaturant  les 
conséquences  des  accidents.  —  La  dernière  disposition 
del'art.  31  punit  des  mêmes  peines  que  les  autres  délits  prévus 
par  cet  article,  «  ioiU  médecin  ayant,  dans  des  cenificats  déli- 
vrés pour  VapplicaUon  de  la  présente  loi,  sciemment  dénaturé  les 
conséquences  des  accidents  ». 

2276.  —  Ce  texte  vise  toutes  constalaLions  inexactes  de  l'état 
des  victimes  d'accidents,  faites  sciemment,  c'est-à-dire  de  mau- 
vaise foi. 

2277.  —  L'art.  463  G.  pén.  sur  les  circonstances  atténuantes 

peut  être  appliqué. 


CIIAlITHi:   \w 

DISPOSITIONS    (;i:m':RAI.K.S    FT    dispositions  TKANSlTolHKS 

I-    PAKTIK 
Dispositions  générales 

2278.  —  Nous  oxaiiiiiiorons  sous  co  tilre  la  r|iiestion  cle  la 
dal«'  (lo  l'application  des  lois  du  9  avril  ISOS  ol  du  'M  Fiiara  lîKT» 
et  ((ueUpies  questions  accessoires. 

§  l^r  _  Date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  9  avril  1898. 

2279.  —  L'article  .'i.')  de  la  loi  du  0  avril  iSi^S  dispose  que  la 
loi  n'est  applicable  (pie  Irnis  mois  apn'^s  la  publication 

des  décrets  d'adunuistratiou  pulditpie  qui  devaient  en  nicier 
rexéculiou.  Or,  la  loi  volée  le  2ti  mars  IH9H  fut  promulguée  au 
Joitrniil  ofliciel  {Ui  10  avril  ISÎW,  t»l  |i»s  décivts  porta-  "  ni 

d'administration  publique  rendus  le  ^2H  février  l^.».».  um  iil 
publiés  au  7a»o;M// i)//icie/ du  l*"' mars  suivant.  Li  l«»i  Uevenail 
applicable  h  partir  du  l-^juin  IHin».  Mais  le  P.irl.Mn  r>l  |..-u«a.iue, 
depuis  la  publication  des  règlements  d'aihnin  ,   •*• 

l'industrie  n'avait  pas  eu  le  temps  sunisanl  |K)ur  *a  |»n*p«r»r  à 
la  nouvelle  léj'islation.  Kii  elTel,  si  les  com(ui^nirs    :  • 

à  primes  lixes  étaient  prêtes  i\  assurer,  il  n'en  était  |>as  de  m^me 
des  sociétés  mutuelles  ni  des  syntlicats  de  garantie.  ïmÙq  le 
('•ouvernemenl  ayant  pris  devant   la  Chambre  des  »l^|iulé«,  le 

M 
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2  mai,  l'engagement  de  réorganiser  Ja  Caisse  nationale  d'assu- 
rances contre  les  accidents,  les  tarifs  de  cette  institution  ne  se 
trouvaient  pas  encore  établis,  d'où  impossibilité  pour  les  inté- 
ressés de  s'adresser  à  elle  pour  échapper  aux  exigences  des 
sociétés  d'assurances.  Dans  ces  conditions  le  Sénat  adopta, 
le  15  mai,  malgré  l'opposition  du  ministre  du  commerce,  une 
résolution  invitant  le  Gouvernement  à  proroger  lapplication  de 
la  loi  du  9  avril  1898  pendant  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour 
où  la  Caisse  nationale  des  accidents  aurait  publié  ses  tarifs  au 
Journal  officiel  et  admis  les  industriels  à  contracter  des  polices. 
Le  lendemain  la  même  question  fut  posée  à  la  Chambre,  à  pro- 
pos du  projet  de  loi  relatif  à  la  Caisse  nationale  d'assurances 
contre  les  accidents,  et,  sur  un  amendement  de  M.  Trannoy, 
combattu  par  le  Gouvernement,  cette  Assemblée  vota  une  dispo- 
sition analogue  à  celle  qui  avait  été  adoptée  la  veille,  par  le 
Sénat.  Mais,  dans  la  crainte  que  l'application  de  la  loi  ne  fût 
retardée  plus  longtemps  en  la  subordonnant  à  la  publication  des 
tarifs,  la  Chambre  accueillit  aussitôt  après  une  disposition 
additionnelle  portant  que,  dans  aucun  cas,  la  prorogation  ne 
pourrait  excéder  le  l^""  j^iHet  1899. 

2280.  —  Ce  projet  fut  voté  par  le  Sénat  sans  aucune  modifi- 
cation et  forme  la  loi  du  24  mai  1899  dont  l'art.  2  est  ainsi  conçu  : 

((  La  loi  du  9  avril  1898  ne  sera  appliquée  qu''un  raois  après  le 
jour  où  la  Caisse  des  accidents  aura  publié  ses  tarifs  dans  le  Jour- 
nal officiel  et  admis  les  industriels  à  contracter  des  polices,  et  où 
ces  tarifs  auront  été  approuvés  par  décret  sur  le  rapport  du  minis- 
ire du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  télégraphes  et  du 
ministre  des  finances. 

c(  En  aucwi  cas,  cette  prorogation  ne  pourra  excéder  le  i^'  juil- 
let i899  ». 

2281.  —  Les  tarifs  de  la  Caisse  nationale  ont  été  approuvés 
par  décret  du  26  mai  1899  et  publiés  au  Journal  officiel  du  27. 
Mais  les  industriels  n'ont  été  admis  à  contracter  des  polices  qu'à 
partir  du  1^  juin.  La  loi  du  9  avril  1898  a  donc  été  applicable  un 
mois  après  cette  date,  c'est-à-dire  le  1«''  juillet  1899. 

2282.  —  Du  fait  de  cet  ajournement  les  ouvriers  victimes 
d'accidents  arrivés  du  1^^  juin  au  l»»"  juillet  1899,  avaient  été  pri- 


DATK  r)K  LA  MISE  KN  VIlilKL'B  DE  LA  Lt»l  DU  31  IIAfls  it«J5       >Cîl 

vés  (lu  bL-nélIce  de  la  lui  île  1H98.  Tour  les  indenininiT  M.  Mirriiao 
(Ifposa  h  la  Chambre  une  propos! liuii  tiiellaDt  &  la  charge  de 
TKlal  loiis  les  accidciils  survenus  (lendant  le  mois  «le  juin.  Mais 
M.  Ch.  iJupuy,  présidcnldu  conseil,  entendu  |Mir  lacouiniissioa 
d'assurances  et  de  prévoyance  sociales  de  la  Chainhre,  dériani 
(|uo.  Ionien  reconnaissant  1  iiitér»''t  (|ui  s'attachait  à  la  proposition 
de  M.  Miniian,  elle  nlTrait  rinconvénient  d'introduire  dan»  la 
législation   nu    principe  nouveau  qu'il  ne  saurait  accepter.   11 
ajouta  que  le  fiouverru-ment  avait  envisagé  une  autre  coinbioai' 
son  permet  tant  de  placer   les  ouvriers  blessi'S  du   I"  juin  au 
1'^  Juillet,  dans  une  situation  de  fait  ('équivalente  à  la  situation  de 
droit  où  ils  se  seraient  trouvés,  si  la  loi  était  entré»    •m  .i.riIirA- 
tion  dés  le  l*'  juin.  Le  gouvernement  se  pro{K)sait  <•■ 
ser  l'état  de  tous  les  ouvriers  blessés  durant  le  mois  de  juin  el 
des  indemnités  qui  auraient  été  allouées  en  vertu  de  la  loi  nou- 
velle, et  de  demander  une  ouverture  de  crédit  en  vue  de  les 
indemniser  dans  la  mesure  du  préjudice  subi.  l*«es  dé^Harations 
ayant  été  renouvelées  devant   la  Chambre,   le  8  juin  1H99,  la 
résolution  suivante  fut   votée  :  «  !^  Chambre,  approux  ■       '   - 
déclarations    par   lesquelles   le   fiouvernement    >'i'st 
demander    les    crédits    nécessaires    pour     faire    bei».  ...  ...    ..  - 

ouvrieis  des  avantages  qui  leur  sont  conférés  par  la  loi  du 
\)  avril  180H  sur  les  accidents  pendant  le  délai  du  1*' juin  au 
1"  juillet,  prend  acte  desdiles  déclarations  et  |>asse  à  lonlne  du 
jour  •».  Les  ouvriers  victimes  d'accidents  n'tuil  «lonc  pas  eu  à 
soulTrir  du  retanl  ap|>orté  à  la  mise  en  exécution  de  la  loi  de  1808. 
L'Ktal  leur  a  payé  les  indemnités  auxquelles  ils  auraient  eu  droit 
en  vertu  de  cette  loi. 


;i  '2.  —  Date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  31   mars  1905. 

2283.  —  Suivant  le  projet  voté  |>rtr  la  Chambre  dr^  d^fiit. 
la  loi  nouvelle  ne  devait  eiilnT  en  vigueur  tpu»  Ir 
après  sa  promulgation.  •  t'^»  projet.  di*4it  M    Miniian  dant  * 
rapport,  modillanten  ce  qui  concerne  les  qu.itr«*  p 
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les  termes  de  la  loi  forfaitaire  du  9  avril  1898,  les  chefs  d'entre- 
prise  pourront  faire  face   eux-mêmes   à  cette  petite  dépense 
nouvelle  ou,  s'ils  le  préfèrent  et  s'il  y  a  lieu,  faire  introduire 
un  avenant  dans  leurs  polices  d'assurance.  Il  est  plus  convenable 
de  leur  donner  un  certain   délai  pour  fixer  leur  choix  et,  en 
conséquence,  de  ne  rendre  la  loi  applicable  qu'un  mois  après  sa 
promulgation  »  (i).  Le  Sénat  n'adopta  pas  ce  sursis  pour  l'en- 
semble de  la  loi  et  le  restreignit  à  deux  de  ses  dispositions.  «  Cette 
judicieuse  observation,  dit  M.  Ghovetdans  son  rapport  au  Sénat, 
nous  a  semblé  devoir  être  retenue,  sinon  dans  son  ensemble,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  deux  des  dispositions  nouvelles  du 
projet  de  loi.  Nous  voulons  parler  :  l^de  la  disposition  qui  édicté 
que  l'indemnité  journalière  sera  due  à  partir  du  premier  jour 
après  celui  de  l'accident  si  l'incapacité  a  duré  plus  de  10  jours  ; 
2»  et  de  celle  qui  établit  un  nouveau  tarif  des  frais  d'hospitalisa- 
tion. Mais  quant  aux  autres  dispositions  du  projet  de  loi,  il  nous 
a  semblé  qu'il  ne  serait  pas  utile  d'en  ajourner  l'application,  ne 
fût-ce  que  de  30  jours.  En  effet,  un  grand  nombre  de  dispositions 
nouvelles  du  projet  de  loi  constituent,  de  l'aveu    même  de   la 
Chambre  des  députés,  des  améliorations  très  appréciables   en 
faveur  des  victimes  d'accidents    du  travail  ;   en  conséquence, 
il  importe  de  les  faire  profiter  au  plus  tôt  de  la  situation  nou- 
velle qui  leur  est  faite  »  (2).  Dans  ces  conditions,  l'art.  4  de 
la  loi  du  31  mars  1905  fut  rédigé  comme  il  suit  : 

«  Art.  4.  —  La  présente  loiy  —  en  ce  qu'elle  décide  que  l'indem- 
nité journalière  sera  due  à  partir  du  premier  jour  après  Vacci- 
denty  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  phts  de  dix  jours,  —  et  en 
ce  qui  concerne  le  maximum  des  frais  d'hospitalisation,  —  n'en- 
trera en  vigueur  que  30  jours  après  sa  proymdgation  ». 

2284.  —  La  loi  a  été  promulguée  le  2  avril  1905  ;  elle  est  donc 
devenue  immédiatement  exécutoire  sauf  ce  qui  concerne  :  1°  le 
paiement  de  l'indemnité  journalière  à  partir  du  1<^'' jour  si  l'inca- 
pacité de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours  {supra,  n°  774);  2»  le 
maximum  des  frais  d'hospitahsation  (auprà,  n^  802).  Ces  deux 

M)  Rapport  de  M.  Mirman  précilé,  p.  489, 

(•2)  Rapport  de  M.  Ghovet  du  23  févr.  1905,  J.  off.  Sén.  doc.  pari,  n»  38, 
p.  136. 
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dispositions  m*  sonl  (IcNrim.-.  ext-tuloires  i^ue  .>)  j    ir      m  i-       t 
dah'  <!♦'  I.i  promu iKalioii  de  la  loi,  r'e»l-à-dire  le  3  imu  [\*C, 

2285.  —  La  loi  du  'M   mars  lîKC*  a  un  rfC.i    r..«r...iciif  |Miur 
celles  de  srs  dispositions  (|ui  ont  trait  h  la  e  ou  à  Im 

procéclure  ou  qui  ont  un  caractiTe  interpi  I.»  la  loi  du  9 

avril  iHiis.  Il  en  est  ainsi  :  l«de  l'alliN-alion  d«'  l'indemnité  jour» 
nalière  les  dimanches  et  jours  fériés  itmprti,  n*775K  2*  des  «i  ••• 
ques  et  lieu  de  paicnitMit  de  celte  indemnité  duprà,  n*  lUIU)  ; 
'M  de  la  mise  à  la  charge  du   patron  de  l'intégralité  d«'S  frai» 
d'hospitalisation   isufnà,  n<>  S4^i»  ;  i»  du    lieu   et  du    mode  de 
I)aioment  des  rentes  {»uprà,   n"  971   et  s.);  5»  du  droit  d-*   " 
victime  d«*  choisirsou  pharmacien  (."iiprà,  n*»  792)  ;  i^  du  «i 
d'action  reconnu  aux  méd»M'ins,  pharmaciens   et  étal»'---  •" 
hospitaliers  («»»;)ni,  n"  S«>|  et  8(»i)  ;  7"  du  dniil  de  s> 
dans  le  cours  du  traitement  (sii/u'^i,  n°  809  et  s.),  et  [ 
délai  imparti  |>our  la  revision  {»uprà,  n*  IHIi^iets.)  ;  8*du  calcul 
du  salaire  de  hase  des  ouvriers  emplnvés  dans  rcntri'prise  de; 
moins  de  1*2  mois  (.•«i//»n'f,  n"  VCû)  et  de  Timpuialion  de  la  «h. 
des  chômages  exceptionnels   sur   le   salaire   de    l»as«    <§•«/ 
n"  <)W)  ;  9"  des  dispositions  du  *V»  alinéa dt>  l'art.  ir>r» 
accidents  survenus  sur  le  lerritoin»  étranger  Mii/»rii,  n     fj^ 
i(y*  des  régies  de  conipétence  et  de  pnK'édure  devant  le 
paix  (.<u/tn'f.  u"  1  i!U  et  s.),  ilevant  le  pn-sident  en  cotii 
(sii/*rà,  u"  1  498)  et  devant  le  trihunal  <i»ii/»r«'i,  n*  lÔTH»  ;  l 
la  rétroactivité  ne  s'étend  pas  aux  pHn-édure*»  tlan»  le^u 
intervenu  un  jugement  déllnitif,  même  suj«*t  à  «p|h'1 
lors,  les  décisions  des  juges  de  |>ai\  en  inalién*  de  frais  ni  v 

ri  pharmareutitiues  rendues  avant  la  pnunulgation  de  la  loi  du 
iM    mars    19(C),  sonl   «'u  dernier   n»HSort,   aloi  >ie    qur   U 

demande  était  inférieuiv  a  IM*)  francs  ;  seules 
dues  ultérieureuïent  sonl  en  prenuer  n»s>«»rt  ,  II'  di* 
l'indemnité  JMurnaliére  et  du  |>oinl  de  •' 
n"8.*ith  ;  12*  de  la  demande  de  n'vision 
délai  imparti   pour  le»  d«Mun"'--  •'■•  • 
{Aiipi'à,  Il     lf»»i'      t  i"  .1.'  l'iM 

1)  Iml.  Jttr.  ttrn,  Ni»|if».  %^  LM;  n*  lUL 
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nale  des  retraites  au  rachat  des  rentes  ne  dépassant  pas  100  fr. 
{iiuprà,  n°  'J014)  ;  i5°  des  dispositions  portant  nullité  de  plein 
droit  des  conventions  stipulant  la  rémunération  fixée  à  l'avance 
des  services  des  agents  d'affaires  (siiprà,  n°  2226). 

2286.  —  Par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  du  31  mars 
4905  (art.  2),  le  tarif  visé  à  l'art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  devait 
être  établi  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  et  publié  au  Journal  officiel;  il  était,  en  même 
temps,  déclaré  applicable  seulement  un  mois  après  cette  publi- 
cation, les  tarifs  d'assistance  médicale  gratuite  restant  jusque-là 
transitoirement  applicables  {sitpràj  n»  795). 


§  3.  —  Application  de  la  loi  du  31  mars  1905  aux 

accidents  agricoles. 

2287.  —  La  loi  du  30  juin  1899  applique  à  certains  acci- 
dents agricoles  qui  y  sont  déterminés  (V.  chap.  IV)  les  dis- 
positions de  la  loi  du  9  avril  1898.  A  défaut  d'un  texte  spécial  la 
loi  du  31  mars  1905  n'aurait  pas  atteint  cette  catégorie  d'acci- 
dents. Tel  est  l'objet  de  l'art.  3  de  cette  loi  :  «  La  présente  loi 
sera  applicable  aux  accidents  visés  par  la  loi  du  30  juin  1809  ». 

§  4.  —  Application  des  lois  sur  les   accidents 
à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

2288.  —  Aux  termes  de  l'art.  34  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
c  un  règlement  d'adrninistraiion  publique  déterminera  les  condi- 
tions dans  lesquelles  la  présente  loi  ])ourra  être  appliquée  à 
VAlfjérie  et  aux  colonies  ».  Le  Gouvernement  est  libre  d'user 
quand  il  le  jugera  à  propos  de  la  faculté  que  lui  donne  la  loi. 
Tant  que  cette  extension  n'aura  pas  été  décidée,  les  entreprises 
ayant  leur  siège  en  Algérie  ou  aux  colonies  ne  seront  pas  sou- 
mises au  risque  professionnel  (suprà,  n*^  421).  Il  en  serait 
autrement  si  ces  entreprises  faisaient  exécuter  des  travaux  dans 
la  métropole.  Ces  travaux  tomberaient  sous  le  coup  de  la  loi  du 
9  avril  1898  (aujjrà,  n^*  336). 


l.ni    DU    2i)  JUIN    1809 


J;  .*».    —   Franchise   postale. 

2289.  —  La  franchise  postalo  a  vie  n*'*' "-.?.•...  pour  l'applica- 
tion (les  lois  sur  les  arridenls  du  travail 

1"  par  le  décrot  du  8  juin  I89i)  :  À  la  correspondance  de 
service  échangée,  sous  plis  fermer,  entre  le  ministre  du  com- 
merce et  les  commissaires-contrôleurs,  et  à  la  corre!«pondari- 
onicicji»',  échangée  sous  hande,  ♦•ntre  h»  directeur  gtWiéral  de  la 
Caiss»*  des  drpùls  v[  consignations,  d'une  part,  el  les  jupf*^  d«* 
paix,  les  grefliers  des  cours,  tribunaux  et  justicen  de  paii, 
d'autre  part  ; 

ti"  par  le  «lérreldu  Injmu  ISî»*.»,  à  l.i  .  m»  |.  >|.'.ii.i 
fernu's,  »'*('hanf,'re  entre  le  dirertt'ur  j?«'n«>ral  des  (1.1*.-.-  >  .;  .*..,.. 
tisïenient  et  des  dêpôls  et  consignations,  d'ini.-  iiirt,  el  les*  ing»'- 
nieurs  en  chef  des  mines  et  des  ponts  et  cha  ,  d'auln»  part; 

.'Jo  par  le  décret  du  'il  septembre  I8î»î^>,  à  la  correspondan»»* 
sous  bande,  des  inspecteurs  du  travail  avec  les  ingénieurs  des 
mines,  les  contrôleurs  des  mines  et  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  charj»és  «lu  rontrôle  des  chemins  de  (er  dans  la  cir* 
conscription  de  l'inspeclfur  du  travail  et  «h*  l'ingénieur  du  fX>o- 
trôle  ; 

•4"  par*  le  il»*cr»'t  du  *Ji  oclobn*  lî^V»!*,  a  la  torrf^i 
ju^es  de  paix  entre  «mix  pnwr  l'exi-culion  des  lois  sur  •'  -  .•  -  i*.'  in- 
du tr:i\ail. 


11-PAIlTIK 

Dispositions  transitoires,  Loi  du  29  juin   1899. 
Résiliation  des  Polices  en  cours. 

2290.        Dès  la  promulgation  d«  la  loi  du  9  avril  l>"^ 
demauiia  (picl  devait  être  le  sort  i\c!^  |»olice«  i*i 
soutinrent  q«f elles  devaient  continuer  leur 

(I)  Trib.  S^inc.  18  nini  IHQO.Goj.  Pml.iOmÊà  109. 


856      CHAP.  XXV.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  TRANSITOIRES 

furent  d'avis  qu'elles  étaient  frappées  de  nullité  par  la  nouvelle 
loi  comme  étant  contraires  à  ses  dispositions.  Cette  divergence 
d'opinions  créait  de  sérieuses  difficultés  pour  l'assurance  du 
nouveau  risque  ;  aussi  un  projet  de  loi  tendant  à  la  résiliation 
de  plein  droit  des  polices  souscrites  sous  l'empire  du  Code  civil 
fut-il  immédiatement  déposé  à  la  Chambre  des  députés  par 
l'honorable  M.  Gervais.  Un  amendement  de  M.  Rose  proposa 
d'étendre  la  résiliation  aux  polices  souscrites  jusqu'à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  24  mai  1899  concernant  la  Caisse  nationale 
d'assurances  contre  les  accidents.  La  Chambre  vota  cette  double 
proposition  ;  mais  le  Sénat  adopta  un  système  transactionnel 
rendant  facultative  la  résiliation  des  polices  en  cours.  Enfin,  la 
haute  Asssemblée  ne  voulut  soumettre  à  cette  mesure  que  les 
polices  souscrites  antérieurement  à  la  loi  du  9  avril  1898  et  laissa 
de  côté  celles  qui  avaient  été  passées  depuis  la  promulgation  de 
cette  loi.  La  Chambre  des  députés  se  rallia  à  la  résolution  du 
Sénat,  qui  forme  l'article  unique  de  la  loi  du  29  juin  1899,  ainsi 
conçu  : 

«  Pendant  une  'période  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  promul- 
galion  de  la  présente  loi,  les  polices  d'assurances- accidents  con- 
cernant les  entreprises  prévues  à  V article  i^'"  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  et  antérieures  à  cette  loi,  pourront  être  dénoncées 
par  l'assureur  ou  par  V assuré  au  moyen  d'u7ie  déclaration  au 
siège  social  ou  chez  Vagcnt  local  dont  il  sera  donné  récépissé,  soit 
par  acte  extrajudiciaire. 

«  Les  polices  non  dénoncées  dans  ce  délai  seront  régies  par  le 
droit  commun  ». 


§  l<^^  —  Polices  bénéficiant  de  la  faculté  de  résiliation. 

2291.  —  Le  texte  autorise  la  résiliation  des  «  polices  d'assu- 
rances-accidents concernant  les  entreprises  prévues  à  l'article 
i*^;  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  antérieures  à  cette  loi  ».  Il  s'agit 
donc  des  polices  garantissant  les  patrons  contre  les  risques 
d'accidents  courus  par  leurs  ouvriers.  Dès  lors,  doivent  bénéfi- 
cier de  cette  loi  non  seulement  les  polices  d'assurance  collective, 


LOI  Dr  2Î)  JiiN  1«99  8:»7 

mais  encore  l«*s  polices  d»î  rfsponsabilit»*  civile.  !.••««  premières 
garantissent    aux    ouvriers  dt-s    indernnilt^s  d*'*tpniiin(*es  ;    l»* 
secondes  couvrent  le  patron  contre  les  consê4|uence8  d»*H  a-  ■  • 
dents  occasionnés  par  sa  faute  (  1 1. 

2292.  -   Mais  il  m  <»st  autrement  de  l'assunince  individu* 
(•ontractée  par  le  patron  contre  les  accidents  dont  il  |icul  Hn* 
personnellement  victime.  I.a  loi  du  9  avril  189H,  |ia5  plut  que 
celledu  21»  juin  l^îOî»,  n'a  aucun  rapport  avec  les  contrats  de  ce 
genre  (2). 

2293.  —  La  loi  dii^Djuin  IHÎK)  vise  les  polic«-s  •  .uil»ri' ui  ••*  . 
a  la  l(ji  (lu  9  avril  \H\\H.  Ci»  rnol  «loil-il  être  int«*rpn'*l(^  hll»  r.ile- 
menl  et  limité  au.\  polices  souscrites  avant  la  date  de  la  promul- 
gation (le  la  loi  du  9  avril  1H9H,  c>st-à  diri>  avant  le  10  avril  de 
cette  année,  ou  hien  faut-il  admettre  au  l»énéncede  la  rt^iliatioii 
facultative  toutes  les  police  s  souscrites  avant  la  mise  en  vigueur 
(le  la  loi  (lu  î»  avril   ISOS,  cest-.Vdire  avant  le  I"  juillet  IWIU  *» 
Nous  savons  (pie  la  loi  du  9  avril  ISI»!»  ne  devait  enlnT  en  vigueur 
(|ue  trois  mois  après  la  publication  des  régliMuenls  d'admini^' 
lion  pul)li(pi(>  (pii  ne  furent  promul^'ués  «pie  le  1*'  mars  Ivr* 
r/est  seuleiueiil  à  partir  de  C(*tte  date  (|ue  l'on  sut  «pie  la  loi  du 
9  avril  \H\)H  allait  être  eulin  mise  à  exéeutioii  et  «pie  les  cuin|»a- 
gnies  d'assurances  modilièrenl  leurs  tarifs  et  leurs  |K»lices.  Ju^- 
(pi'alors  les  polices  avaient  été  souscrites  sou»  IVmpin*  du  dn»il 
commun,  c'est-à-dire  en  vue  de  la  res|M)nsabilité  ré^uUaal  du 
C^xle  civil,  et  celles  (pii  avaient  été  renouvelée**  jusqu'à  < 
(l.ite,  n'avaient  pu  l'être  (pie  sur  les  anciennes  Iwwes  d'a^surano» 
Ne  faut-il  pas  en  conclure  ipie  tous  les  conlraU  souscrits  ju»  i 

la  promulgation  des  ivgi^im'iits  d'administnition  puldiqur 
plut('>t   ceux  (pii  ont   pourol>j(*t  les   ris<pit»s  r  tt  du  dr^^il 

antérieur,  doivent   pndlter  de   la   faculté  do  ii  - 
résultt^  nettement  des  e\pli(\'itions  «pii   fiinMit  <i naii^* 
C.liamliie,  eutn*  M.  Saii/el  et  la  commission  '*<• 

(I)  l»iiri«i.  ti  cl  -il  iimn»  ll*»i.  I».  I».  IWtt.  t.  W. 

ri)  Tri!»    i»ni\   Pnn-».  H  .Iro.   IHUO.  C<tt.  Pmi,  IW»     *    .^•'  •«"* 

iWW.  Ha:,  lub.  Jk)  iimi  n*«, 

(:i)  C.nntiblr.  18  fc% .  \\M.  h$ml.  ftmm,.  I9U3.  t,  : 

h.   IV  VMî    I.   M\\,  /'.f  •       T        -         - 

iH'l.  !»ni.  (.ti:.   /'.W.  Il»  -    - 

i.  iUf).  /'••iiif.  /nt»M*.  1901.  1  îll 
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2294.  —  La  police  souscrite  par  un  chef  d'entreprise  dans 
l'erreur  où  il  était  que  son  industrie  était  assujettie  à  la  loi  du 
9  avril  1898,  est  nulle  pour  défaut  de  cause  (1).  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  la  compagnie  d'assurances  aurait  exécuté  la  contrat 
par  le  paiement  d'indemnités  à  des  ouvriers  victimes  d'acci- 
dents (2).  Dès  lors,  le  chef  d'entreprise  a  le  droit  de  répéter  les 
primes  par  lui  acquittées,  sauf imputationdu  montantdes indem- 
nités acquittées  à  ses  ouvriers  victimes  d'accidents(3).  C'est  ce  qui 
a  été  décidé  :  l"  pour  une  agence  de  transport,  ne  possédant 
aucun  matériel  et  se  bornant  à  servir  d'intermédiaire  entre  les 
entrepreneurs  de  transport  et  les  commerçants  (4)  ;  2<>  pour  une 
agence  en  douane,  simple  intermédiaire  entre  la  douane  et  les 
expéditeurs  (5). 


§  2.  —  Formes  et  délai  de  la  résiliation. 

aj  Formes  de  la  résiliation. 

2295.  —  Le  texte  dispose  que  les  polices  pourront  être 
dénoncées  par  l'assureur  ou  par  l'assuré  au  moyen  d'une  décla- 
ration au  siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  sera  donné  récé- 
pissé, soit  par  acte  extrajudiciaire.  Mais  la  loi  ne  précisant  pas 
dans  quelle  forme  la  déclaration  doit  être  faite  par  l'assuré,  il  en 
résulte  que  toute  déclaration  verbale  ou  écrite,  même  par  lettre 
missive  est  valable.  Il  suffit  que  la  manifestation  de  la  volonté  de 
résilier,  soit  portée  à  la  connaissance  de  l'assureur  (6).  Dès  lors, 
le  récépissé  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité  de  la  déclaration; 
il  peut  y  être  suppléé.  L'assureur  peut  notamment  être  admis  à 
prouver  par  témoins  qu'il  a  remis  à  l'agent  de  la  compagnie 

M)  Lyoo,  19  nov.  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  22  mars  1905. 
(2)  Même  décision. 
(3j  Même  décision. 

(4)  Même  décision. 

(5)  Même  décision. 

(6j  Trib.  Auxerre,  14  mars  1900,  S.  P.  1900.  2.  308;  Dijon,  13  fév,  1901,  S.  P. 
1902.  2. 195;  req.  17  juin  1903,  Pand.  franc.  1902.  i.  134.  -  Conlrà,  trib.  paix 
Paris,  15  mars  1900;  trib.  Boulogne-sur-Mer,  16  mars  1900,  S.  P.  1900.  2.  147. 
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d'assurances  une  «lôclaralion  i'crtie  de  sa  volont<*  de  résilier 
l'assiirance,  drclaralion  dont  l'aK«*nl  a  refuse*  de  donner  récépitté, 
en  alléguant  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  la  recevoir  (1). 


bl  Délai  de  résiliation. 

2296.  —  La  loi  du  t29  juin  IS'K»  accorde  aux  parties  un  délai 
d'un  au  poin-  (hMioncer  les  polices.  Il  s'agit  d'un  délai  franc 
coinmcn«;ant  le  jour  <le  la  promulgation  de  la  loi  du  2î)juin  1899. 
cest-à-dire  le  :W)juin  18ÎH.).  Ku  fixant,  pour  l'exen-ice  du  droil 
de  résiliation,  le  délai  d'une  année  c  à  partir  de  la  promulgation  » 
!«•  législatcui-  a  voulu,  par  une  disposition  spéciale,  fixer  cetle 
date  coniiMc  point  de  départ  invariable  du  délai  sur  tout  le  terri* 
loin',  par  déro^iation  au  «lécret  des  .VI I  noveinhre  |^<70  iart*ii4i 
portant  que  les  lois  et  décrets  ne  sont  exécutoires,  A  Paris,  qu'un 
jour  franc  après  leur  promulgation  et  partout  ailleurs,  dans 
l'étendue  de  chaque  arrondissement,  un  jour  franc  après  que  le 
Journal  officiel  qui  les  contient,  est  parvenu  au  chef- lieu  de  tel 
arrondissement  (2). 

2297.  —  Le  délai  d'un  an  est  donc  expiré  le  30  juin  1900.  Kn 
consécpience,  assureurs  et  assurés  ont  pu,  du  30  juin  1899  au 
."l^tjnin  liNK),  h  minuit,  dénoncer  les  polices  visées  |>ar  la  loi. 

2298.  —  Mais  la  dénonciation  de  résiliation  serait  in  de 
si  ciie  avait  été  faite  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  ..«juin 
l«ini(:{). 

(  '  Effets  de  la  dénonciation  et  de  la  non  dcnonciation. 

2299.  Li  dénonciation  a  |H»ur  elTel  d«'  nasiller  le-»  p  .acn 
immédiatement  et  non  h  l'expiration  de  l'année  d'AS»unin«'«  en 
cours,  comme  les  compagnies  l'avaient  soutenu  <4» 

(l;  Injnn.  13  fév.   lOOI.  prctllr 
{i)  Civ.  19  iiov.  I9ICI.  Ga:,  Val    IWCI.  t.  90L 
(!)  Pari».  ^  dtV.  \S3kX\  D    IV  lUi^i  2  iU 

CiiTril).  l'omni.  Houfn.  Ifl  fov    IlO).  S   IV  t'»*'    *   '^^    — *•  --~  ▼►«•i^ 
i6irf.  ;  Iritî.  Lyi.ii.  iil  juin  IUUï.  S.  IV  ItOl.  i   .  .  P 
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2300.  —  La  prime  étant  payable  d'avance  et  représentant  le 
risque  couru  par  l'assureur  est  due  en  entier  et  n'est  pas  sujette 
au  remboursement  pour  la  période  postérieure  à  la  dénon- 
ciation (1). 

2301.  —  Quant  aux  polices  non  dénoncées,  elles  sont,  aux 
termes  du  2^  alinéa  de  l'art,  unique  de  la  loi  du  29  juin  1899, 
«  régies  par  le  droit  commun  ».  Que  faut-il  entendre  par  .ces 
mots  «  droit  commun  »  ?  Dans  un  système  on  soutient  que  cette 
expression  signifie  que  les  polices  non  dénoncées  continueront  à 
être  valables  dans  la  mesure  où  elles  sont  conciliablesavec  la  loi 
du  9  avril  1898,  par  exemple  en  cas  de  faute  du  patron  ou 
d'incapacité  temporaire  (2).  Dans  un  autre  système,  on  décide 
que  les  contrats  non  dénoncés  n'ont  plus  d'objet,  la  loi  du  9  avril 
1898  ayant  supprimé  le  double  risque  couvert  par  les  polices 
collectives  ou  de  responsabilité  civile  (3).  La  cour  de  cassation 
s'est  prononcée  pour  la  première  opinion.  En  effet,  le  règlement 
de  l'indemnité  fait  entre  le  patron  et  l'ouvrier  blessé,  selon  les 
règles  posées  par  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  met  pas  obstacle  à  la 
détermination,  dans  les  rapports  d'assureur  à  assuré,  de  la  res- 
ponsabilité civile  encourue  par  le  patron  assuré,  dans  le  cas  où 
l'accident  serait  le  résultat  de  sa  propre  faute,  et  à  l'exécution 
des  engagements  contractés  par  la  compagnie  d'assurances,  pré- 
cisément en  vue  de  l'existence  de  cette  faute  (4). 


(1)  Tiib.  comin.  Seine,  8  jaiiv.  i9(X)  S.  P.  1900  2.  ii8.  —  Contra,  Irib.  comm. 
Rouen,  1(5  fév.  1900,  précité  ;  Irib.  comnri.  Troyes,  26  juin  1900,  précité. 

(2)  Irib.  Seine,  6  nov.  idOi,  Pand.  franc.  1903,  2.  212.  ;  Rouen,  24  déc. 
1901,  Gaz.  Pal.  1902  1.  494;  Grenoble,  18  fév.  1902.  Pand.  framj.  1903.  2.  212. 

(3)  Paris,  22  et  27  mars  1902,  D.  P.  1903.  2.  93. 

(4)  Req.  22  déc.  1902  (aff.  Carré-Delpierre  et  Minard),    Pand.  franc.   1904. 
1.  61  ;  29  déc.  V.m,  Gaz.  Trib.  8  mai  1904. 


TABLE  ANAl.VrKHi:  hKS  MVTIKIIKS 


Loi  du  9  .wiul  !«>«  I 

Loi  du  2V  mai  I«li9  «7 

Loi  du  '&)  juin  IKîftJ  «< 

Loi  du  :«)  juin  IHîW»  « 

Loi  du  m  m  VMS  tiMri  a) 


CMAIMTKK  I 
1-18        Régime  antérieur  à  la   loi  :il-J7 

CMAlMThi:    II 
Du  risque  professionnel. 

Il)- -28         llistoriqui'  3K.40 

'2*J-X)        JiiAtilU'atiun  du  nM|iH'  |in>f«ssi.iiiu»'|  IO-45 

3*»-U         hMliiiilittii  el  »*oiiM-«ni«iMis  ilu  ri-^-inp  nn»fi^Hiuniit*l  |ii>4U 

cH  \nTi;K  m 

Des  industries  soumises  au  risque  profetsionncL 

Si.   —   f!niiu't*'i'e  d<  l\iit     '■  A. »*<.•/ 

ftalt'M  ri  iiututli  ' 

M\-Uil  Citrnt-U^rc  i^nonciiilir.  3D^I 

t«M  Kxercici»  hîiiiiiIIaiu^  triiMlu«iri«*M    iui»uj«'iUf^    ti   ilr 

l»rofi*«sion«*  non  luisiijrllirs  •* 

li  i.  —  huluth'trê  auiijellieê. 

KKtIlS  huliistrio  «lu  ItAliiiHiil  C*!'*^ 

Il'.)-I.tl  rniiifH  ri  iiiAiiiirArliin»" 

1*21  rnlirii|iii'H 

l'2*2-|-21»  Al.li.n*  •••«• 

l.tt)  \'X\  l.al  ••* 

i:u-ii:i  cil.  7^'% 

lU  el  ».  Kiilrf  priiMNi  d«»  imiiAptirl  |»«r  i»rr»  «i  |mu-  mm  U  •€  ». 


S&l  TABLE   ANALYTIQUE   DES   MATIERES 

Numéros  Pages 

148-167  Transports  par  terre,  chemin  de  fer,  tramways  et 

voit  ures 76-80 

168-i7ir  Transports  par  eau 81-82 

175- 19t  Marins  et  pèciieurs 82-91 

195-196  Entreprises  de  cliargenienl  et  de  décliargeiueni  ....  92 

197-201  Magasins  pul)lics 93 

202-211  Mines,  minières,  carneret>,  siUines 94-97 

§  3.  —  Exploitations  oit  partie  d'exploitations  dans  les- 
quelles sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des 
inaltérés  explosives,  ou  dans  lesquelles  il  est 
fait  usage  d'une  tnachine  mue  par  une  force 
autre  qxie  celle  de  l'homme  ou  des  animaux. 

213                    Fabrication  de  matières  explosives 98 

214-215            Mise  en  œuvre 98 

216-224  Usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que 

celle  de  l'homme  ou  des  animaux 99-101 


CHAPITRE  IV 
Agriculture. 

|<le'-.  —  Loi  du  30  juin  iSOi). 

226-230  Historique 102-104 

231-240  Economie  de  la  loi 104-106 

§  2.  —  Exploitations  agricoles  assujetties. 

242  Culture  des  terres 106 

2i3-249  Culture  champêtre. 107-108 

250-256  Horticulture 108-109 

257-262  Viticulture. 109-110 

263-270  Sylviculture 110-112 

271-577  Préparation,  conservation,  transformation  des  pro- 
duits du  sol 112-113 

278-280  Industries  annexes 113-114 

281-282  Travaux  du  génie  rural 115 

§  3.  —  Des  accidents  agricolts   garantis  par  le  lisque 
professionnel. 

283-291  Définition 115-120 

^  4.  —  Bénéficiaires  des  indeninltés. 

293-300  Personnes  occupées  à  la  conduite  ou  au  service  du 

moteur  ou  de  la  machine 121-124 

301-'^J7  Pei'Honnes  quelles  qu'elles  soient  occupées  à  la 
conduite  ou  au  service  du  moteur  ou  de  la  ma- 
ehme 125-127 


TAIU.K   ANAI.YTiyl'K   I»Ks    ll\Tl^.ni>X  WK! 


?i  •''     —    t'itstiunes   l'etixmtnhle»   dtt   arcêleul»   agi  truie» 
(icraiionnre»  ftar  Vmiithn  il^  machina. 

.'MHK-.'t'il  Itileriniiinlioli  dr  rc»  |H*nM>nii«'^  liT-I.H 

«i  0.  —   het  iiidi'tunilrg  ttiie»  aux  t'iclimrt  ttatr'ulmî»  du 
travail  aijricale  ;  ralrnl  du  aalanf. 


CHAPITHK  V 

Des  chefs  d'entreprise  responsablea  du  risque 
professionnel. 

iMa:.\m;KK   pviiTiK 

«:IIKKS   I>'KNTIIKPIII*>K 

.'^2^)-M7^{       Drs  cln'fs  treiilri'prisr  re^iMiiiHnlilfH.  l!Cl-iril 

li'JM-'Xil      Cht-fs  d'enlrepriso  IMIX 

iilJS-'iVJ       Stui.s-fiitrrprtiMMi  -  .  1  i.ii  h»  Il  «II?.  î  '"   ".  ■ 

.'C>t-i((>ri       Ktal,  (i(*|iarl(-iiu'iits,  <-iiiniiuiii«*> 

,'ilUt-.'t7.'{      A.S8(M'iiiti(Uis  uiivrièrfs,   MiciéltH  ruu|icraii%«M    «le*  |iffv- 
«Imiinii  «m  il.  ■  ■ 

raiMiiM'«*,  ns>«  t 

vn|>oiir.  Il»- 151 

DKÎXIKMK  PAHTIK 

PATHONS  THAVAII.I.AXT  HARITrKLLKMKNT  HKl  IJ» 

.•n*-:rs     h.iiniiinn.  i:.i-i\i 

CHAPITKK   VI 

Des  Ouvriers  et  Employés  bénéficiant   du  risque 

profeHiilonnel. 

l•lt^:MH^H^:  iv\htik 

!i    !•'.    —    iH'    la   ijuilUlf    ,1  ..'u<  .  t.  , 


864  TABLE   ANALYTIQUE   DES   MATIÈRES 

Numéros  Pages 

§  2.  —  Occupation  effective  dans  l'entreprise, 

421  Ouvriers  français  travaillant  dans  les  colonies  fran* 

çaises  ou  à  l'étranger 169 

DEUXIÈME   PARTIE 

DES  OUVRIERS  ÉTRANGERS 

422-430  Ouvriers  étrangers 169-171 

CHAPITRE  Vil 

Etendue  du  risque  professionnel, 
Accidents  compris  dans  le  risque  professionnel. 

PREMIÈRE    PARTIE 

ACCIDENTS  SURVENUS  PAR  LE  FAIT  DU  TRAVAIL 
OU  A  l'occasion   DU  TRAVAIL 

§  l^''.  —  Accidents  produits  par  le  fait  du  travail. 

433-434  Définition  de  l'accident 172-173 

435-443             Définition  du  travail  cause  ou  occasion  de  l'accident      173-177 
44i-466  Accidents  survenus  par  le  fait  du  travail 177-186 

§  2.  —  Accidents  arrivés  à  l'occasion  du  travail. 

472-478             Actes  de  dévouement,  d'aide  et  assistance 194-197 

479-480  Accidents  causés  par  les  autres  ouvriers  ;  im- 
prudence, négligence,  étourderie,  ivresse,  mé- 
chanceté   197-198 

481-485             Rixe,  amusement,  pari 199-201 

486                    Attentat,  agression 201 

488                    Insécurité  du  lieu  de  travail 201 

4f-9  Conditions   hygiéniques   ou  climatériques  du    lieu 

du  travail 201 

490-492             Aggravation  d'un  accident  étranger  au  travail 202 

493  Accident   étranger    au   travail  et   consécutif  à    vm 

accident  du  travail 202-203 

DEUXIÈME   PARTIE 

ACCIDENTS  ENVISAGÉS  DANS  LEURS  CAUSES  GÉNÉRALES 
EN  DEHORS  DU  TRAVAIL 

^  h*".  —  Accidents  fortuits,  de  force  majeure  ou  dont  la 
cause  est  inconnue. 

497-510  Cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  inondation,  foudre, 

insolation 204-215 

511-513  Accidents  dont  la  cause  est  inconnue 215-216 


TAHLK   ANALYTK^L'K   f)KS   MATI^IRF^M 

NuméroH 

i  '1.  —  Artulenia  iliit  à  la  faute  du  ftatrott,  de  Fourrier 
OH  tl'utt  Iter*. 

.')i:{-.'il  i  Faute  Irgrre  de  l'oiivritT  mi  <lii  |Mitr..i'  

r»l.V.Vi<.»              Faute  lourde   ou    inexcusable  de  r    ou  dt> 

palmn 

."vJU-.'jin  Failli-   ili  >«  li»T>.  é'-iriiiii'.-rM  î%  rcnlrBpH'M- 

i^  .'S.    -   Atxidt'nt*  inU'HlUiutii-lt. 

.'K^î-rcw  Tir-nniti(»ii 


865 


'••'-••l' 


"it- *.'i 


M(»-:»WJ 


:.iv-:»ii» 


.Wlt  -.klkl 

.Vilî-.'ilkJ 


ri7H-r.H« 


•îKurii'. 


CIIAPITIIK    VIII 

Des  maladies  et  infirmités  professionnelles 

naturelles  ou  accidentelles 

Lésions    antérieures.   —    Aggravations 

1^  !•'.  —   Ih't  tualrtdir»  piftfrtnuntni'Ui**. 
IV'liiiilion 

^  2.  —   A/JectùniM  jmt/êolt^iit/ura  d'originf  tiattttminfur. 
Ddiiiitioii 

jii  II.  --   Affcrlitm»  d'nnginr  doult'uê»'. 

h»'  la  InTiii»'. .  . 

lliTiiii-  il«'  ftirn- 

Iiira|tai*ité  de  travail  n''Hullniit  dt>  la  lieniii' 
(loupde  foni'l,  jniiijtn^'u.tott 

fun-é.  plihliite,  aggravattt-.. 

léNidiis  iiiteniCN 

\  '  Aff^'tiintB  ntualituliott$trUrt,  /«•iionj  et  %ikfkr9u»U* 
fitt't'j-t$litHte$,  accUfmlê  cauêé^  pitrttr  futr  •«»*• 
nutlndir,  fMrlir  pat  !*>  Iranttl. 

IWMlnilioii. 

Ji  r>.  —  /|(/(;iYiiythufi  dra  nrridrHl». 

Par  le  fait  lie  la  \ietini<- 
l'ar   le   fait   ilu  palnm. 

liiHiiir  iiu  (In  l>>  <i  •l<i  ' 
Par  lo  fait  do  li 

fi  A.  —  Ikf  la  êhnuUtiu'tt 


«5-tt) 


•■>«»«i.»li 


:d.«s 


r>t«u 


866  TABLE   ANALYTIQUE   DES   MATIÈRES 

Numéros  Pages 

CHAPITRE  IX 
Du  salaire  annuel  et  du  salaire  journalier. 

PREMIÈRE    PARTIE 

SALAIRE   ANNUEL 

618-7-22  Définition  du  salaire  annuel 269-302 

§  le>'.  —  Composition  du  salaire  annuel. 

623-630             Salaire  en  argent  et  allocations  supplémentaires. . .      270-272 
631-634  Salaire  en  nature 273-274 

§  2.  —  Calcul  du  salaire  servant  de  base  à  la  fixation 
des  indemnités. 

Première  hypothèse  :  ouvriers  occupés  dans  l'enlreprise 
depuis  douze  mois. 

636-638  Ouvriers  visés  par  cette  hypolhèse 275 

639-647  Calcul    du    salaire   annuel   des    ouvriers    occupés 

depuis  douze  mois  dans  l'enlreprise 275-277 

648-656  Interruption  du  travail 277-281 

Deuxième  hypotJtèse  :  ouvriers  occupés  dans  l'entreprise 
depuis  moins  de  douze  mois. 

658-661  Ouvriers  visés 282-283 

662-671  Calcul  du  salaire 283-285 

Troisième  hypothèse  :  travail  discontinu. 

673-681  Entreprises  et  ouvriers  visés 286-290 

682-687  Calcul  du  salaire 290-292 

Quatrième  hypot/ièse  : 
688  Chômages   exceptionnels    et    indépendants    de    la 

volonté  de  l'ouvrier 292 

§  3.  —  Salaire  annuel  des  ouvriers  mineurs  de  16  ans  et 
des  apprentis. 

701-702  Ouvriers  valides 296 

703-707  Ouvriers  de  la  même  catégorie 297-299 

§  4.  —  Salaire  annuel  des  ouvriers  agricoles. 

Première  hypothèse  : 
710-718  Ouvriers  agricoles  recevant  un  salaire  fixe 300-301 

Deuxième  et  troisième  hypothèse  : 

719-722  Ouvriers   ne   recevant  pas   de   salaire  fixe  ou  non 

salariés ;i01-302 


TAHLK   ANALYTIQLK   DKS   MATI^JtFJi  807 

DEUXIÈME    PARTIE 

H\LMt\K  JOUnSALIKn 
§  I".  —  Ouvrier»  aduUf*. 

l'}i\-li\)  Composition  du  salaire  journal i'T  90t-30i 

730-744  Calcul  du  «alaire  journalier. .  3()&-3(F7 

732-73.'  Ouvriers  payôn  à  Iniinée,   au  inui»,  à  la  quintaine 

ou  û  la  semaine 'VH-SQ5 

730-740  Ouvriers  payés  à  In  jourm*  ii'.-3ttl 

7^1-742  (  Mivrirrs  pnvt's  à  rinMire *•• 

7t;{  Ouvriers  Iruvnillaiit  aux  piiTP» !•' 

7U  Ouvriers  travnillHiit  n  In  tài  li<>  ou  au  martMiaifit.  .j'T 

7\.'»-7V.>       li  '1.  —  Salaire  journalier  tiet  mivrier»  minfnra  tl*-    //i.in» 

et  des  ajtpi'entit.  .  nT-  i»* 


ClJAPITfU:    \ 

Des  indemnités 
Du  principe  de  l'indemnité  forfaitaire. 

Section   I 

A«:«:il)KNT^    \>\Nr  «M;«;A*i|n.\NK   LNK   '>l\iri  K   |N«   M'MiTr    r».tti-i  >ii  \inK 

UtL  THAVAIL 

5t  I".  ih-fiinlmn    ri    divi^  '    '    ---    '■ 

mit'  mitiftle  iii«  .<  '. 

7ri3-7riH  Aerideiil  n\aiit  t>craï»lonnA  unr  ln«-«fw»»ti.'' »!♦»  travail 

(le  quatre  Joun*  au  pluf» 

liW)                     AceitliMil  axant  t'('«'aMioiui('  une  m*  n|u«t m 
«Ir  rnh|  a  MX  joui  «* 

770  Accident  ayant  uccaMuniié  um*  incaiMicite  Ur  travail 

de  plus  de  six  jtMirs  ^^ 

jf  9.  -  Indemnité  afférente  aus 

nionné  une  incapacité  irtu} 
t/uali  e  jimrt. 

77i-783  Indeninitt^  juuniai 

784-791  hrai*.  iiudicaux  et  pli..  -^ 

7î^2-HOI  I''  '     '1  victiiMr  II.  .  !.. 


1      ' 
Hliiî.Hia  Krai»  d  li< 

HiC>-Hl»8  I''       '  'l«'p<iri   r«  «nirr^  mi  |»«i 


XM- 


868  TABLE   ANALYTIQUE   DES   MATIÈRES 

Numéros  ï*ag«s 

!^  3.  —  Du  droit  de  surveillance  du  chef  d'entreprise  sur 
l'état  de  la  victime  peyidant  la  durée  du 
traitement. 

810-813  Désignation  du  médecin 329-330 

814-816  Contrôle  et  sanction 330 

817-826  Expertise 330-331 

Section  II 

ACCIDENT  AYANT  OCCASIONNÉ   UNE  INCAPACITÉ  PERMANENTE 
PARTIELLE   OU  ARSOLUE 

PREMIÈRE  PARTIE 

INCAPACITÉ  PERMANENTE  ET  PARTIELLE 

827-829      §  l-"-.  —  Définition 332-338 

830-854      §  2.  —  Indemnités  afférentes  à  l'incapacité  permanente 

partielle 339-364 

831-839             Indemnité  journalière,  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques        339-341 

840-849  Base  de  la  rente  viagère 341-362 

Tête  :  yeux,  oreilles. 

Corps  :   état   général,   colonne  vertébrale,  système 

nerveux,    épaule,    omoplate,    hanche,    abdomen, 

parties  génitales,  hernies. 

Membres  :   bras    droit,    main  droite,    bras  gauche, 

main  gauche,  jambe  droite,  jambe  gauche,  pieds. 

&Î0-854  Point  de  départ  de   la  rente   en    cas   d'incapacité 

permanente 362-364 

DEUXIÈME  PARTIE 

INCAPACITÉ  PERMANENTE  ET  ARSOLUE 

8r).ô-864  Incapacité  permanente  et  absolue 364-369 

^  lor^  _  Incapacité  permanente  et  absolue. 
aô5-860  Définition 364-368 

§  2.  —  Indem,nités  afférentes  à  l'incapacité  permanente 
absolue. 

862-863  Rente  viagère 368-369 

864                    Indemnité  journalière,  frais  médicaux,  pharmaceu- 
tiques et  d'hospitalisation 369 


Nuiiieru<i 


J77-37P 


TAIILK    ANALYTIQUE   DKS    MATlKlt»U$  86B 

Section  III 

Arciilfiil.H  nyant  cMTasi<iiiij<'  In  in«>ri 

KfiitcM  t't  iiniiMiiiiitr.s,  fiaiH  iiii<li«  aux  ri  phjinnar«u* 

tii|iifH,  frai»  (riio««|)italiHatiun.  fraU  fuii^rmire«  rn 

rus  d'arriilfiit  inorifl 

l't'r>»omMs  a\aiit  «Irml  aux  rr*nti*^  «•!  n 

iiis  lit-  mort  (le  In  viclim**. 

I .    (.1  in  joint  ... 
II.    Hn/inits. 

Iliiraiil.s  ayant  ilrojt  à  la  r«*iili- 

Knriiiit.s  It"     ' 

Kiiraiil.>*  ii.i 

liiifaiit.H  l'oii^MiH  avant  U>  ii< 

Knraiil.<^  nil<>|)lir>  >•{  i-ii ' 

l'rnsinn  all(Mi«'i-  aux  •  i 

Calcul  dpit  penftions  :  orphrIinM  do  père  ou  ilt*  m* 

Orplu'Iins  «l»»  [m'-h*  •'!  «I»*  nuT*^ 

(It»nrours  drs  enfntil-^  or|ili.!iiis  <!.•  i>»*iv  «•!  Af  mrrr 

avcr  le  conjoint 
Concours  il«*s  fiifaiil.s  i>r|tii«  lins  «!•-  ^m  r«>  «t  «!•'  unTe 

nvfc  (1rs  cnranls  or|ilM-hns  de  |M'n"  «m  (!••  nicn»... 
Concoure  (Ie8  cnfant.s  orpliclinn  de  |M''n*  ri  dr  mèrr 

avec  l(>  conjoint  ««urvivaiit  <>!  don  cnraiiU  oriilM'Iinn 

de  |m"tc  ou  de  nirre 

llt'Vi'rsiliilili*    des   p«'n}»inii.H  alloiièm  aux    rn' 

hurvivancf    di*   (|uatri*    orpliclinn  double»  tm  tk? 

trois  orphelins  Muiplr:^  au  plut 

Survivant'**  dt*  plus  di*  «pialn*  orphchno  «unplm  nu 

de  plus  tlv  Iniis  orplidinH  douille» 
III.    Atcrmtanl»  ri  tir»rrntlotêl%. 

hflinilii>n  des  ascmdanls  cl  dt*fMtMidanU 
Conditions  du  droit  dm  aacriidaiiU  cl  dm  d* 

danlH 

Taux  (>t  caUuldt^M   riMilm  iIihmi   n 

aux  drxcndanls 

Section   IV 

KxcKi^TioN'M  \v  TAiiir  Hiui  hkntw  rr  moKMNrrij» 
n\^EN  r\n  l'ant.  9 

îiil-î»V7      Duvriern  ««1  cniployi^i*  itMgiiAnl  plu»  dr  i.IllirratM*  «••    '^ 

ICM»  I.     ,.  . 

U'd-îCiS       InrafMicilê  |M>rmaurnli*  dr  loiivilrr  ^li  1*  *'l 

11114» 


hur,- 

ai  > 

MIW-MT-J 

K7;j-y:R» 

HTt-Wl 

hWÔ- 

mi 

ssi; 

SM7- 

■ws 

.S8tl-WU 

.s«»-2- 

«i:i 

81»V- 

\U\\ 

Hur>- 

■WIH 

M'.»'.»- 

■901 

iHni 

IN  kl 

ÎHU 

♦JkVHtMi 


tt)7-im) 


li.oii  ^  inlrriiAlioiiau» 


v<< 


870  TABLE   ANALYTIQUE   DES   MATIÈRES 

Numéros  Pages 

CHAPITRE  XI 

Mode  de  paiement  des  rentes  et  indemnités, 
incessibilité,  insaisissabilité,  conversion  en  capital, 
exonération,  cumul  des  rentes  et  des  pensions 
de   retraites. 

PUE  M  1ÈRE    PARTIE 

RENTES  ET  PENSIONS 

969-1037  Rentes  et  pensions 405-422 

§  l""".  —  Paienient  obligaloire  en  redites,  époque  et  lieu 
du  }jalc7itent,  incessibilité,  insaislssabUlté. 

969-970  Paiement  en  rentes  de  l'indemnité 405-406 

971-980  Epoque  et  lieu  de  paiement  des  rentes 406-408 

981-987  Incessibilité  et  insaisissabilité  des  rentes 408-410 

§  2.  —  Exceptions  apportées  à  la  règle  du  palenient  des 
indemnités  en  rentes,  cas  de  paiement  en 
capital. 

989-1018          Cas  de  paiement  en  capital 410-419 

990                  Faculté  de  libération  anticipée 410 

991-992           Cessation  d'industrie 411 

993  Convoi  en  secondes  noces 411 

994  Ouvriers  étrangers  cessant  de  résider  en  France 411 

995-1007  Paiement  en  espèces  du  quart  du  capital  représen- 
tatif de  la  rente 411-416 

1008-1018         Faculté  de  lemplacer  par  un  capital  toute  pension 

ne  dépassant  pas  cent  francs 416-419 

1019-1024  Substitution  aux  rentes  de  tout  autre  mode  de  répa- 
ration       419-420 

1025-1037         Réversion  d'une  partie  de  la  rente  sur  la  tête  du 

conjoint 420-422 

DEUXIÈME    PARTIE 

INDEMNITÉ  TEMPORAIRE,   FRAIS  MÉDICAUX,   PHARMACEUTIQUES 
ET    FUNÉRAIRES;     PROVISION 

§1''.  —  Mode  de  paiement  de  l'indemnité  journalière, 
des  frais  de  maladie  et  des  frais  funéraires . 

1039-1047         Indemnité  journalière 423-426 

1039-1042         Epoque  et  lieu  de  paiement 42:^-424 


NllllKT"» 

lois 


H71 


TAIILK    ANALYTIQIK   DE»   MATIKRI> 


liii'ehHilMlit<^,    inHaiHiKHAhilit^.   inrf>m(M*n»Alitlit(*    île 

rinilriiiiiiti'  joiinialitTP  lii.  Ijri 

i'rovisiot)  IJ5 


H».-)l- 

1071 

um- 

If  ICO 

io;i- 

l(M'>8 

KMill- 

1071 

1072 

um- 

HH7 

n)ss 

ii  '2.  —  Exnnêralion  d»'»  frain  de  maladie  et  de  timdemf 
nil^  tetupontire. 

Ariiliation  des   ou%ricni  à  (ii-;*   ^  leMCOuni 

iniitiicis 4M-UEI 

(loiiroriiiiiédes  fitatuUdcIfi  ft'  x  stafiitu-trp^i 

npprouvôs  par  le  minbtm  comi  IJ^Ul) 

l'nicincnt    par    1rs   s-  el 

pliariiin<'«>iiliipi«'s  •  I  t!V>>t1l 

l'ris(>   en  chnrgu   par    l«>   patnni  du  tirru  au  mon 

d«\s  «otisalioiiM t.. 

Subvi-iiiimiM  aux  caisses  d«^  MToun». 

K\ploilai)l.s  de  mines.  V .. 

Aulivs  rlu'fs  d'iiiduslrio. . 


THnisiKMK  PAUTIK 

1)1'  (JIMI'I.  I>KS  INDBMNITfrl.S  AVEC    LEH    PKNHIONtI  DUKS  l*\n 
I.KS  CAISSKS   IIK   HKTHMTKî*  CI*  DE  flKf.OlHîi 

IIHH-IO*.)?  PiMiMionM  du«'S  |M»ur  rnuM-  darri«lriil>  WK- UH 

hKit-lhi{  IN  lisions  d'ancieiuirir  tC-Ui 


ciiAniKi:  \ll 


De  la  faute  inexcusable. 


ji  I".  —   h'itule  tHejrcuêabif. 

Il07-li:t«)  hrlinilion 


in  i\i 


|ii  i.  —  Faute  inejrumhh  de  Courrier. 

1 1  V*J-  \\\\  (lus  du  fnuU*  invxruiMUilf  de  l'ou^rirr 

1 1  Vô- 1  l.'iO  Kiïi't  «le  la  faut**  iiU'XouiMiblc  do  l'uuvrf  i 


W*-*  iril 


!ii  3.  —  Faule  infxru$aMr  dn  |ialii>n 

I  ir»S-l  IM»  Cm»  dt*  faulo  int*\i*u«ablr  du  |>  > 

I  liîO- 1 17.'»  Kiïel  do  la  faulr  inoxruMililo  du  |vi' 

ini|.iiii7       si.t  ■ 

Iirvs.|l7.-.  Kil. 

|Miln>u  ou  do  M«  aubMIItila 


♦*♦    r»» 


IV 


872  TABLK   ANALYTIQUE   DES   MATIERES 

Numéros  Pages 

CHAPITRE  XIII 
Déclaration  de  l'accident.  —  Attributions  du  maire. 

PREMIÈRE  PARTIE 

DÉCLARATION    DE    L'ACGIDENT 

§  lei'.  —  Déclaration  du  patron. 

1181-1 192         Accidents  à  déclarer 479-4«2 

1 193-1198         Lieu  de  la  déclaration 482-484 

1199                  Personnes  tenues  à  faire  la  déclaration 484 

1-200-1204          Délai  de  la  déclaration 484-485 

1205-1210         Formes  de  la  déclarai  ion 485-487 

1211-1225          Certificat  médical 487-491 

1220-1236          Sanctions 491-493 

^  2.  —    Déclaration  faite   par    la    victime  ou   par   ses 
représentants. 
1243  Délai  de  la  déclaration  de  la  victime 494 

DEUXIÈME  PARTIE 

ATTRIBUTIONS     DU     MAIRE 

§  l"^''.  —  Réception  de  la  déclaration. 

1245                  Obligation  de  recevoir  la  déclaration  495 

12'j6-I-250          Récépissé 495-496 

1251-1254          Procès-verbal 496 

§  2.  —  Avis  à  donner  de  la  déclaration. 

1255-1263         Avis  au  juge  de  paix 496-498 

1264-1273          Avis  aux  inspecteurs  du  travail  et  aux  ingénieurs.. .       498-500 
1274-1280         Devoirs  des  ingénieurs 500-502 


CHAPITRE   XIV 
Enquête  du  juge   de  paix. 

t;  l'r.  —  Compétence. 

1287-1289  Eacon  dont  le  juge  de  paix  es!  saisi 505 

12î)0-i;j02  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  enquête 505-508 

^  2.  ^  Procédure. 
1:î(J4-130'3         (A)  Délai  dans  lequel  lenquèle  doit  être  conuuencéc      508  509 
i:i07-1322         f  R)  (  )bjet  de  l'enquête 509-513 


TAIlLK   ANAI.VTMjt'K   OKS    MATIKIU>  HTll 

NuiniTO'4  •  â.^« 

IU()H-l.'J>iî>          (JnisoH,  iiatiirr,  rin'otmlntii'f^  do  l'iirHdr-rit  '***  ',Ut 

l.'tIO                   l)rsi^iintion  df*t  victime»-  ft|0 

l.'UI                     Niitiirf  (IfH  li'jiifuiji.  .  .  .  KWrll 
llM'J-l.'ilS           AuiiilM    droit    |Htn\aiif.   \ 

ui)i>  iiidoniiiil*'  ri||.5lt 

l.'MlM.Til           Sninirr  i|(M»ti<!i«ii  .  I  5ft 

est  n.HMiiré 5D 

V.i'ZUV.lM»  (C)  I-nrmos  d«' I  .  .n  Mil 

i;{*ir»-l.{'2'.>  Li«MI    nl'l    IciHUI»!'      I  1        Ml 

KCiD-l.'Ctil  l'orsoiiiuÀ  qui  doit'f'iit  t'*tn>  |»n>iMMil(ii  oucnovoquém  !'i 

i:iV)-i:iw;        Kninirs ■  • 

i;u7-i:nt        ih)  KxiM.Tiim- .. 

I.'(i^-l.'^>'2  Kx|H>iiis(;  tcchiiiqiir 

KOt-l-hil  I!iiti'i'|in8i's  |MMir  l<*vf|ii)  lli  s  il  .>ot    iiilenlil  au  ju^** 

dr  paix  de  dcsigiirr  un  t'X|MTl  .'      _. 

I.TjT  MiiM's,  iiiiiii(''rp8  pI  rarrirni»  .'«îl 

I.CiS  (IIdimiiis  d«'  f«T  |>ri\i>  '.il 

l!i.VJ-l.*Mil  Appareils  a  vii|M'iir                           r»4î 

l!t<)2  i-.'iiln'prisfs  d'Kint  non  \iHirH  |Hir  Tari.  1  btt 

\:V'i\-\M\  lixprrtisf  nn^dirali*  UH-Ù» 

VM:*- l.ifi'î  (Kl  r.lohirr  dr  Irmiii.  Il  '•^•-** 

S  3.         ih'fM'iiirM  de  l'rtn/nrlf. 

l.'lSi*i:{*.it  lirlerininntion  divn  frnir*  do  1 

llfr'.VI.'lï^îl  hrjtoiirses  t'I  «''inoliiiniMils  il< 

l.'ft'O-l.'tUi  JiniitliiinnitH  des  jti^r>  de  p.i. 

I.'lî«r»-I  VU'l  Iteeoiivienieiii  de«»  fmi»»  do  lViit|U«>lo. 


(Il  vl'Il  l:r    \\ 

Compétence    du    juyo   ilr    paix. 

Contestatio!!»  sur  l'indeninite  )ournallère,  \tm  trmls 

médicaux,  pharmaccuttqucH  ol  funéraires. 

ntn-iw»:        iii. h, ,;.,.!..  vt;  \w 

f^  1".  >-  t.,,tnftrlr$ttr  tlm  ittgi*  c/#  fMur. 

UI'2-nMl  (  A)  r.oin|M»liMii-e  in/n»m»  »ii«/r<  •«•  '♦ 

Ui;t-!\*J»«  Indinmitô  journ^i''^-'  •*•' 

m.'l-Hjl»  In.  ;ip  !■  Ile    !•  IIM».  '»* 

li-M-ll«i  lu       I    .    ,  i» 

I V27  I  1 .11  '  imii.  .  m..,  — 

l**iS-li:<l)  I  laiN  m.  .Im.uih  ri  |>l  *•*• 

IVU-IWtl  »  xeeplion'.  ** 


ôi!» 

\XI 

:.■» 

Ml 

..      \«i 

\tt 

874  TABLE   ANALYTIQUE    DES    MATIÈRES 

Numéro^  Pages 

141^4-1445          (B)  Compétence  ratione  loci 552-555 

1 43fi                  Accidents  arrivés  en  territoire  étranger 553 

1437-1 'ii5  Accidents  arrivés  en  territoire  français,  hors  du 
canton  où  est  situé  l'établissement  aiuiuel  appar- 
tient la  victime 553-555 

i:;  2.  —  Procédure. 

1446-1458  (A)  Régies  communes  à  riudenniilé  temporaire,  aux 

frais  médicaux  et  funéraires 555-557 

1  U()-1447          Préliminaire  du  billet  d^avertissement 555 

1448-1445         Instance 555-550 

1 456-1458          Assistance  judiciaire 557 

1459-1461          (R)  Règles  spéciales  à  1  indemnité  journalière 557-558 

146-2                   (C)  Règles  spéciales  aux  frais  funéraires 558 

«5  3.  —  Vo'œs  de  recours. 

1 463-1464          (A)  Opposition 558-559 

1 465-1471          (B)  Appel 559-561 

1 465-1468          Indemnités  temporaires  et  frais  funéraires 559-560 

1469-1471          Frais  médicaux,pharmaceutiques  et  d'hospitalisation  560-561 

1 472-1479          (  C)  Pourvoi  en  cassation 561-563 


CHAPITRE  XVI 
Compétence  du  président  du  Tribunal. 

îi  1'  ' .  —  Compétence  du  Président. 

riKi-1489         lA)  Compétence  ratione  tualeriœ 566-568 

I  490-1494         iB)  Compétence  ratione  loci 568-569 

1  'i92                  Accident  arrivé  à  l'étranger 568 

1493-1494         Accident  arrivé   en   France  hors  du  canton  où  est 

situé  l'établissement  auquel  est  attachée  la  victime  568-569 

>i  2.  —  Procédure. 

I  41K)-1516         iA)  Convocation  devant  le  président  du  Tribunal 569-578 

1 496-1497          Cas  dans  lesquels  la  convocation  doit  avoir  lieu 569-574 

1 498-1500         Formes  de  la  convocation 574 

l.')(M-1506          iJélai  de  la  convocation 575-576 

ir>02-1503         Cas  où  l'enquête  a  été  faite 575 

15()4  Knvoi  de  l'acte  de  décès  ou  d'un  accord  écrit  des 

parties  sur  le  caractère  permanent  de  l'incapacité.  .575-576 
15(5                  Envoi  de  la  décision   d'incompétence  du  juge  de 

paix 576 

l'»<X')  Défaut  d'envoi  de  l'acte  de  décès,  de  l'accord  ou  de 

la  décision  d'incompétence 576 


TAHLK    ANALYTIl^l  K    UKS    il  ATI  I 

Nuijioroii 

1507-ir>l(>  IVrMt Mincit  à  roiiv(M|iifr 

iriOH-irilO  1^  virtitiic  ou  H«-H  ayniil»  dn>it 

ir»l  I-lTilU  Le*  (hrf  (i'i'iitn'|>nsf 

ir>li  L'aHMiri'iir. 

!r»ir)-ir»l(»  Pcrsonm'H  iiirN|ijtbl«  >i« 

ir>l7-i.V2<>  (II)  (l«)iii|inru(inii  il«\aiit  •■    |fi. -^ni.  i                          ' 

!ril7-ir»ll)  liait*  il«- la  r(iiii|innili<>ii          

I.VJO-I.Vii  l>n»il  •!••  »*•■  fairr  rcpr»  .H«>nlf*r  ou  AHAiiitrr 

l.'riTi-I.ViO  (lapariti*  ♦!«•  ko  roiiciliiT 

I.V27-I.V2H  (C.)  McHiircH  (riiiHlnirtion 

}i  il.  —  (h'ilunnam'r. 

1.714)- ir»4r»  (A)  Onioiiiiniirr  (■oll^lnlallt  rnn*onl 

l.">;{2l.'>.'r»  Accord  tU'H  |Mirti<'M 

l.\'{'»- l.'»i,'l  Koriiif's  lit'  l'on!'                

I.'».'{7  hoiiiir  nrl»'  <|i'  il              II  de  l'indminitt 

I.WS-l.'k'îO  iiMliration  du  nalairt*  de  lin»< 

I.'»l0-15i't  liidicatioii  de  In  n^luctioii  (|ue  laccidciit  a  toil  »ubir 

an    sjilairi' 

\'*\\  Siib.slitiitioii  d(>  riu»i«iircur  m  l'a.«i*iiri> 

\'y\'t  Frais  ri  «{•'•|hmis                           

iriiO-I.Vii)  {U}  Ordoniiaiico  cuimlataiil  le  d«Wuicmnl 

I5r>V-irvVU  (C)  CamcU^rçs    de    rordominno*    du    prt^Aidcnt  rt 

voies  d»»  rwoiirs 

(li  i.    -    l'i'oviniint. 

l.'rfil- l.'itMi  (!oin|H''li>ii<-(' du  |irf>i<lriit  Kiir  I  < 

l.')>)7  l*rr>oiiin'S  |u>uvaiil  n-ilainiT  ui. 

iriiW-ir»7l  Nntun>,  (|uotitt^  d«'  la  pntvi>lt>n 

l.'»7*i-t.'»7.'t  Mo«lr.s  di'  pnii'iiiciit  di*  In  provimou.  IumumumaLiIiU^. 

ir»T\   l.'»7.'i  VoicH  de  r«M't>ur»< 


H7r> 


.%77 


&ï1» 

>l 


:i««i-:iiC 


Kl 
'M 


2«i» 

v»i 


CIIAPITKK  XVII 


Compétence    du    Tribunal.         Demaad*   de   r«nt«« 

et    pensions 

ir)77  lliHlorùpit? 

l.'»7S-iriHi>  roiii|N''teiice  t'altutw  m«i 

ir»îil-I.V>i  Hoiii|N>teiic«»  tttliotw  Itf  I 


iMiiiriUG 

i:iWl.|(ï!2S 

i:.«»7-i.v.is 


jii  4.    -    /'ivcrt/iiir. 


|*l<l^olll 


876  TABLE   ANALYTIQUE   DES   MATIÈRES 

fJumcros  Pages 

1599-160()         Procédure 602-603 

I(i07-1608          Exceptions,  chose  jugée 603-604 

1609-1620          Mesures  d'inslruction,  enquête,  expertise 604-606 

1621-1624         Jugement 606-607 

1625-1627          Frais  et  dépens 607-608 

1628                   Assistance  judiciaire 608 

§  3.  —  Voies  ch>   recours,  opposUlon,  appel,  pourvoi  en 
cassation. 

1631-1633          (A)  Opposition 610 

1634-1648         (B)  Appel 610-614 

1634-1636         Jugements  sujets  à  appel 610-611 

1637-1648         Délai 611-614 

1649-1650          (C)  Pourvoi  en  cassation 614 

§  4.  —  De  la  preuve. 

1652-1654          Charge  de  la  preuve 614-616 

1655-1663         Objet  de  la  preuve 616-619 

1656-1659          Preuve  de  la  qualité  d'ouvrier 617 

1660                  Preuve  de  l'accident 618 

1661-1662  Preuve  de  la  relation  entre  l'accident  et  le  travail. . .  618-619 

4663-1681         Moyens  de  preuve 619-625 

1664                  Expertise  et  enquête 619 

1665-1670          Communication  de  la  procédure  criminelle 620-621 

1671-1674          Aveu  du  chef  d'entreprise 621-622 

1675-1681         Présomption 623-625 


CHAPITRE  XVIII 

Action  contre  les  tiers. 

§  1'''.  —  Nature  de  l'action. 
1f>8;i-1692         Nature  de  faction 627-629 

§  2.  —  Personnes  pouvant  exercer  Vacilori. 

lf>9i-1701          Exercice  de  l'action  par  la  victime  ou  par  ses  repré- 
sentants        629-631 

1702-1719         Exercice  de  l'action  conlre  le  tiers  par  le  patron 031-636 

^  3.  —    Personnes   contre  lesquelles  l'action  peut    cire  : 

exercée. 

1720-1728         Enumération  des  personnes  contre  lesquelles  rattion 

peut  être  exercée ()36-639 


TAHLE   ANALVriQlK   I)l->    MSTlkHEU 


)i  i 


Snaiùrot 

IT-MMT.ts  l'ioi-rdiin- 

iii  .'i.  —  Hflft»  de  l'action  ctmtre  le  lien. 

ITiO-ITCrfl  (Al  NiUiirc  iIch  iiMlfiiiiiittii  diicA  |Mir  le  tirr» 

ITVI-IT.'il)  H.ntrs 

M'il-llVi)  liiilriiiiiitt'*  joiininliiT»*,  fml»  m*'*<li<'iiii«,  iihArn 

iii|ue.s  vi  fiiiuTnin- 
I7til-I7«(i  Kl  KxoiMTatioii  lin  «II.  I  •■  .  nin  |iii>i 


«••«10 


64IAil 


•>V 


CHAlMTnK  XIX 


De  l'action  en  revision 
I "•).'»  ITiifi  liist«>rii{iii- 

ji  l'^  —  Recrtsthitilt'  i/#*  la  dfnuttulf  m  rrrkêitm. 
I7r»U-lS7<;  H.r.«val.ililr 


6r 


♦  .li».#k*.  I 


I77H-I7S*J  (Ai  A^'gni\atit»ii  il»*  lu* 

177H-I7K'>  lU-alitr  ft  iiatiiri' <!•■  I    ,  .ii.i. 

i7H()-l7M7  Par  qui  vl  ooiiln*  (|iii  I  ncluiii  en  rt*vi»i(iii  priil  élrr 

vwrtr*'. 

I7W-I7S1»  (loiMliiioiiii  d'exerricf  île  l'action  ni  i- 

I7*.MI-I7i»(  ijti  WvvvH  (l«>  In  vicliiiio. 

1T!».*»-I7Î»H  [C)  AlltMiiinlioii  ^U•  rinliniuti- 

)i  'A.  —  lit'lat  de  l'aclunt  eu  t-eriêiot», 

l>>t)i  l)a(t>  (Ir  lu  i*i>H<«nli«iii  «lu  dntit  «  I  iiMlriiuiil^  |«Hinui* 

lirrr 
iHUt-jHlli  Arronl 

|Hr»-|H(J»  hi<  iNidii  ju«lu-iniru  imuimV  en  furi*«  il- 

Ji  \.  —   l'nufduif, 
|M»7-ISi'»  rnMitlun* 

|i  r».  ^  Hflet*  de  la  rtrtMt  »h 
|8*i(i  IKll  KRvI»  d«*  In  rp%iBi«>ii 

^  i;   .   Sutt'eilhHC^  de  Vétml  tie  Im  rtfltinr  fm  mtkmt  èe 
déHai  de 


CM 


•iWA.1 


IKCt-lK  ti  Snncill»"*'^  «•«'  i'»^'»'  ♦••■ 


878  TABLE   ANALYTIQUE  DES   MATIÈRES 

Nunioros  Pages 

CHAPITRE  XX 
De  la  prescription. 

1837- 1841  Historique 668-669 

§  iei".  —   Actioiis  auxquelles   la  prescription  annale  est 
applicable. 

184*2-1843         Enumération  de  ces  instances 670 

§  2.  —  Délai  de  la  prescription. 

1846-1847          Jour  de  l'accident 671 

1848-1851          Jour  de  la  clôture  de  l'enquête 671-672 

1852-1854         Jour  de  la   cessation  du  paiement  de  l'indemnité 

journalière 672-674 

§  3.    —    Interruption    et    suspension   de   prescription. 
Renonciation. 

1858-1893          (A)  Inlerruption  de  la  prescription 676-688 

1859-1879          Actes  de  réclamation 676-684 

1860-1861         Déclaration  de  l'accident  par  la  victime 676-678 

1862                   Convocation  à  l'enquête 678 

1863-1865          Convocation  en  conciliation 678-679 

1866                  Comparution  en  conciliation 679 

18G7-1868          Ordonnance  de  renvoi  devant  le  tribunal 679-680 

1869                   Citation  en  paiement  de  l'indemnité  journalière 681 

1870-1873  Citation    devant  le   tribunal  en  dommages-intérêts 

(art.  1382,  C.  Civ.) 681 

1874  Citation  devant  le  tribunal  non  précédée  de  l'enquête 

ou  du  préliminaire  de  conciliation 681-682 

1875-1876         Désistement,  péremption,  citation 682 

1877-1879          Non  rétroactivité  de  la  loi  du  22  mars  1902 683-684 

1880-1892          Actes  de  reconnaissance  de  la  dette 684-688 

1893                  Annulation  des  conventions  contraires  à  la  loi 688 

1894-1901          (Bj  Suspension  de  la  prescription 688-694 

1902-1911          (C)  Renonciation  à  la  prescription 695-697 

CHAPITRE   XXI 
Assistance  judiciaire  et  gratuite  des  actes. 

PREMIÈUK  PARTIE 

ASSISTANCE    JUDICIAIRE 

§  l«f.  —  Personnes  bénéficiant  de  l'assistance  judiciaire 
de  plein  droit. 
1915-1920         Enumération :• 700-701 


TABLE  ANALYTIQUE  DES   MATI^.RE»  ^T  ' 

S  -.  —  I'i-(tcèilui'f  m  jitttice  de  pair. 
I*>2l-ll^i'»         Artion»    pour  l'intjfmnité  joiinmli^Te,  les  frak  de 
iiialiuJit'  et  \en  frain  fuiiéraireu 

llh!!'.  i:in|u»lf 

5   .'{     -    -\*»intiiiu'e  jtulifiairt'   iit'i-<tnt    l-'    t-<tuU**'    ••■• 
ti  ihtinal. 
r>27-lie>  «loiMiliation.  TiCl-Tol 

ih:k)-i;i:{2        K.-r.MV-  loi 

>;    ^    —    histuiict'a   (/l'iaii/    Jr    lubunal. 
\*S6\  Actions  vu  iii(i«'iiiiiiti-  Tîi'* 

I93.VIÎKJ<>         Actions  eu  revihioii.  T'C 

Ill37-19ti  Action    (Iv-xccutioii    i  el    ii>  «l 

conifslûtions  incid*:».;-  '•••». ••cul*»... 

sions  jndiciairt'!! • 

\\)\'l  Attriliulion  en  os^i^oe»  «lu  <|uart  au  plut  ilu  rapiUl 

représentai  if  tl«'  la  r»  •  •  *«•' 

\\i\\  Action  contre  le  tiers  i  iM-  '"' 

I1»U-I1H:>         Action  en  nullité  TUT-TUH 

^7).  —  .l/>/x>/  el  jtouri'vi  en  cofêiitioH. 

VMi\'VXi:i  Appel T»*- 

11)54  Désistemenl  d'appel. 

l'.C).')  Pourvoi  en  ca>sati«in  "Il 

DEI'XIflMK   PAUTIK 

(il(\rilTK    UKH     AUTKH 

îi  I    .       h.d  ,t<lut'  ('     '  ■■■■'fiée  il*  la  giaimii''  ■'-•  -*■  '■  * 
li»5«-ltN<<>  KleiHJu.' du  I-  "W 

,.  J.         .1.  Il»  ht'nt'l'i-  ■•'"'  •!'•  /••  i$ntlnil,'. 
I!ttil-I!l71  Kiuunêration  '' 


r.llAPITHK    Wll 

Des  garanties,  privilègea,  londs  de  garantie. 
recours  de  la  victime  contre  la  Caimae 
nationale  des  retraites,  recours  ds  la 
Caisse  des  retraites 


IU7i-ll»T8  Historique 


méthcaHS. 


:ïfk.rtt 


^i 


lll^3  lîW7         Cn'anotHi  yanintirA  par  ce  prv  JTB^Tmi 


880  TABLE   ANALYTIQUE   DES    MATIÈRES 

Numéros  Pages 

198i-  Indemnités  journalières 722 

1985-1986  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques 722-723 

1987  Frais  funéraires 724 

§  2.  —  Garanties  des  renies  et  pensions.  —  Fonds  de 
garantie. 

1988-1995  Organisation  du  fonds  de  garantie 724-725 

1996-2001  Indemnités  garanties  par  le  fonds  spécial. 726-727 

2002-2003  Indemnilés  non  garanties  par  le  fonds  spécial, 
indemnité  journalière,  frais  médicaux,  pharma- 
ceutiques et  funéraires 727-729 

2004-20C8  Industries  passibles  delà  taxe  addilionnelle.  Nomen- 
clature ofticieile  de  ces  industries 729-'i73 

^  3.  —  Recours  de  la  victime  contre  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieille''se.  —  Règlement 
d'administration  publique  du  '28  février  1800 
pour  l'application  de  l'art.  W  de  la  loi  du 
0  avril  i808. 

20^11-2020         Déclaration  de  non  paiemenl  faite  par  la  victime. . .       774-776 

2021-2029  Comparution  du  débiteur  devant  le  juge  de  paix 776-778 

2030-2035  Paiement  eOéctué  par  la  caisse  ou  refus  de  paiement      778-77W 

v^  4.  —  Recours  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  con- 
tre les  patrons  ou  les  compagnies  d'assurances. 
Règlement  d' administration  publique  du  28 
février  i800  pour  l'application  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  0  avril  d808. 

2036-2039  Hecours  de  la  Caisse  des  retraites 779-780 

2O40-205O  Formes  du  recours  de  la  Caisse  des  retraites  contre 

le  patron  ou  l'assureur 780-782 

•^  5.  —  Garanties  en  cas  de  cessation  d'industrie.  Verse- 
ment du  capital.  Règlement  d'administration 
publique  du  28  février  1800  pour  l'application 
de  l'art.  28  de  la  loi  du  0  avril  1808. 

205.3-2072  (A)  Versement  facultatif  du  capital 783-788 

205.3-2055  Calcul  du  capital 783-784 

2(r)6-2(M]4  Formalités  du  versenjent 784-786 

2005-2072  Abidilication  des  contrats  de  rentes 786-788 

2(Jfi6  Révision    de  la  rente  (Tun  invalide   dans   le  sens 

d'une  augmentation 786 

2067  Fx'-vii-ion  de  la  rente   d'un  invalide  dans    le   sens 

d'une  diminution 787 

2008-2(X)9  Invalide  étranger  cessant  de  résider  sur  le  territoire 
Iranrais.  Nouveau  mariage  du  conjoint  de  la  vie- 
lune  d'un  accident  mortel : 287-788 


NuiniT'»'» 

2070-207-2 
207."  {  2(»7(; 


TAni.K   ANAI.YTIQLK   l>K.s   MATIKHRh 

NaiHHaiirp   imimIIiiiiu*  d'un  enfant  doni  \e  pH^  m  éié 

virfiiKi-  (t  un  iii-i-ii|i*iit  mortel. ... 
Il    V.  i--.riu.|il  olih^aïuiiv  du  oapitnf 


HH\ 


CHAI'lïnK   XXIII 

Assurances,  compagnies  d'assurancei  à  primes  fixes 

et  mutuelles   Caisses  nationale  d'assurances 

Syndicats  de  garantie 

l'IlI'MI!  I.l       I' VI:  I  ri 


!!i  !•'.        tlauîiimiwiueitt. 

208t-2<iK^  (A)  Coiisliliilioii  du  caiilii»nii«>ni<-iil 

2081)  iHi  Base  du  .  m 

2090- 2<KI.'»  (I  '  Coiiipa^'iiK  >••••.  à  firiiii«H  li\i 

2JHM  Soci«''lrs  rrnu<;ais«'> 

2(liC»  StM'ii''l«'*.s  •'•lrnii^;«''n'.'i 

2iliH)-20i*'J  '''  So<i«'U'\s  d  a.s.surniK*i>M  inuiiullt^ 

2100-2104  »  '  Assurances  attricoles 

>i  2.        ÎU'iervt'g  mitlht^ninliifue*. 
".MU'i-JI  l.'l  lU'-servrs  iimlli('Mna(ii|Ufs 

jii  ^t.  —  Sunfilla$tcf,  lùmlitUf,  SaiWiioHê. 


i^ourniM  f«. 


211.'.- 

21 IS 

(1  ' 

'  r.oni|.tnl.di(r 

21  lU- 

2120 

/.' 

IN.lirr»   . 

2121- 

2127 

«•• 

Klals  à  fi.uniir. 

21 1H. 

213:. 

(/ 

'  Surveillance   dea    uni 
nii^  : 

a.H>  II. 

2i:r> 

.•1 

'  S«H*iéléa  rlranKèr»'' 

2i;j7 

/' 

Maintien  d> 

2i:tH 

f/ 

'  KraiH  df  «•• 

2i:r> 

/> 

'  Puldicalion    de»   ■> 
l'anHurann 

2Ho. 

i\\:\ 

1  ' 

S.'IIM-Ilol)      .1 

TV»  "T* 


*«1M«B 


î.-« 


ifT  wn 


i*|u 


Appendlc*    à    U    pr«ml«r«    parti» 

2IU-2I.*.2  I ><Vh<>anr«a  oppoaaldra  au  elirl  d  i  nin-pri«r  par  Um 

ooiii|»a|(nieM  d'aiuiuniiM'>r>« 


m%mê 


882  TABLE   ANALYTIQUE    DES   MATIÈRES 

Numéros  Pages 

DEUXIÈME  PARTIE 

CAISSE  NATIONALE    D'ASSURANCES  CONTRE   LES  ACCIDENTS 

2L53-2ir)0         Loi  du  24  mai  1899 816-818 

§   1er.    _    Polices. 

2161-2182         Polices 818-821 

^  2.  —  Nature  des  risques  assurés. 
2183-2184         Risques  assurés 82-1-822 

TROISIÈME  PARTIE 

SYNDICATS    DE     GARANTIE 

§  l*-''.  —  Définilion  des  syndicats  de  garantie. 
2ia"S-2189         Définilion 822-823 

§  2.  —  Organisation  et  fonctionnement . 
2190-2196         Organisatiou,  fonctionnement 823-824 


CHAPITRE  XXIV 
Caractère  d'ordre  public  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

2197-2199         Généralité 825-826 

§  1er.  _  Interdiction  de  se  prévaloir  d'autres  disposition'} 
légcdes. 

2200-2211  Article  2  de  la  loi  du  9  avril  1898 826-827 

^2,  —  Nullité  de  certaines  conventions. 

2213-2236         aj  Nullité  des  conventions  contraires  à  la  loi 829-840 

2237-2244         hj  Nullité  de  certaines  conventions  passées  avec  les 

agents  d'affaires 841-842 

§  3.  —   Sanctions. 
2246-2277         Défaut  de  déclaration 842-848 


CHAPITRE  XXV 
Dispositions  générales  et  transitoires. 

PREMIÈRE  PARTIE 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

^  1er._  jjaie  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  0  avril  J808. 
2279-2282         Mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avril  1898 849-851 


TAIILK  ANAI.YTIyLK   DES   itATlilUKH  ftCI 

N  unie  ru  >  ^•••v 

jii  'l.  —  Date  de  la  niiêe  en  vigueur  de  la  toi  du  31  ntart  HfflS 

228:i-22H^          MiHO  en  vigueur  de  la  loi  du  31  mars  lOrfi  t€»\  KA 

S  3.  —  Ajipliralion  de  la  /•"  •!>•  If  •.-.•,•    /orr.  aux  accf 
dent»  agricole». 

"^afn  Art.  :\  de  la  loi  du  31  man*  19iC>  KA 

$  i.  —  AftpUcatton  de»  lui»  »ur  le»  acctdenî»  à  VAl'j'-'  >*• 
et  aux  coUmieê. 

22^W  Algérie  et  colonies  K»| 

Ji  5.  —  Franchi»e  poêlale. 
2289  Correspondance  jouissant  de  la  fr«nrhi««»  -.V» 

DEUXlfiMK    l'Aliilh 

DISPOSITIONS  TUANSITOinKS,   U>I   Df  29  JL'IX  \iW, 
llKSILIATiON   DES  POUCES  EN  (X)l'fU( 

229f»  ritMiéralités.  sr^W^. 

jii  1".  —  Police»  bénéficiant  de  In  faculté  de  réttlittlion. 
2*2tM-2*2*Ji  i'olires  n'silialiles. 

5  2.  —  Ftintu'a  et  dclai»  de  la  •  .■•i/«.i/i.»ti 

•22tr»  a)  Furines  «le  la  rt'.Hiliaiion  ^'•'* 

'JilK>-i-2H8  hf  Délai  de  la  r»'9iliali..n  "*'» 

221H)-ÏKM  r'  Kiïi'ls  d«'  la  dénoiicialifut  «-l  de  In  iton  déiionrialirtn      .s"'»*<V) 


n^pfMi  fêimp  «1,  ff^ 


THAITI^ 


Hl'H  UC 


RISnUE  rilurKSSloNNKL 


TO.MK    II 


•  Ti;  AiTi-: 


SI'M    ÎF 


RISQUE  PROFESSIONNEL 

ou 

COMMENTAIRE  DE  LA  I.OI  DO  0  AVRIL  \m 

CONCKIl.NAM     I,h„S 

KKSl'UNSAKILn  KS  nis  ACCIIUATS 

DONT  LES  OUVRIERS  SONT  VICTIMES  DANS  LEUR  TRAVAIL 

et  des  LOIS  des  24  Mai,  29  et  30  Juin   1899 
22  Mars  1902,  31   Mars  1905  et  12  Avril  1906 

LOUJIAT 

PIKKirKKI'ii  <iKN^:i(AI.   Vlxkn  I.A  CCH'R   I»  AI'PKI.  DK  L\UN 


intiértmént  rt fondue  •/  m/M  êu  courant  0*  le  Lé$é9»»l*Ot»  •!  é»  h  JmHtftwéme» 


roMl'     liEVXlf^Mh' 


l'AlîlS 

MIIUAIIUK  liKN^nAl.K   l»K  MU)IT   KT   hK  inil»rnt  t 

ANCIKNNK     LIIlHAiniK    Cil  HYALIKH-M  ^  I 
(M  AiuifiiiH-  l.il>riiiH«  F.  IMCIION  r 

r.  IMCHON  X:  nrUANI)  AIZIAS,  AhUiN 
*A\  \\\w  Si)ufn»»l  (>  amMxl  ) 


exti:nsi()N 


DU 


lusiji  i:  niori'SsiowKi. 

à  toutes  les  Exploitations  Commerciales 


i,(»i  ni"  ij  A\i;ii.  v.^tir, 

étendant  à  toutes  les  exploitations  cominerciales 
les  dispositions  de  la  Loi  du  9  Avi  il  1898  sur 
les  accidents  du  travail. 

{JtHtttuMl  Officê^l  du  15  «vnl  IQOA) 

Ail.  I-  .  La  li'^'islalioii  sur  les  ivs|K>ii.Hahilitê!i  des  arridenU 
(lii  travail  est  etcndiK»  À  toutes  les  ciitri^prisen  roiiiiiicn*iAlf?«« 

A  ri  L'  A  partir  de  la  proinnl^'ation  du  d«M'ret  prt'*vu  à  Târ^ 
ticle   i   el   piMidaiit    les   trois   mois  qui  suivront.  '^lU 

d'assurance   contre    les  ai'cidents,    s«  !<  antér  :   à 

cette  proinnj^ation  pour  des  entrepré-.  -  ,.^*eH  à  I  i     ri 

m»  garantissant  pas  le  ri**<pie  prévu  par  li^  !<»i^  .t.  tHIlH, 

'J'i  mars  P.K)2et  M  inai*s  t'.Mi%.  |Miurn»nt  •  !  .^*u- 

renr  ou  par  l'assure. 

La  déuonciatio'i  sVlTectuera,  soit  au  moyen  d  un  »n 

an  sié^c  social  ou  chez  l'aiieiit  lix^al,  dont  il  s«ni  pita^* 

soit   jmr  acte  extrajudiciain»,  soil  |mr  Iflire  r  Ijf 
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contrat  se  trouvera  ainsi  intégralement  résilié  le  dixième  jour,  à 
midi,  à  compter  du  jour  de  la  déclaration,  de  la  signification  de 
l'acte  extrajudiciaire  ou  du  dépôt  à  la  poste  de  la  lettre  recom- 
mandée. 

Les  primes  restant  à  payer  ne  seront  acquises  à  l'assureur 
qu'en  proportion  de  la  période  d'assurance  réalisée  jusqu'au  jour 
de  la  résiliation.  Les  primes  payées  d'avance  pour  assurances  à 
forfait  ne  lui  resteront  acquises,  et  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  six  mois  de  risque  au  maximum  à  compter  du  jour  de  la 
résiliation,  que  si  le  contrat  n'a  pas  été  dénoncé  par  lui;  le  surplus 
sera  restitué  à  l'assuré. 

Art.  3.  —  Les  contrats  mixtes  par  lesquels  l'assureur  s'est 
engagé,  d'une  part,  à  garantir  l'assuré  contre  le  risque  de  la  loi  de 
1898,  si  celle-ci  était  déclarée  applicable,  et,  dans  le  cas  contraire, 
à  le  couvrir  du  risque  de  la  responsabilité  civile,  seront  intégra- 
lement résiliés,  s'ils  ont  été  dénoncés  dans  les  formes  et  délais 
prévus  à  l'article  précédent.  La  dénonciation  de  l'assuré  restera 
toutefois  sans  effet  si,  dans  la  huitaine  de  cette  dénonciation, 
l'assureur  lui  remet  un  avenant  garantissant  expressément,  sans 
aucune  augmentation  de  prime,  le  risque  défini  par  les  lois  des 
9  avril  1898,  22  mars  1902  et  31  mars  1905. 

A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  visé  à  l'article  précédent, 
le  silence  des  deux  parties  aura  pour  effet,  sans  autres  formalités, 
de  rendre  le  contrat  applicable  au  risque  déterminé  par  les  lois 
des  9  avril  1898,  22  mars  1902  et  31  mars  1905. 

Art.  4.  —  La  taxe  prévue  par  l'article  25  de  la  loi  du  9  avril  1898 
continuera  à  être  perçue  pour  les  exploitations  assujetties  par 
ladite  loi,  y  compris  tous  les  ateliers. 

Elle  sera  réduite  à  un  centime  et  demi  pour  les  exploitations 
exclusivement  commerciales,  y  compris  les  cliantiers  de  manu- 
tention ou  de  dépôt.  La  liste  desdites  exploitations  sera  arrêtée 
dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  commerce  et  des 
finances,  après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre 
les  accidents  du  travail.  Elle  sera  soumise  tous  les  cinq  ans  à  la 
sanction  législative. 

Des  décrets  rendus  dans  la  même  forme  pourront  modifier  le 
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taux  <!«'  la  ta.\«'  spéci(i»><*  h  i'alinca  pri'O'dent,  dans  le»  limites  du 
maximum  prùvu  à  l'article  25  de  la  loi  du  9  avril  iHîWou  fixé  |>ar 
la  loi  do  finances  ;  ils  devront  être  publiera  au  Journal  officiel  au 
moins  trois  mois  avant  Touvorture  de  l'exercice  à  partir  duquel 
la  modification  deviendrait  applicable. 

Art.  T).  —  U»s  exploitations  rt'gies  par  les  lois  du  9  avril  1898 
et  (lu  .'{<>  juin  \H{)i)  (|ui  ne  sont  pas  soumisesà  l'inip^tdt^s  patentes 
contribueront  an  fonds  de  garantie  dans  les  conditions  ci-après. 

Il  sera  pen.'u  annuellement  sur  cbaque  contrat  d'assurance 
une  contribution  dont  le  montant  sera  fixé  tous  lt>s  cini|  ans  (tar 
la  loi  de  linances  en  proportion  ties  primes,  et  sera  recouvré,  en 
même  temps  (pic  les  primes,  par  les  sociétés  d'assurances,  les 
syndicats  de  garantie  ou  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
d'accidents,  rpii  en  opéreront  le  versement  nu  fonds  de  garantie. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitants  non  assurés,  il  sera  pen;u, 
lors  des  licpiidations  de  rentes  mises  à  leur  cbarge,  une  C(mlri- 
bution  dont  le  moiilaul  sera  fixé  dans  les  mêmes  formes,  en 
proportion  du  capital  constitutif  desdites  rentes  et  sera  ix'Cnuvré, 
pour  le  compte  du  fonds  de  garantie,  ()ar  les  soins  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement. 

lu  n'glement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  dans  Ics(pielle3  seront  elTi'ctm-s  les  versements  des 
sociét('*s  d'assurances,  des  syndicats  de  garantie  ou  de  la  caisse 
nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents  et  les  recouvrements 
de  l'administration  de  l'enregistrement,  ainsi  que  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  prrs«Mit  article. 

Toute  contravention  aux  prescriptions  de  ce  K*gleiiieiit  sera 
punie  d'une  amende  de  cent  francs  &  mille  francs  (100  fr.  à 
l.(HK)  fr.). 

Arl.  (>.  Les  syndicats  de  garantie  prevu.^  a  jarliclc  *JI  de  la 
loi  du  t)  avril  IH<W  doivent,  (pi'il  s'agisse  d'enlnpriîws  iiidu«* 
Irielles  on  commerciales,  comprendre  au  moins  r».i»i»  oiivnen 
assurésel  lOcbefs  d'entreprises adbéreiitH,  .!.>tit"i  ivint  .lu  m  in< 
;K>>  ouvriers,  ou  bien  2.tHJi)  ouvriers  a— 
prises  adliérents,  dont  *)()  ayant  au  moins  chacun  3  ouvn  ' 

('es  syndicats  sont  autorisés  |Mir  d«'»crets  rendus  en  I 

d'Ktat,  apn'S  avis  du  comité  consultatif  des  assurance*  c«>ntrr 
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les  accidents  du  travail.  Ils  peuvent  être  autorisés  par  arrêtés 
ministériels,  lorsque  leurs  statuts  sont  conformes  à  des  statuts 
types  approuvés  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  après  avis 
du  comité  susvisé. 

Art.  7.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  pourra  être 
appliquée  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  trois  mois  après 
la  promulgation  du  décret  prévu  au  deuxième  alinéa  de  rarticle4. 


INTIloDICTloN 


OliJKl     1)K    LA    Loi    IH      iJ    AVHIL    l'Mitj 


2302  î.a  loi  du  9  avril  1898  a  institua  la  rcsponsaliiliU*  de 
plein  (Irr)il  du  (lief  (rciilropriso  pour  les  accidents  dont  sont 
victimes  les  ouvriers  el  nnployés  occnpi^  dans  l'industrie  du 
bâlimonl,  les  usines,  inanufacluros,  chantiers,  les  entreprises  de 
transports  par  terre  et  par  eau,  de  chargement  el  de  dtVharpe- 
menl,  les  ujapasins  publies,  mines,  minièn^s,  carri»»pes,  et,  en 
outre,  dans  toute  expinitatiou  ou  parlie  (rex|)lnitation  dans  les- 
«pielles  sont  faluicpièes  ou  mises  eu  «euvre  «les  matières  expUn 
sives,  ou  dans  lestpielles  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  |wir 
nu»'  forée  aulre  (pie  relie  de  l'iMunuie  ou  des  animaux  tari.  I**>. 

2303.    -  Cette  «'numération  n'est  pas  limitative («iifirrt,  n*  Titî, 
t    1,  p   TiO).  Kll(>  comprend  toute  l'industrie,  mais  rien  que  Tin- 
duslrie.  I/agrieulhiro  n'est  pas  soumise  au  risipie  pntfessionnel 
sauf  dans  le  cas  d'emploi  d'un  moteur  inanimé.  (V.  chap.  IV, 
Pr  raiiricul(un\  I.   1,  p    H^J).   Les   exploitations  comme 
n'étaient  pas  non  plus  visées  par  la  loi  du  î>  avril  IHl^H,  h 
«pi'il  n'y  tut  lahritpié  ou  mis  en  «euvre  des  matières  •  \| 
ou   lait   usag»'  d'un  moteur  inanimé.  t>  cas  cxcepir.  ' 
entreprises  commerciaN'S  n'staieiil  en  d-'-"  -  de  la 
nouvelle  (sii/.i/».  II"  r»7,  t.  I,  p.  Mi.  l-es  .  t -^  •  t  .  j 

ces  entreprises  m*  |K)uvaienl,  à  la  »uile  d'tin  ^ 

prévaloir  de  l'art.  i:J8»J  C.  C.  C'était  là  une 
entre  ouvriers  de  la  même  profession.  Sup|io§on^.  |*ar  r\ 
la  rencontre  de  doux  voituren  dont  Tune  apfiartienl  à  un  entre* 
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preneur  de  transports  assujetti  à  la  loi  du  9  avril  1898,  l'autre  à 
un  commerçant  :  les  deux  conducteurs  sont  tués.  La  veuve  et 
les  enfants  du  premier  avaient  droit  à  une  pension,  tandis  que 
ceux  du  second  n'avaient  droit  à  rien,  à  moins  que  l'accident  ne 
fût  imputable  à  la  faute  du  chef  d'entreprise.  Les  risques  pro- 
fessionnels étaient  égaux  pour  ces  deux  hommes;  l'un  et  l'autre 
avaient  été  victimes  du  même  accident;  ils  étaient  pourtant 
soumis  à  des  régimes  légaux  très  différents.  La  loi  du  12  avril 
1906  a  précisément  pour  objet  de  corriger  cette  anomalie  en 
appliquant  aux  commerçants  la  nouvelle  législation  sur  les 
accidents. 


ciiAriTiu;  I 

KXTKNSION    I)K    I.\    I.n|    l»L    '.»    AMilL    [H\iS 
AUX    KNTRKPHISKS   COMMKMCIALES 

«  Ahticlk  l"*"".  —  La  IcyislalioH  sur  /fs  reipousahilUra  deêocci» 
dents  du  travail  est  cirndueà  toutes  les  rntreprites  conimerciaUt  ». 

S  ^^  —  Caractères  de  1  article  l*^*^. 

2304.  —  La  Chainljie  tics  (Irj)iilés  avail  xnii-  un  le\lc  lH?au- 
roui)  plus  exl»Misif  ijiii  »''tail  ainsi  conrii  :  •  Art.  1*'.  -  1^  loi  du 
î>  avril  \H[)H  os(  appliralile  aux  intiiislries  <lo  ratimtMitalionct  aux 
alrliers  comme  à  toutes  les  exploilalioiis  induslf '•'''"-  ainsi 
(lu'aux  c'Iiauticrs  de  manutention  oti  tlo  t!f|)«*it.  Kilt*  ndue, 

trois  mois  après  la  promulgation  du  décret  prt^'u  à  l'art.  3  ci- 
après,  à  toutes  les  entreprises  soumisesà  la  patente  qui  emploient 
des  salariés,  h  la  seule  exception  des  prores<iionsa|!ricole9  autres 
<|ii)>  celles  relatives  aux  coupes  et  exploitations  de  fon^ta.  Las 
coupes  et  exploitations  de  forêts  sont  assiiiiilé«*s  aux  cliantieri 
de  manutention.  Les  professions  agricoles  restent  n'»gi«»8  |»ar  la 
loi  (In  'M)  juin  ISIHJ.  Il  n'est  rien  innové  à  la  loi  du  2!  avril  IHl»( 
pour  les  accidents  survenus  aux  ninrins  ».  O  texte  ^iit>it,  au 
Sénat,  des  modiliealions  profomles.  Il  fut  dé|K)iiilléde  »on  carac- 
tère iuter|)rétatir,  relativement  au\  eliinti.ts  et  enlnM  *l<:  ti 
formule  visant  «  toutes  les  enirepi  4  à  la  ; 

lui  remplacée  par  une  autre  dr^ignanl  «  toutes»  le#  ••»  «*!» 

commerciales  »  ;  enlln  les  coiipi"»  et  exploitations  de  nrrcil 

éliminées.  Le  rapporteur.  M.  (lonlelel.  expliqua  ces  e  i» 

en  ces  termes  :  •  Kn  ce  i|ui  touche  lea  atelier»,  la  |u  an 
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votée  par  la  Chambre  des  députés  ne  fait  que  consacrer  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  ;  mais  en  ce  qui  touche,  au 
contraire,  les  chantiers  de  manutention  et  de  dépôt,  l'interpré- 
tation ainsi  donnée  légalement  à  la  loi  de  1898  en  complétant 
son  énumération,  est  en  contradiction  formelle  avec  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  et  conforme,  au  contraire,  à 
celle  du  conseil  d'Etat  qui  connaît  aussi  de  l'assujettissement  à 
la  loi  de  1898  à  un  autre  point  de  vue  que  celui  du  fond,  au  point 
de  vue  de  l'imposition  à  la  taxe  additionnelle  pour  la  constitution 
du  fonds  de  garantie,  taxe  à  laquelle  sont  soumis  tous  les  assu- 
jettis à  la  loi  du  9  avril  1898.  Vous  voyez  que,  dans  cette  première 
partie  de  l'article  l^r,  la  Chambre  des  députés  a  procédé  par  voie 
d'interprétation  légale  de  la  loi  de  1898.  La  commission  a  pensé 
qu'il  y  avait  à  cela  des  inconvénients.  En  effet,  en  ce  qui  concerne 
les  chantiers  de  manutention  et  de  dépôt,  je  constate  qu'aux 
termes  d'une  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation, 
ils  ne  sont  pas  assujettis  à  la  loi  de  1898  tandis  que  le  texte  voté 
par  la  Chambre  des  députés  les  y  soumettrait  rétroactivement. 

«  La  commission  n'a  pas  cru  devoir  accepter  cette  partie  inter- 
prétative de  la  loi  de  1898,  contenue  dans  le  paragraphe  l-^''  de 
l'article  1«<'  de  la  proposition  votée  par  la  Chambre  des  députés. 
En  effel,  un  négociant  en  vins,  par  exemple,  dont  les  ouvriers 
ou  employés  se  livrent  à  la  manutention  de  tonneaux  d'un  poids 
souvent  très  considérable  et  qui  devait  croire,  sous  la  foi  de  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  que  la  loi  de  1898  comme 
ne  lui  étant  pas  applicable,  apu  ne  pas  contracter  d'assurance  ; 
il  n'en  serait  pas  moins  atteint  par  l'interprétation  rétroactive 
donnée  à  la  loi,  et  soumis,  en  conséquence,  à  des  responsabilités 
ruineuses.  Vous  voyez  tout  de  suite  l'inconvénient  d'interpréter 
ainsi  la  loi  de  1898.  Il  nous  a  paru  suffisant  de  statuer  pour 
l'avenir,  et  la  formule  que  nous  proposons  est  assez  générale 
pour  embrasser  toutes  les  espèces  qu'on  se  proposait  de  régler 
par  voie  d'interprétation. 

«  La  seconde  partie  de  l'article  l^r  de  la  proposition  votée  par 
la  Chambre  des  députés  étendait  la  loi  de  1898  à  toutes  les  entre- 
prises soumises  à  la  patente,  ce  qui  comprend  les  professions 
libérales,  puisque  la  patente  les  atteint  ;  et  dans  un  paragraphe 
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suivant,  011  assimilait  les  coupes  t*t  les  ex|iloitati(iiis  forestières 
aux  chariliers  de  manutention  et  de  i\v\Ht[  que,  |Mir  voie  d'inter- 
prétation, la  Chamhre  entendait  assujettir  à  la  loi  de  1H98  »(1). 
2305.  —  Ainsi,  l'art.  1*'  de  notre  loi  tUend  la  Irgi^lation  sur 
les  acridenls  du  travail  «  à  toutes  les  entreprisfsrommerriale^  •. 
I^es  t«Tmos  du  t«'\l»'  sont  (^«'-luTaux  et  ahsolus;  ils  visent  toutes 
les  exploitations  commerciales  sans  aucune  exception.  1^  plus 
petite  entreprise  commerciale  comme  la  plus  K'i*^i>de,  est  m>u- 
misc  à  la  ntjuvelle  loi.  l/é|iicei'ie  la  plus  modeste  comme  le 
Miaj^M^in  de  nouveautés  !•*  plus  im|N)rtant,  sont  placés  sur  le 
m^ine  rang. 


§  2.  —  Définition  des  entreprises  commerciales. 

Enumération. 

2306.  Définition.  -  Qu'entend-<in  |»ar  entreprise  com- 
merciale V  Le  commerce  consiste  dans  l'échange  des  pn>duits 
ou  des  services.  Les  marchands  sont  des  commen.ants  |Mirce 
»|u'ils  trafiquent  des  choses  ;  les  entrepreneurs  de  tran9|H)rts 
relèvent  aussi  du  commerce  comme  trafiquant  de  services.  (l'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  dit  dans  cette  formule  :  «  L'indus- 
trie transform»*  rohjel  ampiel  elle  >*appli«|ue,  à  la  difTt'rence  du 
connneiM'c  m'i  ne  se  l'ont  que  des  é^'hang»*-  -  ...,,...  ..  -.w 
I.  I,  p.Vn 

2307.  -  Les  professions  lihérales  ne  siurtieut  «*lre  consi* 
dêrces  comme  des  entreprises  commerciales.  Dés  lors,  let  avo- 
cats, médecins,  vétérinaires,  chefs  de  maisons  d'enseignement 
public  et  privé,  ingénieurs,  artistes  peintres  ifM/»ni,  n*  112,  t.  I, 
p.  (>ii),  artistes  musiciens,  architectes,  ne  sont  |uis  atteints  |uir 
la  nouvelle  loi.  <  Kn  ce  qui  louche  les  pi  ns  lîltémle:», 
disait  au  Sénat  le  rapporteur,  M  (*A)nlelet,  il  nous  a  |viru 
risqiH'  y  était,  en  général,  pre.«que  nul,  et  qu'il  n'y 

lien  de  les  soumettre  A  la  lt»i.  Si  la  Chandin*  de^  tlef"'  *.;. 

c'est  au  cours  de  la  discussi»»'»  •••  |'..  >»    .l..iiM.r  »  à 

(I)  Scn.  «7  nmn«  I»»'».  J.  off.  p.  i77. 
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l'auteur  d'un  amendement  qui  voulait  étendre  la  loi  de  1898  à 
tous  les  salariés.  On  lui  a  donné  cette  satisfaction  ;  il  s'en  est 
contenté  et  a  retiré  son  amendement.  Je  constate  que  la  com- 
mission avait  excepté  de  l'application  de  la  loi  les  professions 
libérales,  et  c'est  à  cette  solution  que  la  commission  a  cru 
devoir  se  tenir.  D'ailleurs,  elle  est  saisie  d'une  autre  proposi- 
tion, déjà  votée  par  la  Chambre  des  députés,  et  relative  à  l'assu- 
jettissement volontaire,  qui  permettrait  aux  professions  libérales 
de  se  soumettre  à  la  loi  si  elles  le  jugent  nécessaire  »  (1).  Il  en 
serait,  toutefois,  autrement  si  les  personnes  exerçant  une  pro- 
fession libérale  prenaient  des  intérêts  dans  des  entreprises 
commerciales  (suprà,  n»  105,  1. 1,  p.  62). 

2308.  —  Enumération  des  entreprises  commer- 
ciales. —  Aux  termes  de  l'art.  I*^""  du  Gode  de  commerce,  sont 
commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce  et  en 
font  leur  profession  habituelle.  Or,  les  art.  632  et  633  du  même 
Gode  énumèrent  comme  suit  les  actes  de  commerce  : 

«  Art.  632.  —  La  loi  répute  acte  de  commerce  : 

«  Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre, 
soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre, 
ou  même  pour  en  louer  simplement  l'usage  ; 

((  Toute  entreprise  de  manufactures,  de  commission,  de  trans- 
ports par  terre  ou  par  eau  ; 

((  Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agence,  bureaux  d'affai- 
res, établissements  de  vente  à  l'encan,  de  spectacles  publics; 

((  Toute  opération  de  change,  banque  et  courtage  ; 

((  Toutes  les  opérations  de  banques  publiques  ; 

«  Toutes  obligations  entre  négociants,  marchands  et  banquiers; 

«  Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change,  ou  remises 
d'argent,  faites  de  place  en  place  ». 

«  Art.  633.  —  La  loi  répute  pareillement  actes  de  commerce  : 

«  Toute  entreprise  de  construction  et  tous  achats,  ventes  et 
reventes  de  bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  et  exté- 
rieure ; 

«.  Toutes  expéditions  maritimes  ; 

(1)  Sénat,  séance  du  27  mars  1900,  ./.  o/f .  p.  277. 
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u  Tout  achal  uu  venle  «l'a^'n-s,  apparaux  cl  avitailIcrnenU  ; 

«  Tout  alTnteineFil  on  iiolissernent,  eropriiiit  ou  prôl  à  la 
grosse;  ; 

•'  Toule.s  assurances  et  autn-s  contrats  concernant  le  com- 
merce de  mer  ; 

"•  Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équi- 
pages ; 

*(  Tous  engagements  de  gens  de  mer,  pour  le  srr\irp  des 
liàliments  de  commerce  ». 

2309.  L'accomplissement  isolé  de  l'un  de  ces  actes  de 
commerce  ne  suffira  pas  cependant  |M»ur  rendre  appliciilile  la 
l(»i  <lii  î)  avril  lN<is.  \^  nouvelle  loi  ne  vise,  en  effet,  que  \e$ 
«  cnlirprises  connnerciales  »,  c'est-à-dire  l'exercice  habituel 
des  actes  de  commerce.  Il  faut  aussi  (|ue  ces  actes  soient  accom- 
plis dans  un  esprit  de  spéculation  et  de  tratic,  c*est-à-dirt»  en 
vu(î  d'eti  tirer  un  bénélice.  Ainsi,  le  particuIiiT  cpii  fait  haliituel- 
lement  des  actes  de  commerce,  non  dans  un  Init  de  lucn*,  mais 
pour  ses  alVaires  personnelles,  n'est  pas  un  commerçant.  I.,e8 
entreprises  commerciales  assujetties  sont  donc  toutes  celles  qui 
ont  pour  objet  l'exercice  habituel  et  professionnel  des  actes  de 
commerce  énumérés  dans  les  art.  6i^i  et  i\^^^  C  connu.  Nous  les 
passerons  successiviMnent  en  revue. 

2310  —  '/ '  Achat  de  denrées  et  marchandises 
pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les 
avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  môme  pour 
en  louer  simplement  l'usage.  —  Dans  cette  «aliKono  il 
laul  placer  luiis  («ux  i|iii  achètent  des  denriS'S  ou  dos  mar- 
chandises pour  les  revendre,  soit  en  natun^,  .hoiI  travaille«*s  ou 
njises  en  (l'uvre,  et  notamment  :  les  marchands  de  UiÏ!»,  char- 
bons, fers,  métaux,  cuirs,  fruits,  légumes,  lM'urn»s.  fromaitos. 
lail,  calés,  thés,  chocolat,  huiles,  vinaign*8,  liqueur»,  gniin«, 
graines,  fourrages,  épicerie,  comestibles,  eaux  niinérali^.  mer- 
cerie, bonneterie,  nouveautés,  bijouterie,  hor 
bimbeloterie,  parfumerie,  quincaillerie,  ch«|MMu\.  k 
suri's,  vêlements,  fourrun's,  am  titi*aux,  apt 

ragi',  porcelaines,  vern»s,  cristaux,  nu-l.  ••  .     ,        ,   ,        *, 

vaniuTi»',  nn'ubles,  voiturvs,  automobiles,  im*  j.  it-tu»,  uo*  I.uh'S 
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à  coudre,  bronzes,  marbres,  objets  d'art;  les  marchands  de  che- 
vaux et  bestiaux  ;  les  pharmaciens,  droguistes  et  herboristes  ; 
les  bouchers,  charcutiers,  boyaudiers,  boulangers,  pâtissiers, 
confiseurs,  limonadiers,  restaurateurs  et  maîtres  d'hôtel  ;  les 
selliers  ;  les  lampistes;  les  libraires  et  papetiers  ;  les  marchands 
de  timbres-poste  pour  collection  ;  les  luthiers  et  marchands  de 
musique  ;  les  photographes  ;  les  cordonniers,  tailleurs,  costu- 
miers, couturiers,  couturières,  corsetières,  modistes  et  reven- 
deurs à  la  toilette  ;  les  horticulteurs  et  fleuristes  ;  les  entrepri- 
ses d'alimentation  ;  les  tonneliers  et  cavistes  ;  les  remiseurs  de 
chevaux,  voitures,  charrettes  et  carrioles  ;  les  colporteurs  ;  les 
porteurs  d'eau  ;  les  entrepreneurs  de  nettoyage. 

2311.  —  Sont  aussi  des  commerçants  :  les  loueurs  de  che- 
vaux, voitures,  cycles,  automobiles,  pianos,  meubles,  chaises, 
linge,  oreillers,  couvertures,  machines  agricoles,  baraques, 
abris  sur  les  marchés,  échafaudages,  livres,  tableaux  ;  les  tenan- 
ciers de  parcs  à  charrettes  ;  les  tenanciers  d'établissements  de 
bains  et  hôtels  meublés;  les  maîtres  de  manèges  ;  les  entreprises 
d'annonces  ou  d'affichage. 

2312.  —  Sont  également  commerçants:  ceux  qui  trafiquent 
de  meubles  incorporels  tels  que  factures,  connaissements  et 
autres  titres  représentant  des  marchandises,  reconnaissances 
du  mont-de-piété,  créances,  valeurs  de  bourse  ou  de  banque  ; 
les  adjudicataires,  concessionnaires  ou  fermiers  de  droits 
d'octroi,  de  places,  halles  et  marchés,  de  péage,  de  pesage,  jau- 
geage et  mesurage,  de  la  sonnerie  des  cloches  ;  les  maîtres  pla- 
ceurs de  bestiaux  sur  les  marchés  ;  les  adjudicataires  ou  fermiers 
de  droits  à  percevoir  au  profit  des  pauvres  dans  les  spectacles, 
bals,  concerts  et  autres  réunions  semblables. 

2313.  —  Les  débitants  de  tabac,  considérés  comme  préposés 
à  la  vente  d'un  produit  des  monopoles  de  l'Etat,  ne  sont  pas  des 
commerçants,  alors  même  qu'ils  ajoutent  à  la  vente  du  tabac 
celle  d'accessoires  indispensables  :  pipes,  papier  à  cigarettes, 
allumettes,  etc.,  à  moins  qu'ils  ne  vendent  aussi  d'autres  objets 
tels  que  journaux,  papier,  cartes  postales  illustrées,  plomb  de 
chasse,  articles  de  pêche,  etc.  Il  en  est  de  même  des  marchands 
de   poudre  à   tirer.   Toutefois   les   marchands  de  tabac  ou  de 
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cigares  dans  le  départcincnl  de  la  Corse,  ont  la  qualité  de  corn* 
merraiils. 

2314.  —  Les  fahricanls  el  les  déhitanU  de  cartes  à  jouor  sont 
descominerçanls  :  la  fabrication  des  cartes  est,  en  effet,  entière- 
menl  lihre,  Lion  qu'elles  ne  puissent  pa^  être  mises  en  circula- 
tion sans  racroinplissemeiit  pr/'alalile  de  certaines  forinalitést. 

2315.  —  Les  marchands  de  biens  ne  sont  |)as  des  coinmer- 
railla. 

2316.  —  Les  coupes  de  bois  cl  les  expiuiiaiiuii.-  iore>lu:rt'S 
ne  suiil  pas  visées  par  la  nouvelle  lui.  Devant  la  Chambre  des» 
députés,  .\L  Henry  toucher  demanda  <|ue  les  ouvrier*  de  r«t 
exploitations  fussent  c\(M'essément  admis  au  bénélice  du  i  i-oue 
piofessiormel.  La  jurisprudence  leur  avait,  en  effel,  i  e 
droit  i)ar  plusieurs  arrêts  isupt-à,  n"  200,  t.  I,  p.  110  et  l'Mi. 
Ces  ouvriers,  disait  .\I.  Boucher,  sont  en  effet,  par  suite  de 
Texception  (pii  a  été  apportée  au  texte  de  la  loi  et  qui  exclut 
provisoirement  de  ses  bienfaits  les  ouvriei^  a^'ricoles,  dans  une 
situation  sin^^ulière.  Tandis  que  les  ouvriers  des  propriétaires  de 
chantiers  de  bois  qui  ran^'ent,  empilent  ou  chargent  le  bois  dans 
les  gares  ou  dans  les  magasins  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  et 
sont  proté;,M*'s  par  elle,  les  ouvriei*s  des  mêmes  marchands  île  Ixjiî» 
(pii  travaillent  en  pleine  forêt  avec  des  ris«|ues  iniinimeut  plus 
considérables,  ces  hardis  ébrancheurs  i|ui  par  tous  les  tcm|w 
escaladent  jus({u'à  la  cime  de  sapins  de  trente  mètres  rendus 
parfois  glissants  ou  fragiles  par  la  neige  ou  la  glace,  ces  auda- 
cieux toujours  à  la  merci  du  vertige,  qui  trop  souvent  sont 
secoués  au  hasard  de  la  tempête  et  précipités  dans  l'abiiiie,  ce?» 
courageux  bûcherons  «fui  coupent  sur  nos  |»eiites  abruptea 
et  dirigent  dans  leur  chute  des  arbres  gigant»  dont  la 
moindre  erreur  de  direction  |H'ut  les  é<  "  - 
gés  par  la  loi  de  IHIW,  el  seraient  iiiipn.  u. m» m  • 
bénélice  de  la  loi  nouvelle  !  Je  vou>  demande  tie  us  \  •  »• 
tir,  car  les  victimes  ilaccidents  du  lr.iv»i!  ifMiplcnl  "  ' 
Si  à  cha(|ue  endroit  où  est  toiiibi^  un  ;  on  on  iiiM 
croix,  vos  forêts  de  sapins  ressembleraient  à  d'anc  e 
bataille.  Orles,  mes-ieurs.  ces  lutteurs  do  la  fi»nM,  c«a  Wroa 
obscurs  pour  lesquels  je  vous  demande  la  pr              i  de  la  loé, 

t 
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n'en  ont  pas  été  volonlairement  exclus.  Ils  sont  les  victimes 
d'une  confusion  qui  les  a  fait  considérer  comme  ouvriers  agri- 
coles, tandis  qu'ils  sont  les  serviteurs  de  la  plus  tragique  des 
industries.  C'est  pourquoi  j'ai  voulu  par  une  mention  spéciale 
faire  échapper  à  l'exception  qui  porte  sur  les  exploitations  agri- 
coles, ces  exploitations  singulièrement  dangereuses  de  la  forêt. 
L'épithète  d'agricole  appliquée  à  l'exploitation  forestière  par  la 
jurisprudence  est  évidemment  erronée.  Les  adjectifs  abondam- 
ment semés  dans  nos  textes  législatifs  m'inquiètent  ;  lorsque 
j'en  aperçois  dans  une  loi,  je  crains  toujours  leur  caractère  trop 
extensible  ou  trop  restrictif.  Dans  la  circonstance,  l'expression 
était  évidemment  trop  extensive  :  maislacommission  ne  pouvait 
pas  en  employer  d'autre.  Ce  n'est  donc  pas  une  critique  que  je 
lui  adresse.  Etant  donné  qu'elle  réservait  pour  une  autre  loi  la 
protection  des  chantiers  agricoles,  elle  était  obligée  d'inscrire 
cette  exception  dans  celle  que  nous  discutons.  Aussi  bien 
n'est-elle  pas  responsable  de  l'erreur  des  tribunaux  qui  ont 
toujours  considéré  comme  entreprises  agricoles  ces  entreprises 
d'exploitation  en  forêt,  qui  sont  de  véritables  industries.  En 
effet,  qu'est-ce  qui  caractérise  l'industrie?  C'est  la  transforma- 
tion de  la  matière  première.  Or  les  bûcherons  sont  de  véritables 
transformateurs  ;  ils  prennent  l'arbre  couché  ou  debout,  ils 
rébranchent,  le  débitent  en  billes,  en  bûches  ou  en  planches. 
C'est  là  essentiellement  une  œuvre  industrielle  aussi  industrielle 
que  l'est,  par  exemple,  le  nettoyage  des  grains  dans  un  port  de 
commerce,  que  peut  l'être  la  meunerie  qui  pourtant  se  sert  de 
matières  premières  agricoles.  Il  est  donc  évident  que  les  chan- 
tiers d'exploitation  en  forêts  sont  des  entreprises  industrielles 
particulièrement  dangereuses  et  qu'ils  doivent  échapper  à 
l'extension  excessive  de  l'exception  portant  sur  les  exploitations 
agricoles.  Voilà  pourquoi  je  vous  demande  de  vouloir  bien 
accepter  mon  amendement  dans  son  esprit  sinon  dans  son 
texte,  car  j'avoue  que  je  ne  suis  pas  autrement  fier  de  sa  rédac- 
tion »  (i;. 
A  la  suite  de  ces  observations  si  judicieuses,  la  Chambre  vota 

(1j  cil.  fies  rlép.  séaiifo  dd  7  juin  1903,  .T.  n/J.  p.  iril."). 
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une  (lisposilicjii  souinellanl  «'xpresst'menl  les  coupes el  eiploiU- 
tions  de  t'orrls  à  la  loi  du  9  avril  \H*M.  Mais  la  coiiiniission 
du  Sénat  en  drcida  antrenient  :  «  En  ce  (|iii  touche  le*  coupes 
et  exploitations  forestières,  disait  le  rapporteur.  M.  Ojrd«-Iel, 
y  avait-il  un*-  raison  suffisanlt'  |>«iur  les  assujettir  à  1«  loi  ?  la 
commission  n>'  l'a  pas  pens»*.  Il  est,  d  al>ord,  certain  que  les 
exploitations  l'on'stit'ros  sont  des  exploitations  a(;ricoli*s.  Il  f  •« 
sur  ce  point,  une  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassa- 
tion ;  j'ajoute  que  la  jtirisprudence  même  du  conseil  d'Ktat 
est  conforme  à  celle  de  la  cour  de  cassation.  On  a  voulu 
soumotin;  ces  exploitations  agricoles  à  la  loi  de  181b<,  «Jmis 
prétexte  (pie  ce  seraient  des  exploitations  induslri»''!.»*  alon» 
que,  je  le  répète,  la  jurispru«lence  leur  n*fus4'  al»-  ut  ce 

caraetère.  Qu'elles  soient  faites  |>ar  le  propriétaire  même  de  la 
forêt  ou  qu'elles  soient  faites  par  un  marchand  «lui  exploite  pour 
vendre,  la  citur  «le  cassation,  dans  les  deux  cas,  décide  que 
Texploitalion  a  un  caraetère  exclusivement  !igric(de.  Nuiisavons, 
au  reste,  entendu  sur  ce  point  une  déléjjatiou  de  la  8ori»^té 
des  a^fricul leurs  de  l''rance  et  une  délectation  «les  marchands  de 
hois  de  b'rancc  (pii  nous  ont  présenté  des  ol>s*Tvntion9  iiité- 
ressantes  ;  il  v\\  r«'sull«'  que,  dans  ees  exploitations,  le  Inivail  se 
tait  dans  des  eomlitmiis  particulières,  hans  toutes  les  forêls  du 
Ceiilre,  qui  se  eniiipdsent  ^;énéialement  de  Imm^  tiiltU  t'i.nvrif'r 
travaille  à  la  tâche,  avec  ses  outils  sans  sui 
(!hai|ue  ouvrier  prend  un  lot,  se  fait  aider  par  dt*8  caiiianult*ii 
qu'il  choisit  lui-méuie,  et  tous  travaillent  dis|M*r«<*s  sur  une 
étendue  souvt*nt  très  consitlerahle.  lies  ouvriers,  d'ailleurs,  sont 
tantO)t  des  ouvriers  forestiers,  tantôt  des  ouvriers  a, 
l'hiver,  ils  se  livrent  au  travail  île  la  forél  ;  l'été,  ils  tnivnilUièt 
ordinairement    à  la  culture,  soit   |K»ur  •  'ir 

d'autres  ;  d'où  certaines  diithMiltés  |>our  d-  !•« 

pas  le  salaire  en  ce  qui  toiiehe  le  travail  du  U.,-.  ..    -  .....re 

en  cecpii  touche  le  tnivail  a^'ricoie     Vu   mi  m..!    i!  nu*  a  nant 
que,  si  la  loi  «le  IS9H  devait  être  apj      ^ 
talions   forestières,  cela  devait  ae  faire  daoi»  la  loi  »i 
l'agriculture,  (jui  ««st  eu  pre|»aration.  Kn  rlTel,  M.  le  miiièatre  du 
commerci'.  au  mois  d'mqohn»   I(MI4.  a  ronslilué.  d 
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son  collègue  de  l'agriculture  une  commission  interministérielle, 
chargée  de  la  préparation  d'un  projet  de  loi.  Ce  projet  de  loi,  je 
crois,  est  en  état  d'être  déposé  prochainement.  Il  nous  a  donc 
paru  naturel  de  renvoyer  cette  question  spéciale,  qui  est  un  des 
côtés  de  l'extension  de  la  loi  de  1898  à  l'agriculture,  à  la  commis- 
sion interministérielle,  la  question  nous  reviendra  lorsque  nous 
serons  saisis  du  projet  d'extension  de  la  loi  de  1898  à  l'agricul- 
ture en  général  ».  Le  Sénat  se  rangea  à  l'avis  de  la  commis- 
sion (1). 

Ainsi,  les  coupes  et  exploitations  de  forêts  ont  été  exclues  des 
risques  professionnels  sous  le  prétexte  que  la  cour  de  cassation  a 
attribué  à  ces  entreprises  un  caractère  agricole.  Or,  c'était  préci- 
sément parce  que  la  cour  suprême  avait  paru  s'être  trompée  en 
considérant  comme  des  agriculteurs  les  entrepreneurs  et  adjudi- 
cataires de  coupes,  que  la  Chambre  avait  assujetti  les  coupes  de 
bois  à  la  loi  du  9  avril  1898.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion, que  nous  croyons,  pour  notre  part,  erronée,  continue  donc 
à  être  applicable  aux  coupes  de  bois,  et  les  ouvriers  bûcherons 
qui  courent  tant  et  de  si  graves  dangers  dans  l'exercice  de  leur 
profession,  restent  privés  du  bénéfice  de  la  nouvelle  législation 
(suprà,  n"  266,  t.  1,  p.  110).  Du  moins  il  n'en  sera  plus  ainsi  des 
ouvriers  employés  chez  les  marchands  de  bois  qui  sont  visés 
par  notre  texte. 

2317.  —  Ateliers.  —  La  question  de  savoir  si  les  ateliers 
étaient  visés  par  la  loi  du  9  avril  1898  était  controversée.  La 
cour  de  cassation  les  avait  considérés  comme  assujettis  (suprà, 
n^  l^^,  1. 1,  p.  67),  tandis  que  le  conseil  d'Etat  les  avait  exoné- 
rés de  la  taxe  de  garantie  (suprà,  1. 1,  p.  758,  note  1).  Pour  dissi- 
per toute  incertitude,  le  législateur  a  inséré  dans  la  loi  du 
12  avril  1906  une  disposition  interprétative  de  la  loi  de  1898, 
confirmant  l'assujettissement  des  ateliers  comme  faisant  partie 
des  usines  et  manufactures  visées  dans  l'art.  1*^''  de  la  loi  orga- 
nique. Cette  disposition  est  contenue  dans  l'art.  4  de  notre  loi 
dont  le  1er  alinéa  est  ainsi  conçu  :  «  La  taxe  prévue  par  Vart.  25 
de  la  loi  du  9  avril  iS98  continuera  à  être  perçue  pour  les  exploi- 
tations assujetties  par  ladite  loi,  y  compris  toua  les  ateliers  ». 

(1)  Sén.  séance  du  27  mars,  /.  off.  p.  277. 
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2318.  Chantiers  de  manutention  ou  de  dépôt, 
entrepôts.  Iri,  par  un  (lr>.icconl  jn\«r^«*,  W  fon-Ml  d  t.i.ii 
considérait  les  chantiors  comme  a.ssiijclliB  à  la  !•  >  on  nou- 
velle sur  les  acciflonls  {ntprt'i,  t.  1,  p.  770,  note  1),  iAm\ï%  que  la 
cour  de  cassation  déridait,  an  contraire,  cpie  «  si  les  ouvrien  el 
employés  occupés  dans  les  chantiers  sont  nommément  api 

à  liéiiéficicr  de  ladite  loi,  le  mot  •  chantier»  •  ne  doit  pa»  éln- 
séparé  des  u)ots  «  usines  et  manufactures  »  qui  le  précèdenl  el 
en  précisent  le  seus;(pril  désij?ne  l'endroit  où  des  ouvriers 
travadient  enseinhie,  soit  îi  des  terrassements,  soit  à  la  pré(«ira- 
tion  industrielle  (U's  matériaux  ;  (|u'il  iw  saurait  s'appliquer  aux 
ma^^asins  ou  entrepôts,  quelque  considérahlestprils  soient,  dans 
lesquels  le  commerçant  dépose  des  mandiandisesqui  en  doivent 
sortir  sans  y  avoir  subi  aucune  transformation  •  (mi/Tii,  n*  136, 
I.  I,  p.  71  ).  Notre  loi  consacre  sur  ce  point  (art.  i),  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  et  considère  les  chantiers  de  manu- 
tention ou  de  dépôt  comme  des  exploitations  commem 
M  h'ilc  (la  taxe^  sera  rniuHet't  un  centime  et  demi  pour  leê  ejc^lot^ 
latiitns  exclusivement  commerrialf»^  if  compris  In  chantiers  de 
manutention  ou  de  dépôt  ».  Mais,  ainsi  que  nous  le  verrons 
(infri),  cil.  V,  ('nrni'lrrrs  tji'nèrnujc  dr  lu  loiu  le  texte  n'a  l^as  h 
cet  «i^aid  un  caractère  interprétatif;  il  statue  seulement  |)our 
l'avenir,  afin  que  l»»s  accidents  antérieurs  à  la  loi  du  l*iavril  IWHl 
ne  puissent  pas  élre  rétroactivement  atteints  el  entraîner  den 
responsahilil»'*s  imprévues. 

2319.  —  /*/  Entreprise  de  manufactures,  de  corn* 
mission,  de  transports  par  terre  et  par  eau.  —  L4M 
entreprises  de  nuinufaclures  et  Wa  tran^iMirt.s  |tar  lern»  el  par 
eau  ont  été  soumis  au  risque  professionnel  |inr  la  hu  du 
il  avril  ISIW  (sii/»iv>.  n"  119  et  s.  t.  I,  p.  05  el  n*  lil.  l.  I.  p.  74i. 
Nous  n'avons  doue  i\  nous  o«'cuper  ici  qe-  '--  rnlrrf»"-  -  •*■• 
commission.  Klles consistent  iï  se  ch  »i  ••,r  ir 

d'un    tiers  et   en  son   nom,   des    t 

qu'achat  et  vente  île  marchandise*»,  o|  i«  de  lianqu^  on  d« 

change.  Dans  celte  catéj^une  n»ntn*nl  :  len  courtiers  pour  mar- 
chandises, navires,  frôl  ou  as^urunces.  les  fadeurs  «u^  •« 
aux  manhés  A  hestiaux  ;  lea  fadeurs  do  fabrique,  lea  Cf>> 
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sionnaires  accrédités  près  la  douane  ;  les  commissionnaires  au 
mont-de-piété  et  les  commissionnaires  en  marchandises  ;  les 
représentants  de  commerce  ;  les  agents  des  compagnies  de  navi- 
gation. 

2320.  —  cj  Entreprises  de  fournitures,  d'agences, 
bureaux  d'affaires ,  établissements  de  ventes  à 
l'encan  ;  entreprises  de  spectacles  publics.  —  Entre- 
prises de  fournitures.  —  Sont  considérés  comme  entrepreneurs 
de  fournitures  ceux  qui  tiennent  les  pensions  bourgeoises, 
les  maisons  de  famille,  de  séjour  de  retraite  ou  de  santé,  les 
cercles  de  lecture,  les  pensions  de  chevaux  ou  infirmeries  d'ani- 
maux; les  logeurs  ;  les  nourrisseurs  ;  les  fournisseurs  de  four- 
rage aux  troupes  ou  dans  les  dépôts  nationaux  d'étalons  ;  les 
fournisseurs  de  paille  pour  le  couchage  des  troupes  ;  les  four- 
nisseurs de  vivres  ou  subsistances,  de  chauffage,  d'éclairage,  etc. 
aux  troupes  de  terre  et  de  mer,  dans  les  hospices  civils  ou  mili- 
taires ou  autres  établissements  publics  ;  les  fournisseurs  d'objets 
concernant  le  grand  et  le  petit  équipement,  l'habillement,  la 
remonte,  le  harnachement,  le  campement  des  troupes  de  terre 
et  de  mer,  lorsqu'ils  ne  fabriquent  pas  ces  objets  ;  les  fournis- 
seurs généraux  dans  les  prisons  ou  dépôts  de  mendicité  ;  les 
entrepreneurs  du  logement  des  troupes  de  passage. 

2321.  — Agents  d'affaires,  hiireaiix  d'affaires.  — Les  agents 
d'atïaires  sont  ceux  qui,  sans  caractère  public,  se  chargent  de 
gérer  les  affaires  d'autrui  et  en  font  leur  profession  habituelle. 
Les  agents  d'affaires  sont  commerçants,  même  quand  leur 
agence  concerne  des  affaires  non  commerciales.  Doivent  être 
considérés  comme  agents  d'affaires  :  ceux  qui  s'annoncent  au 
public  comme  procurant  la  vente  et  le  commerce  des  immeu- 
bles quoique  le  fait  d'acheter  des  immeubles  pour  les  revendre 
ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce;  les  régisseurs  d'immeu- 
bles; les  receveurs  de  renies;  ceux  qui,  n'étant  ni  avocats,  ni 
avoués,  ni  notaires,  donnent  habituellement  des  conseils  aux 
personnes  qui  les  consultent  sur  les  affaires,  s'occupent  de  la 
direction  des  affaires  litigieuses  ou  autres,  ou  acceptent  de 
représenter  les  parties  en  justice.  Il  en  est  de  même  des  agences 
matrimoniales,  des  agences  de  renseignements,  de  voyages,  de 
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lln'àlro,  dos  agences  «le  location  de  maisons  ou  dap|>nrtemenU, 
des  bureaux  de  plaieim*nl,  des  bureaux  de  traduction,  des  ton- 
liin's. 

2322.  —  Assuranceif.  —  Toute*»  \e>  prolessiouH  relativen  au\ 
assuraiicos  fi  pririifs  rentrent  aussi  dans  11  >*• 
d'alVaires.    Sont,  dès  lors,  assujettis  au   n-.|ii.-   |.! 

les  compagnies  d'assurances  h  primes  contre  l'incen.;.'  .  .  »  ^i. .»-, 
les  accidriits,  l'eau,  le  vol  ;  les  compagnies  d'assurances  à 
primes  sur  l.i  vi»- ;  les  com|)agnies  d'assuran«vs  maritimes;  le« 
agents  de  tout  ordre,  représentants  et  courtiers  de  ces  so<*iélés. 
Les  sociétés  d'assurances  mutuellrs  n»*  constituent  qu'une 
association  civile  comme  n'otVraiit  pas  aux  asso<*iés  des  chances 
de  bénélices,  mais  seulement  l'avantage  de  voir  diminuer  leuri 
pelles  éveilluelles. 

2323.  —  Ktahlissciiit'nts  tir  vrnWi  a  l  ciuan.  —  il  aagtl  des 
salles  (le  veilles  des  commissaires  priseurs  dont  Tassujettisse- 
rnent  à  la  m)nvelle  législation  est  consacré  par  notre  loi  («u/»rrf, 
II"  lî»s,  t.  1,  p.  \rS). 

2324.  —  Kntrrprisfs  ilr  s^*/'r/ar/cîi  ^mhlic^.  —  Le  mot  •  spec- 
tacles •>  s'entend  de  tout  établissement  consacré  à  la  musique, 
au  cliaiit,  à  la  déclamation,  à  la  danse,  aux  e\|Htsitions  ou 
exliibilions.  Il  comprend  les  théâtres,  einpies,  concerl»,  bals, 
jariliiis  publics,  ménageries,  cabinets  de  ligures  eu  cire,  les 
théâtres  «le  pliysicpie  et  de  magie,  les  panoramas,  diorainas, 
néoramas,  cosmoramas,  curiosités,  pliénoinèmes,  théâtres  de 
marionnettes,  tirs,  feux  d'artillces,  cinémattkgraphes.  phonogra- 
phes, manèges  de  chevaux  de  buis,  t)illard  anglais,  quilb^.  mail, 
arènes,  tournants,  massacres,  loteries,  jeux  ch*  fon*e,  d' "''••'*«e 
ou  de  hasard.  Les  expositions  publiques  rentrent  ans«*i  d  i  te 
calégorie  (sii/»»v/.  n"  81»,  t.  1,  p.  TO  et  n"  I  k».  p.  T.. 

2325.  '>  Opérations  de  change,  banque,  cour- 
tage et  banques  publiques  l^  chAiift  ff«l 
la  permulation  de  monnaies  nationales  ou  êlrangèm  uu  a>aiit 
cours  légal,  comme  d<»s  billets  do  l»an(|ue,  |>i»ur  d'auli  i- 
naies.  Ceux  qui  exercent  celte  pmfession  stuit  d«"  's 
et  lombeiit  par  suite  sous  lo  cou      '    '  i  loi  du  I*.*  aMii  ii-'-» 

2326.  —  /wdi'/iie.  —  Les  opi  i  iumis  de  Iwtnque  sont  eM#n* 
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liellement  commerciales.  Tous  ceux  qui  en  font  profession,  ban- 
quiers et  escompteurs,  sont  visés  par  notre  loi  (V.  infrà,  Opéra- 
tions de  banques  publiques,  n»  2328). 

2327.  —  Courtage.  -^  Le  courtage  consiste  à  mettre  des 
tiers  en  rapport  et  à  s'interposer  entre  eux  pour  faciliter  leurs 
négociations.  Il  comprend  les  agents  de  change,  les  mandataires 
aux  halles,  les  courtiers  de  tout  ordre.  On  peut  ranger  aussi 
dans  cette  catégorie  les  caisses  ou  comptoirs  de  bons  ou  coupons 
commerciaux,  de  bons  ou  coupons  d'escompte,  d'épargne,  de 
crédit  ou  de  capitalisation. 

2328.  —  ej  Opérations  de  banques  publiques.  — 
Dans  cette  catégorie  rentrent  tous  les  établissements  publics  de 
banque  ou  de  crédit  :  la  Banque  de  France,  le  Crédit  Foncier,  le 
Crédit  Lyonnais,  la  Société  Générale,  le  Comptoir  National 
d'Escompte,  et  toutes  les  sociétés  analogues  avec  leurs  succur- 
sales. 

2329.  — fl  Obligations  entre  négociants,  lettres  de 
change,  remises  d'argent.  —  Les  deux  derniers  alinéas  de 
l'art.  632  C.  comm.  concernant  les  engagements  entre  commer- 
çants, les  lettres  de  change  et  les  remises  d'argent  faites  de  place 
en  place,  visent  des  actes  isolés  ne  constituant  ni  une  entre- 
pi'ise,  ni  une  profession.  Toutefois,  ceux  qui  se  livreraient  à  ces 
opérations  d'une  manière  habituelle  seraient  assujettis  à  notre 
loi. 

2330.  —  gl  Entreprises  de  construction  et  achat  ou 
vente  de  bâtiments  pour  la  navigation.  —  Aux  termes 
de  l'article  633  G.  comm.,  toute  entreprise  de  construction  de 
navire  est  commerciale  et  se  trouve  visée  par  la  nouvelle  loi. 
L'achat,  la  vente  et  la  revente  des  navires  sont  aussi  des  opéra- 
tions commerciales;  ceux  qui  en  font  profession  sont  régis  par 
le  risque  professionnel. 

2331.  —  lij  Expéditions  maritimes.  —  La  situation  des 
marins  et  pêcheurs,  en  ce  qui  concerne  les  accidents  dont  ils  sont 
victimes  dans  leur  travail,  a  fait  l'objet  d'une  loi  spéciale  du 

-2^)  décembre  1905  (suprà,  n"  175,  t.  1,  p.  82). 

2332.  —  il  Achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  ou 
avitaillement.  —  11  s'agit  ici  des  armateurs,  véritables  com- 
merçants, que  notre  loi  atteint  incontestablement. 
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2333  —  /  Contrats  concernant  le  commerce  de 
mer  :  atfrétement  ou  nolissement.  —  Ij^  afTn'leur»  et 
fréteurs  sont  aussi  des  cominorranls  donl  la  profp!«sion  rentre 

flans  le  risque  professionnel. 

2334.  —  /.'  Assurances  et  autres  contrats  concer- 
nant le  commerce  de  mer.  -  Ainsi  (jue  nous  l'as  ii-  '!»jà 
«lit,  les  a.ssiir.iihi's  marilmirs,  «vimnie  les  ;issuranr»'s  l»*rr»*^lre«, 
sont  assujetties  à  la  nnuvt'lle  lègislali^f)  <..!.../•,  n  •  'S^2>. 


^^.        Personnes  protégées; 
Ouvriers  et  employés,  Voyageurs  de  commerce. 

2335.  Ouvriers  et  employés.  Ui  loi  ilu  1*J  arril 
lîHHi,  cuinme  celle  du  1»  as  ni  \s{)H,  iMiiélirie  non  seulenienl  aux 
ouvriers  manuels,  mais  encore  au.\  employés  qui  ne  manipulent 
pas  les  marchandises  et  sont  exclusivement  occup<'*s  aux  êcri- 
turcs  (su//jv>,  n"  38i,  t.  I.  p.  I.V)).  I.e  rap|)orleur  h  la  Chanihn' 
des  députés  s'est  nettement  explitpié  sur  ce  point  dans  In  s^nct* 
du  lOavrd  IîMHmI». 

2336.  —  Ku  ce  qui  concerne  les  ouvriers  manuels,  une 
«pitîstion  a  été  posée  au  S-nat  par  .M  Maurice  Kaure  au  sujet 
des  ouvriers  cavistes  et  tonneliers.  M.  (U»rdrlel,  i  *  r,  a 
rt'pundii  «pie  ces  ouvrii'rs  hénéticiaienl  de  la  nouvi'n-  i-i  i  '-t 
(pie  Iniilcs  les  eiiti-eprises  commerciaU'S  s<»nl,  comme  ••" 
entreprises  industrielles,  assujetties  À  la  l«  ;jislatn»n  •»! 

la  responsaltilité  des  accidents  du  travail    . 

Mais  il  en  est  autrement  si  ces  ouvriers,  au  lieu  d'i&tre  au  n*r- 
vice  d'un  patron,  vnnt  travailler  à  la  jourii«v  chez  un  coinnirrvâut 
pour  ses  he.^ioins  pei*8t»nnels.  Dans  ce  cms^  ces  ouvi  ; 
propre  palron  et  les  accidents  dont  ils  wuit  Mclinu*"»  i 
pas  la  responsahilité  de  c«lui  (|ui  les  fait  tni>aill' 
t.  I.  p.  I.*»7).  C'/esl  dans  ce  sens  que  »'cî*1  |  in^ir»' 

du  commerce  h  la  Cliaml»rodes  députi^s.  I«  l"*^iii  ii**-. 

(I)  Ch.  tir»  clép.  »t'«iuo  du  10  Aviil  IW».  J.  *»0   p   l^«» 
(î)  Scnnl,  9émm^  du  «7  mar»  l«6,  J.  o0.  p.  170». 
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2337.  —    Voyageurs    de    commerce.  ~    La    loi    du 

12  avril  1906  s'étend  aussi  aux  voyageurs  de  commerce  attachés 
à  une  maison,  liés  par  un  contrat  de  travail  à  un  patron  qui 
leur  donne  des  appointements,  paie  leurs  frais  de  voyage  et 
souvent  leur  fournit  cheval  et  voiture.  Il  en  est  différemment 
des  voyageurs  à  la  commission,  qui  peuvent  représenter  une  ou 
plusieurs  maisons  de  commerce,  sont  des  négociants  pour  leur 
compte  et  ne  sont  pas  des  salariés  des  patrons.  Gela  a  été 
expliqué,  à  la  Chambre  des  députés,  dans  un  échange  d'obser- 
vations entre  M.  Julien  Goujon,  le  ministre  du  commerce  et  le 
rapporteur  :  «  La  loi  que  nous  discutons,  disait  M.  Julien  Goujon, 
va  s'étendre  à  tous  les  employés  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
il  va  sans  dire  que  cette  extension  s'applique  à  ceux  qui  sont 
désignés  à  l'article  634  du  Gode  de  commerce,  c'est-à-dire  aux 
facteurs,  commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs.  Mais  il  est 
une  catégorie  d'employés  du  commerce  et  de  l'industrie  sur 
laquelle  la  jurisprudence  n'a  pas  encore  eu  l'occasion  de  se 
prononcer  et  qui,  cependant,  de  par  sa  situation  même,  est 
exposée  à  des  risques  professionnels  très  nombreux  :  ce  sont  les 
voyageurs  du  commerce  et  de  l'industrie.  Je  demande  à  la 
commission  si  les  voyageurs  du  commerce  et  de  l'industrie 
rentreront  dans  la  catégorie  des  employés  protégés  par  la  loi 
actuelle  ou  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  les  réserver  pour 
l'avenir  avec  ceux  qui  ont  déjà  été  réservés  tout  à  l'heure.  Je 
demande,  en  ce  qui  les  concerne,  que  réserve  soit  faite  pour 
leur  sort,  et  voici  pourquoi.  Parmi  les  voyageurs  de  commerce, 
il  y  a  des  situations  différentes  :  les  uns  sont  engagés  à  la 
commission,  les  autres  sont  engagés  avec  des  appointements 
lixes  ;  les  uns  voyagent  avec  des  voitures  et  des  chevaux  qui 
sont  mis  à  leur  disposition  par  le  patron,  d'autres  ont  le  choix 
de  leurs  moyens  de  transport.  Vous  le  voyez,  des  difficultés  très 
nombreuses  peuvent  surgir  lorsqu'il  s'agira  de  régler  leur 
situation,  et  si  nous  établissions  une  législation  improvisée  sur 
le  sort  des  voyageurs  de  commerce,  nous  nous  exposerions  à 
des  difficultés  très  nombreuses  lorsqu'il  s'agira  de  l'application 
de  la  loi.  La  jurisprudence  deviendra  un  véritable  maquis, 
comme  on  l'a  dit  dans  différentes  circonstances.  Je  demande 
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donc  à  ia  coininission  ♦•!  an  OouverneiiiiMit  de  noui  déclarer 
que  les  voya^^'ciirs  de  comiruTn»  appartientipnt  À  la  cal^orie  des 
enrjployés  protégts  par  la  loi  générale  »ur  U^  arcideoU  du 
travail,  mais  que  leur  situalion,  au  [Kiint  de  vue  du  te\t#*  qui 
leur  sera  applicable,  sera  réglée  dans  un  avenir  Irés  prochain 
par  une  loi  spéciale. 

M.  le  in'nùstrr  du  coninirrrr  .  «t  L'i  qu«*stion,  fort  iniére»t»ani€, 
posée  par  Thonorahle  M.  Goujon,  est  de  nature,  en  effet,  à 
soulever  beaucoup  (le  (liincullés;  aussi  est-ce,  en  fait,  |Kirehaque 
espèce  el  non  par  nue  formule  législative,  que  cette  question 
devra  être  résolue.  V  a-l-il  ou  n'y  a-t-il  |>.is  contrat  de  travail? 
S'il  y  a  contrat  de  travail,  la  situation  sera  n'*glt'*4'  |)ar  ia  loi  que 
nous  préparons.  S  il  n'y  a  pas  de  eontnit  de  travail,  si,  |Mir 
exempli',  il  y  a  une  association  en  participation,  si  le  voyageur 
de  commerce  peut  être  considéré  comme  un  associé,  un  parti- 
cipant aux  hénélices,  la  loi  ne  le  touchera  \u\5.  CVsl  celle 
situation  de  fait  (pii  devra  être  considérée  par  les  trihunaui, 
el  c'est  elle  qui  déterminera  si  la  loi  est  ou  non  applicable. 

M.  .lulitni  iiinijo}!  (Seinc-lnférieure)  :  •  Je  crois  que  M.  le 
ministre  du  commerce  commet  une  confusion,  lonM|u'd  pn*lend 
ipic  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  a  |M)ur  critérium 
unique  Ir  contrat  de  travail.  (Ju'entendex-vous  parconlmide 
travail,  «1  Une  façon  générale?  Cesl  un  traité  qui  règle  les 
rapports  de  l'employé  et  de  rcmployeur,  l'un  fournissant  son 
travail,  son  industrie,  son  énergie,  ses  forces,  et  l'autre,  eo 
échange,  donnant  une  rémunération  en  capital  «m  (|uelque 
autn»  avantage».  (Ju'il  s'agisse  d'enq>loyé8  de  commence  ou  de 
commis-voyaj^eurs,    le  contrat  existe   ilans   tous  1--      '-      l'n 

commis-voyageur,   bu's  même   »iu'd    voyage  à  la  i -sion, 

cntcmle/.-b»  bien,  passe  un  ionlrat  écrit  <»u  \erUal  avn*-  la 
maison  de  commerce  ou   la  maison   intlii'»lrielle  qui  1  <♦. 

C'est  la  question  du  siilain»  qui  variera.  On  fiourra  diiïértr 
sur  le  point  de  savoir  si  le  voyageur  »le  coiiin  loén* 

par  un  salaire  li\e,  ou  h  la  coiiiiiiissiun,  ou  s'il  est  r 
ces  deux  modes  de  rénnineration,  ainsi  que  cela  arro-  «'^ 

jours.  J'admets  que  la  distinction  peut  être  '  »• 

vovageurs  et  certains  courtiers  de  commerce  qui  uut  une  iiini- 
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tèle  personnelle,  qui  se  mettent  en  rapport  avec  un  chef  d'in- 
dustrie et  voyagent  plus  pour  leur  propre  compte  que  pour  le 
compte  de  la  maison.  Ceux-là  ne  doivent  pas  tomber  sous 
l'application  de  la  loi.  Mais  je  parle  des  voyageurs  de  commerce 
qui  doivent  être  assimilés  à  des  facteurs,  qui  obligent  le  patron, 
qui  le  remplacent  partout  où  ils  traitent  en  son  nom.  Ceux-là 
doivent  être  protégés  par  la  loi.  C'est  la  seule  distinction  qui 
puisse  être  faite. 

M.  le  président  de  la  commission  :  «  Cela  n'est  pas  douteux! 

M.  Julien  Goujon:  «  Je  suis  heureux  de  vous  l'entendre  dire, 
Monsieur  le  président  de  la  Commission.  J'avais  donc  raison 
quand  je  disais  qu'il  y  a  une  discrimination  à  faire  et  que  vous 
ne  pouvez  pas  vous  arrêter  à  l'expression  :  contrat  de  travail. 

M.  le  miiiistre  du  commerce  :  «  C'est  l'expression  de  la  cour 
de  cassation. 

M.  Julien  Goujon  :  a  Oui,  d'une  façon  générale  sur  la  loi 
de  1898;  mais  la  cour  de  cassation  n'a  pas  pu  statuer  sur  des 
événements  qui  n'étaient  pas  prévus,  sur  des  catégories  qui 
n'ont  pas  été  déterminées,  que  nous  ne  faisons  qu'entrevoir 
aujourd'hui  et  sur  lesquels  nous  sommes  encore  dans  la  plus 
grande  incertitude.  Je  demande  que  la  question  soit  réservée. 
Vous  ne  pouvez  pas  faire  autrement,  Monsieur  le  ministre 
du  commerce,  vous  ne  pouvez  pas  dire  aujourd'hui  que  la 
jurisprudence,  que  les  tribunaux  seuls  trancheront  ces  ques- 
tions ;  non,  il  faut  qu'elles  soient  tranchées  législativement... 

M.  le  rapporteur  :  «  Les  tribunaux  tranchent  tous  les  jours 
des  questions  analogues  ! 

M.  le  ministre  du  commerce  :  «  J'ai  voulu  dire  que  c'était  le 
contrat  qui  serait  passé  entre  le  négociant,  le  patenté  et  son 
représentant  qui  déterminera  l'application  ou  la  non  application 
de  la  loi.  Les  parties  sont  maîtresses  de  leurs  conventions,  et 
c'est  de  ces  conventions  entre  le  patron  et  l'employé  que 
dépendra  la  solution.  Ce  n'est  pas  ici  le  rôle  de  la  loi,  c'est  celui 
des  tribunaux. 

M.  le  rapporteur  :  v  Nous  ne  pouvons  pas  éviter  ces  litiges. 
Des  questions  analogues,  je  le  répète,  se  posent  chaque  jour 
devant  les  tribunaux,  et  je  déclare  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de 
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moyen  d'éviter  qu'elles  y  soient  soumises.  Ijea  tribunaux  sont 
bien  obligés  de  s'assurer  bi  la  victime  se  trouve  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'article  i«%  si  elle  peut  «Hre  considérée 
commo  lin  ouvrier  ou  un  employé,  ou  si,  au  contraire,  elle 
travaillait  à  son  compte,  comme  un  petit  patron,  roinine  un 
artisan.  Les  tribunaux  «examinent  aussi  si  l'accidenl  a  eu  lieu 
par  le  lait  ou  à  l'orcasion  du  travail  et  pour  savoir  si  b-s  termes 
de  la  loi  sont  applicables  à  l'espèce,  il  y  a  toujours  des  disi'us- 
sions  possibles.  La  seule  (diose  que  nous  puissions  faire  ici.c'(*st 
d'établir  des  catégories  générales.  H  n'est  pas  douteux  que  les 
voyageurs  de  commerce  sont  d«'s  (>mployé.H  de  commerce.  Ya-t-il 
nii  petit  nombre  de  situations  tout  à  fait  s|>éciales,  dans  les- 
quelles certaines  personnes  sont  chargées  de  fonctions  analogues 
à  celles  du  voyageur  de  commrrce,  sont  liées  aux  fabricanU  ou 
négociants  par  des  contrats  particuliers  qui  b's  diiïérencienl  des 
voyagtHirs  de  commerce  ordinaires?  C'est  possible,  mais  |)arce 
(|u'il  peut  y  avoir  des  ras  d'rspéce  s|>éciaux,  je  ne  vois  pas 
()Our<pi()i  la  Cliaiiiltre  réserverait  cette  question.  Kn  la  réservant 
elle  priverait  du  bénéfice  de  la  loi  la  presque  totalité  des 
voyageurs  de  commerce;  ce  n'est  pas.  assurément,  i-e  que  veut 
M.  (ioujon. 

M.  .Iiilii'ii  (iinijnn  :  ..  Je  drmande  que  les  voyageurs  de  coni- 
merce  lentrent  dans  la  catégorie  dos  |)ersonnes  pnitégées  el 
soient  assimilés  aux  lacteurs.  Mais  il  faudrait  fteut-élre  réserver 
la  question  de  manière  :\  préciser  dans  lu  loi.  |»ar  une  cspres^^iion 
quelcoinpic.  la  situation  (]ui  sera  faite  à  ces  voyagfur  •m* 

nn'rce.  Il  y  a  dans  nos  grands  centres,  h  .Manwille,  a  I  n, 

au  Havre,  des  voyageui's  de  commerce(|ui  n'pri*sent«*ii  ai- 

sons  lie  café  ou  de  coton.  Ils  voyagent  |KJur  plusieurs  1..-1.  .15  à 
la  fois.  Ou'il  arrive  un  aceident  ;  «piel  neni  le  |»al nui  respon- 
sable? 

M.  Ir  minintre  tlu  coniiiit'rx't*  :  *  Si  ces  voyageur»  de  commercr 
voyagent  pour  plusieurs  patrons,  ce  ne  soiil  |mu  des  m  les 

patrons,  ce  sont  des  négociants  |K)ur  leur  compte 

M.  Julien  (ioujon  :  *  Non!  Certains  v< 
comme  je  le  disais,  sont  do  véi  '   '  rs  |;«-iur  leur 

propre  compte;  ils  ont  une  cuciueir  piji>uni«i'ii^,  ©••ool  d** 
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commissionnaires.  Ceux-là,  évidemment,  je  les  exclus.  Mais  il  y 
a  d'autres  voyageurs  de  commerce  pour  qui  les  salaires  versés 
par  un  seul  patron  ne  sont  pas  suffisants  et  qui  traitent  avec 
plusieurs  patrons.  S'ils  sont  blessés  dans  le  cours  d'un  voyage, 
en  chemin  de  fer,  par  exemple,  quel  sera  le  patron  responsable? 
Je  dis  qu'ils  ne  sont  pas  protégés  par  votre  rédaction. 

M.  le  mlrnslre  au  commerce  :  «  Non,  ils  ne  sont  pas  protégés. 

M.  Julien  Goujon:  «  Alors  vous  excluez  de  votre  loi  le  voya- 
geur de  commerce  travaillant  pour  plusieurs  patrons? 

M.  le  ininistre  du  commerce  :  «  Parfaitement  »  (1). 


(1)  Ch.  des  dép.  séance  du  7  juin  1904,  J.  ofj.  p.  1318. 
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2338.  -  Les  comiiH'rr.mls  ifavaient  |.i.%  iUendii  tlvin 
déclarés  responsables  de  plriii  droit  des  an  id»MiH  .irriv."-*  à 
leurs  ouvriers  et  employées  dans  leur  travail,  p<iiir  -  '-r. 
Aux  termes  du  droit  comcnuii,  ils  (étaient  déjà  tenus  ûen  consé- 
quences des  accidents  survenus  |vir  leur  faute  ou  relie  de  leur» 
ouvriers  et  préposés.  Cétait  ce  quon  appelait  la  res|K)nsibililé 
civile.  PlusifMirs  d'entre  eux  s'étaient  as.^un»î*  ronlr«  celle  éven- 
tualité. Kn  outre,  depuis  la  mise  vn  vigueur  de  la  loi  du 
i»  avril  fSîW,  et  en  raison  du  «loute  qui  planait  sur  son  ap|>lirm- 
liililé  à  «ertaines  e-xploitatinns,  nofiihn*  de  rommen;ants  avaient 

souscrit  des  contrais  mixtes  les  ^'arantissant  coutn*  le  •  ■- d«* 

la  nouvelle  bVislation,  si  elle  leur  était  déclaK»e  appi:^..         ^ï 
suhsidiaircment  contre  leur  responsabilité  civile. 

2339.  Comme  il  l'avait  fait  par  la  loi  du  t29  juin  IHn» 
(«Il/mi,  n"  2*2î><),  I.  1,  p.  H.V>)  pour  les  enlreprises  industrielles. 
le  lé^MsIateur  ne  pouvait  pas  manquer  de  régler  le  fMirt  des 
[)olices  d'assurances  en  cours,  garantissant  le?»  exj  os 
ccunmerciales  contre  les  acci<lents.  Tel  ejil  lobjel  dt^  arlu^les 
i2et  :ide  la  loi  du  lt2  avril  1906 

a    .\ht.  •. —   A   partir  de  la  pnnntt  nu  tt'\>ft   ^.m  m   <i 

l'article  4  et  pendant  le»  troi»   inoti  -/...    .,<■•••••»     '--      ..,»^..». 
d'assurance  contre  les  accidenta^  noMucrifi  an:., 
prontnlfjation    pour   deg   entrrprtfrn    rMtVi   à   l"  »w 

tjaranti*nant   pat  le  risque  prévu  par  let  hit  de*  9  a  ^. 

H  inarn  OKH  et  .S/  mare  liH)^,  pourront  être  •  p^r  r«s«M- 

rcur  ou  par  l\i»$uré. 

«    tM  dénonciation  ê'effectuera,  uni  mu  motitn  ifnmr 
tion  au   fié*je  tnnial  ou  ch€:  Vag§nt  locml,  dont  ii  •#•  •    i    **** 
rècèpinné,  9oit  ;kii*  acte  exIntJHdiciairt,  êoU  pmr  iHIr^  re^om'^ 


..rj 
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mandée.  Le  contrat  se  trouvera  ainsi  intégralement  résilié  le 
dixième  jouvy  à  midi  y  à  compter  du  jour  de  la  déclaration^  de  la 
signification  de  Vacte  extrajudiciaire  ou  du  dépôt  à  la  poste  de 
la  lettre  recommandée. 

«  Les  primes  restant  à  payer  ne  seront  acquises  à  l'assureur 
qu'en  proportion  de  la  période  d'assurance  réalisée  jusqu'au  jour 
de  la  résiliation.  Les  primes  payées  d'avance  pour  assurances  à 
forfait  ne  lui  resteront  acquises j  et  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  six  mois  de  risque  au  maximum  à  compter  du  jour  de  la  rési- 
liatiorij  que  si  le  contrat  n'a  pas  été  dénoncé  par  lui  ;  le  surplus 
sera  restitué  à  l'assuré. 

((  Art.  3.  —  Les  contrats  mixtes  par  lesquels  l'assureur  s'est 
engagé^  d'une  part,  à  garantir  l'assuré  contre  le  risque  de  la  loi 
de  1898,  si  celle-ci  était  déclarée  applicable^  et,  dans  le  cas 
contraire,  à  le  couvrir  du  risque  de  la  responsabilité  civile, 
seront  intégralement  résiliés,  s'ils  ont  été  dénoncés  dans  les 
formes  et  délais  prévus  à  l'article  précédent.  La  dénonciation  de 
l'assuré  restera  toujours  sans  effet  si,  dans  la  huitaine  de  cette 
dénonciation,  l'assureur  lui  remet  un  avenant  garantissant 
expressément,  sans  aucune  augmentation  de  prime,  le  risque 
défini  par  les  lois  des  9  avril  1898,  22  mars  1902  et  31  mars  1905. 

«  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  visé  à  l'article  précé- 
dent, le  silence  des  deux  parties  aura  pour  effet,  sans  autres 
formalités,  de  rendre  le  contrat  applicable  au  risque  déterminé 
par  les  lois  des  9  avril  1898,  22  mars  1902  et  SI  mars  1905  ». 

2340.  —  Ainsi  qu'on  le  voit,  l'art.  2  vise  les  polices  ne 
garantissant  pas  les  commerçants  contre  le  risque  professionnel, 
tandis  que  l'art.  3  concerne  les  polices  mixtes.  Chacune  de  ces 
catégories  de  polices  fera  l'objet  d'un  paragraphe  distinct. 

§  1er.  —  Polices  garantissant  exclusivement 
la  responsabilité  civile  du  commerçant. 

2341.  —  Les  polices  souscrites  par  les  commerçants  pour  se 
couvrir  contre  les  risques  du  droit  commun  provenant  des  acci- 
dents dont  leurs  ouvriers  et  employés  sont  victimes  dans  leur 
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travail,  poiivj'nl  ètrfi  drnoncri's  dans  un  d«'Ini  oi  suivant  d'^ 
toniM's  (iéteriiiifi»'-os  p.ii*  !♦•  I»'\(»'. 

2342. — «/Polices  pouvant  être  dénoncées.  \ux 
termes  do  l'art.  2,  les  polices  siiscoplihlos  d'être  d«'»noiicéi»i*  sont 
excliisiv(Miienl  colles  (|iii  ont  ôtê  H0us<Tites  aiitrheureiiient  à  la 
promulgation  du  décret  prévu  par  l'art,  i»  pour  den  eiilroprin^ 
visées  à  Tari.  1  •^  ri  no  ^'arantissiinl  pas  les  ris^iues  prévus  jMir 
les  lois  des  î)  avril  \H{)H  (loi  orgaiii4|ue  sur  le  risr|ue  profes- 
sionnel), L>'2  mars  IÎK>J  (mo<linant  les  art.  2,  7,  11,  12,  17,  18.  ÎU 
et  2'2  (le  la  Ini  pn''Côdonto\  et  M  mars  I0()5  (suprà,  i.  1,  p.  30). 

2343.  Peuvent  donc  être  dénoncées  les  polices  réunissant 
les  trois  conditions  suivantes:  1'  qu'elles  aient  été  sou94*rites 
antérieurement  à  la  promulgation  du  décret  prévu  à  l'art,  i 
(i>j/Và,  n°23-ii);  2"  qu'elles  s'applitiuent  à  des  entreprise 
commerciales  visées  à  l'article  !•'  de  la  loi  du  12  avril  1908; 
•  i"  (lu'elles  ne  garantissent  pas  l'assuré  contre  les  ronîK**<]uences 
de  la  nouvelle  législation. 

2344.  —  /^*=  Comlition  :  tyoïtmrriitdon  aniêrieuft*  à  Ut  ihtvmmI» 
(jntion  (lu  ilvcret. —  L'art.  4  de  notre  loi  porte  que  la  liste  des 
exploitai  ions  exclusivement  commerciales  soumises  à  la  taie 
pour  la  constitution  et  l'ontn-tiiMJ  du  fon«ls  de  garantie,  insli- 
tiiéo  par  l'art.  24  de  la  loi  du  \)  avril  IHUS,  sera  arn''lée  \v\r 
décret  dans  les  si.t  mois  de  la  promulgation  de  la  nou\elle  loi. 
Cette  liste  a  été  publiée  ixw  Journal  officiel,  le  IJO  septembre  h«M. 
I.^s  contrats  d'assurance  contre  les  accidents,  souscrits  antérieu- 
rement ii  cette  publication  peuvent  donc  seul?»  être  dénoncib. 

2345.  —  ?•  Condition  :  Atuturance  de*  mlrtitriârê  rommiT- 
ciales  visées  à  l'ttrt.  /•'  de  la  loi  du  li  avril  IHOO.  —  Il  e«l 
évident  que  le  législateur  n'a  pas  pu  vouloir  que  des  policée 
assurant  d'autres  entreprises  que  celles  qui  *onl  vi»<*es  par  le 
nouvelle  loi,  pussent  être  rt^siliées. 

2346.  —  On  peut  st»  ilemauder  cependant  quel  • •  '♦•  **>ft 

lie  polices  assurant  collectivement  une  ext  '  ■'  »'ion  irielle 

ou    agricole   et    une    exploitation    comni  In    r^^'h*^   w» 

pourrait  être  d«''noiie.'i«  qiu»  |>«»ur   V*  \ 

.Mais  si  l'exploitaluJii  assurée  avait  un  caraetèn»  à  U  i  n- 

mercial  et  agricole,  la  dénonciation  ne  |H>urrail  |»as  •  ^. 

1 
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2347.  —  Les  ateliers  ne  sont  pas  visés  par  l'art.  1^^  de  la  loi. 
L'art.  4,  §  l^"",  rappelle,  au  contraire,  qu'ils  sont  compris  dans 
l'énumération  de  l'art,  l^'"  de  la  loi  du  9  avril  1898  (suprà, 
no  2317).  Dès  lors,  les  polices  concernant  les  ateliers,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  dénonciation. 

2348.  —  3*^  Coridition  :  Assurance  des  risques  autres  que 
ceux  des  lois  sur  les  accidents  des  9  avril  1898,  22  mars  1902  et 
31  mars  1905.  —  Si  les  polices  assurent  le  chef  d'entreprise 
contre  les  conséquences  de  la  nouvelle  législation,  la  résiliation 
n'a  plus  d'intérêt  et  n'est  pas  autorisée.  Nous  verrons  plus  loin 
(§  2),  quelle  sera  la  situation  des  polices  mixtes. 

2349.  —  hj  Personnes  ayant  la  faculté  de  faire  la 
dénonciation.  —  Il  était  juste  et  logique  de  donner  la  faculté 
de  dénoncer  les  polices  non  seulement  à  l'assuré  mais  encore 
à  l'assureur.  C'est  ce  que  porte  expressément  l'art.  2. 

2350.  —  c)  Délai  de  la  dénonciation.  —  La  dénonciation 
peut  avoir  lieu  «  à  pa^Hir  de  la  promulgation  du  décret  prévu  à 
Vart.  à  et  pendant  les  trois  mois  qui  suivroiit  ».  Il  s'agit  du 
décret  contenant  la  liste  des  exploitations  visées  par  notre  loi, 
qui  a  été  publiée  le  30  septembre  4906.  Les  polices  peuvent 
donc  être  dénoncées  jusqu'au  31  décembre  1906. 

2351.  —  dj  Formes  de  la  dénonciation.  —  Le  texte 
autorise  trois  formes  de  dénonciation  des  polices  :  1°  déclaration 
verbale  au  siège  social  ou  chez  l'agent  local;  2«  acte  extra-judi- 
ciaire ;  3»  lettre  recommandée. 

2352.  —  1°  Déclaration  verbale.  —  La  dénonciation  peut  être 
faite  par  une  déclaration  verbale  au  siège  social  de  la  compagnie 
d'assurances  ou  chez  l'agent  local.  Il  doit  en  être  donné  récé- 
pissé. Mais  le  récépissé  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité; 
l'assuré  pourra  notamment  prouver  par  témoins  qu'il  a  fait  à 
l'agent  de  la  compagnie  d'assurances  une  déclaration  formelle 
de  sa  volonté  de  résilier  sa  police,  déclaration  dont  l'agent  a 
refusé  de  lui  donner  récépissé.  C'est  ce  qui  avait  été  décidé  par 
la  loi  du  29  juin  1899  (suprà,  n«  2295,  t.  1,  p.  858). 

2353.  —  La  déclaration  doit  être  faite  au  siège  social  ou  chez 
l'agent  local  de  l'assureur,  c'est-à-dire  chez  l'agent  du  lieu  de 
l'entreprise.  La  dénonciation  faite  chez  un  autre  agent  ne  serait 
pas  valable. 
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2354.  -  2o  Acte  extra-judiciaire,  --  Par  ces  moU,  le  lexle 
vise  l.i  ()•  rioncialion  faile  par  niinistére  dhui-^i.r 

2355.  ~  3"  Lettre  recommatuiée. —  Ce  l  ne  nioven  de 
(Iciioiicialion  des  polices  ne  figurait  |>ad  dans  la  loi  du 'ili  juin 
IHIKJ  ;  maison  sarcordait  à  en  reconnaître  la  recevabilité  i^uprù, 
II"  2i>1>:,,  I.  1,  p.  858).  La  loi  du  12  avril  ItfHJ  U-galise  cellr 
solution. 

2356.  -  r  Point  de  départ  de  la  résiliation.  \jr^ 
polices  ilcnoncces  iic  boni  pas  ifsiJHM's  i/i.<o  fa»  in  au  n  t 
incnie  de  la  dénonciation,  mais  >cMileiiicnt  •  le  dt  ■  -  ,  « 
midi,  à  compter  du  jouê-  de  la  drctaralioUf  de  la  ji ,...,.  ...  .i  de 
Vacte  e.rtra-judiciaire  ou  du  dépôt  «i  la  poite  de  la  iHlre  rf.oi.i- 
umndêc  ».   Confonnéinent   aux   princi|>es    généraux   ci> 

dans  Part.  iO^tJ  C  proc.  civ.,  le  juur  de  la  dénonciation  ne  tloit 
pas  être  compte  dans  ce  délai,  (l'est  donc  le  dixième*  jour,  à 
midi,  après  celui  de  la  déclaration,  de  la  signification  ou  de  U 
remise  de  la  lettre  à  la  |)oste,  i|ne  commence  la  résiliation. 
Ainsi,  la  déclaration  verbale  laite  le  !•'  novembre,  pn>duira  !>4»n 
elVel  le  II,  à  midi. 

2357.  Sons  cpiel  régime  seront  rv"''  ^^"^  accident  -  ^ji - 
v«'nus  avant  la  résiliation?  A  cette  question  po>4 1-  \  la  Chambre 
des  députés  par  M.  de  Qistelnaii,  le  rapporteur  M.  Mirman. 
répomlit  :  «<  La  loi  n'est  pas  a|>plicable  le  leii'l-  -  de  »a  |  r  - 
mulgation  ;  ce  délai  de  trois  mois  sera  expin*  avant  le  jour  ou  U 
loi  sera  «léclarée  applicable  »  (1). 

dette  réponse  est  satisfaisante  |)ourles  polices  i 
le   1'^  janvier   lî><>7,  date  de  rentn*e  en  vigueur  de  U  loi  du 
12  avril   Lhh'>.   Les  accidents  assun*s  |»ar  ces  <  ^elarr! 

avant  cette  date,  seront  régis  par  le  droit  c»  '        «von*- 

nous  dit,  la  dénonciation   |K?nl  se  faire  \  t«qu*«u 

:U  déi-embre  lUH».  hés  lors,  la  rtWiilialion  p "•  •»■  •«' 

(pie  le  lu  janvier  h*)".  aloi*s  ipie  la  I«m  h.m  i  ai 
l''^  janvier,   hans  ce  cas,  les  accident»  ««•••* 

janvier  hH>7,  n^steront  siiumis  à  la  imuvelle  loi  el  IH 
assurés  contre  ses  risques. 

lit  i.h.  tics  dép.  séaiicv  du  9  juin  l«H,  i.  •§>  |».  131*. 
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2358. —  f]  Primes  restant  à  payer  au  jour  de  la 
résiliation. —  La  loi  du  29  juin  1899  ne  contenait  aucune 
distinction  sur  les  primes  payées  d'avance  des  polices  résiliées. 
On  s'était  donc  demandé  si  ces  primes  étaient  acquises  définiti- 
vement à  l'assureur  ou  bien  si  elles  devaient  être  remboursées  à 
partir  de  la  date  de  la  résiliation  (snprà,  n''  2300,  1. 1,  p.  860). 
La  loi  du  12  avril  1906  (art.  2,  §  3),  comble  cette  lacune  en  déci- 
dant que  les  primes  ne  seront  acquises  à  l'assureur  qu'à  concur- 
rence du  temps  d'assurance  écoulé  jusqu'à  la  résiliation. 

2359.  —  En  ce  qui  concerne  les  assurances  à  forfait,  si  elles 
sont  résiliées  par  l'assuré,  les  primes  seront  acquises  à  l'assureur 
jusqu'à  concurrence  de  six  mois  de  risque  au  plus  à  compter  du 
jour  de  la  résiliation  ;  le  surplus  sera  remboursé  à  l'assuré.  Si 
le  contrat  a  été  dénoncé  par  l'assureur,  les  primes  ne  lui  seront 
acquises  que  jusqu'au  jour  de  la  résiliation. 


§  2.  —  Polices  mixtes. 

2360.  —  On  entend  par  polices  mixtes  celles  qui  assurent  les 
chefs  d'entreprises  tant  contre  la  responsabilité  du  droit  com- 
mun que  contre  les  conséquences  de  la  loi  du  9  avril  1898  si  elle 
est  déclarée  applicable  à  l'assuré.  Ces  contrats  ont  été  passés  par 
les  patrons  dont  l'assujettissement  à  la  loi  du  9  avril  1898  était 
incertain  et  qui  ont  voulu  se  couvrir  des  risques  de  l'art.  1382 
G.  C,  d'une  part,  s'il  leur  était  seul  déclaré  applicable,  et  contre 
le  nouveau  risque,  d'autre  part,  dans  le  cas  où  la  loi  de  1898  les 
atteindrait. 

2361.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  ces  contrats  peuvent  être  ré- 
siliés intégralement  s'ils  ont  été  dénoncés  par  l'assureur  ou  par 
l'assuré,  dans  les  formes  prévues  à  l'article  précédent  et  dans  le 
même  délai,  c'est-à-dire  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  liste  des  entreprises  assujetties. 

2362.  —  Mais  l'assureur  peut  éluder  la  résiliation  des  contrats 
mixtes  dénoncés  par  l'assuré,  en  remettant  à  ce  dernier,  dans  la 
huitaine  de  la  dénonciation,  un  avenant  garantissant  expressé- 
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iiieiil,  sans  aiiciiiie  aiiKiiHMilalion  il»*  prime.  !«•  risque  défini  |  ^r 
laloi  sur  Ifs  accideiiUdes'iî>  imiI  IH'»s  «j^j  u\:\v>  l*i«r.»  .-i  :\\  mtkrn 
1î)()5. 

2363.  -  Si  les  polices  mixtes  ne  sonl  [mis  <l«MiMnrr«»s  lUns  !♦• 
délai  déleiininé,  le  silence  d(*s  deux  parties  aura  |)our  eflfet  «cint 
autres  formalités,  de  rendre  le  nintint  applicable  aux  ri^pii-^ 
résultant  de  la  nouvelle  législation. 


CHAPITRE  III 


TAXE  POUR  LE  FONDS  DE  GARANTIE 

Art.  4.  —  La  taxe  prévue  par  V article  Q5  de  la  loi  du  9 
avril  i898  continuera  à  être  perçue  pour  les  exploitations  assu- 
jetties par  ladite  loi,  y  compris  tous  les  ateliers. 

Elle  sera  réduite  à  tui  centime  et  demi  pour  les  exploitations 
exclusivement  commerciales^  y  compris  les  chantiers  de  manu- 
tention ou  de  dépôt.  La  liste  desdites  exploitations  sera  arrêtée 
dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  commerce  et  des 
p^nances,  après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre 
les  accidents  du  travail.  Elle  sera  soumise  tous  les  cinq  ans  à  la 
sanction  législative. 

Des  décrets  rendus  dans  la  même  forme  pourront  modifier  le 
taux  de  la  taxe  spécifiée  à  Valiyiéa  précédent,  dans  les  limites  du 
maximum  prévu  à  V article  25  de  la  loi  9  avril  1898  ou  fixé  par 
la  loi  de  finances  ;  ils  devront  être  publiés  au  Journal  officiel  au 
moisis  trois  mois  avant  Vouverture  de  l'exercice  à  partir  duquel 
la  modification  deviendrait  applicable. 


§  le..  _  Montant  de  la  taxe. 

2364.  —  L'art.  25  de  la  loi  du  9  avril  1898  soumet  les  indus- 
triels à  une  taxe  de  quatre  centimes  additionnels  au  principal  de 
la  contribution  des  patentes  pour  la  constitution  et  l'entretien 
d'un  fonds  de  garantie  destiné  à  assurer  le  paiement  des  rentes 
et  pensions  à  défaut  des  chefs  d'entreprises  débiteurs  ou  de 
l'assureur.  Pour  les  mines,  cette  taxe  est  de  cinq  centimes  par 
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hectare  concéflé  («u/mi,  n"  lîtfW  .  t  ^    t    I.  n    7»24>  r..*  .....ir;;     . 

lions  sont  maintenues.  Le  lépi  i#»cni  ' 

expressément  dans  le  !•' alinéa  «le  Tari.  4  que  i 

c-onseii  (i'Klat  avait  prononcé  la  d«'*charge  y  sont  soumis  (tuprrt, 

n"2:U7). 

2365.  —  Mais   il   /lait  impfiHsible  d'appliquer  lux  eipl. 
lions  exchisivement  commerciales  la  même  laie  qu'aux  enlr^ 
prises  industrielles,  car,  dans  le  n  -  ^,  len  patentes  n'ont 

aucun  r.ip[)ort  aver  les  risques  d'arciacnis.  Il  y  a,  en  efTel,  des 
entr»*prises    commerciales,  par  exemple  les  jrrar- ' 
où  les  patentes  sont  très  élevées  el  N»s  ri-^que»  :.       .. 
on  les  avait  soumises  h  la  Uixo  de  quatre  centim»  «  rp' 
aurait   «'lé    parfois    aussi    fort   que    la  prime  d 
résultat  était  inadmissible.  On  est  arrivé  à  fixer  h  1  renlim.   «f 
demi  seulement  la  contribution  des  entreprise;*  comm* 
au  moyen  du  ralcul  suivant  :  t  Dans  le  dé|»artement  de  la 
dit  M.  Mirman  dans  son  rapport  du  l^J  mars  IIN^I    ' 
tricis  ont  versé  vn  llNri  au  fonds  do  garantie  du  cttel  de  lent  à 
i  centimes  additionnels,  la  sommet!»'  .'<iî(V<ïi«»  fr.  ;  or,  ces  indus- 
triels représentant  un  principal  de  patente  de  î>.|>''»»'  •  * 
eu,  au  cours  d«'  cette  anné»'  lîNhi,  une  insolvabih;     ^     .  . 
9(.)    millions  environ.    D'autre  part,  les  commervanb  ont 
insolvabilité  ^'lobale  moindre,  soit  T<\  millions,  pour  une  | 
total»*    plus  considérable,  soit    I«» '•tH)  UIO  fr.  ;  et   leur  ris«|i'* 
d'accident  ^'rave  est  plus  faillie  incontestaldement  que  le  hfit|u«* 
de  l'industrie.  .Si  donc  iMM.UOOfr.  suffisent  à  (garantir  une  ini^d- 
vabilité  générale  de  IN)  millions  |H>ur  l'induslne.  une 
proportion  inditpie  que  pour  couvrir  une  insohal 
de  y,\  millions  dt?  francs,  aiïérent»    • 
tihi.OOt)  fr.  siTi  plus  que  •^ufli'vanli-  .  i- n-  <^ 
que   le  comuHTie   du   tléparlemenl   d»*   li    ^   • 
annuellement  au  fonds  île   uîniiti.     <'<-'  \    '  ' 
principal  de  la  patente  de  • 
fr.       ipie  le  comm«Tvanl  (i          . 
additionnel  d  sa  patente,  toit  —  eo  fon.ani  * 

I     '    o/T-   l*.»H,  diK.  p«H.  rhaiiil»rr    amirtv  n*  %Êtgi 


40     CHAP.  III.  —  TAXE  POUR  LE  FONDS  DE  GARANTIE 

le  même  sens  —  1  cent.  5.  Ce  raisonnement  s'applique  au 
département  de  la  Seine;  il  semble  bien  qu'il  puisse  être  étendu 
à  toute  la  France,  l'insolvabilité  commerciale  paraissant  être 
plutôt  moindre  en  province  qu'à  Paris  ». 

2366.  —  Aux  termes  du  3«  alinéa  de  l'art.  4,  le  taux  de  la  taxe 
de  1  centime  et  demi  peut  être  modifié  ;  mais,  dans  aucun  cas,  il 
ne  pourra  excéder  le  maximum  de  4  centimes  prévu  à  l'article  25 
de  la  loi  du  9  avril  1898  ou  fixé  par  la  loi  de  finances  (suprà, 
n^  1988,  t.  1,  p.  724).  Cette  modification  peut  être  faite  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  commerce  et 
des  finances,  après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  tandis  que  la  taxe  de  4  centimes 
imposée  aux  industriels  ne  peut  être  revisée  que  parla  loi  de 
finances. 

2367.  —  Les  décrets  portant  modification  du  taux  de  la  taxe, 
doivent  être  publiés  au  Journal  officiel  au  moins  trois  mois 
avant  l'ouverture  de  l'exercice  à  partir  duquel  la  modification 
deviendra  applicable  (art.  4,  §  3). 


§2.  —  Exploitations  commerciales  soumises  à  la  taxe 

2368.  —  Toutes  les  exploitations  commerciales  étant  visées 
par  la  loi  du  12  avril  1906,  sont  assujetties  à  la  taxe  del  centime 
et  demi  pour  le  fonds  ds  garantie. 

2369.  —  Les  chantiers  de  manutention  ou  de  dépôt  sont  con- 
sidérés par  notre  loi  comme  des  exploitations  commerciales,  et 
expressément  soumis  à  la  taxe  réduite  de  1  centime. 

2370.  —  Toutefois  les  exploitations  commerciales  comportant 
l'emploi  de  moteurs  inanimés,  la  mise  en  œuvre  de  matières 
explosives,  des  opérations  de  fabrication,  de  confection,  de  répa- 
ration ou  de  main-d'œuvre,  ont  un  caractère  industriel  et  sont 
passibles  de  la  taxe  de  4  centimes. 

2371 .  —  Aux  termes  de  l'article  4,  §  2,  la  liste  des  exploitations 
exclusivement  commerciales  soumises  à  la  taxe  devait  être 
arrêtée  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  par 
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décret  rendu  sur  la  propOMilion  dt-s  miiiistlres  du  roiiifiicrrf  #1 
des  fiiiaïKvs,  après  avis  du  comité  consultatif  des  assurai 
conlre  les  accidents  du  travail.  Celle  lisle  a  été  publié»-  dans  le 
délai  prcsciil,  par  décret  du  27  septembre  1906  promulgué  au 
Journal  officiel  du  :K)  du  fnéme  mois.  Nous  la  n*prodiii!M)ni  rn 
entier. 

2372.  Tableau  des  professions  passibles  de  la 
taxe  prévue  à  l'article  4,  paragraphe  2,  de  la  loi 
du  12  avril  1906  : 


Abnls  (innivhand  cl'i  en  ^i- 

Altatiiiir  piililic  (ailjti(li«-a(iiiri-,  (uiirfn- 
NJonnairt*  ou  fiTiiiicr  (l«>s  droiiH  à 
percevoir  «lans  un). 

.NlK'ille.s  (niarclianii  d"). 

Accouchcmml  (rlu-f  jI«*  nmiMin  •*  >. 

ArhaLs  itriiaiit  uu«'  uiaisou  d'|. 

AlliloirM  (iiinrchaiiii  d'). 

A^iarif  (inarriiaiid  d't. 

A^'«'iit  d'allaues. 

A^ent  de  cIiaiiki». 

Agent  draninti(|uo. 

Agréeur. 

Ai^uillrs  à  coudro  cl  n  trirolt^r  (mar- 
chand d  I  t'n  i^roN. 

Ai^juillcs  n  i-oudrt'  el  à  Iriiolrr  'mar- 
chand d*)  en  deml-|(ro». 

Ai|«'iiilh's  à  cnudrc  ol  à  Irirolcr  iniar- 
(hand  d  i  en  déind 

Alandiir  ih)Ucur  d'). 

Alandtirs  ou  aulnvn  grand.n  \aiiim>aux 
vu  (iiivri*  (niari'hanil  d'i. 

Albâtre  (marchand  d'ohjH»  en). 

Alc«oo|,  caU'dc-vic,  hnu«tir>  mu  a|t^- 
rilifs  à  Uano  d'nh*<M>l  (nian  hnnd  d  > 
en  ^roM  ou  en  ticnii-gnm. 

Alcool  ou  cau-do-vie  (inandiand  d')  vu 
drtad. 

Alc\in  (marchand  il  •. 

AlluincttcH  chinii<|urH  iman'liaiid  d  > 
en  ijroî*. 

Allunn'IIct   chuni«|Mi-     inarehaiwl  d 
en  demi-^i 

.MIumclIcH   •  hnin<|'M  •«    dimi»  ii'»'i'i     > 
en  delad. 

AllunioUen  ou  amadou  unart-haiHl  «1 


Alnianacht  ou  annii««fr> 
pnetaire  d'). 

Anii  f   ~-  ' 

An. 
An.> 
An- 
An- 
Am 


ir  pro. 


Mt  un  rahinrt  d  t. 


t  avia  diirrf»  (enlrpfmmnir 


Api  <  .  •««  ou  à  air 

primé  |H»ur  Icn  apparte—ati  (i 

chaud  d  ). 
Appareils  ru  frr  ou  m  fnnT«*  pnnr  Ir 

nitragv  ou  la  rla- 

(foumiMM-ur  d  ». 
Ap|)an*di»  el  u<»len»des  pi»ur  \  r% 

au  gax  imarrhajMl  d   . 
Appn»%i»ioiuienM*ni»  <lr  trmertr  cvum- 

litii/'ii  par  le»  admini*trai>«>ik«  dt*  U 
t«*  ou  de  la  ma 


A|l 

Ml 

Ar*i 
At'i 
Ali 
An 
A» 
I 


ttt<««  ttr    l^iri*. 


Mkstt  IkAttai  dai    tiB^ill 


iiîrr  titfvai     it 


i^«    >ii«     Ia 
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Assurances  terrestres  (courtier  d'). 

Attelles  pour  colliers  de  bêtes  de  trait 
(marchand  d'). 

Aubergiste  ou  cabaretier-logenr. 

Baies  de  genièvre  (marchand  d'). 

Bains  de  rivière  en  pleine  eau,  bains 
de  mer  ou  à  la  lame  (entrepren'"  de). 

Balais  de  bouleau,  de  bruyère  ou  de 
grand  millet  (marchand  de)  vendant 
en  gros. 

Balais  de  bouleau,  de  bruyère  ou  de 
grand  millet  (marchand  de),  vendant 
en  demi-gros. 

Balais  de  bouleau,  de  bruyère  ou  de 
grand  millet  (marchand  de),  vendant 
en  détail. 

Balances  (loueur  de). 

Balancier  (marchand). 

Balançons  (marchand  de). 

Baleine  (marchand  de  brins  de). 

Bals  publics  (entrepreneur  de). 

Bandagiste. 

Banque  de  France,  y  compris  ses 
comptoirs. 

Banquier. 

Bardeaux  (marchand  de). 

Baromètres  (marchand  de). 

Barques,  bateaux  ou  canots  (mar- 
chand de). 

Bas  et  bonneterie  (marchand  de)  en 
gros. 

Bas  et  bonneterie  (marchand  de)  en 
demi-gros. 

Bas  et  bonneterie  (marchand  de)  en 
détail. 

Bascule  (maître  de). 

Bascules  automatiques  ou  autres  ap- 
pareils analogues  (exploitant  de). 

Bazar  d'articles  de  ménage,  de  bim- 
beloterie, elc.  (tenant  un). 

Bazar  de  voilures  (tenant). 

Bestiaux  (marchand  expéditeur  de). 

Beurre  frais  ou  salé  (marchand  de)  en 
gros. 

Beurre  irais  ou  salé  (marchand  de)  en 
demi-gros. 

Beurre  frais  ou  salé  (marchand  de)  en 
détail. 

Biberons  (marchand  en  gros  dej. 


Biberons  (marchand  en  détail  de). 

Bière  (entreposilaire  ou  marchand  en 
gros  de). 

Bière  ou  cidre  (marchand  de)  en  dé- 
tail. 

Bijoutier  (marchand)  n'ayant  point 
d'atelier. 

Bijoux  en  faux  (marchand  de)  en  détail. 

Billard  (maître  de). 

Billets  de  théâtre  (marchand  de  ou 
tenant  une  agence  pour  la  vente  des). 

Bimbeloterie  commune  (marchand  de) 
en  détail. 

Bimbeloterie  fine  (marchand  de)  en 
détail. 

Bimbelolier  (marchand)  en  gros. 

Bimbelotier  (marchand)  en  demi-gros. 

Bisette  (marchand  de). 

Blanc  de  craie  (marchand  de). 

Blatier  avec  bêtes  de  somme. 

Blatier  avec  voiture. 

Blondes  (marchand  de)  en  gros. 

Blondes  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Blondes  (marchand  de)  en  détail. 

Bluteaux  ou  blutoirs  (marchand  de). 

Bœufs  (marchand  de). 

Bois  à  brûler  (marchand  de)  en  gros. 

Bois  à  brûler  (marchand  de)  en  demi- 
gros. 

Bois  à  brûler  (marchand  de)  en  détail. 

Bois  à  brûler  (marchand  de)  au  petit 
détail. 

Bois  de  bateaux  (marchand  de). 

Bois  d'ébénisterie  (marchand  de). 

Bois  de  boissellerie  (marchand  de). 

Bois  de  marine  ou  de  construction 
(marchand  de). 

Bois  de  sciage  (marchand  de)  en  gros. 

Bois  de  sciage  (marchand  de)  [celui 
qui  ne  vend  qu'aux  menuisiers, 
ébénisles,  charpentiers  et  aux  par- 
ticuliers]. 

Bois  de  teinture  (marchand  de)  en 
demi-gros. 

Bois  de  teinture  (marchand  de)  en  dé- 
tail. 

Bois  de  volige  (marchand  de). 

Bois  en  grume  ou  decharronnage  (mar- 
chand de). 


i'Rmfkssions  i'as^ihlks  dk  la  taxi 


liois  fi'Millanl   riian  liaml  Uei. 

Uui8  iiu'rraiiis  (inanhaïul  de)  en  ifrt>n 

(«'il  v«'inl  |»ftr  l)at«'jni  on  rliarn'tl>- 
lioisnierrniri.siiiiarchaïKl  (l<>;tii  dt-lail. 
BoiH  ou    écorre»    do    bols    |H)nr  lan 

(nian'hniid  dn. 
Hoisorirs  iiiinn-haiid  dr  vieillei«). 
Hoisselier  iiiian-haniii  fii  ffron. 
Hoissolif  r  (inanhand)  en  dôlail. 
Honbons  <'l  c<>nlis«'ri<'M  (rcvpndeiir  d« 
Ifolh's  n'moiili'rs  uinnliaiid  d»-. 
HotliiT  ou  cordonnier  (nmrrhainl 

lui  (|ui  lient  nia^visin  de  rlmusMn.  . 
IJotlirr  ou  conlonnicr  tenant  ma^Msin 

de  chausKures  communes  sans  n^- 

sortimcMit. 
Houelier  à  la  cbeville. 
Houchons  (marchand  de)  en  gri»s. 
I{ou<'hons  fniantiaMil  deien'denii-^Mos. 
HoucJKMis  inian-liathl  de)  en  dilail. 
Houclerie  imarcliand  «Iim. 
nourries    de   rire,    stéarine,    parafline. 

•'te.  iinari-liand  de), 
liouillon  et  bo«uf  cuil  (marchand  d»-/ 
llourjiietière  (marchande), 
liouquinislc. 
Dourre    de  soie,  déchets   île   soie  ou 

•  {•'•bris  de  ciN'ons  iinarrhaml  de), 
litturre  oii  déchets  lU-  laïuierie  imni- 

chand  de). 
Honrrelel.s  d'enfanls  (inandiand  dei. 
l!outeille.s  de  verre  (inanhand  ib*^  en 

^ros. 
bonteiljcs  de  vem*  i marchand  dei  en 

détail. 
Moutons  (marchand  île)  en  Kfo». 
boulons  (marchand  dei  en  ilemi-Kn>- 
boutons  (marchand  ■!  '   "     ' 

breli||e<«  on  jni  II  In  !•  I 

liri(|ues  (marchand  de). 
Itrii|uels  |»hosphori«|iM*<*  et  nnlri-H   nmi  • 

rhiiiid  de>. 
ItriM'anteur  en  iNiulique  ou    nia^-  > 
llrot-anleur  dans  les  ventes,  san«  Im.m 

tit|ue  ni  maj^aNUi. 
lirocnnteur  d'habil»  en  |Miulii|utv 
\ 

l.i     : 


|li>iHÎ-  •^•'  -    marciiMid  dr)  reiidt 

d. 
br<M|<TM-<»      tnrir.  t  iirtrl    (|«)  Widaal  CO 

d>  lad. 
brox«ifr  <marrhiin«|)  tm  frm^ 

Itnmsi»  : 

} . 


rhi  liilli    •! 
I    . . ,1     ■ .     . 


I»iif<»    'm«rrMfM| 


!<•    ii»«'iei«-*  M»*injH 


bnf 
lii 

bureau  (le  di^ln  l*- 

carl«'*«    *  vtifioiM-»'-*.  *-tr  ^  m» 

trepf. 

Bureau  de  i 

biii 
I' 

rensetgnenN'nU  •! 
bu-'  ,'umi  en  l'iain-  i-»u  eu  lerir 

ip  i  I  dei. 

I'jil»an'iier. 
(jil  « 

d.         .  .    •  , 

Cabas  (marchand  de)  m  gn» 


donne  à  lire  !• 

\' 
(Ubi  . 

di>nnt*  k  li 
(ail 

J' 

qui' 


'l'iiaiil  un'»  i»û  t*«>n 


I  .«I 
I  < 


..I    tmim^.-m.û^i^ri    *■  aÎ*      %ttrK 
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Café  en  graine,  moulu,  torréfié  ou  de 
chicorée  (marchand  de)  en  gros. 

Café  en  grains,  moulu,  torréfié  ou  de 
chicorée  (marchand  de)  en  demi- 
gros. 

Café  en  grains,  moulu,  torréfié  ou  de 
chicorée  (marchand  de)  en  détail. 

Café  tout  préparé  (débitant  de). 

Cafetier. 

Cafetières,  bouillotles,  marabouts 
(marchand  de). 

Cages,  souricières  ou  tournettes  (mar- 
chand de). 

Caisse  ou  comptoir  d'avances  ou  de 
prêts,  de  recettes  ou  de  payements 
(tenant). 

Caisse  ou  comptoir  de  bons  ou  coupons 
commerciaux  ou  de  bons  ou  cou- 
pons d'escompte,  d'épargne,  de  cré- 
dit ou  de  capitalisation  (tenant). 

Caisse  ou  comptoir  pour  opérai  ions 
sur  les  valeurs  (tenant). 

Cannes  (marchand  de)  ayant  boutique 
ou  magasin. 

Cantinier  dans  les  prisons,  hospices  et 
autres  établissements  publics. 

Caoutchouc,  celluloïd,  gutta-percha 
ou  autres  matières  analogues  (mar- 
chand d'objets  confectionnés  ou 
d'étoffes  garnies  en). 

Caractères  mobiles  en  bois  ou  en  terre 
cuite  (marchand  de). 

Carreaux  à  carreler  (marchand  de). 

Cartes  à  jouer  (marchand  de). 

Cartes  de  géographie  (marchand  de). 

Carton  en  pâte  ou  en  feuilles  (mar- 
chand de). 

Cartonnage  fin  (marchand  de). 

Casino  (exploitant  de). 

Casquettes,  toques,  bonnets  carrés  et 
autres  (inarchand  dej. 

Casline  (marchand  dei. 

Cendres  ordinaires  ^marchand  de). 

Cercles  ou  cerceaux  (marchand  dej. 

Cercles  ou  sociétés  (fournisseur  des 
objets  de  consonnnation  dans  les). 

Cercles  ou  .sociétés  littéraires  (entre- 
preneur d'établissements  pour  les). 


Chaînes  de  fil,  laine  ou  coton  prépa- 
rées pour  la  fabrication  des  tissus 
(marchand  de). 

Chaises  (loueur  de). 

Chaises  communes  (marchand  de). 

Chaises  fines  (marchand  de). 

Châles  (marchand  de)  en  gros. 

Châles  (marchand  de)  en  détail. 

Chalets  de  nécessité  établis  sur  la  voie 
publique  (concessionnaire  ou  exploi- 
tant de). 

Chandelles  (marchand  de)  en  détail. 

Changeur  de  monnaies. 

Chapeaux  (marchand  de  vieux). 

Chapeaux  de  feutre,  de  soie  ou  de 
paille  (marchan'i  de)  en  gros. 

Chapeaux  de  feutre,  de  soie  ou  de 
paille  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Chapeaux  de  paille  (marchand  de)  en 
détail. 

Chapelier  en  fin. 

Chapelier  en  grosse  chapellerie. 

Chapelets  (marchand  de). 

Chapellerie  (marchand  de  matières 
premières  pour  la). 

Chapellerie  (marchand  de  fournitures 
pour  la). 

Charbon  artificiel  ou  briques  combus- 
tibles (marchand  de)  au  petit  détail. 

Charbon  de  bois  (marchand  de)  en  gros. 

Charbon  de  bois  (marchand  de)  en 
demi-gros. 

Charbon  de  bois  (marchand  de)  en 
détail. 

Charbon  de  terre  épuré  ou  non,  agglo- 
méré ou  non  (marchand  de;  en  gros. 

Charbon  de  terre  épuré  ou  non,  agglo- 
méré ou  non  (marchand  de)  en 
demi-gros. 

Charbon  de  terre  épuré  ou  non,  agglo- 
méré ou  non  (marchand  de)  en 
détail. 

Charbon  de  terre  épuré  ou  non,  agglo- 
méré ou  non  (marchand  de)  au 
petit  détail. 

Charbonnier  voiturier. 

Charcutier  revendeur. 

Chardons  pour  le  cardage  (marchand 
de)  en  gros. 
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CHAP.  ITT.  —  TAXE  POUR  LE  FONDS  DE  GARANTIE 


Couleurs,  vernis  et  droguerie  à  l'usage 
des  peintres  (marchand  de)  en  dé- 
tail. 

Couronnes  ou  ornements  funéraires 
(marchand  de)  vendant  en  gros. 

Couronnes  ou  ornements  funéraires 
(marchand  de)  vendant  en  demi- 
gros. 

Couronnes  ou  ornements  funéraires 
(marchand  de)  vendant  en  détail. 

Courses  quelconques  (entrepreneur 
d'établissement  pour  des). 

Courtier  d'assurances. 

Courtier  de  bestiaux. 

Courtier  de  fret  pour  la  navigation 
intérieure  lorsqu'il  n'occupe  pas 
plus  d'un  employé. 

Courtier  de  fret  pour  la  navigation 
maritime  ou  intérieure. 

Courtier  de  mardhandises,  facteur  de 
denrées  et  marchandises  (opérations 
en  gros). 

Courtiers  de  marchandises  (facteurs 
de  denrées  et  marchandises  (vente 
aux  marchands  détaillants  et  aux 
consommateurs). 

Courtier  de  mouture. 

Courtier  de  navires. 

Courtier  de  produits  alimentaires  ou 
agricoles. 

Courtier  en  essences. 

Courtier  en  grains. 

Courtier  en  soie. 

Courtier-gourmet-piqueur  de  boissons. 

Couteher  (marchand). 

Coutellerie  (marchand  de)  en  gros. 

Coutellerie  (marchand  de)  en  demi- 
gros. 

Couverts  et  autres  objets  en  fer  battu 
ou  étamé  (marchand  de)  en  gros. 

Couverts  et  autres  objets  en  fer  battu 
ou  élamé  (marchand  de)  en  détail. 

Couvertures  de  soie,  bourre,  Jaine, 
coton,  etc.  (marchand  de). 

Crayons  (marchand  de). 

Crémier-glacier, 

Crémier  ou  laitier. 

Crépins  (marchand  dej. 

Crics  (marchand  de). 


Crin  frisé  (marchand  de)  en  gros. 

Crin  frisé  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Crin  frisé  (marchand  de)  en  détail. 

Crins  plats  (marchand  de). 

Cuir  bouilli  et  verni  (marchand  d'ob- 
jets en). 

Cuirs  en  vert  étrangers  (marchand  de) 
en  gros. 

Cuirs  en  vert  du  pays  (marchand  de) 
en  gros. 

Cuirs  ou  pierres  à  rasoirs  (marchand 
de), 

Cuirs  tannés,  corroyés,  lissés,  vernis- 
sés (marchand  de)  en  gros. 

Cuirs  tannés,  corroyés,  lissés,  vernis- 
sés (marchand  de)  en  demi-gros. 

Cuirs  tannés,  corroyés,  lissés,  vernis- 
sés (marchand  de)  en  détail. 

Cuivre  de  navire  (marchand  de  vieux). 

Cuivre  vieux  (marchand  de). 

Curiosité  (marchand  d'objets  de). 

Dalles  (marchand  de). 

Déchets  de  laine,  de  coton  ou  de  lin 
(marchand  de)  en  gros. 

Déchets  de  laine,  de  coton  ou  de  lin 
(marchand  de)  en  demi-gros. 

Déchets  de  laine,  de  coton  ou  de  lin 
(marchand  de)  en  détail. 

Décors  et  ornements  d'architecture 
(marchand  de). 

Dégras  (marchand  de)  vendant  en  gros. 

Dégras  (marchand  de)  vendant  en 
détail. 

Denrées  coloniales  (marchand  de)  en 
gros. 

Dentelles  (marchand  de)  vendant  en 
gros. 

Dentelles  (marchand  de)  vendant  en 
demi-gros. 

Dentelles  (marchand  de)  vendant  en 
détail. 

Dents  et  râteliers  artificiels  (marchand 
de). 

Diamants  ou  pierres  fines  (marchand 
de). 

Diorama,  panorama,  néorama,  géo- 
rama  (directeur  de). 

Dorures  pour  passementeries  (mar- 
chand de). 
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CHAP.  III. 


TAXE  POUR  LE  FONDS  DE  GARANTIE 


Feuilles  de  blé  de  Turquie  (marchand 
de). 

Feuilles  de  cuivre  iniitanl  For  battu 
(marchand  de), 

Feuire  (marchand  de)  pour  la  papete- 
rie, le  doublage  des  navires,  pla- 
teaux vernis,  etc. 

Fil  de  fer  ou  de  laiton  (marchand  de) 
en  gros. 

Fil  de  fer  ou  de  laiton  (marchand  de) 
en  demi-gros. 

Fil  de  fer  ou  de  laiton  (marchand  de) 
en  détail. 

Filets,  gants,  mitaines,  résilles  ou  au- 
tres ouvrages  à  mailles  (marchand 
de)  vendant  en  gros. 

Filets,  gants,  mitaines,  résilles  ou  au- 
tres ouvrages  à  mailles  (marchand 
de)  vendant  en  demi-gros. 

Filets,  gants,  mitaines,  résilles  ou  au- 
tres ouvrages  à  mailles  (marchand 
de)  vendant  en  détail. 

Filotier. 

Fleurets  et  filoselle  (marchand  de)  en 
gros. 

Fleurets  et  filoselle  (marchand  de)  en 
demi-gros. 

Fleurets  et  filoselle  (marchand  de)  en 
détail. 

Fleurs  artificielles  (marchand  de)  ven- 
dant en  gros. 

Fleurs  artificielles  (marchand  de)  ven- 
dant en  demi -gros. 

Fleurs  artificielles  (marchand  de)  ven- 
dant en  détail. 

Fleurs  artificielles,  feuillages,  etc. 
(marchand  de  tissus  spéciaux  apprê- 
tés ou  d'éloffes  pour). 

Pleurs  artificielles,  feuillages,  etc. 
(marchand  d'apprêts,  autres  que  les 
tissus  spéciaux  et  les  étoffes,  pour). 

Fleurs  d'oranger  (marchand  de). 

Fleurs  naturelles  ou  plantes  d'orne- 
ment (loueur  de). 

Fleurs  naturelles  et  plantes  d'orne- 
ment (marchand  de)  en  gros. 

Fleurs  naturelles  ou  plantes  d'orne- 
ment (marchand  et  entrepreneur  de 
la  fourniture  ou  de  la  location  de). 


Fleurs  naturelles  ou  plantes  dorne- 
ment  (marchand  de)  en  détail. 

Fontaines  à  iiltrer  (marchand  de). 

Fontaines  en  grès,  à  sable  (marchand 
de). 

Fontaines  publiques  (fermier  de). 

Fonle  ouvragée  (marchand  de). 

Fouets,  cravaches  (marchand  de). 

Fourneaux   potagers  (marchand   de). 

Fournisseur  de  fourrages  aux  troupes 
ou  dans  les  dépôts  nationaux  d'éta- 
lons. 

Fournisseur  de  la  paille  pour  le  cou- 
chage des  troupes. 

Fournisseur  de  vivres  ou  subsistances, 
de  chauffage,  d'éclairage,  etc.,  aux 
troupes  de  terre  et  de  lïier,  dans  les 
hospices  civils  ou  militaires  ou  au- 
tres établissements  publics. 

Fournisseur  d'objets  concernant  le 
grand  elle  petit  équipement,  l'habil- 
lement, la  remonte,  le  harnache- 
ment, le  campement,  etc.,  des 
troupes  de  terre  et  de  mer,  lorsqu'il 
n'est  pas  fabricant  de  ces  objets. 

Fournisseur  général  dans  les  prisons 
ou  dépôts  de  mendicité. 

Fourrages  (débitant  de)  à  la  botte  ou 
en  petite  partie,  au  poids. 

Fourrages  (marchand  de)  par  char- 
rette ou  voiture. 

Fourrages  (marchand  expéditeur  de) 
celui  qui  vend  par  bateau  ou  par 
wagon . 

Fourrures  (marchand  de)  en  gros. 

Fourrures  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Fourrures  (marchand  de)  en  détail. 

Frangier  (marchand). 

Fretin  (marchand  de). 

Fripier. 

Fromages  de  pâte  grasse  (marchand 
de)  vendant  en  gros. 

Fromages  de  pâte  grasse  (marchand 
de)  vendant  en  demi-gros. 

Fromages  de  pâte  grasse  (marchand 
de)  vendant  en  détail. 

Fromages  secs  (marchand  de)  en  gros. 

Fromages  secs  (marchand  de)  en 
demi-gros. 
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CHAP.    III.   —  TAXE   POUR   LE   FONDS   DE   GARANTIE 


Huîtres  (marchand  d'jpour  la  consom- 
mation locale. 

Hydromel  (marchand  d'). 

Images  (marchand  d'). 

Imprimerie  (marchand  de  presses,  ca- 
ractères et  ustensiles  d'). 

Infirmerie  d'animaux  (tenant  une). 

Instruments  aratoires  (marchand  d'). 

Instruments  de  chirurgie  en  métal 
(marchand  d'). 

Instruments  de  musique  (marchand 
d'),  celui  qui  vend  à  d'autres  mar- 
chands ou  fail  des  envois  sur  com- 
mande. 

Instruments  de  musique  à  vent,  en 
bois  ou  en  cuivre  (marchand  d'). 

Instruments  de  musique  en  cuivre 
(marchand  de  pièces  d'). 

Instruments  pour  les  sciences  (mar- 
chand d')  ayant  boutique  ou  magasin. 

Ivoire  (marchand  d'objets  en). 

Jais  ou  jaïet  (marchand  d'objets  en). 

Jardin  public  (tenant  un). 

Jeaugeage,  mesurage  ou  pesage  (adju- 
dicataire, concessionnaire  ou  fer- 
mier des  droits  de). 

Jeu  de  paume  (maître  de). 

Jeux  et  amusements  publics,  tels  que 
jeux  de  quilles  ou  de  mail,  manè- 
ges à  chevaux  de  bois,  billard  an- 
glais, etc.  (maître  de). 

Jeux  et  amusements  publics,  tels  que 
tirs,  arènes,  tournants,  massacres, 
loteries,  panoramas  optiques,  pho- 
tographie, cabinets  de  curiosités, 
phénomènes  et  autres  attractions, 
jeux  de  force,  d'adresse  ou  de  ha- 
sard, etc.  (exploitant  un  établisse- 
ment forain  de). 

Joaillier  (marchand)  n'ayant  point 
d'atelier. 

Kaolin,  pétunzé,  manganèse  (mar- 
chand de). 

Laine  brute  ou  lavée  (marchand  de) 
en  gros. 

Laine  brute  ou  lavée  (marchand  de) 
en  délai L 

Laine  de  bois  ou  fibre  do  bois  (mar- 
chand de)  en  gros. 


Laine  de  bois  ou  fibre  de  bois  (mar- 
chand de)  en  détail. 

Laine  filée  ou  peignée  (marchand  de) 
en  gros. 

Laine  filée  ou  peignée  (marchand  de) 
en  demi-gros. 

Laine  filée  ou  peignée  (marchand  de) 
en  détail. 

Lait  (marchand  expéditeur  de). 

Lait  (marchand  de)  en  gros. 

Lait  d'ânesse  (marchand  de). 

Lapidaire  en  pierres  fausses  (mar- 
chand). 

Lattes  (marchand  de)  en  gros. 

Lattes  (marchand  de)  en  détail. 

Layettes  d'enfants  (marchand  de). 

Légumes  frais,  champignons  et  autres 
comestibles  analogues  (marchand 
de)  en  gros. 

Légumes  secs  (marchand  de)  en  gros. 

Légumes  secs  (marchand  de)  en  demi- 
gros. 

Légumes  secs  (marchand  de)  en  dé- 
taiL 

Levure  ou  levain  (marchand  de). 

Libraire-éditeur. 

Libraire  non  éditeur. 

Librairie  (agent  de). 

Lie  de  vin  (marchand  de). 

Liège  brut  (marchand  de)  en  gros. 

Liège  brut  (marchand  de)  en  détail. 

Liens  de  paille,  d'écorce,  etc.  (mar- 
chand de). 

Limailles  (marchand  de). 

Limonadier  non  glacier. 

Lin  ou  chanvre  brut  »ou  filé  (mar- 
chand de). 

Lin  ou  chanvre  brut  ou  filé  (marchand 
de)  en  demi-gros. 

Lin  ou  chanvre  brut  (marchand  de) 
en  détail. 

Lin  ou  chanvre  filé  (marchand  de)  en 
détail. 

Linge  (marchand  de  vieux). 

Linge  de  table  et  de  ménage,  objets 
d'ameublement  ou  de  literie  (loueur 
de). 

Linger  (fournisseur). 

Linger   (marchand)  vendant  en  gros. 
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Liiiger  iinan-tuiiiili  vciiilnrit  «•n  (l(>mi- 
gros. 

Ling<T  (marrhanrl)  venilanl  en  «Irlail. 

Lii|iM'iirs  (iiiari-liuiiil  liri  m  drlnil. 

Li(|iioiirs  i-l  fnux-ilr-\i.-    ilébiiniil  <!•• 

Lilerie  (marchand  d'articips  ou  fiiur- 
iiittiros  (Il  dt'iail). 

I.illDM-liroiiiir.s  iinarcliaiid  dc). 

Litliographios  (man*liaiiil  de). 

Lilho|»liniii«>s  (mnnhand  de). 

Location  de  haraiincH  <•!  ImniiiU'*- 
inents  (mlrepreiieiir  de). 

LogiMir. 

Logeur  de  bestiaux,  di*  chevaux  ei 
aulros  hètes  de  !«<tiiiine. 

Loueur  d'ahris  sur  les  inarchés. 

Loueur  «rechafaud;ii>'<s. 

Loueur  de  livres. 

Loueur  <le  lahleaux  et  dc.s.>iiiâ. 

Luiietii-r  !  iiiarchniid). 

Lustres  (marchand  de|. 

Lutherie  (marchand  de  puces  df. 

.Machines  agricoles  (loueur  dei. 

.Machines  agricoles  (marchand  de) 

Maehines  à  comire,  à  piquer,  à  hn» 
der,  à  plisser,  H  écrire  et  autres  ma- 
chines analogues  i  marchand  d«*i  en 
gros. 

.Nhichiiies  à  coiidrt»,  à  pi(pit>r,  à  bro- 
der, à  plisst-r,  à  »HTin*el  autres  ma- 
chines analogues  (marchand  dei  en 
demi-gros. 

Machines  à  coudn>.  à  piquer,  à  l»ro- 
der.  à  plisser,  à  é«*nre  et  autreii  ma- 
chines  aTialogues  (marchand  de)  en 
détail. 

.Macliiues-oulils.  grandes  machiiif«i. 
matêri«d  industriel  ou  d't»iitr»*pn*- 
neiir  (marchand  île). 

Machint>s-outils.    graïub's    mAcliiiie«, 
matériel    indusin.I 
iiiMir,  d'o«-i-asion  (ini 

.Magasin  (b>  plusieun*  cs|MV*e«  Uo  inar- 
•  liuidises  (tenant  un). 

.Ma^u-^in  jKiur  la  \enti'  «u  Urmiijn»' 
ou  aux  particubem  do  t^ïrmculm 
coiiftH-tionneH    I.  ■'  ». 

.Magasin  |H>ur  la   ^  "»  doini-tirt* 

ou  «Ml  détail  do  quincadl«H<*.  df*  fer* 


t    d  «rlirica    i|«    DMfMl^ 


MagAHin   pour  U  venlA  en 


Maillri  tiort    «t     auti 
ne'  <   fiuiri  liai   I  «u  ^ruft  U  ul»* 

.Maille«-hor1  elaulrr*  MutmMmé- 

lalliipi«>s  (marchanu  a  liiijet»  • 
détail. 

Mais4»n  de  u'i**ur  iiriidanl  le»  l'- 


une). 

M  .    ..«Il    pArllculien*    'I-      -■»••.       I.  i.Ai 

'••). 

.Maitre    plarnir   de   bmluiui  sur  li 


M 
M.in 


<  <l  \    li.lltf^    il<-    f*Aria 


Man    d< 

-...,      .......  «iir   i,>f.-aii 

Man-\eur  e\ , 

•  *   ou  itiitri-«   printuil*   aival«»- 
oan  liand  «le   m  gr«M 

•  ■   ou  «iilri*«    prx«luii*  •làAl*- 
gu*>9  I  mar<  ' 

V 

gnv» 

M    O      .|U. 

M.'»m'ii'»  «i 


Ill4r^    IMitlM      >•< 


l'ii  gn»« 
MarnMi*  ri  . 


«  furrliiB  I  4») 


M  >     riaut  «l< 


%     t 


&0  U  Ué^fv  (NiarrlMinM 
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GHAP.  III.  —  TAXE  POUR  LE  FONDS  DE  GARANTIE 


Mèches  (marchand  de). 
Ménagerie  foraine  (directeur  de). 
Meneur  de  nourrices. 
Mercerie  (marchand  de)  en  gros. 
Mercerie  (marchand  de)  en  demi-gros. 
Mercerie  (marchand  de)  en  demi-gros. 
Mercerie  (marchand  de)  eh  détail. 
:\Iercerie  (marchand  de  menuej. 
Métaux  (marchand  en  gros  de)  autres 
que  l'or,  l'argent,  le  platine,  le  fer 
en  barre  ou  la  fonte. 
.Métaux  (marchand  en  demi-gros  de) 
autres  que  l'or,  largent,  le  platine, 
le  fer  en  barre  ou  la  fonte. 
Métaux  (marchand  au  détail  de)  autres 
que  l'or,  l'argent,  le  plaline,  le  fer 
en  barre  ou  la  fonte. 
Meubles  (marchand  de). 
Meubles  et  outils  d'occasion  (marchand 

de). 
Meules  à  aiguiser  (marchand  de). 
Meules  de  moulin  (riiarchand  de). 
Miel  et  cire  brute  (marchand  de)  en 

gros. 
Miel  et  cire  brute  (marchand  de)   en 

détail. 
Mine  de  plomb  (marchand  de)  en  gros. 
Mine  de  plomb  (marchand  de)  en  détail. 
Minerai    de   fer,  d'étain   ou   de    zinc 

(marchand  de). 
Modes  (marchand  de). 
Mosaïques  (marchand  de). 
Mottes  à  brûler  (marchand  de). 
Moules  en  bois  pour  la  passementerie 

(marchand  dej. 
Moulures  (marchand  de)  en  boutique. 
Moutarde  (marchand  de)  en  gros. 
Moutarde  (marchand  de)  en  détail. 
Moutons  et  agneaux  (marchand  de). 
Mulets  et  mules  (marchand  de). 
Musique  (marchand  de)  éditeur. 
Musique  (marchand  de)  non  éditeur. 
Nacre  brute  (marchand  de). 
Nacre  de  perles  (marchand  d'objets  en\ 
Natation  (tenant  une  école  de). 
Nécessaires  (marchand  de). 
Négociant. 

Noir  de  fumée  ou  noir  animal  (mar- 
chand de). 


Nougat  (marchand  de)  en  gros. 

Nourrisseur  de  vaches,  de  chèvres 
ou  de  brebis  pour  le  commerce  du 
lait. 

Nouveautés  (marchand  de). 

Objets  de  cuivre,  plaqué,  os,^"oire, 
ébène,  etc.,  pour  la  sellerie  ou  la 
carrosserie  (marchand  d'). 

Objets  ou  figures  en  cire  (exploitant 
un  établissement  forain  d'). 

Octroi  (adjudicataire,  concessionnaire 
ou  fermier  des  droits  d'). 

Œufs,  volailles,  lapins  ou  gibier  (mar- 
chand expéditeur  d')  lorsqu'il  oc- 
cupe plus  de  dix  ouvriers  ou  em- 
ployés. 

Œufs,  volailles,  lapins  ou  gibier  (mar- 
chand expéditeur  d')  lorsqu'il  n'oc- 
cupe pas  plus  de  dix  ouvriers  ou 
employés. 

Œufs,  volailles,  lapins  ou  gibier  (mar- 
chand d')  en  gros. 

Œufs,  volailles,  lapins  ou  gibier  (mar- 
chand d')  en  détail. 

Oiselier. 

Or,  argent  ou  platine  (marchand  d'). 

Oranges  ou  citrons  (marchand  d')  en 
gros. 

Oranges  ou  citrons  (marchand  d')  en 
boutique  et  en  détail. 

Orfèvre  (marchand)  sans  atelier. 

Orgues  portatives  ou  harmoniums 
(marchand  d'). 

Oribus  (marchand  d'). 

Os  (marchand  d')  en  gros. 

Osier  (marchand  d')  vendant  par  voi- 
ture ou  par  bateau. 

Osier  (marchand  d')  vendant  à  la  botte 
ou  par  petites  quantités. 

Ouate  (marchand  de). 

Outils,  insiruments  et  harnais  à 
l'usage  des  ouvriers  tisseurs  (mar- 
chand d'). 

Outres  (marchands  d'). 

Pacotilleur. 

Paille  coupée  pour  chaises  (mar- 
chand de). 

Paille  ou  mousse  teinte  (marchand  de). 

Pain  (revendeur  de). 
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l'aiii    il'(/pi«-<;   ifiian-|iaii<l  de;  viMiilAnt 

on  gros. 
F*ain  dépice  (marthand  de)  vendant 

en  d»'lail  rt  pn  b*)iitii|iic. 
Pains  à  cafh»'lHr  fi  h  rhant'-r  'mar- 
chand de). 
I'antr>Mn*'.s  (nianliatnl  df    «n  ii«iaii. 
I'a|ielier  iniarrliand)  t-n  gros, 
f^apelier  (marchand)  en  denii-groM. 
I'ap«'ti«T  (man  linnd)  «*n  di'lail. 
Papirrs    di;    ranluisic.  papiers   déchi- 
quettes, papier  végétal  ou  héliogra- 
phi<pi«'  inianhand  dci. 
PjipitMs    imprimés    ft    vieux    |Mipi«n* 

(marchand  de)  en  gros. 
Papiers    imprimes    et    vieux    papier-^ 

iman  liand  de)  eu  domi-gnin. 
PapiiTs    imprimés    et    vieux    papiir^ 

(marchand  de)  vu  détail. 
Papiers  ou  lallelas  préparé*»  |Miur  usa- 
ges médicinaux  (marchand  de). 
Papiers    peints    pour    tenture    (mar- 
chand dei. 
I*apirrs  |>our  end»alla^i'   «i  |ntiii    -a»  - 

{marchand  d«-)  en  gr*». 
PapitTs  |Ntur  endialla|{i*  et  |Miur  sacn 

(marchand  (h'i  t>n  demi-gnts. 
Papiers  pour  endiallag**  il   |m.i)i    ^  ..^ 

imarchami  th*)  en  chMad. 
Paipit:b«its      étrangers      (tenant      une 

Ji'/flice  di"'. 
Paraphne>  imanhand  (h*)  vendant  en 

gros. 
Paraphiii->    tiiar*  hand  d>')  \<'i'danl  en 

denn-gri»". 
Piiraphiies  (manhand  de»  veudAut  en 

détail. 
Parapluies  imaivhaud  de  vieux). 
Pare  aux  charrettes  (tenant  un». 
Parfumeur  •  i' 

Parfumeur  \  u 

Parfumeur  iinan'hnnd)  en  délad. 
I'a^>-«'menlier  (m  • 
l'aM.senïcnlicr      ' 

gros. 
I'  iituT   m  «d. 

1  ..^!.  1^    marchau-.    . 
Pa.Ht(*l.s    luan  hand  <l 


i*àlcs  •luiMiiUiirr*  inMn~iMiiM  ■: 

gTO«. 

\*Me%  allmeatairt»  (iBArrliaod  d« 

d#»mi-groii 
PÀteii  ail  mental  r<*ii    rnarrliaM  «i* 

d<>-Uil. 
I'  t-.ii'.     ^l*.  e«.   urufê 

<<     d tHwONMlttnll 

llenanl  un  êtaldi*«*iif  nt  r  rajn  (-■••r 

In 
Pa%. 
Péage  sur  une  ron 

V"  ou     Utuuvf     «l«« 

dr 

I  larchAiMJ)  en  gTn«. 

Pi-aux  «h*  liévn'  e!  d«»  lapin 


d' 


rnirr  et). 


I'»'lgne«»  ••Il 

tl- 

Pell 
Pell 


Pel" 
Peu 

n> 

ni 

r 


^c«aA  {Mairie 


«I 
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CIIAP.    III. 


TAXE  .POUR   LE   FONDS   DE   GARANTIE 


Photographie  (marchand  d'appareils, 
ustensiles  et  fournitures  pour  la) 
ayant  boutique  ou  magasin. 

Pianos  (loueur  de). 

Pianos  et  clavecins  (marchand  en  bou- 
tique ou  magasin  de). 

Pierres  à  brunir  (marchand  de). 

Pierres  à  feu  (marchand  de). 

Pierres  bleues  (marchand  de)  pour  le 
blanchissage  du  linge. 

Pierres  brutes  ou  taillées  (marchand 
de). 

Pierres  de  touche  (marchand  de). 

Pierres  lithographiques  (marchand  de). 

Pipes  et  autres  articles  de  fumeurs 
(marchand  de)  en  gros. 

Pipes  et  autres  articles  de  fumeurs 
(marchand  de)  en  demi-gros. 

Pipes  et  autres  articles  de  fumeurs 
(marchand  de)  en  détail. 

Pipes  de  terre  (marchand  de)  en  dé- 
tail. 

Piquettes  ou  vins  de  marcs  de  raisins 
(marchand  de). 

Piquonnier. 

Planches  (marchand  de)  en  gros. 

Planches  (marchand  de)  en  détail. 

Plants,  arbres  ou  arbustes  (marchand 
de). 

Plaqué  ou  doublé  d'or  et  d'argent 
(marchand  d'objets  en). 

Plâtre  (marchand  de). 

Plomb  et  fonte  de  chasse  (marchand  de). 

Plumassier  (marchand)  ayant  boutique 
ou  magasin,  vendant  en  gros. 

Plumassier  (marchand)  ayant  boutique 
ou  magasin,  vendant  en  demi-gros. 

Plumassier  (marchand)  ayant  boutique 
ou  magasin,  vendant  en  détail. 

Plume  et  duvet  ^marchand  de)  en  gros. 

Plume  et  duvet  (marchand  de)  en  dé- 
tail. 

Plumeaux  (marchand  de). 

Plumes  à  écrire,  plumes  d'oie,  de 
cygne,  de  corbeau  (marcband  de)  en 
gros. 

Plumes  à  écrire,  plumes  d'oie,  de 
cygne,  de  corbeau  (marchand  de)  en 
détail. 


Plumes  métalliques  (marchand  de)  en 
gros. 

Plumes  métalliques  (marchand  de)  en 
détail. 

Plumes  pour  la  plumasserie  (mar- 
chand de)  vendant  principalement 
la  plume  d'autruche. 

Plumes  pour  la  plumasserie  (mar- 
chand de)  vendant  principalement 
les  oiseaux  étrangers  en  peau  et  la 
plume  étrangère  autre  que  la  plume 
d'autruche. 

Plumes  pour  la  plumasserie  (mar- 
chand de)  vendant  principalement 
les  plumes  et  oiseaux  du  pays. 

Poisson  (marchand  de)  en  détail. 

Poisson  frais  (marchand  de)  en  gros. 

Poisson  salé,  mariné,  sec  ou  fumé 
(marchand  de)  en  gros. 

Poisson  salé,  mariné,  sec  ou  fumé 
(marchand  de)  en  demi-gros. 

Pommes  de  pins  et  d'autres  arbres 
résineux  (marchand  de)  en  gros. 

Pommes  de  terre  (marchand  de)  en 
gros. 

Pommes  et  autres  fruits  considérés 
comme  n'étant  pas  des  fruits  secs 
(marchand  de)  en  gros. 

Pompes  de  métal  (marchand  de). 

Pont  (concessionnaire  ou  fermier  de 
péage  sur  un). 

Porcelaine  (marchand  de)  en  gros. 

Porcelaine  (marchand  de)  en  demi- 
gros. 

Porcelaine  (marchand  de)  en  détail. 

Portefeuilles  ou  autres  objets  de  me- 
nue maroquinerie  (marchand  de). 

Poterie  (marchand  de)  en  gros. 

Poterie  de  terre  (marchand  de). 

Poudre  d'or,  de  bronze  et  autres  mé- 
taux (marchand  de). 

l^résurier. 

Produits  chimiques  (marchand  de)  en 
gros. 

Produits  chimiques  (marchand  de)  en 
demi  gros. 

Produits  chimiques  (marchand  de)  en 
détail. 


I  '  < ir     fiKHi 


,.. 


U«n4l  de). 


tp.  î.i«t..i  .1. 


PHOFESSIONS   PASSIIlLeS   liC   LA   TAXE 

Ouiiicaillericoti  fcrmnnrrip  manhan.!  n.Hur»-  v^IaI  (marcbaiwl  «t. 

de)  en  gros  i  ,  t  ,   „   pour  modes     • 
Qiiinraillfh»'  iiimn  liaml  th-.  eu  tliiiu-  vu  ^r..» 

gros.  Hut." 
Oiiincailleric  (niarchaïui  do)  en  df^tail.  et 

liéassiirnnrfs  ironiftAi^nie,  fociété  nu  Kulia., 

('otiiptoir  «l»').  in    !. 

Receveur  (le  n'nte.H.  Sal 
Hi'connnissaiMi's    du    UKint •dc-|ii*'M 

(marcliaïKi  de^ 

Kemiseur  de  cliarrcttrs  à  lira»  et  de  Sal 

hollrs.  ,., 

Hepn'>>fiitaiilUe  i'oii)iii<>rriWi>|N'*rn(i«tiiv        ^  . 

en  ifn)s). 
|{«'|nvs«Milfuit  il»'  cnmnMTrf  ivi-nlo  aux       >nfniii 

niarchanils  <|rlaillaM(s  i-t   «tix   cou-        ^"''-  •• 

sonunaU'urs. 
H(''.sin«'K  et  aulrcs  niatit'-nvs  analu^u*'» 

(iiiarchaiid  dei  en  gros. 
Itt'sini's  «>l  autres  niatiirt-s  anal<»purM 

(marchand  de)  en  demi-gnm. 
Ilésinos  ot  autres  malirri's  analo^Mu-s 

(nian-liand  dt>i  m  détail, 
lleslaurateur  (>t  traiti-ur  à  la  carte  ou 

porlaiil  en  ville. 
Hestauraleur  et  trniletir  à  la  carte  et 

à  prix  fixe. 
Hesiauraleur    <  i    iraii<  iir    »    pn\    li\e 

seulement. 
Iteslauraleur  sur  bateaux  à  va|M'ur. 
liestaurateur  sur  ua^.-  «i- 
Hevendeur  a  la  lodeil* 
Ho^MUU'eM  de  papier  (marchand  de*. 
Ito^nures  di>  peaux  i marchand  dei  en 

t^ros. 
l(o|«'nures  de  peaux  (man'hand  d«*)  en 

deini-^'r«»s. 
ito^'nures  de  peaux  *  marchand  di  i  in 

dètad. 
Ito^'ue  ou  irufrt  di>  morue  i marchand 

lie)  en  ({nm. 
Ho^ue  ou  «rurN  île  monie  (marrliand 

de|  en  iletad. 
Hotcaux  unaiiliaiiil  «!»•' 
II.'  .  ;mix     pli  pai>  >.     1"  iir    !«•    U«»mf«« 

(marchand  d«- 
Houeltes  ou  }■   •  •   '  '■  -  •'•»"■- 

de  hoi>    m  > 
Houp»  Vf^^^lal  (man'hand  dri  vn  . 
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tn^n  que  I 
.*^angi»u»- 

Sanv'^U' 

."^iirr.i'ix     <Mi      in  .11-.  .«      ii..%i     >  « 

vendant  i*n  yiT\f. 
Sarraux   ou    blouara  (marclMW^   é^i 

\.       v         t.toil. 
Sax-  td  d#»^  rrt  jrr»»* 

.^von  (niarriuind  d-  ,r\m 


St*l  (inart'IuiiMl  • 

Semirpne  «  marchand  «o  fm»  4*o^r4« 
dtf). 

S«  H'iMé  AnaïKAiM  on  4tnuif^rr  np^rmnt 
à   l>tr«nt;rr   n   troaal   r 
|Miur   <M>n   rompir.  iiim«  CMx^f- 


ta>î*     tîtàrt  t»Aii«l  iK 
.-n  Art* 


56 


CHAP.  III. 


TAXE  POUR  LE  FONDS  DE  GARANTIE 


Soies  de  porc  ou  de  sanglier  (mar- 
chand de)  en  demi-gros. 

Soies  de  porc  ou  de  sanglier  (mar- 
chand de)  en  détail. 

Son,  recoupe  et  remoulage  (marchand 
de). 

Sonnerie  des  cloches  (adjudicataire 
ou  fermier  de  la). 

Soudes  végétales  indigènes  (marchand 
de)  en  gros. 

Soufflets  (marchand  de  gros)  pour  les 
forgerons,  bouchers,  etc. 

Soufflels  ordinaires  (marchand  de). 

Soufre  (marchand  de)  en  gros. 

Soufre  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Soufre  (marchand  de)  en  détail. 

Souliers  (marchand  de). 

Sparlerie  (marchand  d'objets  en). 

Sparterie  pour  modes  (marchand  de). 

Spécialités  ou  préparations  pharma- 
ceutiques (marchand  de)  vendant  en 
gros. 

Spécialités  ou  préparations  pharma- 
ceutiques (marchand  de)  vendant  en 
demi-gros. 

Spécialités  ou  préparations  pharma- 
ceutiques (marchand  de)  vendant  en 
détail. 

Spectacle  forain,  tel  que  Ihéâlre,  cir- 
que, etc.  (directeur  de). 

Spectacles  (directeur  de). 

Spectacles,  bals,  concerts  et  autres 
réunions  semblables  (adjudicataire 
ou  fermier  des  droits  à  percevoir 
au  profil  des  pauvres  dans  les). 

Stores  (marchand  de). 

Sucre  brut  et  raffiné  (marchand  de) 
en  gros. 

Sucre  brut  et  raffiné  (marchand  de) 
en  demi-gros. 

Sucre  brut  et  raffiné  (marchand  de)  en 
détail. 

Suif  en  branches  (marchand  de). 

Suif  fondu  (marchand  de)  en  gros. 

Suif  fondu  (marchand  de)  en  demi- 
gros. 

Suif  fondu  (marchand  de)  en  détail. 

Sumac  (marchand  dej. 

Tabac  en  feuilles  (marchand  de). 


Tabac  ou  cigares  dans  le  déparlement 
de  la  Corse  (marchand  de)  vendant 
en  gros. 

Tabac  ou  cigares  dans  le  département 
de  la  Corse  (marchand  de)  vendant 
en  demi-gros. 

Tabac  ou  cigares  dans  le  département 
de  la  Corse  (marchand  de)  vendant 
en  détail. 

Tabac  ou  cigares  étrangers  (marchand 
de)  vendant  en  gros. 

Tabac  ou  cigares  étrangers  (marchand 
de)  vendant  en  demi-gros. 

Tabac  ou  cigares  étrangers  (marchand 
de)  vendant  en  détail. 

Table  d'hôte  (tenant une). 

Tableaux,  aquarelles,  dessins  (mar- 
chand de). 

Tabletier  (marchand). 

Tabletterie  (marchand  de)  en  gros. 

Tabletterie  (marchand  de  matières 
premières  pour  la). 

TatTelas  gommés  ou  cirés  (marchand 
de). 

Tamisier  (marchand). 

Tan  (marchand  de). 

Tapis  de  laine  et  tapisseries  (mar- 
chand de). 

Tapis  peints  ou  vernis  (marchand  de) 
en  gros. 

Tapis  peints  ou  vernis  (marchand  de) 
en  demis-gros. 

Tapis  peints  ou  vernis  (marchand  de) 
en  détail. 

Taureaux  pour  les  courses  (loueur  de). 

Teinture  (marchand  en  gros  de  matiè- 
res premières  pour  la). 

Thé  (marchand  de)  en  gros. 

Thé  (marchand)  en  demi-gros. 

Thé  (marchand)  en  détail. 

Tiges,  empeignes  ou  brides  de  chaus- 
sures (marchand  de)  ayant  magasin 
de  vente. 

Timbres-poste  pour  collections  (mar- 
chand de). 

Tir  au  pistolet  (maître  de). 

Tissage  des  laines  au  compte  des  par- 
ticuliers (intermédiaires  auprès  du 
fabricant  pour  le). 
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Tis.sus  (le  laine,  ilt*  rotoii,  de  Moi 

de  crin  i  marchand  do  en  gm». 
Tissus  do  laino.  de  (il,  de  nttim,  de 

soie  ou  de  crin  (tnarrhand  d-    '••' 

demi-gros. 
Tissus  de  laine,  de  lil.  d«'«ot.»n.  «1 

ou  de  crin  i  marchand  de*  en  d*i<tii 
Tissus   grossiers   et   communs     mar- 

c*hand  de i  sans  assortiment. 
Toiles    cirées    ou    vernies    nnnn  hand 

de)  en  détail. 
Toiles   cirées    ou   vernies   imanhand 

dei  en  demi-gros. 
Toiles    cirées    ou    venues   imanhand 

dei  en  détail. 
Tnle  vernie  i  inan  liaiid  d'ouvrages  en  . 
Tonneaux  (inarehaiMl  de). 
Tonneaux    (marrlian<l    de   vieux)    en 

^'ros. 
Tonneaux    iinanliand    de    \ieuxi    en 

détail. 
Tonneaux,  l)arri<|ue>,  clc.     inarihand 

de)    pour  expéilition-,   mm  iliinrs    oii 

commerciales . 
Tonneaux  pour  le   trans|Htil  de.s   \hii* 

(loueur  de). 
'Tontint*  (siK*iété  de). 
Tour  (marchand  en  gros  d'objets  fail* 

aui. 
Tour  (marchand  en  délad  dohjels  en 

bois  faits  aui. 
Tourlw  I marchant!  tle    en  j;i.-^ 
Tourbe  <  marchand  de)  en  detad. 
Tours  el  autres  ouvragi's  |M»ur  la  c*»if- 

fure.  en  «In'veux.   soie.  etc.    imar- 

clnnil  de). 
Tourteaux    marchand  île)  en  grtis. 
Touileaux    '  "  détail. 

Tricol.H  a  Tin,  -I  dei. 

Trou|M'H  de  imsMige  leutn-prenciir  du 

lo^M>m«'n(  de-K 
Trulfes  imarchaiiil  île)  en  gn*. 
Truffes  (marchand  tle)  en  demi  gr\>» 
Truffes  (inanhnnd  «l-     en  délad. 
Tudcs  final'  hnnd  de 
rullc>  ^uiai»  land  do)  «u  déUd. 
Tuyaux  vu  !•  'rf* 

ou  I*  cuitU-4.  '  '** 

de). 


Ustensiles   de 
'merrhand  4't  «n  groe. 

%ae  eu   de 
...  défini. 

Vai  ir* 

I 

Va. 

Va. 

Yannene  <  marv-haiMl  d« 

Va-      '  '  1     •    • 

Va. 

Veiliruscs  UnarrhatHl  <l«-t 

V.t. 

Yél(>ci|)ede<i  'nier  '  'edeel 

II 
Vel      ,  ^^ 

de). 

Vél«K'i|M'di"»    rfnie>' 

V.rr.Tie  •  t  t  mhIaiix  »ii'l  d*"^  *• 

V«  criAlaux    nien  IiaihI  de)  wm 

.1:....      ,.      .*. 

Verrerie  ri  rn*UiM\  inuwrl  •-• 

dVHed. 
Verrez  A  %itri  «   iii«r«  tiAfMt.t*-'  fu  ^f\>* 

\  vrti'*  à  M 

gru». 
Vrrr***  à  *iir**^    ii».«r»  t\«ict  «t«l  <»a  d^. 

lad 

Vc. 
Ve 


■\   KAttal 


kA»t 


'ifX^"» 
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Viandes  salées,  fumées  ou  desséchées  hors  de  chez  lui,  des  vins  au  panier 

marchand  de)  en  détail.  ou  à  la  bouteille. 

Vignettes  et  caractères  à  jour  (mar-  Vins  (marchand  de)  en  gros,  vendant 

chand  en  boutique  de).  principalement  des  vins  par  pièces 

Vinaigre  (marchand  de)  en  gros.  ou  paniers   de  vins  fins,  soit  aux 

Vinaigre  (marchand  de)  en  demi-gros.  marchands,    soit   aux    cabaretiers, 

Vinaigre  (marchand  de)  en  détail.  soit  aux  consommateurs. 

Vin  (marchand  de)  en  détail,  donnant  Vins  (marchand  de)  vendant  au  moyen 

à  boire  chez  lui  et  tenant  billard.  de  wagons-réservoirs. 

Vin  (marchand  de)  en  détail,  donnant  Voitures  à  bras  pom-  enfants  ou  pour 

à  boire  chez  lui  et  ne  tenant  pas  de  malades  (marchand  de). 

billard.  Voitures  de  remise  (maître  de  station 

Vin,  bière,  cidre  (débitant  au  petit  dé-  de). 

tail  de).  Volailles  truffées  (marchand  de). 

Vins  (marchand  de)  en  détail,  vendant  Zinc  doré,  bronzé  ou  galvanisé  (mar- 

habituellement,pourétreconsommé,  chand  d'objets  en). 

2373.  —  La  liste  des  entreprises  exclusivement  commerciales 
soumises  à  la  taxe  doit  être  soumise  tous  les  cinq  ans  à  la 
sanction  législative  (art.  5,  §  2). 


§  3.  —  Mode  de  contribution  au  fonds  de  garantie. 

2374.  —  La  taxe  de  4  centimes  additionnels  à  la  patente 
imposée  aux  entreprises  industrielles  par  les  lois  des  9  avril  1898 
et  30juin  1899,  était  inapplicable  aux  entreprises  non  patentées, 
par  exemple,  aux  exploitations  agricoles  où  il  est  fait  usage 
d'un  moteur  inanimé.  Dès  lors,  ces  exploitations,  bien  que 
profitant  du  fonds  de  garantie,  se  trouvaient  exonérées  de  toute 
contribution  (suprà,  n»  2004,  t.  1,  p.  729).  La  loi  du  12  avril  1906 
a  remédié  à  cette  anomalie. 

Art.  5.  —  «  Les  exjjloitatiotis  régies  par  les  lois  du  9  avril  iS98 
et  du  HO  juin  189')  qui  ne  sont  jms  soumises  à  Vimpôt  des  patentes 
co7itribueront  au  fonds  de  garaniie  dans  les  co7idilions  ci-après. 

((  Il  sera  perçu  annuellement  sur  chaque  contrat  d'assurance 
une  contrihulion  dont  le  montant  sera  fixé  tous  les  cinq  ans  par 
la  loi  de  finances  en  proportion  des  primes^  et  sera  recouvré,  en 
même  temps  que  les  primes,  par  les  sociétés  d'assurances,  les  syn- 
dicats de  garantie  ou  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
d'accidents,  qui  en  opéreront  le  versement  au  fonds  de  garantie. 


MODE  DE  CONTRIBITION  AU  FOND*  DE  GARAVHR     Q9 

«  En  ce  qui  concerne  let  exploilanU  non  oêâurés,  1/  •#rrt  r^r  u. 
/ors  des  liquitlaliom  de  rentes  mises  à  leur  chargé,  utte  r 
tion  dont  le  montant  sera  fixé  dans  les  m^mei  formes,  en  j  r  f 
tion  du  capital  constitutif  desdites  rentes  rf  êera  recouvré,  pour  le 
compte  du  fonds  de  garantie,  par  les  sotns  de  l'admintêtmlton  de 
rcnretjistrrmetit. 

a  In  rcijlenient  d'ad m niii^t ration  puhlnjue  dttrrmtnent  Ut 
c<mdiiit>ns  dans  lesquellrs  seront  effertuês  /m  versements  dn 
sociétés  d'assurances^  des  syndicats  dr  garantie  ou  de  la  in- 
nationale  d'afsucance  en  eau  d'accidents  et  1rs  recouvrement-  .. 
l'administration  de  l'enregistremmt,  ain$i  que  totales  les  maures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  présent  article. 

»  Toute  contraventioti  aux  prescriptions  de  re  réellement  n-it 
punie  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  franct  (100  fr.  à 
i.OOOfr.)  ». 

2375.  —  Le  inude  dt*  coiidihution  à  la  taxe  est  donc  réglé 
suivant  que  les  entreprises,  industrielles  ou  ooinmerriales,  *)nl 
patentées  ou  non  patenlres.  Pour  les  pivuiiêres,  la  taxer'    ' 

à  êlre   pen.ue  au   moy«'n   de   centime»   additionnel^     T- 
secondes,  il  faut  dislin^MUT  entre  les  exploitation^  a««'tir'  ■  ^     i 
non  assurées. 

2376.  —  Les  exploitants  a>surés  paient  annuflleniftit  ^iir 
rliafpie  contrat  d'assuranco  une  rontribulion  dont  le  n 

est  fixé  tous  les  cinq  ans  par  la  loi  do  linances  en  pru|«  i(  11 
des  primes,  et  rerouvn*  en  mt^ine  temps  <|ue  lt*s  pnnieii,  |mr 
les  sociétés  d'assurances,  les  syndicats  de  ^'nrantie  ou  la  caiMr 
nationale  d'assurances,  ({ui  en  opèrent  le  vememeni  au  fondu 
de  (garantie.  L'articio  2  de  la  loi  de  linance<t  du  3U  janvier  '»  " 
lixê  cette  conlriliution  pour  une  p«'*rimle  de  cinq  an»  a  «  i>M.|  -  • 
du  l"  janvier  !1H)7,  à  *J  -  ..  du  inonlaiit  de»  pr»»..  •  î..  ••  1  r 
rassuré,  A  moins  (|u'il  m*  soil  r\clu«iiv.'mfnl  a*^i 
le  ris(pu»  d'incapacité  tem|)omire. 

2377.  \jcs  exploitants  non  assun*a   nr    \  \      ;  la  roaln* 
hulion  au  tonds  d«'  ^'aninlie  qu'en  cas  d'  >  t.  Au  nKMi 

la  liquidation  dt>s  rentes  iiiisea  à  leur 
l'administration  de  l'enrejuitrenienl.  pour  U  • 
de  garantie  une  taxe  qui  est  IUih?  ctiinme  pour  i« 
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assurés  par  la  loi  de  finances,  en  proportion  du  capital  cons- 
titutif des  rentes.  Cette  contribution  a  été  fixée  par  l'art.  2  de  la 
loi  de  finances  du  30  janvier  1907,  pour  une  durée  de  cinq  ans, 
à  partir  du  l^r  janvier  1907,  à  4  «/o  des  capitaux  constitutifs  des 
rentes  mises  à  la  charge  des  exploitants  non  assurés. 

2378.  —  Conformément  aux  dispositions  du  2«  alinéa  de 
l'art.  5  de  notre  loi,  un  règlement  d'administration  publique  du 
18  février  1907  (annexe  XV),  a  déterminé  les  conditions  dans 
lesquelles  seront  eiïectués  les  versements  des  sociétés  d'assu- 
rances, des  syndicats  de  garantie  ou  de  la  caisse  nationale 
d'assurance  en  cas  d'accidents  et  les  recouvrements  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement. 

2379.  —  Aux  termes  de  ce  décret,  pour  les  exploitations  non 
patentées  qui  sont  assurées  contre  les  risques  provenant  des 
accidents,  la  contribution  pour  le  fonds  de  garantie  déterminée 
par  la  loi  de  finances  doit  apparaître  d'une  façon  distincte  sur 
chaque  quittance  de  primes  (art.  1<^')- 

2380.  —  Les  syndicats  de  garantie  et,  pour  tous  les  contrats 
d'assurances  passibles  de  la  contribution  susvisée,  les  sociétés 
d'assurances  doivent  tenir,  en  deux  parties,  un  répertoire,  non 
sujet  au  timbre,  dûment  coté  et  paraphé,  soit  par  un  des  juges 
du  tribunal  de  commerce,  soit  par  le  juge  de  paix,  mentionnant 
jour  par  jour,  sans  blancs  ni  interligne  et  par  ordre  de  numéros, 
les  quittances  de  primes  émises  et  les  quittances  annulées.  Ce 
répertoire  indique  le  numéro  de  chaque  contrat,  le  nom  de 
l'assuré,  le  montant  de  la  prime  d'assurance  et  le  montant  de  la 
contribution.  Il  est  arrêté  le  dernier  jour  de  chaque  trimestre. 
Il  est  vérifié  au  siège  social  par  les  agents  de  l'enregistrement, 
auxquels  à  cet  effet  seront  représentés  à  toute  réquisition  tous 
livres,  polices,  avenant  et  autres  documents  nécessaires 
(art.  2). 

2381.  —  Le  versement  des  contributions  encaissées  au  cours 
de  chaque  trimestre  est  effectué,  dans  les  quinze  premiers  jours 
du  trimestre  suivant,  au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège  des 
sociétés  ou  syndicats.  A  l'appui  de  chaque  versement  est  pro- 
duit, pour  le  trimestre  écoulé,  un  état  certifié  conforme  au  réper- 
toire prévu  à  l'article  2  et  indiquant  :   i"  le  montant  des  quit- 
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tances  émises  pend.tiil  le  trimestre;  '>  le  mniit.àiit  r|es  quitlâooet 
annulées  ;  3'>  le  montant  net  des  conlrilmli'  ■iwéci. 

Un  duplicata  de  cet  état  est  en  même  terni»  adreaié  au  nm. 
tre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  (art.  3k 

2382.  Conlormément  à  Part.  4,  un  décret  du  9  mars  1907 
mmit'.if  XVI ),  rendu  .sur  la  proposition  du  ministre  du  lni%ail 
et  de  la  prévoyance  sociale,  et  du  ministre  df^^  nuances,  ad»' 
miné  les  conditions  spé<*iales  dans  !•  ••«  les  n 

prévus  aux  arlirles  précédents  doivent  •  ti«  ♦•ilet-tué»  au  tui 
du  fonds  de  j^'arantie  par  la  raiss**  iiationalf  dai»î«v'  ■••  --    • 
d'accidents.  Aux  termes  de  ce  décret,  la  caisse  nai. 
rances  verse  directement  au  compte  du   fonds  de  ^ 
re.\|Hration  de  chaque  trimestre,  le  montant  des  rontnhn' 
correspondant  aux  primes  payées  par  les  assurén  non  ( 
rt  dont  rencaissement  a  été  constaté  dans  les  écritures  au  < 
lin  tiimestrc  écoulé.  ('.hai|ue  verst'inent  doit  être  appuyé  d un 
état  indi<|uant   le  total   des  primes  encaissées  et  le  total  des 
conlrihulious  versées.  Cet  étal  est  certilié  conforme  aui  • 
tures  de  la  caisse  nationale;  un  duplicata  •         '  odress- 
rnrtno  temps  au  ministre  du  tra\ail  et  de  la  pi  ^ 

2383.  —  Pour  les  exploitations  qui  sont  \ ,. 

aliiua  de  l'article  .*>  de  la  loi  du  l*J  avril  lUntiel  qui  ne  «ont  i 
assurées,  la  contribution  |)0ur  les  fond>  de  garantie, 

par  la  loi  de  finances,  est  perdue  par  le  receveur  de  IVni 
ment  du  siège  du  tribunal  ou  de  la  cour  d'ap|Md  lors  de  IVorr- 
gislrement  des  ordonnances,  jugements  ou  arn*ts  liquidjnt 
nitivement  les  rentes  dues  (art.  5). 

2384.  —  Les  grefllers  des  tribunaux  et    ' 
adressent  î\  la  fin  «le  clia<|ue  année  au  receveur  ar  i 
ment  du  siège  du  tribunal  ou  de  la  cour  l>tal  tir 
eidi'utsdu  travail  dont  leur  grelV    ■    •    -   "-■    '  q'- 
suivies  par  les  intén-ssés.  ('••'  .  "  "* 
procédure,   mentionner  la   i  ;            ^n  titi 
spécifier  s'il  n'était  |>ointassun- 

2385.  —  Toute  contravention  aui  |  '  r^\^' 
ment  est    punie  d'une  amende  de  cent  Imncs  a  i' 

(art    r>,  J5).  Ce  texte  ne  se  prononce  |aa  sur  l*àppUc^ 
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l'art.  463  G.  pén.  relatif  aux  circonstances  atténuantes.  Il  n'est 
pas  douteux  que  le  législateur  a  entendu  en  autoriser  l'applica- 
tion. Gela  résulte  des  explications  échangées,  au  Sénat,  dans  la 
séance  du  27  mars  1906,  entre  MM.  Pichon  (Finistère),  le  ministre 
du  commerce  et  le  rapporteur  : 

M,  Pichon  (Finistère)  :  «  Le  chiffre  de  100  fr.  pour  toutes 
contraventions,  quelles  qu'elles  soient,  aurait  hesoin  d'être 
justifié  :  il  me  semble  excessif. 

M.  le  ministre  :  ((  G'est  le  texte  même  de  la  loi  de  1898. 

M.  le  rapporteur  :  «  La  loi  de  1868  vise  l'article  463  du  code 
pénal,  qui  pourra  recevoir  ici  son  application  »  (1). 

Malheureusement  le  rapporteur  n'a  pas  pris  garde  que  l'art.  463 
G.  pén.  ne  peut  être  étendu,  à  moins  d'une  disposition  formelle, 
aux  peines  correctionnelles  prévues  par  des  lois  spéciales.  Or, 
le  texte  ne  contient  aucune  disposition  de  ce  genre.  Dès  lors, 
l'art.  463  est  inapplicable,  les  déclarations  du  rapporteur  ne 
pouvant  suppléer  au  silence  de  la  loi. 


(1)  Sén.  27  mars  190f;.  J.  off.  p.  279. 


cHAriTiii:  i\ 


SYNDICATS    DE   CAUANTIK 

2386.  -  I/nrt.  2i  de  la  loi  du  9  nvril  m^  a  pn*vu  la  consti- 
tution des  syndicats  do  garantie,  et  le  règlement  d'iidminiitrition 
puhliiiue  promulgué  par  le  deuxième  dérret  du  2H  février  llCO 
a  déterminé  les  règles  de  leur  établissement.  11  exige  une 
réunion  de  5. (MX)  ouvriers  assurés  et  de  10  chefs  d*entn»pnio 
adhérents,  dont  5  ayant  au  moins  chacun ')ÛÛ  ouvriers  {$uprù, 
ir  2\K\  t.  1,  p.  H22).  Ni  la  petite  industrie,  ni  le  |>otit  - 

ne  pouvant  constituer  des  syndicats  de  garantie  dans  -       <    ;iai 
tions,  l'art.  <>  de  la  loi  du   PJ  avril  IDlMi  a  remédie  à  r*  t  iu«oa« 
vénienl. 

w  Art.  6.  —  Lrs  m/nJ irais  de  ijarantir  prt'vu»  à  l'article  94  dr 
la  loi  (ht  0  avril  ISi)S  doivenî,  qu'H  $aiji$*e  d'^nlrrpr%$et  imdui- 
ti'ielles  ou  comwrrcialen,  romprfudre  au  moim  't.lKU}  ouvrtêrt 
(i.sgurt'.s  et  iO  clirfn  d'entrrpris'f  adhérentt,  dont  3  ayaiif  um  mcinê 
IMH)  ouvriera^  ou  Itien  r!.0(K)  ouvriei-t  amtréê  el  5UI'  fhêfê  d'tmtrr- 
fn'i»e  adhérents,  dont  Ikt  ayant  au  moins  chacun  S  ouvrier 

*i  Ces  syndicats  sont  autorisé*  /Kir  décrets  remluê  0m 
d'Etat^  après  avis  du  comité  consultatif  des  asêurmnee$  eonirf  in 
accidents  du  travail.  Ils  peuvent  être  autorises  par  arrHH  mints- 
térielSf  lorsijur  leurs  statut*  sont  .•-.../'..•..«'•.    .i   't^t   .'ifu'i   f.iv# 

approuvent  par  lirrrrt  rrit<tit  r»n  l'tHi 
fUSVisé   n. 

2387.  -  .\insi  qu'on  le  voit,  ce  texte  ne  |as  irul*- 
ment  les  exploitations  commercialct  ;  il  vine  au  •^ 
industrielles.  Pour  les  unes  cl  len  autrea,  il  aulori»*'  U  on 
de  syndicats  de  garantie,  soit  dans   lea  c 

(ô.ax)  ouvriers  et    10  chefs  denln'pnse.  •!  vxvupani   au 
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moins  300  ouvriers),  soit  avec  2.000  ouvriers  assurés  et  300  chefs 
d'entreprise,  dont  30  ayant  chacun  au  moins  3  ouvriers.  La  cons- 
titution de  ces  syndicats  sera  accessible  à  la  petite  industrie  et 
au  petit  commerce  et  permettra  aux  intéressés  de  ne  pas  s'adres- 
ser aux  compagnies  d'assurances  où  la  prime  se  trouve  toujours 
majorée  dans  des  proportions  considérables  par  les  frais  d'admi- 
nistration. 

2388.  —  Les  syndicats  de  garantie  sont  autorisés  par  décrets 
rendus  en  conseil  d'Etat,  après  avis  du  comité  consultatif  des 
assurances  contre  les  accidents  du  travail.  Ils  peuvent  aussi  être 
autorisés  par  arrêtés  ministériels,  lorsque  leurs  statuts  sont 
conformes  à  des  statuts  types  approuvés  par  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat  après  avis  du  comité. 

2389.  —  Le  décret  du  27  décembre  1906  a  modifié  de  la  ma- 
nière suivante  les  dispositions  du  décret  du  20  février  1899  rela- 
tivement aux  syndicats  de  garantie  (siiprà,  n«  2190,  t.  1, 
p.  823). 

2390.  —  Les  syndicats  de  garantie  prévus  par  la  loi  du 
9  avril  1898  et  par  celle  du  12  avril  1906,  lient  solidairement  tous 
leurs  adhérents  pour  le  paiement  des  rentes  et  indemnités  attri- 
buables  en  vertu  desdites  lois  à  la  suite  d'accidents  ayant  en- 
traîné la  mort  ou  une  incapacité  permanente.  La  solidarité  ne 
prend  fin  que  lorsque  le  syndicat  de  garantie  a  liquidé  entière- 
ment ses  opérations  soit  directement,  soit  en  versant  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  l'intégralité  des  capitaux  constitutifs  des 
rentes  et  indemnités  dues.  La  liquidation  peut  être  périodique 
(art.  21). 

2391.  —  Le  fonctionnement  de  chaque  syndicat  est  réglé  par 
des  statuts  qui  doivent  être  soumis  avant  toute  opération  à  l'ap- 
probation de  l'autorité  compétente.  Cette  approbation  est 
donnée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  au  vu  des 
adhésions  souscrites  et  des  pièces  justifiant  des  conditions  pré- 
vues tant  par  l'article  6  de  la  loi  du  12  avril  1906  que  par 
l'article  21  du  décret.  Toutefois  si  les  statuts  sont  conformes  aux 
statuts  types  annexés  au  décret  du  27  décembre  1906,  l'appro- 
bation est  donnée  par  arrêté  du  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale,  au  vu  des  mêmes  justifications  (art.  22). 


SYNim-ATS  DF  n\nA\TTr  HT» 

2392.  -  L«  :i  >\iniic.ils  il»'  j^ar.inli'-  <!.•  r..iiHnii- 
ni(|inrirniiRMlialeiiienl  au  minisire  du  iia^Mi  .i.i.  i.tpr  irr 
sociale  dix  exernplairrs  de  leur  rt-gliMiK'iit  irii.'r...m-  ,,,,  ...  ^^^g 
modificalions  surce?sives,  de  tous  Uinh,  lai  jIp  n»aTî#*f, 
acles  d'adhésion,  convoralion»,  ordres  du  jour  d'à  i^ 
raies  et  généralement  tous  imprimés  ou  documenlsqu*  ,  ...•» 
mis  à  la  disposition  des  adhérents  ou  du  public.  Ils  doivent 
produire  au  ministre  aux  dates  qu'il  fixe:  i*  le  compte  rendu 
annuel  des  opérations;  2"  l'étut  des  adhéienis  et  des  saUirc^ 
assurés,  l'état  des  payements  faits  ou  à  faire  en  exéculion  de  la 
loi  et  tous  autres  états  et  documents  «pie  le  mini!itre  ji;. 

à  l'exercice  du  conlrO»le.  Ils  sont  soumis  à  la  même  suf  »»•  i  lu.  r- 
que  les  sociétés  d'assurances  conlr»'  les  accidents  do  '»  «^^H 
(arl.  2:^). 

2393.  —   Lappruhalion   peut  être  révoquAe  par  décrel  du 

coiibt'il  d'Etat  en  cas  d'inexécution  des  dispo-iti..iiq  Ar  l.i  fr.i 
dos  décrets  et  arrêtés  ou  des  statuts  (art.  2i». 

2394.  —  Le  dccH't  ou  l'arrêté  portant  révocnlinn  d.»  îVmi.». 
risaliuii,  détermine  le  mode  de  liquidation  du  «"Uidical»  le 
un  ou  plusieurs  li«piidaleui*s.  Ku  ca.**  de  révoration  d'aul»  n, 
comme  <lans  le  cas  de  dissolution  voloulain»,  toule^  les  cliaru»^ 
pouvant  incond>er  au  syndical  font  immédiatenienl  l«d»jrl  d'un 
inventaire  soumis  à  Tapprohation  du  ministre  du  travail  el  de 
la  prévoyance  sociale,  qui  peut  prescrire  la  c-  \  dr^ 
val«'Uis  composant  l'actif.  \a  liquidation  s*op*rc  |ar  v*»i«'  dr 
versement  en  capilaux  à  la  Oiissi»  nationale  df*  rtlniit«'9.  I.ilal 

de  ces  ver«-emcnls  est  apuré  par  le  ministre  Au  • 1     1    1..  1 . 

IMvvoyance  sociale,  sous  rt^aerve  dea  dnuta  dea  1*^ .......    - 

2395.  —  Les  contributions  pour  frai»*  dr  n^..... 

li\ées  d'après  le  montant  du  caulionnni;"'  '  '•* 

une  société  d'a>^iiranco  pour '••  ••>•''•>•• 

«art.  "J»'»» 

2396.  —  l.c  décivl  ou  l'arrùlé  jM»rln"t  ni^r..!  •ti.n  .lr*  M^îutt 
est    piihlié  au   J«»»ii»m/  offuirl  de  In    I 

niillrtin  itru  loin  et  dnus  uii  journal  «b' 

s\ndi«al.  11  est  enrepi*lrè,  avin:  b  '  «*w  •'»• 
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bunal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix  du  même  siège.  Le 
décret  portant  révocation  de  l'approbation  est  publié  dans  les 
conditions  susindiquées.  Il  en  est  fait  mention  sur  les  registres 
des  greffes  susvisés,  en  marge  du  décret  ou  de  l'arrêté  d'auto- 
risation (art.  27). 


CllAI>ITIlt:  V 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 
APPLICATION    DE   LA    LOI    A    L'aLOÉRIE    ET   AUX   coLONII. 
POINT  DE  DÉPART  DE  LA   MLSE  EN  VIGI'FfR  PF  t  \   I  OI 

(:\n\('Ti''îîr<  t:(\fn\r\ 


ii'^.  -    Application  de  la  loi  à  l'Algérie 
et  aux  colonies. 

2397.  —  >'  Aht.  7.  —  Un  rètjlemfnl  d'adinini9tratiou  puhiiiftit 
délenninera  Us  conditions  dan»  letquellet  la  pré$enl€  loi poyiru 
être  appliquée  ù  l'Algérie  et  aux  colonie$  ». 

La  lui  du  9  avril   1898  conti«?nt  une  (ti5|>osition  sen 
itiuprày  n**  2*288,  t.   I,  p.  85i>.   Mais  le  gouveriuMiienl  n'a  pas 
encore  usé  de  la  faculté  qu'il  a  de  rendre  applicable  à  IWIgt^rie 
et  aux  eoloiiios  la  lt^gi>lalion  sur  les  arcident.^  du  travail.  Il 
devait  en  être  de  nn>nie  <lo  la  pr»'»^nle  loi.  T        '  «p- 

porteur,  M.  Millorand,  exprima,  A  la  Chambre,  ir  i.^i.  i    juf*  W 
rt'^leuient  d'administration   publique  pn*\u  par  Tari    *U  ■»•»  î» 
loi  du  î>  avril  ISlis,  n'fAl  pa-»  ••ii.-..r.    .t/-  midn    I.    n, 
commerce  lui  rt^pondil  qu'un  i 
misau  conseil  d'Klat,  luiavait  iHv  rvu 

mais  qu'il  se  proposait  d'adresser  pnM-b.uniMiirnl  à  cr  •  un 

nouveau    projet   (I).   Depuis,   le   minîMro  du  trarad  el  de  la 
pri'»voyance  sociale,  M.  Viviani,  a  di"po»^  un  |>r  «  dan* 

ce  sens  ii  la  Chambre  des  dV^putt^**  le  H  novemhrv»  P.a<»  ♦•'• 


il)  cil.  tU>  ilrp.  '.» 
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§ii.  —  Date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  12  avril  1906. 

2398.  —  «  Art.  8.  —  La  23résenie  loi  entrera  en  vigueur  trois 
mois  après  la  promulgation  du  décret  prévu  au  deuxième  alinéa 
de  l'article  4  ». 

Nous  avons  vu  (supra,  n»  2371)  que  la  liste  des  exploitations 
exclusivement  commerciales  soumises  à  la  taxe  de  garantie 
devait  être  arrêtée  par  décret  dans  les  six  mois  de  la  promul- 
gation de  la  loi.  Par  voie  de  conséquence,  la  nouvelle  loi  ne 
pouvait  être  mise  en  vigueur  ni  avant  la  promulgation  de  la 
liste  ni  avant  que  les  commerçants  qui  y  seraient  portés  eussent 
pu  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer.  Un  délai  de 
trois  mois  leur  a  été  accordé  à  cet  efTel,  à  partir  de  la  date  de  la 
publication  du  décret,  qui  a  eu  lieu  le  30  septembre  1906.  La 
nouvelle  loi  est  donc  entrée  en  vigueur  trois  mois  après  cette 
pul)licalion,  c'est-à-dire  le  l*^""  janvier  1907. 


§3.  —  Non  rétroactivité  de  la  loi  du  12  avril  1906. 

2399.  —  Le  législateur  s'est  justement  préoccupé  d'éviter  le 
danger  de  la  rétroactivité  de  la  loi  (suprà,  no230i).  Une  seule  de 
.ses  dispositions  a  ce  caractère  :  c'est  celle  qui  concerne  les  ateliers 
pour  lesquels  le  texte  fait  une  simple  interprétation  de  la  loi  du 
9  avril  1898.  Mais  la  rétroactivité  n'oiïre  ici  aucun  inconvénient 
sérieux  puisque  le  texte  n'est  que  la  consécration  de  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  (suprà,  n»  2317).  On  a  pensé 
avec  raison  que  les  propriétaires  d'ateliers  ne  sauraient  se 
plaindre,  attendu  qu'ils  ne  devaient  pas  ignorer  que  la  loi  de  1898, 
interprétée  dans  ce  sens  par  la  cour  de  cassation,  les  assujet- 
tissait à  la  législation  nouvelle.  Il  semblait,  en  effet,  hors  de 
contestation  que  la  loi  de  1898  avait  visé  les  ateliers  par  les  mots 
«  usines  et   manufactures  ».   Mais  le   conseil  d'Etat  en  avant 
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dt'Cidt'  autrriiiont  en  décîmrK.anl  de  U  Uxe  le»  alt'li*!r<%,  le  It^^i^ 
lalenr  a  voulu  condaminT  relie  jurispriidenr**  en  déclarant  que 
ces  «Habliss«Miients  sonl  soiimis  à  la  lax»*.  O-lle  <lis|ir>fition  ne 
saurait  avoir  pour  efT.-l  la  perrrplion  rrlro^p'^'''v  d»»s  U\e«  qui 
ont  élé  N'Vres  par  le  consed  d'Klal.  F.IN- a  ^'  ni  jwur  but 

d'annuler  la  Jurisprudence  du  ron.«fMl  d'Klal  et  de  irodre 
d'ores  et  ilé'jh  toute  contestation  ini|M»Hitilc  %ur  la  légalité  drt 
taxes  imposées  par  la  Urgie  aux  ateliers.  Aucune  autre  di«|M>- 
sition  de  la  loi  du  \2  avril  iîMXi  n'a  un  caractère  rètroariif.  Kn 
ce  qui  concerne  les  chantiers  et  entrefMMs,  le  ' 
justement  voulu  l'éviter  en  modifiant  le  lexle  de  larl.  1*'  \oW 
par  la  Chamhre  (sitfji'<'i,  n"  2.'U7>. 


§  4.  —  Atlichage. 

2400.  —  Aucune  iiispo>ition  lejj.de  ne  pn^vrit  lalli-  h  «r»'  d- 
la  loi  du  l*-î  avril  I1MH5  dans  les  mnf'nsins  et  ateliers  is.  -•«/•ni. 
ir  2^i.Vj  rt  s.  t.  1,  p.  Sii». 


ANNBXKS 


ANiNEXE    I 


Caisse  de  prévoyance,  Marins  français. 

29-30  déc.  1905.  —  Loi  sur  la  Caisse  de  prévoyance  des 
marins  français  (Journ.  off.  du  30  déc  1905)  (1). 


TITRE  I«'- 

CONSTITUTION,    RESSOURCES,    CHARGES    DE   LA   CAISSE 

Art.  1^^  —  11  est  ci'éé  au  profit  des  marins  français  une 
Caisse  nationale  de  prévoyance  contre  les  risques  et  accidents 
de  leur  profession,  annexée  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  mais  ayant  son  existence  indépendante. 

Font  obligatoirement  et  exclusivement  partie  de  cet  établis- 
sement tous  les  inscrits  maritimes,  à  partir  de  l'âge  de  dix  ans, 
ainsi  que  le  personnel  non  inscrit  embarqué  sur  tous  les  bâti- 
ments de  mer  français  autres  que  les  navires  de  guerre  ou  ceux 
exclusivement  affectés  à  un  service  public. 

Art.  2,  —  La  caisse  est  revêtue  de  la  personnalité  civile. 

(I;  Cftte  loi  a  remplacé  celle  du  21  avril  1898. 


i 
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Elle  est  alimenltc  : 

lo  Parla  taxe  que  versent  le»  prof^riélaires  ou  amiateon  de 
navires  ou  de  bateaux  ; 

2o  Par  la  cotisation  dvs  partiel panlj; 

3^*  Par  des  dons  on  legs  de  particnliera  et  ptrdes  tubtides 
éventuels  des  départements,  des  communes,  de«  «^tablitscmenU 
publics  et  des  associations  ; 

4°  Par  une  subvention  accordée  sur  lea  fonds  provenant  de  U 
retenue  de  G  pour  KjO  sur  les  primes  de  la  marine  mar  •  et 

fixée  annuelleinent  [)ar  le  ministre  de  la  marine,  dan^  u  hniile 
des  deux  tiers  du  montant  de  ces  fonds: 

5"  Par  une  retenue  qui  ne  pourra  px-?  «t  un 

cas,  50  centimes  pour  100  francs  sur  les  maivi,,  ;,  .4  ^...r^è  j^or 
les  dépenses  de  niatériel  de  la  marine; 

6«  Par  les  intérêts  des  capitaux  de  la  caissi* . 

1^  En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  par  des  a\ance9  de 
l'Etat,  non  productives  d'intéréis,  remboursables  au  inoyt'n  de* 
ressources  ultérieures  annuellement  versées. 

Les  dons,  legs  et  subsides  i>euvent  être  acceptè^,  aJon»  fDém«* 
qu'ils  ont  pour  atïertation  spéciale  la  concession  d'indomnilr». 
secours  ou  pensions  supplémentaires,  dans  des  cas  deiennio^ 
ou  au  profil  des  régions  expressément  d« 

Art.  3.  —  La  cotisation  individuelle  À  xer^tr  par  les  iuKnta 
cl  les  non  inscrils  est  fixée  comme  suit  : 

I"  Pour  les  inscrits  ou  non  inscrils  naviguant  au  long  cour», 
au  cabotage  international  ou  aux  grandes  |MVtie!(  : 

iV'rsoniH'l  oflirier  ou  assimilé,  I  tr.  |H>ur  lUt  fr.  lèr»  'hh*!»'-» 
polies  sur  le  rôle  iféquipage; 

Personnel  non  ••lliritr,  7."»  c*»ul.  |><»ui  !'■*  tr  «t.»^  HiltirM 
portés  sur  le  lôle  d'étpiipage. 

Exception  est  faile  pour  les  capitaines  commandant  fi^  navirr» 
de  commerce  qui  paieront,  en  oulr^,  l - 
tous   les  profits  accessoires,   t<?la  que.   n  !  r:   1  •  '  t  ^u. 

remise  sur  les  primes.  La  r  n  »!•  ^  »  h    -*    ..-.■a 

s'élendra  également  aux  reiniKs  qui  leur  ioot  alir.l  jrr^  j^ 
économies  de  charl)on.  Kn  «ai  dt»  •♦  '  ^o  <hi  dr  f^  m- 
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déclaralioii,  les  cotisations  seront  portées  au  triple  du  montant 
des  omissions  constatées  ;  .  ^ 

2''  Pour  les  inscrils  ou  non  inscrits  pratiquant  le  cabotage 
français,  la  pêche  au  large,  le  pilotage,  le  bornage  ou  la  petite 
pèche  :.  . 

Capitaine,  maître,  officier  ou  assimilé,  75  cent,  par  mois; 

Patron  et  pilote  ou  assimilé,  40  cent,  par  mois; 

Matelot  ou  assimilé,  30  cent,  par  mois; 

Novice  ou  assimilé,  20  cent,  par  mois; 

Mousse  ou  assimilé,  10  cent,  par  mois. 

Art.  4.  —  Les  propriétaires  ou  armateurs  de  navires  ou 
bateaux  armés  pour  le  long  cours,  le  cabotage,  la  grande  pêche, 
la  pêche  au  large  et  la  petite  pêche,  le  pilotage  et  le  bornage, 
ainsi  que  les  propriétaires  de  bâtiments  de  plaisance  munis  de 
rôles  d'équipage  ou  de  permis  de  navigation,  sont  assujettis  au 
versement  d'une  taxe  égale  à  3  fr.  50  cent,  pour  100  fr.  des 
salaires  portés  sur  le  rôle  d'équipage  pour  les  inscrits  ainsi  que 
pour  les  non  inscrits  indiqués  à  l'art,  i'^''. 

Lés  propriétaires  ou  armateurs  dont  les  navires  ou  bateaux 
sont  armés  à  la  part,  sont  astreints  au  versement  d'une  taxe 
égaie  aux  sommes  fixes  mensuelles  payables  à  la  caisse  des. 
invalides  en  conformité  de  l'art.  6  de  la  loi  du  11  avril  1881. 

Par  exception,  les  patrons  propriétaires  de  bateaux  se  livrant 
à  la  pêche  au  large,  à  la  petite  pêche,  au  pilotage  ou  au  bornage, 
qui  montent  eux-mêmes  lesdits  bateaux,  sont  exonérés  de  la 
taxe  prévue  au  précédent  paragraphe  et  ne  sont  assujettis  qu'au 
versement  de  leur  cotisation  individuelle  prévue  à  l'art.  3. 

Les  veuves  et  les  orphelins  des  patrons  de  cette  catégorie 
jouissent  de  la  même  exonération. 

Les  orphelins  en  profitent  jusqu'à  lage  de  seize  ans  et  tant 
que  le  plus  jeune  n'a  pas  atteint  cet  âge. 

Akt.  5.  —  Les  participants,  qui  sont  atteints  de  blessures  ou 
de  maladies,  ayant  leur  .cause,  directe  dans  un  accident. ou  un 
risque  de  leur  profession  survenu  pendant  la  durée  d'un  embar- 
quepfient  sur  un  navire  français  ou  s'y  rattachant  étroitement, 
ont  droit,  soit  à  une  pension  viagère  d'infirmité,  soit  à  une 
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iiHlomnil»'  joiirnaliùro,  HxiV,  conformémrnl  m  Um  mucxc  a  u 
présente  loi,  dans  les  comlilions  <'i  a|"--  -    -  .1  ..r 

Si  rincuparilù  de  travail  cpii  en  r»  .    „    aii«  «•!  fM.rnà.»- 

nente,  ils  reroivent  une  pension  d'inflrmitô  du  i**  â^ 

Si  rincapacilé  de  travail,  tout  en  rlanl  permanent**,  n'»       ; 
partielle,  ils  reçoivent  une  pension  d'inOnuilé  du  2*  d 

Si  l'inca parité  de  travail  n'est  rpic  temporaire,  les  ml- 
reroivent,  pendant  toute  s;i  durée,  une  indemnil**  jour 
calculée  (raprés  le  taux  prévu  au  susdit  tarif  |)Our  la  | 
d'inlirmité  du  l""" degré. 

Les  mêmes  participants  |)^u\»-iii,  piMplinl  deux   »       > 
de  leur  débanpiement  et  nonubstant  un  ou  pluAiein  - 
menls  nltéiimrs,  conserver  lf»urs  droits  et  Cfux  de  |. ... 
cause,  en    faii*ant   constater,  avant  cliacun  d*'   r*»^    n»» 
emharquement.«,   leur  état  de  santé  par  le  m  i  que  I*    : 

désigrie  ranlorilé  maritime. 

Si  l'incapacité  permanent»*  |)arlielle  re,  dans  les  d- 

ans,  en  incapacité  permanente  et  aljsolue  \M\r  suite  d(^  roi 
quences  de  l'accident  primitif,  elle  donne  droit  k  revision 
l'allocation  d'uni*  pensinn  d'innrnïité  du  l^'d»- 

.\ucune  pension  ni  indemnité  n'est  due  au  |»arti'  ipmi    | 
inirntionnellement  provoqué  l'accident  ou  la  maladie,  la  pr*-»!*- 
drvanl  être  laite  par  la  parti»'  qui  alléj^ur  l»  Ti  •.il... 

AiiT.  <).  —  Ont  égali'ini'nt  droit  à  une  p  fUt'*e  coofor* 

inément  an  tarif  susvis*'*  :  les  veuves  de?»  parti    ,        -  nul  ^-"t 
tués  ou   péri»«iil  par  suite  dt»s  causes  i*l  dans  le?. 
|nr\nes  h  l'article  précétlent  ou  qui  meurent  di*i»  coii^.-  . 
dis  hli'ssuns  on  des  maladies  •  s  audit  aitn  li».  |Mjunu 

que  le  inariaj?»*  snit  antérieur  à  l'ongim*  '  irrt  ou 

maladies. 

Si  la  femme  titulaire  de  la  |>tfnsion  \:     ■•  : 

article  se  remarie  et  ivdevienl  veuvr 

clief  de  son  second  mari,  à  une  «1 
nature  que  la  première    '»  •»»•>>•»«  .m  . 
elle  jouissiiit  déjA. 

Ont  droit  tk  la  même  |>ension  le^\ru%e«d'-  •■  ."» 

♦*n  possession  d'une  dt»»  pcntion"  t!  »rt.  \ 
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mariage  est  antérieur  à  l'accident  ou  à  la  maladie  qui  a  déter- 
miné l'octroi  de  cette  pension. 

La  pension  n'est  jamais  acquise  à  la  femme  divorcée  ou  contre 
laquelle  a  été  prononcée  la  séparation  de  corps. 

Art.  7.  —  Après  le  décès  du  père  et  de  la  mère,  ou  lorsque 
la  mère  veuve  se  trouve,  conformément  au  dernier  paragraphe 
de  l'art.  6,  déchue  de  ses  droits  à  la  pension,  les  orphelins  des 
jjarticipants  décédés  dans  les  conditions  susdéiinles  ou  en 
possession  d'une  pension  d'infirmité  reçoivent,  quel  que  soit 
leur  nombre  et  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  ait  accompli  l'âge 
de  seize  ans,  un  secours  annuel  unique  de  taux  égal  à  celui  de 
la  pension  que  leur  mère  avait  ou  aurait  obtenu. 

Est  également,  et  dans  les  mêmes  conditions,  dévolue,  comme 
secours  annuel,  aux  orphelins  du  père,  la  pension  de  veuve 
demeurée  libre  par  suite  de  l'option  exercée  conformément  au 
paragraphe  2  de  l'article  précédent.  Toutefois,  les  arrérages  du 
secours  annuel  sont,  dans  ce  cas,  payables  à  la  mère  tutrice  des 
orphelins. 

Les  enfants  naturels  reconnus  avant  l'origine  de  la  blessure 
ou  de  la  maladie  d'où  procède  le  droit  participent  au  secours 
dans  la  même  mesure  que  les  enfants  légitimes. 

A  mesure  que  les  aînés  atteignent  l'âge  de  seize  ans,  leur  part 
est  reversée  sur  les  plus  jeunes. 

En  cas  de  coexistence  d'orphelins  de  différents  lits  venant  en 
concurrence  entre  eux  ou  avec  la  veuve,  la  division  du  secours 
a  lieu  comme  en  matière  de  demi-solde,  sous  la  réserve  de  la 
disposition  énoncée  au  deuxième  paragraphe  du  présent  article. 

Art.  8.  —  11  est  alloué  aux  participants  et  aux  veuves  titu- 
laires de  pensions  et  indemnités  accordées  en  vertu  des  art.  5 
et  6  ci-dessus,  pour  chacun  de  leurs  entants  âgés  de  moins  de 
seize  ans,  un  supplément  annuel  fixe  de  50  fr. 

Art.  9.  —  Lorsque  les  participants  ne  laissent  après  eux  ni 
veuves  ni  orphelins,  un  secours  annuel  et  viager  dont  le  taux 
est  déterminé  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi  est  accordé  à 
chacun  de  leurs  ascendants  au  l^""  degré. 

En  cas  de  prédécès  de  l'un  des  ascendants  ou  de  décès  consé- 
cutif des  deux  ascendants  au  1'^=''  degré,  le  secours  qui  aurait  été 
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OU  a  été  atlrihii»'*  à  cliacuii  dt*s  a*- ÎuïH  décA<!.  - 

sur  les  ascendants  de  cle^'iéH  <i\  ..m  de  la  ih-  ■ 

s'il  en  existe;  il  est  partai^é  t'i.  :ii  fiiln-  «.-h 

réversion  sur  le  ou  les  survivants. 

Les  secours  déterminas  par  le  iirt'Simt  article  n**  - 
(|u*nux  ascendants  àp's  d'au  nioin;»  soixante  ans  et  (|ui  aurvunl 
eu  droit  t^  une  pension  alimentaire,  tn  outre,  leniéine  «scendant 
ne  peut  être  titulaire  de  plus  d'un  des  9e(*our«  accunlthien  vertu 
fin  |)résent  artirMe. 

Aht.  I(>.        Les  pensions  ti  .111' 
articles  |)ré<M'(lents,  sont  indépeniitim  -^  u»  -  jf-nm 
ou  civiles,   des  iiensions  dites  demi-xildes  ou  li 
demi-solde,  ainsi  que  des  secours  d'orphelins  ar 
tonds  de   l'Ltat  ou  sur  ceux  de  la  caisse  d**s  iii 
marine. 

Toutefois,  les  |)ensions  d'intirmité  puurruni  élre  r  ou 

supprimées  par  le  ministre  de  la  marine,  sur  avis  du 
d'administration  spécial  de  la  caisse  de  prévoyance,  si  des  «km* 
ou  des  fraudes  étaient  reconnus. 

I^e  titulaire  d'une  pension  d'inniiuile  «lu  •  de. 
continué  h  navi^jner  piofessionnellemenl,  n'aura  pu 
réunir,  à  \'i\\ii)  de  (-in«piante-oin(|  ans  nccontf''-    ' 
navigation  exi^é  par  la  loi  du   11  avril  IHHI  | 
une  pension  dite  «lemi-solde  sur  la  cais*^'  «!• 
marine,  aura  droit  à  la  transformation  de  sa  |MMi*»on  d  in 
du  'J'Mlej^'i'é  m  iin«>  pension  d'inliriiiité  du  I"  d> . 

\ni.  II.  —   Les  dispositions  ci-de5sus  ne  luiit  i 
ce  (|ue  les  participants,  leurs  ayant  eaux*  ou  la  i'.\ 
de   prévoyance  suhrojîèe  à  leurs  droits,  | 
•ionnes  responsables,  aux  termes  de  la  loi,  de  i 
maladie. 

Par  déri>i;aiioii  aux  at  l.  Ki^k  o    »  «»         *"*"'  *"  "''' 
ou  le  propriétaire  du   navire  •  -•    ••' 
civile  des  tantes  du  c-ipilam-  .     . 

de  sa  faute  fversonnellt'.  ih  le  ou 

déduction  des  indemnité<i  el  pension»  du< 
prévoyance. 


.1  wu  uc  u 

<'aniial#ur 

miabttït*^ 
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Cette  déduction  s'opère  également  en  faveur  de  tout  partici- 
pant déclaré  personnellement  responsable  envers  un  autre  par- 
ticipant. 

Les  indemnités  dues  par  les  tiers  viennent,  au  contraire,  en 
déduction  des  sommes  à  payer  par  la  caisse  de  prévoyance. 

Les  participants,  capitaines  ou  hommes  d'équipage,  ne  sont 
tenus  à  réparation  que  dans  la  mesure  et  dans  les  conditions 
indiquées  ci-dessus  pour  l'armateur  ou  le  propriétaire. 

Art.  12.  —  Les  pensions  et  autres  allocations  accordées  en 
vertu  de  la  présente  loi  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Elles  prennent  cours  : 

Pour  les  participants  embarqués  sur  des  bateaux  dont  les 
patrons  ou  leurs  veuves  sont  propriétaires,  du  jour  de  leur  mise 
à  terre  ; 

Pour  les  autres  participants,  du  jour  où  ils  ont  cessé  de 
recevoir  leurs  salaires,  conformément  à  l'art.  262  C.  com.  ; 

Pour  les  veuves,  les  orphelins  et  leurs  ascendants,  du  jour  du 
décès  qui  y  ouvre  des  droits  ou,  en  cas  de  disparition  à  la  mer, 
du  jour  des  dernières  nouvelles. 

Toute  condamnation  à  une  peine  infamante  ou  à  une  peine 
correctionnelle  de  plus  de  six  mois  d'emprisonnement  entraîne, 
pendant  sa  durée,  la  suspension  du  paiement  de  la  pension  ou 
autre  allocation.  Le  paiement  est  rétabli  en  cas  de  réhabilitation 
ou  de  grâce  ou  à  l'expiration  de  la  peine. 

Pendant  la  suspension  du  paiement  de  la  pension  ou  autre 
allocation,  la  femme  ou  les  enfants  de  l'ayant  droit  reçoivent,  à 
sa  place,  le  montant  des  arrérages  correspondant  à  la  période 
de  suspension. 

Art.  13.  —  Le  paiement  des  pensions  et  secours  annuels  à  la 
charge  de  la  caisse  de  prévoyance  est  garanti  au  moyen  : 

lo  De  cinq  premières  espèces  de  recettes  prévues  à  l'art.  2  et 
afférentes  à  l'année,  à  l'exclusion  toutefois  des  dons,  legs  et 
subsides  ayant  une  affectation  spéciale  et  complémentaire; 

2^^  S'il  y  a  lieu,  d'un  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve 
constitué  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  présente  loi  ; 

3''  En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  d'avances  rembour- 
sables de  l'Etat  égales  au  déficit. 


AiiT.  14.       Lorsque  le  i»r«»Jinl  «l.  «4  r. 
caisse  (bipasse  le  ihilTn!  iuccsjiairf    ■ 
secours,  r«.*\ (•»'•« lent  ronslituc  une  i       .. 
jus(|u'à  due  concurrence,  les  déiicits  n»n  t. n  r  « 
ultérieurement  et  à  rembourser  les  ■»  de  l'Ki  «' . 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  IVIrvation  du  fonds  d«*  r 
la  situation  'économique  et  la  prospérité  a^nurée  de  la  cbîs«- 
prévoyance  le   pennettraient,  les  cotisations  des  |>artiri|kanU 
pourront  être   réduites,  ainsi  que  les  Uxes  coi 
dans  les  formes  indiquées  ù  l'art.  10  ci-après. 

Art.  15.  —  Si  le  produit  des  ressources  anri  .au^nNss 

aux  alinéas  numérotés  l'^^  et  '2*  d**  l'art   13  ne  -  '      r 

éijuililiror  les  dépenses  <l»»  l'année  el  que  II 
parfaire  le  déficit  au  mONfii  d'avan*»^^  r.^  iv  > 
remboursées  ù  l'Htal  lor^qm^  les  n'« 
sur  l('s  cbar^»'>. 

Ain.  10.  —  Le  taux  des  réductions  prévues  à  l'art.  Il,  do 
même  que  le  montant  des  remboursements  à  l'Klat.  ««'ruiit  fixés 
|i.(i- «iécirl  rendu  sur  la  proposition  des  ministrt*s  de  la  marine 
el  des  linan«*rs,  sur  avis  conforme  du  cons<'il  dadtnin  \ 

institué  par  l'art.   IH.  Les  modilications  de  taux   ^*:M  a; 
cabb's  à  partir  du    l*^"^  janvier  de  l'année  qui  suit  le  d<^«*m  qui 

loS  pi'OlinlH»'. 

TITl;K    11 
AhMi.NisTii Aiiov   \*y  î  V  r\i«:Hr.  niHiMi*iiTioN»»  Pivi:n«»i:» 

A  HT.  17.       Le  ministre  de  la  marine  est  cl 
de  la  caisse  de  prévoyance,  avec  le  .  m  di-» 

et  agents  ayant  radministration  el  U  '  de  u  caiS4c  acs 

invalides  de  la  marine. 

Le  contrôle  linancier  d.  ittitr ....:-...i  i  u  ....«.,»,- 

sion  supérieure  de  rélT>' 

A  HT.  IS.       Il  est  ci 
iradministratitui  »«|MVial  «i 

Ce  c«uiseil  esl  comp-    • 
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1»  De  deux  sénateurs  et  de  deux  députés,  dont  l'un  président, 
nommés  par  le  ministre  de  la  marine; 

2o  De  deux  représentants  du  conseil  supérieur  de  l'établisse- 
ment des  invalides,  désignés  par  ce  conseil  ; 

S°  D'un  conseiller  d'Etat  et  d'un  conseiller  à  la  cour  des 
comptes  nommés  par  le  ministre  de  la  marine  ; 

4p  Du  directeur  de  la  marine  marchande  et  de  Tadministrateur 
de  l'établissement  des  invalides,  membres  de  droit; 

50  De  cinq  représentants  de  l'armement  et  de  cinq  représen- 
tants des  participants,  nommés  par  leurs  comités  ou  syndicats 
respectifs,  à  raison  d'un  capitaine  au  long  cours,  un  représen- 
tant des  officiers  mécaniciens,  un  inscrit  du  pont  ou  de  la 
machine,  un  agent  du  service  général  et  un  pêcheur. 

Les  membres  désignés  aux  paragraphes  1,  2,  3  et  5  sont 
nommés  pour  trois  ans. 

11  est  spécialement  consulté  sur  l'emploi  et  le  placement  des 
fonds  de  la  caisse  de  prévoyance  et  donne  son  avis  sur  les  ques- 
tions et  projets  relatifs  à  l'organisation  et  à  la  réglementation  de 
l'institution. 

Art.  19.  —  Le  calcul  des  taxes  et  cotisations  à  percevoir  en 
conformité  des  art.  3  et  4,  a  pour  base  les  rôles  de  désarmement 
des  navires  et  embarcations  dressés  par  l'administration  de  la 
marine. 

La  réglementation  relative  au  recouvrement  des  droits  dus  à 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  appliquée  pour  la  percep- 
tion des  taxes  et  cotisations. 

Art.  20.  —  Pour  faire  valoir  ses  droits  à  l'une  des  allocations 
prévues  à  l'art.  5,  le  participant  doit,  sous  peine  de  déchéance, 
adressera  l'administrateur  de  l'inscription  maritime,  dans  le  dé- 
lai de  six  mois  qui  suit  son  débarquement  ou  son  retour  en 
France,  s'il  est  débarqué  à  l'étranger  ou  aux  colonies,  une  de- 
mande écrite  ou  verbale  dont  il  lui  est  donné  récépissé. 

La  même  demande,  dont  il  est  donné  également  récépissé, 
doit,  sous  peine  de  déchéance,  être  adressée  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  du  jour  de  la  mort  du  participant  ou  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  partir  du  jour  de  ses  dernières  nouvelles,  s'il  a  dis- 
paru en  mer,  par  les  veuves,  orphelins,  ascendants  ou  tuteurs 
qui  invoquent  le  bénéfice  des  art.  6  à  10. 
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Dans  le  cas  de  disparition,  la  (1= îr?  esî  i. 

cision  du  miniblrede  la  marine  é;  ait  Ud 

rin  ou  la  ])erle  corp^  et  bioiis  du  ut  ..n  .^-,.^.. 

qu'il  moulait. 

Un  lêglcmenl  d'adiniuidlralioii  publique  déterminera  les  ju»- 
tilicatiou:i  h.  produire  pour  rétablissement  du  droit,  ainsi  que  let 
délais  dans  lesquels  ces  justidcations  devront  être  présentées. 
En  ce  qui  concerne  la  pension  d'inlirmité  et  la  revision  pnWueà 
l'art,  rs,  rinslrurlion  comportera  la  visite  par  li 
ciale  inslituce  par  lart.  l"'df  la  loi  du  11  avril  lîvsi  ti  U 
talion  par  cell««  commission  quo  IVlat  d«»  Tin  >t  pro\iriii 

des  cau^es  «'t  produit  les  const'quences  «?•       •■     ,  , ,  ,rt.  5. 

Abt.  21.  —  Lo>  pcn>ion*<  d'iulirmit*',  .. .  ,    ...i.»!»-  -î.-  v.m.i..  ^i 
les  secours  aux  orphelins  ou  ascendants  qui  en 
accordés  suivant  la  procdure  en  vigueur  pour  la 
la  pension  dite  demi-solde. 

I.  indemnité  journalière  est  acconlée  «in^  délai  par  •' 
de  radmiuislrateur  du  quartier,  sauT  n^cours  au  ministre  d**  ii 
marine,  après  enquête  administrative  eiïectuée  din 
une  durée  qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois. 

.Vu  delà  de  ce  terme,  elle  |>ciit,  sur  un  avis  r- 
commission  de  visite  instituée  par  l'art.  1"  de  la  i"i  mu 
1881,  être  transformée,  par  décision  ilu  iiiinistn.*,  en  n'"* 
nité  renouvelable  do  six  mois  en  siv  moi*    rtn.^up  i 
ment  ayant  lieu  après  enquête.  Ati  I 
de  la  décision  ministérielle  sj  an  pi 

cette  indemnité  renouvelable  est  suppriuH'e  ou  r 
une  nouvelle  visite,  en    pension   «riiiOrmité,  ro\ 
l'article  précédent. 

Le  ivcours  au  ministre  dont  il  est  i 
présent  article,  ilevra  avoir  lieu  dan*»  U  I 
iW  la  décision  pri^e  |»ar  l'adm 

A  IIP.  ±2.  -  Les  loUiNdela  "^ 

riuployés  en  iviites  sur  l'Htal, 
lions  garanties  par  l'Ktat. 

Les  tuiuls  consliluant.  an  i  it  de  la  pt  ^ 

j.iésoute  loi,  le  capital  do  garantie  .  u*  le  r 
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du  21  avril  1898,  sont  versés  tels  qu'ils  seront  alors  représentés, 
c'est-à-dire  en  rentes  sur  l'Etat,  valeurs  du  Trésor  ou  obligations 
garanties  par  l'Etat,  au  fonds  de  réserve  institué  par  l'art.  14  ci- 
dessus  indiqué. 

Art.  23.  —  Il  est  tenu  à  l'administration  centrale  de  l'établis- 
sement des  invalides  de  la  marine  un  grand-livre  sur  lequel  sont 
enregistrés  les  pensions  et  secours  annuels  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  constitution. 

Un  certificat  d'inscription  formant  titre  est  délivré  à  l'ayant 
droit. 

Art.  24.  —  Les  arrérages  des  pensions  viagères  et  des  secours 
annuels  de  la  caisse  nationale  de  prévoyance  sont  payés  par  tri- 
mestre suj-  la  production  d'un  certificat  de  vie. 

Art.  25.  —  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  rayés  du 
grand-livre  après  trois  ans  de  non  réclamation  des  arrérages  sans 
que  leur  établissement  donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arréroges 
antérieur  à  la  réclamation. 

La  môme  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants 
cause  des  pensionnaires  qui  n'auront  pas  produit  les  justifica- 
tions de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  date  du 
décès  de  leurs  auteurs. 

Les  arrérages  de  pensions  non  payés,  mais  réclamés  dans  les 
trois  ans  qui  ont  suivi  le  décès  du  pensionnaire,  ne  sont  plus 
passibles  que  de  la  prescription  quinquennale. 

Art.  26.  —  Les  actes  de  l'état  civil,  les  certificats  de  notoriété 
et  autres  pièces  relatives  à  l'exécution  de  la  présente  loi  sont 
délivrés  gratuitement  par  les  maires  ou  par  les  syndics  de  gens 
de  mer  et  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  27.  —  Les  règles  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la  liqui- 
dation et  le  payement  des  pensions  dites  de  demi-solde  sont 
applicables  aux  pensions  et  secours  annuels  concédés  sur  la 
caisse  nationale  de  prévoyance  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  spécifié 
par  la  présente  loi. 

Art.  28.  —  La  caisse  nationale  de  prévoyance  supporte  les  dé- 
pen.scs  spéciales  d'administration  qu'entraîne  son  fonctionne- 
ment. Toutefois,  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  concernant 
le  service  central  à  Paris  ne  peuvent  dépasser  1  pour  100.  du 
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montant  des  ressources  moyennes  de  la  catsta  durant  les  irui* 
amn'es  pivc<'denles  de  son  foncliunncnuMiL 

Amt.  2ÎL  —  F.es  pensions  t»t  les  supplt'ments  y  afTt^rpnt*.  ain«i 
que  les  secours  annuels  concéd«>s  an térieu renient  à  la 
galion  de  la  présente  loi,  seront  uniliês  aux  taux  des  i. 
tarifs  qui  raccompagnent. 

Les  pensions  et  allocations  qui  ont  éié  réduites  de  la  moitié, 
en  exécution  de  Tari.  10  de  la  loi  du  21  avril  lHitt<,  seront  rfta- 
hlies  pour  la  totalité  et  unifiés  aux  taux  des  nouveaux  tarifa. 

A  HT.  30.  —  La  présente  loi  est  applicable  ù  l'Algérie,  h  U  Mar- 

liMi(|U(',  à  la  (Jua«leluu|>e,  à  la  Iléunion,  à  la  ('• !ca 

Sainl-Piern*  et  Mi»iuelon  et  à  toutes  autres  colo...  •? 

légalement  exercée  l'inscription  maritime. 

Klle  deviendra  exécutoire  à  partir  du  l'' janfier  qui  suivra  la 
date  de  sa  promulgation. 

Aht.  'A\.  —  Sont  et  demeurent  abn>gées  toutes  les  dispositions 
antérieures  contraires  h  la  présente  loi. 

Fst  également  abrogé  le  paragrapbe  l*'  de  Part.  81  de  la  loi  de 
finances  du  !iO  mars  lîHi*J. 
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DÉCRET  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique rendu  le  28  février  1899,  en  exécution 
de  l'article  26  de  la  loi  du  9  avril  1898  (1). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  les  avis  du  ministre  de  la  justice,  en  date  des  5  décembre 
1898  et  21  janvier  1899  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  29  octobre  1898  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  et  notamment  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  26  ainsi  conçu  :  «  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  conditions  d'organisation  et  de  fonc- 
tionnement du  service  conféré  par  les  dispositions  précédentes 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  et  notamment  les  formes  du 
recours  à  exercer  contre  les  chefs  d'entreprise  débiteurs  ou  les 
sociétés  d'assurances  et  les  syndicats  de  garantie,  ainsi  que  les 
conditions  dans  lesquelles  les  victimes  d'accidents  ou  leurs 
ayants  droit  seront  admis  à  réclamer  à  la  caisse  le  payement  de 
leurs  indemnités  )>  ; 

Vu  la  loi  du  2U  juillet  1886  et  le  décret  du  28  décembre  1886  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 
{\)  J.  off.  du  l'rmars  1899. 
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TITHE  H 

CONDITIONS    DANS    LESQUELLES    LEîJ    VICTIMES    D*A 

LEURS  AYANTS  DHOIT  SONT  ADMIS  A  R^CLAIIER  LE  PAYEMLNT 

DE   LEURS   INDEMNITÉS. 

Article  premier.  —  Tout  bénéficiaire  d'une  in«t  lk|ui- 

(lée  en  vertu  (!♦*  l'article  10  de  la  loi  du  9  avril  IMW.  A  U  «iiite 
d'un  accident  ayant  entraiu«'*  la  rnort  ou  une  n  >ia- 

ncnte  de  travail,  (|iii  n'aura  pu  obtenir  le  payement,  Ion  de  leur 
oxigibililc,  des  sommes  <pii  lui  sont  dued,  doit  en  fiire  la  diVla- 
ration  au  maire  de  la  connnunc  de  sa  résidiMc  •■. 

Art.  2.  ~  La  déclaraiion  est  faite  soit  fwir  le  !»•  :.  u«' 

rindeinnité  ou  son  r«>prcscntant  lé^al,  soit  |>ar  un  iilupi  u  ure  ; 
elle  est  exempte  de  tous  fiais. 

Art.  '^. —  La  déclaration  doit  indiquer  :  1»  les  nom.  fr.'n..m-. 
à^'e,  nationalité,  élat  civil,  profession,  domicile  du  I" 
de  l'indemnité  ;  2"  les  nom  et  domicile  du  chef  dVnlffpn^e 
débilenr  ou  la  dé^^ignation  ou  l'indication  du  9iè|;e  de  la  fociélé 
d'assurances  ou  du  syndicat  de  garantie  qui  aurait  dû  artiuillcr 
la  dello  À  ses  lieu  et  place  ;  >  la  natun»  de  Tindemnilé  el  Ir 
montant  de  la  créance  réclamée;  V  l'onlonnance  ou  I»-  ' 

en  vertu  ducpiel  a^jit  le  lM**nénciaire  ;  5-  !• 

prénoms,  profession  et  domii'ile  du  repn-'iii.ini  i«#i  »i  «m  i"  n»^- 
liciaire  ou  du  mandataire. 

Ain.  i.  -    La  dé«laratio(i    r-  Hl».'.'  nu  le«i  «4»In<  du  mure.  i*«l 
si^^née  par  le  déclarant. 

Le  maire  y  joint  toutes  les  pièces  qui  lui  !»onl  r- 
réclamant  ii  l'elTet  d'établir  l'orit^ine  de  la  cr^.^ 
calions  ultérieures  et  le  refus  de  pi 

biteur  :   cln*f  d'entreprise,   société  «1  ou  »^  *W 

garantie. 

Aht.  .-).   —   \\i  de  U  »  pirtr?.  qui  i  me- 

compannent  l'st  renuH  par  le  in.m 

U  dédaiatiiUi  et   les  pi.ces  pi  «   *••"«  '"»n* 

mises  par  le  maire  au  «!ire«t'  •" 
et  consijjnalionadan-*  les  n 
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Art.  6.  —  Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  adresse,  dans  les  quarante-huit  heures  à  partir 
de  sa  réception,  le  dossier  au  juge  de  paix  du  domicile  du  débi- 
teur, en  l'invitant  à  convoquer  celui-ci  d'urgence  par  lettre  re- 
commandée. 

Art.  7.  —  Le  débiteur  doit  comparaître  au  jour  fixé  par  le  juge 
de  paix  soit  en  personne,  soit  par  mandataire. 

Il  lui  est  donné  connaissance  de  la  réclamation  formulée  contre 
lui. 

Procès- verbal  est  dressé  par  le  juge  de  paix  des  déclarations 
faites  par  le  comparant,  qui  appose  sa  signature  sur  le  procès- 
verbal. 

Art.  8.  —  Le  comparant  qui  ne  conteste  ni  la  réalité  ni  le 
montant  de  la  créance  est  invité  par  le  juge  de  paix  soit  à 
s'acquitter  par  devant  lui,  soit  à  expédier  au  réclamant  la  somme 
due  au  moyen  d'un  mandat-carte  et  à  communiquer  au  greffe  le 
récépissé  de  cet  envoi. 

Cette  communication  doit  être  effectuée  au  plus  tard  le  deuxiè- 
me jour  qui  suit  la  comparution  devant  le  juge  de  paix. 
Le  juge  de  paix  statue  sur  le  payement  des  frais  de  convocation. 
Il  constate,  s'il  y  a  lieu,  dans  son  procès-verbal  la  libération 
du  débiteur. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  oix  le  comparant  tout  en  reconnaissant 
la  réalité  et  le  montant  de  sa  dette,  déclare  ne  pas  être  en  état 
de  s'acquitter  immédiatement,  le  juge  de  paix  est  autorisé,  si  les 
motifs  invoqués  paraissent  légitimes,  à  lui  accorder  pour  sa  libé- 
ration un  délai  qui  ne  peut  excéder  un  mois. 

Dans  ce  cas,  en  vue  du  payement  immédiat  prévu  à  l'article 
13  ci-desous,  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  constate 
la  reconnaissance  de  dette  et  l'engagement  pris  par  le  compa- 
rant de  se  libérer  dans  le  délai  qui  lui  a  été  accordé  au  moyen 
soit  d'un  versement  entre  les  mains  du  caissier  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  Paris  ou  des  préposés  de  la  Caisse  dans 
les  départements,  soit  de  l'expédition  d'un  mandat-carte  payable 
au  caissier  général  à  Paris. 

Art.  10.  —  Si  le  comparant  déclare  ne  pas  être  débiteur  du 
réclamant  ou  n'être  que  partiellement  son  débiteur,  le  juge  de 
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paix  constaln  dans  son  pror.s.\«Ml.al  ]e  refus  total  oii 
payemfMit  cl  les  niolils  ((iii  rn  ont  ri»'-  dorin**». 

Il  est  pror»^dé  pour  l'actpiiUrmont  «le  la  «^orn 
suivant  les  dispositions  d»-    .rii.  t...  x  r...  n   i         .,.„,.,  i,^u„i 
réservés  pour  le  surplus. 

Aht.  Il   —  Au  cas  oii  i«»  d('*hiteur  ronrï>quA  ne  • 
au  jour  fixé,  le  Juge  de  pai\  pro<'(>de  dans  la  huii 
quête  à  TelVet  de  rechercher:  I"  si  le  déhitenr  |ué  n'a  ; 

changé  de  domicile  ;  2»  s*il  acesai'son  indui>«tne^oit  '. 
nK'Ml,  soit  par  cession  d'élal>lissemenl,  soit  par  suite  d« 
ou  de  li(piidalion  judiciaire  et,  dons  ce  cas,  c|U(*l  e«»t  le  a)i 
ou  le  liquidateur,  soit  par  suile  de  drcès  et,  dans  l'affirmativr, 
par  qui  sa  succession  est  représentée. 

Le  procès-verhal  dressé  par  le  juge  de  paix  constate  la  noa 
comparution  et  les  résultats  de  l'enquête. 

;\irr.   1*2.  —  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  soit  la  lil-  » 

immédiate  du  déhitenr,  soit  sa  comparution  devant  le  jupi»  d«* 
paix  au  cas  où  il  a  refusé  le  payement  ou  obtenu  un  dé 
la  clôture  de  l'empiète  dont  il  est  question  en  l'art 
le  juge  de  paix  adresse  au  directeur  général  de  la  i.aissr 
depuis  et  consignations  le  dossier  et  y  joint  le  proct^-vrrKiI  |Kir 
lui  dressé. 

Amt.  13.  —  Dès  la  r«M'e|»thMi  du  d't'^'i'T,  sii  l'^ini*- 
verhal  dressé  par  h*  juge  de  paix  que  h*  débiteur  n*  •  • 
sa  dette,  mais  ne  s'en  es l  pas  lih.'-it'v  «hi  -i  \,'^  i. 
pour  reluser  le  paiement  ne  pai  ; 

leur  général  de  la  ('.;iisse  îles  «lépùts  et  cci  '  *'» 

réclamant  ou  lui  adresse,  par  mandat -carte,  la 
il  adioil.   Il  fait  parvenir  également  nu  greflTier  <! 
paix  le  moiilanl  «le  ses  détioursés  «q  éinoliiiiM'Ml^. 

H  «si  pro<'édé  de  même,  si  le  débiteur 
devant  le  juge  de  paix  et  si  la  »  u  «lu 

I  iiidt'iiintté  pandt  juslill»V. 
\ui .    I  i.  —  han-»  h*  cas  ••..  ,. 

ranl  pour  rt»fuser  le  p"^ »•  ■ 

non  romparution,  si  1 1  : 
ne  setnMe  pas  sullls4Uiiment 
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Caisse  des  dépôts  et  consignations  renvoie,  par  l'intermédiaire 
du  maire,  au  réclamant  le  dossier  par  lui  produit  et  lui  laissant 
le  soin  d'agir  contre  la  personne  dont  il  se  prétend  le  créancier, 
conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

Le  montant  des  déboursés  et  émoluments  du  greffier  est,  en 
ce  cas,  acquitté  par  les  soins  du  directeur  général  et  imputé  sur 
les  fonds  de  garantie. 

TITRE  II 

DU  RECOURS  DE  LA  CAISSE  DES  RETRAITES  POUR  LE  RECOU- 
VREMENT DE  SES  AVANCES  ET  POUR  L'ENCAISSEMENT  DES 
CAPITAUX   EXIGIBLES. 

Art.  15  —  Le  recours  de  la  caisse  nationale  des  retraites  est 
exercé  aux  requête  et  diligence  du  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  dans  les  conditions  énoncées  aux 
articles  suivants. 

Art.  16.  —  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  payement  fait  au 
bénéficiaire  de  l'indemnité  et  au  greffier  de  la  justice  de  paix, 
conformément  aux  articles  13  et  14,  ou  à  l'expiralion  du  délai 
dont  il  est  question  à  l'article  9,  si  le  remboursement  n'a  pas  été 
opéré  dans  ce  délai,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  informe  le  débiteur,  par  lettre  recommandée, 
du  payement  effectué  pour  son  compte. 

La  lettre  recommandée  fait  en  même  temps  connaître  que, 
faute  par  le  débiteur  d'avoir  remboursé  dans  un  délai  de  quin- 
zaine le  montant  de  la  somme  payée,  d'après  un  des  modes  prévus 
au  dernier  alinéa  de  l'article  9,  le  recouvrement  sera  poursuivi 
par  la  voie  judiciaire. 

Art.  17.  —  A  l'expiration  du  délai  imparti  par  le  deuxième 
alinéa  de  l'article  16  ci-dessus,  il  est  délivré  par  le  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  rencontre 
du  débiteur  qui  ne  s'est  pas  acquitté,  une  contrainte  pour  le 
recouvrement. 

Art.  18.  —  La  contrainte  décernée  par  le  directeur  général  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  visée  et  déclarée  exécu- 
toire par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur. 
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Elle  est  sipçnifiéo  par  minislêre  (rhuis!iier. 

Art.  19.  —  L'ex»'*cution  de  la  ^•'"»f«  .ini..  r.A  twM.ii  /.t^:^»^^^ 
rompue  que  par  une  opposition  fut 
nant  assignation  donnée  au  directeur  ((ûn/Tnl 
dépôts  et  consignations  devant  le  tribunal  civil  du  d- 
déhilour. 

Aht.  2().  —  L'instance  à  lafju«*lle  donne  lieu  1-  k  coa- 

liainle  est  suivie  dans  les  formes  et  driais  déterminr»  par  l'âr- 
ticle  (jT)  dr  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  sur  renregi^^tremenl. 

Aht.  21.  —  Les  frais  de  pdursuile»*  «-i  d  '    "  .|%. 

qu«'ls  a  été  condaiimt'  Ir  d»l)ileur  dt'*bouti-  .1.-  -mm  ..j  .ni 

lecouvrés  par  I»'  directeur  g('*néral  de  la  GiivHe  d-  ^  el 

consignations  au  moyen  «l'un  »'*tal  de  frais  taxé  sur  -^.i  .!•• 

et  rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal. 

Aht.  22.  —  Lorsque  le  capital  rcpn'>*M)tatif  d'une  pension  e»l, 
conformément  aux  termes  de  l'article  2Hde  la  loi  du  6  avril  IM*. 
devenu  exigible  par  suite  de  la  faillite  ou  de  la  liq*  i  judi- 

ciain-  du  débiteur,  le  directeur  général  de  la  Caisse  dc« 
et  consignations  représentant  la  caisse  nationale  det  r* 
pour  la  vieillesse,  demande  l'admission  au  |»assif  |>our  le  mou- 
lant de  sa  créance. 

Il  est  procédé,  dans  ce  cas,  conformément  aux  dlipo*'»*""* 
des  articles  iOi  et  suivants  du  code  de  commerii*  ft  d.»  î  i 
i  mars  1H87  sur  la  liquidation  judiciaire. 

Aht.  2.'L    -  Kn  cas  d'exigibilité  du  capital  |uir  tuile  il'u 
circonstances  prévues  en  l'article  28  de  la  loi  du  0  avril  I8DH 
autre  (pie  la  faillite  ou  la  li(|uidation  judiciaire  du  d> 
direcleur  général  de  la  C^iis^e  des  défuMs  cl  c«  »,  p*r 

lettre  lecommandée,  met  en  tlemeurv  b* 
sentants  (ro|)érer  dans  les  deux  moi-»  qi 
de  la  lettre,  le  versement  A  la  Caimc  nat 
capital  exigible,  ti  moins  qu'il   '  •'  r 

prescrites  parle  décret  du  2>  '^ '''    ■ 

d'administration  piitli-m.^  en 
ci-dessus  visée,  ont  -  rnies. 

Aht.  24.  —  Si  à  Texpiralion  du  d«»laÉ  de  deux  i 
ment  n'a  pas  été  eiïeclmS  ou  lea  gamnlir«  . 
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fournies,  il  est  procédé  au  recouvrement  dans  les  mêmes  con- 
ditions et  suivant  les  formes  énoncées  aux  articles  17  à  21  du 
présent  décret. 

Art.  25.  —  Eu  dehors  des  délais  fixés  par  les  dispositions  qui 
précèdent,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations peut  accorder  au  débiteur  tousdé'ais  ou  toutes  facilités 
de  payement. 

Le  directeur  général  peut  également  transiger. 

TITRE  III 

ORGANISATION   DU  FONDS   DE   GARANTIE 

Art.  26  —  Le  fonds  de  garantie  institué  par  les  articles 
24  et  25  de  la  loi  du  9  avril  1898  fait  l'objet  d'un  compte  spécial 
ouvert  dans  les  écritures  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Art.  27.  —  Le  ministre  du  commerce  adresse  au  Président  de 
la  République  un  rapport  annuel,  publié  au  Journal  officiel,  sur 
le  fonctionnement  général  du  fonds  de  garantie  visé  par  les 
articles  24  à  26  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Art.  28.  —  Les  recettes  du^  fonds  de  garantie  comprennent  : 
1°  les  versements  effectués  par  le  Trésor  public,  représentant 
le  montant  des  taxes  recouvrées  en  conformité  de  l'article  25  de 
la  loi  du  9  avril  1898  ;  2*'  les  recouvrements  effectués  sur  les  dé- 
biteurs d'indemnités,  dans  les  conditions  prévues  aux  titres  I  et 
II  du  présent  décret  ;  3"  les  revenus  et  arrérages  et  le  produit 
du  remboursement  des  valeurs  acquises  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 30  du  présent  décret  ;  4*^  les  intérêts  du  fonds  de  roule- 
ment prévu  au  deuxième  alinéa  du  même  article. 

Art.  29.  —  Les  dépenses  du  fonds  de  garantie  comprennent  : 
1°  les  sommes  payées  aux  bénéficiaires  des  indemnités;  2»  les 
sommes  versées  sur  des  livrets  individuels  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  et  représentant  les  capitaux  de 
pensions  exigibles  dans  les  cas  prévus  par  l'article  28,  paragra- 
phe 3,  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  3"  le  montant  des  frais  de  toute 
nature  auxquels  donne  lieu  le  fonctionnement  du  fonds  de 
garantie. 
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Art.  30.  —  Les  ressources  du  fonds  de  garantir  sont  i»nir.ln%/^« 
duns  les  roiiditious   i)ro:)criles  par  l'article  22  de 
'iO  juillet  \Hm. 

Les  sommes  liiiuidcs  reconnues  nécessaires  pour  assurer  l« 
ronclioiinement  du  fonds  de  (garantie  sont  l>oniri('i*!t  d'un 
calcuir  à  un  taux  r^al  à  celui  qui  est  ndopt*-  pour  le  r      ;   •* 
courant  ouvert  h.  la  Qiisse  des  dépôts  et  consignation  «    *  i:       •  -« 
écritures  du  Tn'soi*  public. 

AiiT.  .'M.  —  \a*  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  .m-i 
postes  et  (les  t«'lcgraplies,  le  ministre  des  Hun'"  ■  -  -l  le  gartie 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  char^-  «-un  en  r«» 

qui    le   concerne,  de   Pexécution   du    prcsrnt  .  qui   sera 

public  an  Journal  offuiel  de  la  Hêpublique  française  et  insén^au 
iSiillelin  tirs  Ittis. 
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ANNEXE  III 


DÉCRET  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique rendu  le  28  février  1899,  en  exécution  de 
l'article  27  de  la  loi  du  9  avril  1898  (1),  modifié 
par  le  décret  du  27  décembre  1906  (2). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  décembre 
1898; 

A^u  la  loi  du  9  avril  1898  et  notamment  l'article  27  ainsi 
conçu  : 

«  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes 
contre  les  accidents,  françaises  ou  étrangères,  sont  soumises  à  la 
surveillance  et  au  contrôle  de  l'Etat  et  astreintes  à  constituer  des 
réserves  ou  cautionnements  dans  les  conditions  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

«  Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  sera  aftectépar 
privilège  au  payement  des  pensions  et  indemnités. 

<(.  Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  surveil- 
lance, et  un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  de  leur  création  et  de  leur  fonctionnement. 

ce  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du 
contrôle  seront  couverts  au  moyen  de  contributions  proportion- 
nelles au  montant  des  réserves  ou   cautionnements  et  fixés 

(1)/.  off.  du  1er  mars  1899. 

(2)  J.  off.  du  28  décembre  1906. 
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anniiellemenl,  pour  chaque  compagnie  OU  aê        .     n^p^rarr^ti 
du  ministre  du  commerce  f  , 

Vu  le  décret  du  22  janvi*T  1«0«,  portant  n-glernenl  d'âdfi 
t ration  piil>li(|uo  pour  ia  constitution  den  Hociéléa  d'aMuraocM  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

TITI'.K  !«' 

SOCIÉTKS  h'ASSLHANr.ES  MITUEIXES  OU  A  FB11I>3  t. 

(Ihapilre   1'.   —   (  timwanrmrutt  rt  itf^etv*-*. 

Ahticlk  I'hkmikh.  —  Toutes  les  8ociét«'*s  qui  pratiquent,  dans 
les  termes  de  la  loi  du  \)  avril  l8t)S,  l'assurance  mutuelle  ou  à 
primes  fixes  contre  le  risque  des  accidents  de  travail  ayant 
entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  sont  astn* 
pour  ce  ris<|ue,  aux  dispositions  du  présent  titr»* 

AuT.    2.     -    Indépendaunnent    des   garnntie>   -j  i\ 

arlirles  2  et  \  du   décret  du  22  janvier  lx»iH  rt  d»    .  vr 

mall)émati<jue,  les   sociétés  anonymes  d'a92>uranC''H   '  «ra 

ou  étrangères  à  primes  lixes  doivent  justilier  de  la  •  n 

préalable  d'un  cautionnement  ti&é  d'après  le«  bases  qut*  i! 
mine   le   ministie,    sur   l'avis   du   comité  consultatif  pn*vu   à 
l'article   ITi  ci-après,  et  aiïeclé,  par  privilège,  au  paiemeot  des 
pensions  et  indemnités,  conformément  à  l'nrtick*  27  de  la  Icm. 

A  HT.  i<.  —  Ce  cautionnement  est  constitué,  dans  les  q 
jours  de  la  notiOcation  de  la  décision  du  nu  '  i:^^,' 

des  dépôts  vi  consignations  en  valeurs  énnn.'  i-  ■'«•iiiétti« 

paragraphe  (h»  l'article  8  ei-dess<»us.  Il  e.^t  n  \   -  •  •""•^. 

Les  litres  sont  estimés  au  cours  nio)eo  de  ta  .n 

jour  du  dé|)ùt. 

\xxT.  i.  —  Le  cautionnement  est  versé  au  ' 
son  siège  principal,  dans  les  conditions  d.  par  k 

el    i«v'^''»^*"'î*  ^"   vigueur    sur   la  c 
mobilières. 

Les  intérêts  des  valeurs  dé|K)s*Vs  p 
société.  M  en  est  tie  même,  en  cas  de  i  icui  ao  une* 
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avec  primes  ou  lois,  de  la  différence  entre  le  prix  de  rembourse- 
ment et  le  cours  moyen  à  la  Bourse  de  Paris,  au  jour  fixé  pour 
le  remboursement,  de  la  valeur  sortie  au  tirage. 

Le  montant  des  remboursements,  déduction  faite  de  cette 
différence,  doit  être  immédiatement  remployé  en  achat  de 
valeurs  visées  au  troisième  paragraphe  de  l'article  8,  sur  l'ordre 
de  la  société,  ou  d'office  en  rentes  sur  l'Etat,  si  la  société  n'a  pas 
donné  l'ordre  dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de 
remboursement  faite,  sous  pli  recommandé,  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Il  en  est  de  même  pour  les  fonds  provenant  d'aliénations  de 
titres  demandées  par  la  société. 

Art.  5.  —  Les  valeurs  déposées  ou  les  valeurs  acquises  en 
remploi  de  ces  valeurs  ne  peuvent  être  retirées  que  :  1»  dans  le 
cas  où  le  cautionnement  exigible  a  été  fixé,  pour  l'année  courante, 
à  un  chiffre  inférieur  à  celui  de  l'année  précédente  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  différence  ;  2»  dans  le  cas  où  la  société  ayant 
versé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  les  capitaux  constitutifs 
des  rentes  et  indemnités  assurées  justifie  qu'elle  a  complètement 
rempli  toutes  ses  obligations.  Dans  les  deux  cas,  une  décision 
du  ministre  du  commerce  est  nécessaire. 

Art.  6.  —  Indépendamment  des  garanties  spécifiées  à  l'ar- 
ticle 29  du  décret  du  22  janvier  1868,  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles  sont  soumises  aux  dispositions  des  articles,  2,  3,  4  et  5 
ci-dessus. 

Toutefois,  le  cautionnement  qu'elles  auront  à  verser  est  réduit 
de  moitié  pour  celles  de  ces  sociétés  dont  les  statuts  stipulent: 
i^  que  la  société  ne  peut  assurer  que  tout  ou  partie  des  risques 
prévus  par  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898;  2°  qu'elle  assure 
exclusivement  soit  les  ouvriers  d'une  seule  profession,  soit  les 
ouvriers  de  professions  appartenant  à  un  même  groupe  d'in- 
dustries, d'après  une  classification  générale  arrêtée  à  cet  effet 
par  le  ministre  du  commerce,  après  avis  du  comité  consultatif; 
3^  que  le  maximum  de  contribution  annuelle  dont  chaque 
sociélaireest  passible  pour  le  payement  des  sinistres  est  au  moins 
double  de  la  prime  totale  fixée  par  son  contrat  pour  l'assurance 
de  tous  les  risques,  et  triple  de  la  prime  partielle  déterminée  par 
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le  ministre  du  commerco,  après  avis  du  comiti*  rnnfiift.itif  rM,Mr 
les  mt'ines  profeâsioiis  et  pour  les  risques  lï  . 

<hï  la  loi. 

AfiT.  7.  —  Les  sociétés  anonymes  trassumnces  à  prime*  fliet 
et  les  sociétés  niutiiellos  d'assurances  sont  tenues  à  r, 

dès  la  deuxième  année  d'exploitation,  de  la  constituliun  <1  .r.*- 
rrserrc  mathrmat  ume  ayani  pour  minimum  «!•  rie  moolânt 

des  capitaux  représentatifs  drs  renies  et  iniitiuintrs  à  servir  à 
la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  inca|Niril(^ 
perniauoute. 

Les  capitaux  re|)réscntatil"s  sont  calculés  d'-ifiré-ï  un  l>rir.'iiie 
minimum  déterminé  par  le  ministre  du  cumiii  .  lu 

comité  consultatif. 

Ain .  s.  —  Le  montant  de  la  réserve  malliémati(|ue  est  am**lé 
cha(|uc  année,  la  société  entendue,  par  le  ministre  du  r  ^*e 

et  à  l'épocpie  qu'il  détermine. 

Cette  réserve  reste  aux  ntains  de  la  so<*iélé.  Klle  ne  peut  éirt 
placée  que  dans  les  conditions  suivantes  :  1"  |M)ur  1*  rs 

au  moins  de  la  fixation  annuelle,  en  valeurs  de  11 
saut    d'une   garantie  de  l'Ktal  :   en  ohli^Mlions   iv  . . 

entièrement  libérées  des  départements    -î.  <4  r^^iuti  t  dr* 

chambres  de  commerce;  en  oliligatioii  •*• 

du  Crédit  foncier  ;  2°  jusqu'à  concurrence  du  tien»  au  plus  de  U 
fixation  annuelle,  en  immeubles  situés  en  France  et  en  premirTn 
liypotliè(|ues  sur  ces  immeubles,  pour  la  moitié  au  i>  m 

de  leur  valeur  estimative;3"  jus(|u  à  concurrence  d'un  diAiruie, 
cimfundu  dans  le  tiers  j  '  ni,  en  commandil»^  ^ 

ou  en  prétsà  desexploitaUoii:»nidu  e. 

Pour  la  (Ixation  prévue  au  parat;ra|'n»'  i-  «m 

les  valeurs  mobilières  sont  »*- fn  à  leur  pri\  ..  .. 

valeur   totale   descend    au- i d.«   tu^   iim    »! 

dixième,  un  arrêté  du  ministre  d  ; 

parfaire  la  dilTérence  en  titres  >'it,  tUns  un  drlai  qui  M 

peut  être  inférieur  h  deux  ans  ni  »i  r  à  cinq  ân«. 

Les  immeubles  sont  estimés  h  leur  prixd'aclial  cm  de  re^ 
les  prêts  bypotbécaires,  les  c* 

prêts   A  des  .v  indii^'  .  *uk  |»m^   *UW*»  |»Ar  4CUs 

autbenti(|ues. 
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Art.  9.  —  Si  les  sociétés  visées  aux  articles  2  et  6  ci-dessus 
ne  font  point  elles-mêmes  le  service  des  rentes  et  indemnités 
attribuables  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898 
pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente  de  travail  et  si  elles  opèrent  immédiatement  le  ver- 
sement des  capitaux  constitutifs  de  ces  rentes  et  indemnités  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  elles  à 
constitution  de  réserve  mathématique. 

Si  ces  sociétés  versent  seulement,  dans  les  conditions  sus- 
désignées,  une  partie  des  capitaux  constitutifs  dotjt  il  s'agit,  leur 
réserve  mathématliique  est  réduite  proportionnellement. 

Chapitre  ii.  —  Surveillance  et  contrôle. 

Art.  10.  —  Les  sociétés  visées  à  l'article  l*^""  qui  assurent 
d'autres  risques  que  celui  résultant  de  l'application  de  la  loi  du 
9  avril  1898  pour  le  cas  de  mort  ou  d'incapacité  permanente  ou 
qui  assurent  concurrement  un  risque  analogue  dans  les  pays 
étrangers  doivent  établir,  pour  les  opérations  se  rattachant  à  ce 
risque  en  France,  une  gestion  et  une  comptabilité  absolument 
distinctes. 

Art.  11  (modifié  par  le  décret  du  27  déc.  1906).  —  Toutes 
les  sociétés  doivent  communiquer  immédiatement  au  ministre 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  dix  exemplaires  de  tous  les 
règlements,  tarifs,  polices,  prospectus  et  imprimés  distribués  ou 
utilisés  par  elles. 

Les  polices  doivent  :  1«  reproduire  textuellement  les  articles 
3,  9,  19  et  30  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du 
31  mars  1905;  2«  spécifier  qu'aucune  clause  de  déchéance  ne 
pourra  être  opposée  aux  ouvriers  créanciers  ;  3»  stipuler  que 
les  contrats  se  trouveraient  résiliés  de  plein  droit  dans  le  cas  et 
dans  les  conditions  prévus  par  l'article  27  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905. 

Art.  12.  —  Les  sociétés  doivent  produire  au  ministre  du  com- 
merce, aux  dates  fixées  par  lui  :  1"  le  compte  rendu  détaillé 
annuel  de  leurs  opérations,  avec  des  tableaux  financiers  et 
statistiques  annexes  dans  les  conditions  déterminées  par  arrêté 
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ministériel,  après  avis  du  comité  consulUiif.  O  compU  rendu 
doit  être  délivré  par  les  soriéiés  intérr-'î.V.n  \  t.  uie  periooiie 
(|ui  en  fait  la  dcinandi»,  moyennant  \>  fomm#»  ^^ui 

ne  peut  excéder  1  franc;  2«  Ictal  d.-  il 

des  rentes  et  indemnités  correspondant  au   n 
1  article  1«%  ainsi  que  tous  autres  état.H  ou  documeni  t^ 

(|ue  le  ministre  juge  nécessaires  à  l'exorcire  du  ronlr 

A  HT.  13.  —  Kl  les  sont  soumises  à  la  surveillance  |M?r  le 

de   commissairos-conlr(')leurs,  îous   l'autorité  du   mi:  lu 

commiTcc,  et  peuvent  être  en  outre  contrôlées  par  l«»uic  jw-r- 
soniic  spériairment  déléi^uée  à  cet  elTct  |Kir  W  ministre  ; 

A  HT.  14.  -  Les  comniissaircs-contrùlfurs  sont  rermt.n,  dao«i 
les  conditions  déterminées,  pararrôlé  du  ministn'd  .  lerre, 

après  avis  du  comité  consultatif  ; 

Ils  prélent  serment  de  ne  pas  divulguer  les  secrelj»  ■  r- 

ciaux  d(jnt  ils  auraient  connaissance  dans  l'exercice  de  leari 
fonctions. 

Ils  sont  spécialement  accrédités,  pour  des  |W*rio<len  lî\tVf, 
auprès  des  sociétés  qu'ils  ont  mission  de  surveiller. 

Ils  vérifieni,  au  siège  des  sociétés,  l'état  des  a^Hun-^  ♦•?    !   * 
salaires  assurés,  les  contrais  intervenu**,  les  «Vrilures  et  pi...* 
coniplahles,  la  caisse,  le  |xirtefi'uille,  les  calculs  des   r '-•'*»  \r^ 
tous  lesélén)ent.sde  contrùlc  propres,  s.Mt  .A  .'l.illtr!»'^  r. 
dont  résultent  des  obligations  pour  l« 
la  régulière  exécution  tant  des  statuts  que  de^*  | 
contenues  dans  le  décret  du  2*J  janvier  !î«W.  dans  le  pn^MOl 
décret  et  dans  les  arrêtés  ministériels  qu'il  prévoit. 

Ils  se  bornent  i\  ces  vénlications  el  c«  S  wiM  pou- 

voir donner  aux  sociétés  aucune  instruction  ui  «r  A  kur 

fonctionnement  aucune  entrave. 

Ils  rendent  compte  au  ministre  du  commeri'e,  qi..  -  ..  prpt» 
crit,  dans  les  formes  et  délais  qu'i'  ^'»"  ï-"  r.^  !f .-^^rincnti 
nécessaires. 

Aht.  I.'i.  —  A  l'aide  des  nipp|M>rl«d'  *• 

vérilicalions  auxquelles  il  peut  faire  i  .  •»** 

ii  la  demande  des  sociétés  inléreaA*VH,  le  nin  • 

préseiile  chaque  année  au   1  ni  »le  la  1  un  ns|»- 
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port  d'ensemble  établissant  la  situation  de  toutes  les  sociétés 
soumises  à  la  surveillance. 

Il  adresse,  le  cas  échéant,  à  chacune  des  sociétés  les  injonc- 
tions nécessaires  et  la  met  en  demeure  de  s'y  conformer. 

Art.  16  (modifié  par  le  décret  du  27  décembre  1906).  —  Le 
comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail, 
institué  auprès  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
doit  être  consulté  dans  les  cas  spécifiés  par  le  présent  décret  et 
par  les  décrets  des  28  février  1899,  rendus  pour  l'exécution  des 
articles  26  et  28  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Il  peut  être  saisi  par  le 
ministre  de  toutes  autres  questions  relatives  à  l'application  de 
la  loi. 

Art.  17  —  Le  décret  du  22  janvier  1868  demeure  applicable 
aux  sociétés  régies  par  le  présent  décret,  en  toutes  celles  de 
ses  dispositions  qui  ne  lui  sont  pas  contraires. 

Art.  18(1).  —  Dès  que,  après  fixation  du  cautionnement,  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  articles  2  et  6  ci-dessus  une 
société  a  effectué  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  verse- 
ment du  montant  de  ce  cautionnement,  mention  de  cette  forma- 
lité est  faite  au  Journal  officiel  par  les  soins  du  ministre  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Art.  19.  —  Les  sociétés  étrangères  doivent  accréditer  auprès 
du  ministre  du  commerce  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations un  agent  spécialement  préposé  à  la  direction  de  toutes 
les  opérations  faites  en  France  pour  les  assurances  visées  à 
l'article  1^'^ 

Cet  agent  représente  seul  la  société  auprès  de  l'administration. 
Il  doit  être  domicilié  en  France. 


(1)  L'ancien  article  18  a  été  rapporté  par  le  décret  du  27  décembre  1906, 
aux  termes  duquel  les  art.  19  et  20  prennent  les  numéros  18  et  19,  et  le 
litre  II  commence  par  le  numéro  20. 


DKCRET  DU  28  FKV.  1899  POVH  L'EX^tCir*"  I»E  I/aRT.  27      ÎH 

.  TITHE  II 
(Modifié  par  le  décret  du  îl  décembre  lOOC; 

SYNDICATS   DE  GARANTIE 

/Vnr.  20.    -  I>.s  syndicats  de  (;aninlie  prévus  par  la  loi  du 
î)  avril  !H<)8  ctparcolle  (lu  12  nvriMî>û6  lient  »ol  ■.% 

leurs  adhérents  pour  lo  paiement  des  rentes  et  indemiiit**«  atln- 
buabics  en  vertu  desdites  lois  à  la  suite  d  Arcidentfi  ayant  «•ntmin*- 
la  mort  ou  uni»  incaparitt*  ptTmanent«> 

La  solidarité  ne  preml  liu  (|Uf  I«>rs4|ih'  i. 
a  liijuidé  entièrement  ses  opt^rations  >oil  .i  n 

versant  à  la  Caisse  nationale  des  retraii-'^  l". 
taux  constitutifs  des  rentes  et  indemni 

La  li(]uidati()n  peut  être  périodique. 

Art.  21.  —  Le  tnncti(»nnement  de  chaque  syndicat  eti  n'fih' 
par  des  statuts  qui  doivent  être  soumis  avant  toute  opérai 
l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

Celte  upprobaliou  est  donnée   |Nir  dt*cret  rendu  en  cooieél 
d'Etat,  sur  le  rajjport  du  ministre  ilu  travail  et  de  la  pr-"  e 

sociale,  au  vu  des  adhésions  souserites  et  d»  »l 

des  conditions  prévues  tant  par  l'art,  tl  de  la  »"•  «m  •.  .»»ii  •- 
(pie  par  l'art.  20  ci-dessjis. 

Toutefois,   si    les  statuts   sont    eonftirmes  aux    ^litttt>  t%i^« 
anm'xés  au  décret  du  27  d»'e.'inhre  llMUl,  l'app»  « 

par  arrêté  du  ministre  du  travail  el  «le  la  j  <••  •« 

vu  des  mêmes  justilicalions. 

Anr.  22.  —  Les  syndicats  de  garantie  «onl  l«»nus  dr 
ni«pier  immédiatement  au  ministre  du  travail  et  de  la  pr 
sociale  dix  exemplaires  do  leur  r<  ' 

ujodilirations  successives,  do  tous  laiU'»,  i-  *• 

actes  d'adhésion,  conv^u'atioii»*,  onirrs  du 
générales  et  généralement  tous  in""  "■'■-  •■ 
conques  mis  à  la  disposition  'l-  "  il. 

Ils  doivent  protluire  au  '  'C  au% 

cjmpte  rendu  annuel  des  opémlioni  ;  9»  letat  d 
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des  salaires  assurés,  l'état  des  paiements  faits  ou  à  faire  en  exé- 
cution de  la  loi  et  tous  autre.s.  états  et  documents  que  le  ministre 
juge  utiles  à  l'exercice  du  contrôle. 

Ils  sont  soumis  à  la  même  surveillance  que-les  sociétés  d'assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail. 

Art.  23.  —  L'approbation  visée  à  l'art.  22  ci-dessus  peut  être 
révoquée  par  décret  du  conseil  d'Etat  en  cas  d'inexécution  des 
dispositions  de  la  loi,  des  décrets  et  arrêtés  ou  des  statuts. 

Art.  24.  —  Le  décret  ou  l'arrêté  portant  révocation  de  l'auto- 
risation détermine  le  mode  de  liquidation  du  syndicat  et  désigne 
un  ou  plusieurs  liquidateurs. 

En  cas  de  révocation  d'autorisation,  comme  dans  le  cas  de 
dissolution  volontaire,  toutes  les  charges  pouvant  incomber  au 
syndicat  font  immédiatement  l'objet  d'un  inventaire  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
qui  peut  prescrire  la  consignation  des  valeurs  composant  Tactif. 

La  liquidation  s'opère  par  voie  de  versements  en  capitaux  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites.  L'état  de  ces  versements  est  apuré 
par  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  sous 
réserve  des  droits  des  tiers. 

Art.  25.  —  Les  contributions  pour  frais  de  surveillance  sont 
fixées  d'après  le  montant  du  cautionnement  auquel  serait 
astreinte  une  société  d'assurance  pour  le  même  chiffre  de  salaires 
assurés. 

Art.  26.  —  Le  décret  ou  l'arrêté  portant  approbation  des 
statuts  est  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française, 
au  Bulletin  des  lois  et  dans  un  journal  du  département  du  siège 
du  syndicat.  Il  est  enregistré,  avec  les  statuts,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  et  de  la  justice  de  paix  du  même  siège. 

Le  décret  portant  révocation  de  l'approbation  est  publié  dans 
les  conditions  susindiquées.  Il  en  est  fait  mention  sur  les  regis- 
tres des  greffes  susvisés,  en  marge  du  décret  ou  de  l'arrêté 
d'autorisation. 


DÉCHET  liU  20  FÉV.  1899  POUH  L'EX^ICUT^  DP  î/aRT    »JM       Wi 

ANXnXF   IV 


DÉCRET  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique rendu  le  28  février  1899.  en  exécution  de 
l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898    I 

Le  Président  de  la  lupiililnpie  li-aorai-io, 

Sur  I»'  rapport  du  miiiiblre  du  commcrro,  de  rindii?*tri<*,  ârn 
postes  et  des  trU'uraphes, 

Vu  l'avis  (lu  ministre  des  linanres,  m  date  du  J  i.\ri«T  l«Uli, 

Vu  la  loi  du  9  a\  i  il  1S{)8  et  notaninient  les  deux  deruitr»  ali- 
néas de  son  article  *iS  ainsi  conrus  : 

Lors(iu'un  cln'f  d'entreprise  cesse  son  industrie,  toit  vulon- 
tairement,  soit  par  décès,  li«|uidation  judiciaire  ou  faillite,  9oit 
par  cession  (rêtahlisseineiitje  capital  représentatif  dc5  |>en4iooa 
à  sa  char);e  devient  exigible  di*  plein  droit  et  sera  versé  à  la 
(«aisse  nationale  des  retraites.  Ce  capital  sera  déleriiiiné  au  jour 
de  son  exigibilité,  d'après  le  tarif  visé  au  paragraphe  précédeol. 

t  Toutefois,  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayanta  droit  peuvent 
être  exonérés  du  veï*senient  de  ce  capital  s'ils  fourniMent  des 
garanties  qui  seront  h  déterminer  par  un  K'gleineot  dadminis- 
tration  puhli(pie   •  ; 

Vu  le  d.'cnt  du  '2}^  février  IHJ«>,  |M>rl.»nt  règlement  d'ndniinis- 
tration  pul»li«pie  en  exécutitui  de  l'an         .•  de  la  «s 

visée,  et  notamment  le»  articles  2*J  h  ST»  tludil   dA«'r*»t  relatif* 
h  l'exigibilité  des  capitaux  représeiilalif'*  des  p  ^  dues  en 

vertu  de  la  loi  du  9  avril  IH98  ; 

Vil   I.'  décret   du  même  jour,  portant  n'> 
tration  publique  en  exécution  de  l'article  *i7  dt»  U 
visée,  et  notamment  le  litre  M  ndatif  aux  syndicat!  ur  ^iaraour 
prévus  par  ladite  loi  ; 

L«'  conseil  d'KUt  entendu, 

{\)J.ofl.  ilu  !•'  mftp»  lîVJ. 
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Décrète  : 

Article  premier.  —  Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son 
industrie  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  28 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  ce  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit 
peuvent  être  exonérés  du  versement  à  la  caisse  nationale  des 
retraites  du  capital  représentatif  dçs  pensions  à  leur  charge  s'ils 
justifient  :  1^  soit  du  versement  de  ce  capital  à  une  des  sociétés 
visées  à  l'article  18  du  décret  du  28  février  1899,  ix)rtant  règle- 
ment d'administration  publique  en  exécution  de  l'article  27  de 
la  loi  ci-dessus  visée  ;  2»  soit  de  l'immatriculation  d'un  titre  de 
rente  pour  l'usufruit  au  nom  des  titulaires  de  pension,  le  montant 
de  la  rente  devant  être  au  moins  égal  à  celui  de  la  pension  ; 
3o  soit  du  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  avec 
affectation  à  la  garantie  des  pensions,  de  titres  spécifiés  au 
paragraphe  3  de  l'article  8  du  décret  précité.  La  valeur  de  ces 
titres,  établie  d'après  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  au 
jour  du  dépôt,  doit  correspondre  au  chiffre  maximum  qu'est 
susceptible  d'atteindre  le  capital  constitutif  exigible  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites.  Elle  peut  être  revisée  tous  les 
trois  ans  à  la  valeur  actuelle  des  pensions,  d'après  le  cours 
moyen  des  titres  au  jour  de  la  revision  ;  4°  soit  de  l'affiliation 
du  chef  d'entreprise  à  un  syndicat  de  garantie  liant  solidairement 
tous  ses  membres  et  garantissant  le  paiement  des  pensions; 
5»  soit,  en  cas  de  cession  d'établissement,  de  l'engagement 
pris  par  le  cessionnaire,  vis-à-vis  du  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  d'acquitter  les  pensions 
dues  et  de  rester  solidairement  responsable  avec  le  chef  d'en- 
treprise. 

Art.  2.  —  Des  arrêtés  du  ministre  du  commerce,  pris  après 
avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents, 
règlent  les  mesures  nécessaires  à  l'application  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


à 


DtlCtMTT   nt-   ô   MAIlî»    !HU9  |0| 


ANXEXF   V 


DÉCRET  du  5  mars  1899  fixant  les  émolumenU 
alloués  aux  greffiexs  des  justices  de  paix  pour 
l'assistance  aux  actes  de  notoriété  et  pour 
les  actes  de  la  procédure  réglée  par  la  loi  du 
9  avril  1898. 

Le  Président  de  la  Ilépiihli(|uo  française. 

Sur  le  rapport  du  j;anl«*  dos  S4-eaux,  ruinistn*  de  la  j<: 

Vu  Tarliclc  'Jl)  de  la  loi  du  9  avril  1H98,  ainsi  • 

«  Los  procôs-verl» aux,  cerlilicats,  arles  do  n«»luri 

lions,  ju^ïenicnls  ol  autres  actes  faits  ou  t «••-    •• 

rexéculion  de  la  présente  loi  seront  déli\.      ^. 

pour  timbre  et  enre^îistrt-s  j;ralis  lors<|u*il  y  au>  i  i 

inalité  de  TenregistriMnent. 

<i  Dans  les  six  mois  de  la  promul|;atitiii  de  1a  pr^^enie  loi,  un 
décret  déterminera  les  émoliimeiiLH  dos  ^'n^fliem  de  <U» 

paix  pour  leur  assistance  et  la  rédaolion  dos  arict  dr 
procès-verliaux,  certilicats,  siftiiilloalions,  j 
lettres  recomfuandéos,  extraits,  «î  de  U  i 

au  |?relTe,  et  pour  tous  I  *  ^  n 

présente  loi,  ainsi  cpie  l»-»  iins  de  liaÉ»:»j'"i  !-•  .nn-i-  -  »•'  ^  . 
et  d'em|uéte  sur  plac»'  »  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 
Ahtici.k  l'Hi-MiKn.  —  Il  chI  alloué  nux  ffreffler*  t'  «"^^  <♦• 

paix:  !•»  pour  a-'-'i^lanroaux  nclcide 
assistance  aux  enquêtes  sur  placr»  ainsi  quaui 
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auxquelles  il  est  procédé  par  le  juge  de  paix,  non  compris  le 
temps  de  voyage,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures,  4  francs  ; 
30  pour  assistance  à  l'ensemble  des  opérations  prévues  par  le 
règlement  d'administration  publique  rendu  en  exécution  de 
l'article  26  de  la  loi  du  9  avril  1898,  2  francs;  4«  pour  chaque 
envoi  de  lettre  recommandée,  déboursés  non  compris,  50  cen- 
times ;  50  pour  dépôt  de  rapport  d'expert  ou  de  pièces,  2  francs  ; 
60  pour  transmission  de  l'enquête  au  président  du  tribunal, 
tous  frais  de  port  compris,  4  francs;  1^  pour  toute  mention  au 
répertoire,  10  centimes  ;  8»  pour  transport  à  plus  de  2  kilomètres 
du  chef-lieu  de  canton,  par  kilomètre  parcouru,  en  allant  et  en 
revenant,  si  le  transport  est  effectué  par  chemin  de  fer,  20  cen- 
times ;  si  le  transport  a  eu  lieu  autrement,  40  centimes. 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bullethi  des  lois. 


à 


AHii^é  Dt'  29  Mxnn  1800 


ANNEXK    Vl 


ARRÊTÉ  du  29  mars  1899  déterminant  les  bai 
des  cautionnements  que  doivent  constituer  las 
sociétés  d'assurances  contre  les  accidenta  du 

travail  (  I;. 

Le  ministre  du  commerce»  de  l'ioduslrie,  des  postes  et  drs 
télégraphes, 

Vu  la  loi  du  9  avril  1808,  concernant  les  responsabilité  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victime»  dans  leur  travail . 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  portant  réploment  «I  it« 

Iration  publique  pour  l'exécution  de  l'article  'i7  do  ladite  lui,  el 
notamment  l'arlide  2  dudit  décret,  ai -iru  . 

-  Indépendamment  des  (garanties  b\  *  »«j^  ^fiiri.^  9  el  4 

du  décret  du  22  janvier  1868  et  de  la  rt  -.i  \'    :..  r  •»   las 

sociétés  anonymes  d'assurances  françaises  ou  «i   i   .  .ri- 

mes fixes  doivent  justifier  de  la  constitution  pr  d'un 

cautionnement  fixé  d'après  les  !>ase8  <|ue  délemnuc  le  r^, 

sur  l'avis  du  comité  consultatif  prévu  h  l'article  16  ciapre»,  el 
aiïecté  par  priviléj^e,  au  fuiiement  des  p-  -  el  lO'*  \ 

C(jnfurn)émciit  h  l'article  îî7  de  la  loi  »  . 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  SMuniiice^  cun 
dents  du  travail  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'Etal,  direcleurdu  Irifiâl  el 
de  l'industrie, 

Arrête  : 
AhTUXE  rHKMIi:i«.  Va*  ♦  >.ài...^iiwMn..iit  .t..fit  î»  r..n*tî»utHHI 

préalable  est  prévue  p»»  ''  ^ 

(1)  y.  off,  du  i  avril  l«ïl». 
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susvisé  doit  représenter  pour  les  sociétés  françaises  :  l»  la 
première  année  de  fonctionnement  sous  le  régime  dudit  décret, 
400.000  fr.  ;  2^  les  années  ultérieures  2  ^jo  du  total  des  salaires 
ayant  servi  de  base  aux  assurances  pendant  les  dernières  années, 
sans  que  toutefois  la  somme  ainsi  calculée  puisse  être  inférieure 
à  400.000  fr.  ni  supérieure  à  2  millions. 

Art.  2.  —  Si  la  société,  d'après  ses  statuts,  n'assure  que  des 
ouvriers  d'une  même  profession  ou  de  plusieurs  professions  pré- 
sentant un  risque  identique,  le  cautionnement  doit  représenter, 
sauf  application  du  minimum  et  du  maximum  fixés  à  l'article 
précédent,  une  fois  et  demie  la  valeur  des  sommes  brutes  à  ver- 
ser pour  couvrir  le  risque  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou 
une  incapacité  permanente,  à  moins  toutefois  que  la  prime 
adoptée  par  la  société  se  trouve  inférieure  à  la  prime  déterminée 
par  arrêté  ministériel,  en  exécution  du  dernier  alinéa  de  l'arti- 
cle 6  du  décret  du  28  février  1899  susvisé.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  prime  déterminée  par  l'arrêté  ministériel  sert  de  base  au  calcul 
du  cautionnement. 

Art.  3.  —  Pour  les  sociétés  dont  les  statuts  stipulent  que  les 
capitaux  constitutifs  de  toutes  les  rentes  ou  indemnités  prévues 
par  la  loi  du  9  avril  1898  en  cas  d'accident  ayant  entraîné  la  mort 
ou  une  incapacité  permanente  doivent  être  immédiatement  ver- 
sés à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  le  cautionnement  ne  doit 
représenter  que  la  moitié  de  la  somme  spécifiée,  suivant  le  cas, 
soit  à  l'article  1^',,  soit  à  l'article  2  du  présent  arrêté,  le  minimum 
étant  alors  réduit  à  200.000  fr.  et  le  maximum  à  1  million.  . 

Art.  4.  —  Pour  les  sociétés  étrangères,  le  cautionnement  est 
fixé  sur  les  bases  respectivement  déterminées  par  les  articles  1^'", 
2  et  3  ci-dessus,  avec  majoration  de  50  <^/o,  le  minimum  étant 
alors  de  600.000  fr.  ou  de  300.000  fr.  et  le  maximum  de  3  mil- 
lions ou  de  1.500.000  fr.,  suivant  le  cas. 
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ARRÊTÉ  du  30  mars  1899  déterminant  les  grou 
pements   d'industrie   prévu»  par  l'article  6  du 
décret  du  28  février  1899,  en  ce  qui  concerne 
les  sociétés  mutuelles  d'assurances  contre  les 

accidents  du  travail  (  I  j. 

Le  inmi>lre  du  ruimiierce,  di?  I  iiidiidtru',  d»"  \»<-\   -  .  i  <\-  -» 
léléj»ra|tlH*s. 

Vil  la  lui  du  1)  avril  \H\iH,  coiirrrnaiil  les  n*9poimhililr«  dre 
acciileiils  dont  Irs  oiivriei*s  sont  vicliiiies  dnn^  l.nr  ir-iv  nî 

Vu  le  décret  du  *2H  février  1HU!),  |M)rlnnt  i   .  .ii»- 

tratioii   |)iilili«|ne  pour  rexécutioii  de  rarliele  *J7   de*  U  loi,  et 
notanmient  le  (|iiatrièine  alinéa  de  Tartirle  6  dudit  d** 

Vu  l'arrêté  niiiiistériel  du  W  mars  IHIM*.  déteniniiatit  lt 
des  eautionnenieiits  que  doivent  constituer  le«  ^ 
rances  contre  les  accidents  du  travail  ; 

Vil  l'avis  du  comité  consultatif  de»  assurances  cou  m*  uj»  acci- 
dents du  travail  ; 

Sur  la  proposilinn  du  conseiller  d'Etal,  directeur  du  tniTtil  et 
de  l'iiidiistrie. 

Arrête  : 
Ahtic.i.k  ruKMiKH.  —  Tour  être  ■dndit's  à  la  nMurli"n  du  i-eii- 
lioniienicnt  préMi»*  par  l'aiticle  6  du  décret  dtt  VS  f  '  *«• 

susvisé,  les  sociétés  d  as«*urancea  mulu»  ni* 

du  travail  devront,  indé|>cndaniincnl  dcsaul 

(1)7.  v/f.  duin^hl  ttW. 
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audit  article,  justifier  que  les  ouvriers  assurés  par  elles  appar- 
tiennent à  des  professions  comprises  dans  un  seul  des  neuf 
groupes  ci-après  :  1»  Mines  et  minières  ;  2»  Industries  agricoles 
et  forestières.  Meunerie.  Sucrerie.  Distillerie.  Industries  se  rap- 
portant à  l'alimentation;  3»  Hauts  fourneaux.  Forges  et  aciéries. 
Travail  des  métaux.  Mécanique.  Chaudronnerie.  Fonderie; 
4»  Produits  chimiques  et  dérivés.  Usines  d'éclairage  et  d'élec- 
tricité. Cuirs  et  peaux.  Papier  et  industries  de  transformation. 
Imprimerie  ;  5o  Carrières.  Matériaux  de  construction.  Bâtiments. 
Chantiers.  Travaux  publics;  6^  Travail  du  bois.  Ebénisterie. 
Tabletterie.  Brosserie.  Vannerie.  Article  de  Paris  ;  7»  Poterie. 
Céramique.  Verrerie  ;  8»  Industries  textiles.  Habillement  ; 
9»  Transports  par  terre  et  par  eau.  Entreprises  de  chargement 
et  de  déchargement. 

Art.  2.  —  Au  point  de  vue  de  l'application  du  présent  arrêté, 
lorsqu'une  industrie  emploie  accessoirement  pour  son  exploita- 
tion des  ouvriers  appartenant  à  une  profession  comprise  dans 
un  autre  groupe  de  l'industrie  principale,  ces  ouvriers  peuvent 
être  néanmoins  assurés  à  la  même  mutualité. 


AliH^.TK  DU  5  MAI    IH09  |07 


ANXFAK   \m 


ARRÊTÉ  du  5  mai  1899  complétant  les  arrêtés 
des  29  et  30  mars  1899,  relatifs  aux  sociétés 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail 
(Exploitations  agricoles,  viticoles  et  fores- 
tières) (  I  >. 

!.('  ininislre  du  commerce,  de  riiid(j>lri(*,  ûer^  postes  et  des 
télégraphes, 

Vu  la  loi  du  îl  avril    I8ÎK^,  cuiiciTuaiU  hj^  i  -i  des 

accideuls  dnnl  l»s  ouvi-im*  soiil  victimes  daij>  •.  .i»  ii.»...  ; 

Vu  le  décret  du  2S  lévrier  IWK»,  |>orLaiit  K*j:lfmt»iil  «l'-i  tii»inis. 
Iralion   puljliijuc   pojir  l'exécutioii  de  l'article  "21  de  el 

spécialement  les  articles  2  et  6  dudil  décret  ; 

Vu  larrété  ministériel  du  *jy  mars  t89!^délerllllna^l  le*  loi^t 
des  cautionnements  que  doivent  constituer  ht  sociétt^  d'aMii* 
rauces  contre  les  accidents  du  travail  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  'Mi  mars  Ift*'  •  les  pn- 

nïes  |)révues  à  l'article  i\  du  décn*l  tlu  iîi  Icvrar  ISSIU.  ri  à 
l'article  2  de  l'arrêté  du  29  mars  1891»  susvisêt  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  assuram^et  crnilr-  '  - 
accidents  du  travail  ; 

Sur  la  proposition  du  .•..Ms.ltl.r  d'Kt.it.  direrteurdu  trarail  ci 
de  l'industrie. 

Arrête  : 
Aimci.K  PUF.MiKii.        Pour  les  •oci«*l'^  d'v  «•  dosl  U9 

slatuN  limitent  les  o|M''niliona  au\  fii  "  V'     •*•••  ^«t** 

{\)J.  olf.  «lu  7  m*!  IA1». 
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coles  et  forestières,  ainsi  qu'aux  entreprises  industrielles  y 
annexées,  sous  condition  que  ces  dernières  ne  soient  point 
assujetties  à  la  patente  et  fassent  l'objet  de  polices  spéciales,  le 
cautionnement  prévu  par  l'article  2  du  décret  du  28  février  1899 
susvisé  est  fixé  :  1«  pour  la  première  année  de  fonctionnement 
sous  le  régime  dudit  décret,  à  40.000  fr.  ;  2«  pour  les  années 
ultérieures,  à  une  somme  correspondant  à  10  centimes  par  hec- 
tare d'immeubles  agricoles  et  à  2  p.  100  du  total  des  salaires 
assurés  dans  les  entreprises  annexes,  sans  que  ladite  somme 
puisse  toutefois  être  inférieure  à  40.000  fr.  ni  supérieure  à 
200.000  fr. 

Le  cautionnement  peut  être  réduit  de  la  moitié  dans  le  cas 
spécifié  par  l'article  3  de  l'arrêté  du  29  mars  1899,  le  minimum 
étant  alors  réduit  à  20.000  fr.  et  le  maximum  à  100.000  fr. 

Art.  2.  —  S'il  est  justifié  que  les  primes  provisoirement 
déterminées  par  l'arrêté  ministériel  du  30  mars  1899,  en  exécu- 
tion de  l'article  6  du  décret  du  28  février  1899  et  de  l'article  2 
de  l'arrêté  du  29  mars  suivant,  sont  supérieures  au  risque 
moyen  réel  majoré  d'un  chargement  de  20  p.  100,  des  décisions 
ministérielles  spéciales  peuvent  autoriser,  jusqu'au  i^^  janvier 
1900,  pour  les  professions  intéressées  la  substitution  de  la  prime 
brute  réelle  à  la  prime  déterminée  par  l'arrêté  susvisé. 

Ces  décisions  sont  prises  après  avis  d'une  commission,  qui 
apprécie  la  valeur  des  statistiques  ou  documents  produits. 

Le  commission  est  composée  de  cinq  membres,  choisis  par  le 
ministre  parmi  les  membres  du  comité  consultatif  des  assuran- 
ces contre  les  accidents  du  travail. 


AHIl^*tT^.   Dl'   10  MAI   i9m  100 


ANNFXF   IX 


ARRÊTÉ  du  16  mai  1899  relatif  aux  statu* 

à  insérer  pour  l'exécution  de  l'article  5  de  U  loi 
du  9  avril  1898,  dans  les  statuts  des  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  se  proposent  de  contracter 
avec  les  chefs  d'entreprise  dans  les  conditions 
spécifiées  par  ledit  article  <  I). 

Le  présidfiil  du  conseil,  ininisti*e  de  rinl«''ri«Mir  H  t\r*  cullet. 
Vu  l'article  5  do  la  loi  du  9  avril  IW«H  ; 

Vu  le  décret  du  î2  mai  IHÎ*U,  instituant  une  commis-  »r« 

gée  de  la  pn^paration  des  statuts  types  pn'*vus  par  ci*l  article, 

Anvte  : 

AnTici.E  PHKMIF.M.  —  Les  soriêlôs  de  secours  niulurlt  |teu\rnl 
dans  les  conditions  prévues  h  Tarticle  T»  de  la  loi  du  9  avril  IHW, 
passer  avec  des  cliefs  dVntn'prise  des  conventuiiis  à  leffrl  tU 
prendre  à  forfait,  en  cas  d'accidenls  entmlnant  une  ; 
temporaire  de  travail,  la  ctiart^e  de  payer  A  reu\  de  It- 
ères participants  occupés  jMir  ces  chef»  if     '-  ■ 
maladie  cl  l'indemnité  journalière  ou  pat..*    ^-.v...... 

iixlemnité. 

lui  convention  peut  également  ^lipnlrr  lervt\em**nl  «l«tM4MM 
frais  ou   indemnitcs  en  cas  d  ^*  •PH  «M 

une  incapacité  permanente. 

(1)  J,  off.  du  i:  mai  ItW. 
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Art.  2.  —  La  convention  prévue  à  l'article  premier  est  passée 
par  le  conseil,  sous  réserve  de  l'approbation  par  l'assemblée 

générale.  Elle  est  conclue  pour  une  durée  de et  se  poursuit 

par  tacite  reconduction,  sauf  aux  intéressés  à  la  dénoncer  dans 

le  délai  de 

Art.  3.  —  Les  chefs  d'entreprise  peuvent  affilier  aux  sociétés, 
avec  leur  consentement  et  sans  condition  de  durée  de  résidence, 
ceux  de  leurs  ouvriers  et  employés  qui  n'en  sont  point  encore 
membres  participants. 

Art.  4.  —  Les  allocations  des  chefs  d'entreprise  sont  calculées 
en  vue  de  couvrir  entièrement  les  charges  supplémentaires 
qu'assument  les  sociétés  en  vertu  de  la  convention  prévue  à 
l'article  premier. 

Elles  ne  peuvent  être  inférieures  au  tiers  du  montant  des  coti- 
sations statutaires  pour  les  secours  en  cas  de  maladie  et  pour 
les  frais  de  gestion  des  sociétés. 

Art.  5.  —  Les  allocations  prévues  par  la  convention  sont 
payables  par  les  chefs  d'entreprise  tous  les...  (quinzaines,  mois, 
trimestres,  etc.)  et  d'avance. 

Art.  6.  —  Les  sociétés  à  partir  du  cinquième  jour  après 
l'accident  et  pendant  la  durée  fixée  par  la  convention  (30,  60  ou 
90  jours),  fournissent  à  leurs  membres  participants  blessés  par 
le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail  les  soins  médicaux  et  pharma- 
ceutiques et  l'indemnité  journalière  prévus  dans  les  statuts. 

Dans  le  cas  où  l'indemnité  journalière  statutaire  n'atteint  pas 
50  p.  100  du  salaire  journalier  touché  au  moment  de  l'accident, 
le  complément  est  payé  aux  victimes,  soit  directement  par  les 
chefs  d'entreprise,  soit  par  les  sociétés  moyennant  rembourse- 
ment parles  chefs  d'entreprise,  soit  directement  par  les  sociétés, 
si  elles  ont  consenti  cette  charge  spéciale  dans  la  convention. 
Les  frais  et  indemnités  dus  au-delà  du  délai  spécifié  par  la 
convention  et  jusqu'au  moment  de  la  guérison,  de  l'entrée  en 
jouissance  d'une  pension  ou  du  décès,  sont  payés  soit  directe- 
ment par  les  chefs  d'entreprise,  soit  par  les  sociétés,  à  charge 
de  remboursement  par  les  chefs  d'entreprise. 

Art.  17.  —  Les  sociétés  doivent  fournir  et  les  participants 
sont  tenus  d'accepter  les  secours  médicaux,  et  pharmaceutiques 
dans  les  conditions  fixées  aux  statuts. 


ARliih-^:  DU  \(\  MAI  1900  lit 

Eu  cas  d'accidents  régis  par  la  loi  du  9  aTril  I80H,  cet  •oéot, 
ainsi  que  les  indeinnitt's  convenues,  sont  fournii  penffant  lotile 
la  période  pour  laquelle  les  chefs  d'entreprise  ont  \  a- 

tion  stipulée  au  contrat,  niéine  si  les  participants  n'oat  point 
payé  leur  cotisation  personnelle  statutaire. 

Anr.  8.  —  Les  directeurs  du  cabinet  et  du  personnel  et  do 
secrétariat  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'été- 
rution  du  présent  arrêté. 
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ANNEXE  X 


LOI  du  13  avril  1900  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1900  (1). 

TITRE  III 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES 

Art.  31.  —  Pour  les  délivrances  d'actes  visées  dans  l'article  29 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  greffiers  et  les  officiers  ministériels 
ont  droit  à  un  émolument.  Un  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera  les  frais  de  transport  des  juges  de  paix. 

En  cas  de  conciliation  et  sur  le  vu  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal,  le  greffier  délivre  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  contre  l'adversaire  de  l'assisté,  sur 
état  taxé  par  le  président  du  tribunal,  un  exécutoire  de  dépens 
qui  comprend  les  avances  faites  par  le  Trésor,  ainsi  que  les 
droits,  frais  et  émoluments  dus  aux  greffiers  et  aux  officiers 
ministériels  à  l'occasion  de  l'enquête  préalable  et  de  la  conci- 
liation. 


(i)  J.  ùff.  du  14  avril  1900. 
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DÉCRET  du  31  mai  1900.  relatif  aux  Irai»  de  trans- 
port des  juges  de  paix  en  matière  d'accidents  de 
travail  <  I  ». 

Le  l 'résident  de  l.i  lU>puhlii|iie  franvAine, 

Sm   !«'  rapport  du  garde  de§  sreaiix,  iniiiislre  de  la  in 

Vil  la  Ini  du  î»  avril  IHîW,  roncfniant  les  rf<4|»oi. 

arridents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  d.int  leur  trmirail  . 
Vu  larticle  'M  de  la  loi  de  Hnanres  du  IV)  avril  1900,  reUli(  A 

l'application  de  la  loi  du  9  avril  I81W,  i      '     î  noUmment 
«   Un   rt'gleincnt  d'administration  puiMitjije  déterminera  lee 

frais  de  transport  des  juj:os  de  paix  »  : 
Le  conseil  d'Ktat  entendu. 

Décrète  : 

Ahtici.k  l'MEMiKn.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  w  lran«norti»à 
pins  de  deux  kilnmètres  du  rlief-lieu  de  c.tntttn  |v>ur  !  •  «n 

de  la  loi  du  '.>  avril  ISîiS,  il  lui  est  alloué  :  !•  par  k'  •  par- 

couru, en  allant  «l  m  revenant,  si  le  Irannijort  tr 

chemin   de  fer, 'J<>  centimes;  si  le  lran«*|>orl  a  heu  ai  I. 

iO  centimes  ;  tî"  une  indemnité  de  i  francîi. 

Si  les  opérations  exij^enl  un    '  ni  de  plu*  d  ni»»'  |«»ur- 

née,  l'indemnité  est  de  G  franco  |ar  j« 

Aht.  2.    —  Le  garde  des  ^rr  «i^-  •-»  jv 

char^îé  de   rexécutioii  du    pc-Mi  ■.         '     • 
JonriKtl  officifl  et  in>»''*'*  •"  n>i^f''i'it  ■ 


&.•  r  « 


[\)J.  otf.  du  i  juin  IVU). 
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ARRÊTÉ  du  30  septembre  1905  (1)  fixant  le  tarif 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en 
matière  d'accidents  du  travail  prévu  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la 
loi  du  31  mars  1905  (2). 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes, 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du 
31  mars  1905,  et  notamment  le  paragraphe  2  ainsi  conçu  : 

«  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son 
médecin  et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise 
ne  peut  être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  est  survenu  l'accident,  conformément  à  un  tarif  qui 
sera  établi  par  arrêté  du  ministre  du  commerce,  après  avis 

(1)  /.  off.  du  8  oct.  1905. 

(2)  Dans  une  circulaire  du  6  novembre  1905,  le  ministre  du  commerce 
s'exprime  ainsi  au  sujet  de  ce  tarif: 

«  Il  importe  tout  d'abord  de  remarquer  que,  pas  plus  que  le  tarif  d'assis- 
tance médicale  gratuite  sous  le  régime  initial  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  le  nouveau  tarif  officiel  ne  s'impose,  comme  on  a  pu  parfois 
s'y  méprendre,  aux  médecins  et  aux  pharmaciens.  Ils  restent,  en  droit, 
comme  auparavant,  entièrement  libres  de  débatire  la  rémunération  de 
leurs  soins  ou  le  prix  de  leurs  fournitures.  Le  tarif  a  seulement  pour  but 
et  pour  effet,  dans  le  cas  où  la  victime  d'accident  a  fait  elle-même  choix 
de  son  médecin  et  de  son  pharmacien  et  où  des  contestations  s'élèvent  sur 
la  quotité  des  prestations  du  chef  d'entreprise  à  cet  égard,  de  fournir  une 
base  préfixe  aux  décisions  des  juges  de  paix  appelés  à  arbitrer  ces  presta- 
tions ». 


(l'inio  cominissioii  spi^cialc  i  (ieji  r.  i  .le 

syndicats  (!»•  iiitMjerins  Pl  «lo  |.m  ■  ■     '  r»jie#- 

sionnols  ouvrin-s  et  patronaux,  «I  ,...-. 

les  accitlenlH  du  ti*avail  et  d«»  ^n 
pourra  «Hre  modifit*  rprA  inlpr\ 

Vu   l'arliclo  2  de  la  loi  du  M  mars  lîMCi,  au\  i  \^ 

tarif  visé  à  l'articlp  i  d«'  la  loi  du  9  avril  1HI»8  n 
(Hal)li  dans  un  délai  do  six  mois  à  compter  de  la  j 
de  ladite  loi  et  publié  au  Journal  officiel  pour  dcrenir  i  .|« 

un  mois  après  cette  publication  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  instituée  par  ar  .•       , 

Sur  la  propositiiMi  du  directeur  de  raftêuranrr  et  de  ii  pn.- 
voyance  sociales, 

Arrête  : 

TITnK  !•' 

KHAIS    MKDICAl'X 

Afujclf  pnrcMiKfi.  —  Le  prix  dt»  la  visite  faite  au  d<>  .lu 

blessé  (|ui  ne  peut  se  présentera  la  consultation,  sans  locvové* 
nient  pour  sa  santé,  est  (ixé  à  2  fr. 

Il  est  élevé  à  t2  fr.  TiO  :  l-  à  Pans  ;  2-  uu  ii 

sei'ait  reconnu,  après  encpiéle,  «prantrri'  •  "nx 

courant  de  la  visite  pour  les  «luvriers  Ir.i.:  »• 

lilés  était  éjzal  ou  su|>érieur  à  2  fr.  Tii».  Li 
localités  sera  faite  par  arrêté  ministériel,  après  ai. 
mission  spéciale  prévue  h  l'article  4  de  la  loi  du  9  ami  flfW, 
modifié  par  la  loi  du  'M  mars  llNi\  sur  lad« 
adressée  au  ministre  du  comment*,  au  pluii  Uni  <: 
mois  de  la  publication  du  pn^senl  arr 
eaux  ou  par  les  as.soeiations  In- 

médecins  «le  France,  pai  *  ri 

ou  par  les  proupemeiilN  ji 

Il  est  r.'(luili\  I  fr.  :><>:  I  ^'^ 

r».000  babitani!»  ;  2*  dans  b- 
lation,  où  il  serait  reconnu, 
speciliées  à  l'alinéa  précèdent,  qu'an 
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courant  de  la  visite  pour  les  ouvriers  était  inférieur  ou  égal 
à  1  fr.  50. 

Art.  2.  —  Le  prix  de  la  consultation  au  cabinet  du  médecin 
est  inférieur  de  50  centimes  au  prix  de  la  visite,  tel  qu'il  est 
spécifié  à  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation  comprend 
un  pansement  aseptique  simple  ou  petit  pansement. 

Néanmoins,  pour  le  pansement  aseptique  fait  au  cours  de  la 
première  visite  ou  consultation,  il  est  alloué  un  honoraire  égal  à 
celui  de  la  visite  ou  de  la  consultation,  tel  que  le  déterminent 
les  articles  1  et  2  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Le  prix  de  la  visite  est  double,  lorsqu'elle  doit  avoir 
lieu  à  heure  fixe  dans  le  cas  prévu  par  le  cinquième  alinéa  de 
l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Art.  5.  —  Le  prix  de  la  visite  est  triple  lorsque,  dans  les  cas 
graves  et  pressants,  elle  doit  avoir  lieu  entre  neuf  heures  du  soir 
et  six  heures  du  matin. 

Art.  6.  —  Lorsque  la  visite  doit  être  suivie  d'une  surveillance 
prolongée  dans  l'éventualité  de  complications  menaçant  la  vie, 
chaque  demi-heure  de  surveillance  équivaut  à  une  visite  en  plus 
dans  la  limite  d'un  maximum  de  cinq  visites. 

Art.  7.  —  Lorsque,  dans  des  cas  graves  et  pressants,  un  con- 
frère doit  être  appelé  en  consultation,  le  prix  de  la  consultation 
équivaut  au  prix  de  quatre  visites,  tant  pour  le  médecin  traitant 
que  pour  le  médecin  appelé  en  consultation. 

Art.  8.  —  Donne  lieu  à  nne  indemnité  kilométrique  toute 
visite  au  domicile  du  blessé  qui  ne  peut  se  déplacer  sans  incon- 
vénient pour  sa  santé  et  exigeant  un  déplacement  du  médecin 
dans  une  commune  qu'il  ne  visite  pas  réguhèrement  ou  dans 
laquelle  il  ne  donne  pas  de  consultations  à  jours  fixes.  Même 
dans  ce  cas,  l'indemnité  est  due,  s'il  y  a  lieu  à  un  déplacement 
spécial  d'urgence. 

Cette  indemnité  est  calculée  par  kilomètre  parcouru,  en  allant 
et  en  revenant,  entre  la  limite  de  la  commune  et  la  résidence 
du  médecin  et  la  mairie  de  la  commune  où  est  traité  le  blessé,  à 
raison  de  :  1°  20  centimes,  si  le  transport  a  été  effectué  en  chemin 
de  fer;  2^^  40  centimes,  si  le  transport  a  eu  lieu  autrement. 


ARRKTK   DU  30  SKITKMItHK    IWlT»,   FBAlîi   M  117 

Elle   ne  peut  toutefois  excéder  l'indeaioilé  tttribu*^.^  .» 

médecin  le  plus  rapprorhti. 

Elle  est  réduite  des  trois  quart»,  lorsriiip  le  mM^rin  tjttfif#»*oo 
passage  dans  la  résidence  du  blessé  sans  a*    ;  _  .«. 

rnent  pour  lui. 

Elle  est  majorée  de  moitié,  lor8<|ue  la  visite  doil  être  Ulia 
d'urgence  entre  neuf  heures  du  hoir  et  six  heures  du  matio. 

Aht.  9.  —  Le  certificat  médical  initial  ronstatanl  •  e- 

mont  la  nature  de  la  hU'ssure  <'t  le  pronostic  probable 
droit  à  une  indemnité  spéciale  <le  2  fr. 

En   cas  de   blessures   multiples,  ou    bi«*n   d*«  •  "•••••-i— •-   -.•? 
brûlures  portant  sur  le  thorax,  l'.it.î.imen  ou  la  '. 
initial  descriptif  de  Tétat  du  bl'  *nne  droit  Au 

spéciale  de  5  tr. 

Le  certificat  final  descriptif,  constatant  l'état  du  blessé  après 
consolidation  de  la  blessure,  donne  droit  à  une  indemnité  spé* 
claie  de  5  fr. 

Le  certificat  par  lequel  le  médecin  indique,  dans  m  «!• 
consultation,  la  guérison  du  blessé  ne  donnt*  pas  lieu  a  uuc 
indemnité  spéciale. 

Aht.  10.  —  Les  soins  médicaux  et  opéra*'""-  ''*  «-ïî»*  chi- 
rurgie donnent  droit,  en  sus  du  prix  de  la  i  j  d««  la 
visite,  an\  allocations  spè<-iflees  ci-aprés  : 

\.  _  Allocatiom  correspondant  au  prix  ttuttê  viêilê  0fê  ifui^ë 
consultât  ion  : 

1.  Pointes  de  feu;  t2.  (.lanières;  3.  S» 
r».  .\vulsinii  de  tient  siins  aueslhésie;  0.  CaHi 
teur  répété  ;  7.  Séance  de  inass4if{e  de  la  main  uu  au  ji'  u  jur  t 
médecin  traitant. 

U.  Allocation   correspondant   au   prix  dp  dpux  ♦'•• 

consultations. 

l.Uu\ertuie  d  abcès  superlici<»l 

thcbic   locale,    4.   Ablation*  d*.  »  ou   |  immnttt  . 

h.  Ablation  d*ongle!*  !iemi  n  de  |  "**' 

damnées;  7.  Pansjn.enl  anl»-'*|'i'  mirai'  '^ 
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tatique  ou  grands  bandages  compressifs  ;  8.  Injections  hypoder- 
miques; 9.  Cautérisations  profondes;  10.  Séance  complète  de 
massages  autres  que  ceux  de  la  main  ou  du  pied  par  le  médecin 
traitant;  11.  Séance   complète  d'électrisation  par  le  médecin 
traitant  au  moyen  d'appareils  portatifs;  12.  Extraction  facile  de 
corps  étrangers  sous  la  peau;  13.  Toucher  vaginal  et  examen  au 
spéculum;  14.  Toucher  rectal;  15.  Répétition  de  la  pose  de 
petits  appareils  plâtrés  ou  silicates  au-dessous  du  genou  et  du 
coude;  16.  Injection  de  sérum  physiologique. 
Note,  —  Lorsque  le  traitement  d'une  plaie  exigera  au  cours 
d'une  même  visite  ou  consultation,  plusieurs  des  opérations 
suivantes  :  ablation  d'esquilles,  de  pointes  osseuses,  d'ongles 
semi- détachés,  de  parties  condamnées,  ces  opérations  ne 
seront  pas  comptées  distinctement  et  il  ne  sera  alloué  que 
l'honoraire  afférent  à  Tune  d'elles. 

C.  —  Allocation  correspondant  au  prix  de  trois  visites  ou  consul- 

ta tio)is  : 

1.  Pansement  de  brûlures,  gangrènes,  vastes  traumatismes, 
de  larges  plaies  post-opératoires,  y  compris  les  ablations  néces- 
saires; 2.  Pansement  intra-utérin;  3.  Hémostase  par  ligature 
au  fond  d'une  plaie  ;  4.  Saignée  ;  5.  Opération  de  diagnostic 
nécessitant  un  outillage  et  une  technique  spéciaux  :  otoscopie, 
rhinoscopie,  laryngoscopie,  ophtalmoscopie  ;  6.  Contention  de 
fractures  simples  des  côtes,  de  l'omoplate,  du  sternum,  des  os 
du  crâne,  etc.,  quand  el'e  n'exige  pas  d'intervention  spéciale  et 
en  dehors  de  toute  complication. 

D.  -  Allocation  correspondant  au  prix  de  cinq  visites  ou  consul- 

tations : 

1.  Réunion  par  sutures  multiples  ;  2.  Traitenient  de  l'asphyxie  ; 
3.  Evacuation  de  foyers  sanguins  ou  purulents  par  larges  débri- 
dements  et  drainages;  4.  Pansement  de  brûlures  graves  ou 
étendues  ;  5.  Extraction  facile  de  corps  étrangers  des  cavités 
naturelles;  6.  Taxis  sans  anesthésie  par  les  méthodes  de  dou- 
ceur; 7.  Injections  sous-cutanées  de  sérums  antimicrobiens  et 
antitoxiques  y  compris  le  traitement  des  accidents  locaux  consé- 
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culifs;  8.  Livage  de  la  plèvre,  lavage  «Je  ti  vrt^i,  av*-*-  .  . 
risiiie;  11.  Hrductioii  facile  de  luxations  •  de 

douceur;  lo.  Uédurtion  et  contfiitioii  des  d  I^mi 

doijils,  dt'S  orl»'ils,  des  riirtacarpiens  et  iiiAlatani*ni:  11. 
tition  de  pose  d'appareils  plâtrés  ou  ^  <  |iOur 

corps  autres  que  celles  visées  au  n-  15  du  groupe  B;  11.  • 
épidenniques. 


E.  —  Allocation  corretpoiuiant  au  prix  de  dix  viêitm  Oi 

tations  : 

I.  A neslliésie général»';  2.  Ponctions  dan>  lo««  divrpM-s 
suivies    ou    non    d'injection;  3.  Uêduction  des 
cédant  pas  aux  méthodes  de  douceur,  du  poignet,  du  rv 

inférieur,  de  la  rotule  sans  délabrement;  4.  l\  i  de* 

fractures  simples  du  corps  de  l'humérus,  du  cnî   '        :u  riiliuf. 
de  la  clavicule;  5.  Héduction  des  fractures  siniji' ?  du  roaiil* 
laire    inférieur;  6.  Amputation    d'un    doigt    ou    d'u-     -« -î 
7.  Kxlirpalinn  d'hématome**,  •!•    «  .ri..  ,'\i  m  •.  r-  «miI^ 
petites  hourscs  séreuses  cnllaiii 

Aht.  1 1 .       Les  opérations  de  grande  chirurgie  il  .  druil, 

en  sus  du  prix  de  la  consultation  ou  de  la  visite,  tux  aJlocatioos 
spécifiées  ci -a  prés  : 

F.  —  Allocation  ♦/<•  :?»*  /"r,  ^'»  fr,  ou  X»  fr    iin*«  «l'if  /"'^  f^  mV  cf?» 

la  visile  pour  la  loralit^  e$t  > 

'J  fr.  ou  1»  fr.  50  : 
I .  Hémato<èle  vaginale  ;  2.  Hcduction  des  fr.uMtjrr-  du  |-  : 
:\,  Ligature  de  la  radiale,  cululale,  huniérale.  o«  le«- 

porale. 

(;.  _  Alloio(,,.n  dei:»  fr.,  :»'*  ''■      ••  î'»  ''•  •'  •^•"'  ''  '  '^'''  '^^ 

la  visif*'  jwur  la  l 

5?  fr.  ou  e  fr,  :4)  : 
I.  Curelagc  utérin;  2.  Tén.tntn!.-. '•  '   t  r»-- "»n!  la  l« 

tendons  superli*  i.N  du  |v  4  tm  da  t^m- 

de-pied  ;  3.  IVrin»*orrîit»hif  - 

l'anus;  4.  Tré|>anation  du  crâne;  5  *^" 

tares  intra  ou  juxtaar!  ^  î.  ju  d«  ••  d«  U  Uc#, 
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H.  —  Allocation  de  30  fr.,  40  fr.  ou  55  fr.,  suivant  que  le  prix  de 
la  visite  pour  la  localité  est  respectivement  de  i  fr.  50, 
2  fr.  ou  2  fr.  50  : 

1.  Urélrotomie  externe  ou  interne  ;  2.  Accouchements  d'ori- 
gine traumatique  sans  complication;  3.  Arthrotomie  du  carpe, 
du  métacarpe,  du  poignet,  du  pied,  du  cou-de-pied,  du  coude, 
du  genou;  4.  Ligature  des  tibiales  et  péronières,  de  la  poplitée, 
fémorale,  linguale,  des  carotides,  des  artères  palmaires  et  plan- 
taires; 5.  Empyème  simple. 

I.  —  Allocation  de  40  fr.,  55  fr.  ou  15  fr.,  suivant  que  le  prix  de 
la  visite  pour  la  localité  est  respectivement  de  1  fr.  50, 
Sfr.  ou2fr.50  : 

i.  Réduction  des  fractures  du  corps  du  fémur  et  du  tibia,  du 
genou,  du  cou-de-pied,  de  la  rotule,  de  la  colonne  vertébrale,  du 
bassin  ;  2.  Amputation  du  bras;  3.  Ligature  de  l'axillaire,  de  la 
sous-clavière. 

J.  —  Allocation  de  60  fr  ,  75  fr.  ou  iOO  fr.,  suivant  que  le  prix  de 
la  visite  pour  la  localité  est  respectivement  de  i  fr.  50, 
2  fr.  ou  %  fr.  50. 
1.  Trachéotomie  sans  complication;  2.  Kélotomie  sans  com- 
plication; 3.  Opération  sur  le  rein  après  blessure  ou  déchirure 
de  l'organe;  4.  Réduction  des  fractures  des  deux  os  de  la  jambe; 
5.  Arthrotomie  de  l'épaule,  de  la  hanche;  6.  Désarticulation  du 
carpe,  du  métacarpe,  du  poignet,  du  pied,  du  cou-de-pied,  du 
coude,  du  genou  ;  7.  Amputation  de  Tavant-bras,  de  la  jambe  ; 
8.  Laparatomie  exploratrice. 

K.  —  Allocation  de  15  fr.,  100  fr.  ou  130  fr.,  suivant  que  le  prix 
de  la  visite  pour  lalocalilé  est  respectivement  de  i  fr,50, 
2  fr.  ou2fr.50: 
i.  Désarticulation  de  l'épaule  ;  2.  Ligature  de  l'iliaque  externe. 

X.  —  Allocation  de  110  fr.^  150  fr.  ou  200  fr.,  suivant  que  le  prix 
de  la  visite  pour  la  localité  est  respectivement  de  1  fr.  50, 
2  fr.  ou  2  fr.  50  : 
1.  Désarticulation  de  la  hanche;  2.  Amputation  de  la  cuisse. 
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Aht.  12.  —  IjCS  op4'*nttioD8  Hui\aiil**i  ilunnrnt  Imh    tilivjiit  le 
cas,  aux  allocations  dont  le  minimum  et  *  r* 

minés  ci -a  près  : 

1.  Curetage  et  grattage  des  os,  de  25  à  40  fr.  :  2.  Kvidement  et 
(répanatioii  des  os,  de  40  à  75  fr.  ;  3.  «  et  luturet  dtt 

nerfs  ou  ih'^  tendons  autres  que  ceux  prévus  au  n*  2  du  gro 
de  H)  à  75  fr.  ;  4.  Ilématoct-le  intra-utérine,  de  40  à  T 

5.  Héihiclion  des  fractures  des  om  du  crâne,  de  4f)  à  T 

6.  !\é<luetion  des  luxations  ayant  ni*co«i»*it«*  I*'        '      *     i- 
et  des  méthodes  de  force,  —  du  |K>uee,  de  l 

pied,  dii  genou,  de  iO  ii  125  fr  ;  7  fîrand?*  i 
profonds,  de  55  à  75  fr.  ;  H.  Knipyétne  avec  i 
55  à  iOO  fr.  ;  9.  Autoplasties,  de  .V>  à  100  fr.  ;  10.  I. 
fractures  intra  ou  juxta-articulain*8  de  re|»auU»,  du  coude,  de  la 
hanche,  de  55  à  100  fr.  ;  il.  0|M''rations  après  rupture  de  rur*Mrr, 
de  75  à  U  0  Ir.  ;   12.  Hêseclions  articulaires  du  car|>e,  du  méta- 
carpe, du  poignet,  du  cou-de-pied,  du  coude,  du  jfniiMii. 
100  fr.  :  l:V  Trachéotomie  compliquée,  de  75  à  145  fr.  ;  14.  Lai^ 
raloniie  suivie  d'opérations  sur  1rs  \ 
à  150  fr.  ;  15.  Kélotoniie  avec  coinplh  m-'ii'    - 
résection  de  l'intestin,  etc.»,  de  75  à  I.V)  fr. .  U^    . 
autres  que  celles  visées  au  n»  3  du  groupe  G.  «I 
17.  Héduction   des   luxations  —  ayant  néce»»ilé  l't 
appareils  et  des  nu'*lhmles  de  force  —  du  coude,  dr  la  I 
de  75  à   15(»  fr.  ;   18.  Uésections  articulaire»  de  l>|^ule,  de  la 
hanche,  de  75  à   150  fr.  ;  tO.  O|»éralion  «I  .  d#  !•• 

\:i>  fr.  ;  2t».  Trépanation  complnpiéedu  cràue.  vi»ie4  • 
KHI  à  \:n)  fr. 

Dans  rallo<*aliou  .ilTéivntc  a  lu 
fracture  se  trouve  couipn 
tif  ou  du  premier  appan»! 

A  HT.   Mt.         Pour   I'- 
rémunéralinu  de  tout  "ur  en  ««  «*» 

santt'ujjl  lixée  au  quart  du  pn\  de  T» 
que  soit  le  nombre  des  aide»,  leur  ré» 
dépasser  la  moitié  de  ce  prix. 

A  UT.  14.  —  Lorsque,  sur  Tavia  écnl  du  niMe, 
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blessé  doit  s'adresser  à  un  médecin  spécialiste,  il  y  a  lieu  à  attri- 
bution des  honoraires  ci-après  : 

A.  —  Médecins  oculistes  : 

1.  Examen  du  blessé,  y  compris  un  pansement  simple,  3  fr.  ; 
2.  Extraction  d'un  corps  étranger  superficiel,  y  compris  un  autre 
pansement,  5  fr.  ;  3.  Extraction  d'un  corps  étranger  de  la  cornée 
avec  kératite,  y  compris  quatre  autres  pansements,  15  fr.  ; 

4.  Opération  de  moyenne  importance  sur  la  cornée,  la  scléro- 
tique, l'iris  (sutures  cornéennes,  autoplastie  conjonctivale, 
ulcères  infectieux,  excision  de  prolapsus  iridiens,  opérations 
sur  les  voies  lacrymales  et  les  paupières,  discision  des  cataractes 
secondaires,  etc.),  y  compris  quatre  autres  pansements,  35  fr.  ; 

5.  Opérations  sérieuses  (cataractes  traumatiques,  extraction 
de  corps  étrangers  du  corps  vitré,  du  cristallin,  énucléation, 
éviscération,  iridectomie,  etc.),  y  compris  quatre  autres  panse- 
ments, 75  fr. 

(Au  delà  de  cinq  pansements,  chacun  est  compté  pour  3  fr., 
sans  que  le  nombre  des  pansements  supplémentaires  puisse 
dépasser  vingt). 

B.  —  Médecms^oto,  rJiino,  laryngologistes  : 

1.  Examen  du  blessé,  y  compris  un  pansement  simple,  5  fr.  ; 
2.  Examen  complet  de  l'audition,  10  fr.  ;  3.  Tamponnement 
antérieur  des  fosses  nasales,  5  fr.  ;  4.  Tamponnement  antéro- 
postérieur  des  fosses  nasales,  20  fr.  ;  5.  Ablation  simple,  sans 
opération,  d'un  corps  étranger  de  l'oreille,  des  fosses  nasales, 
du  pharynx,  10  fr.  ;  6.  Ablation  par  voie  endolaryngée  d'un 
corps  étranger  du  larynx,  20  fr.  ;  7.  Ablation  chirurgicale  d'un 
corps  étranger  de  l'oreille,  du  nez  (par  décollement  de  l'oreille 
externe,  opération  de  Rouge  ou  analogue),  60  fr.  ;  8.  Ablation 
chirurgicale  d'un  corps  étranger  du  larynx  par  laryngotomie  ou 
trachéotomie,  trépanation  de  l'apophyse  mastoïde,  75  fr. 

Art.  15.  —  Les  allocations  dues  en  vertu  du  présent  arrêté 
font  l'objet  d'une  note  d'honoraires  signée  du  médecin  traitant 
et  contenant  :  1^^  les  nom  et  adresse  du  médecin  traitant;  2°  les 
nom  et  adresse  du  blessé  ;  3«  les  nom  et  adresse  du  chef  d'entre- 
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prise  ;  4*'  la  date  de  raccident  ;  .>  la  conimun<*  o*i  1^ 

été  soigné  ;  6°  s'il  y  a  lieu,  la  distance  kilorn  «olrt»  la 

mairie  de  la  commune  oii  le  blessé  a  été  <w  .|« 

la  commune  où  réside  le  médecin  ;  7*  l'ii.  '  leur 

ordre  chronologique  et  avec  leur»  daf  il- 
talions,   visites,    interventions,   aitiM    ()uc    a*  .^    < 
(visites  de  nuil,  à  heure  (ixe,  iini          '       •     •     • 

qui  peuvent  en  modilier  h*  prix  ;  .s   ■ .  w  m   ..  .••  ..•  m,   .  ^.,.  v   w— . 
f)péralions  d'après  le  tarif  «avec  explication  <!•>  f'f'*   ^'»'    '^  «  •  ^u 

où  le  tarif  comjiorte  un  maximum  et  un  nu  li* 

cation,  s'il  y  a  lieu,  des  fréquences  de  visiter  ou  coi  tl 

de  tout  ce  qui  dans  le  traitement  a  pu  préîMînler  un  re 
anormal  ;  10*'  le  total  des  honoraires. 

TITIIK  I! 

KiiAis  riiAiiMA(:i:t  iii,a  l> 

AiiT.  h».  —  l.r  tarif  de  frais  phanm-iceutique!»  Tt  «»• 

(le  1  de  la  loi  du  î>  avril  I8ÎW  e-t  Ihé  |K)ur  le  dêpartpi.  la 

Seine  et   pour  l»s  auties  dé|»artcmenU  Ici  qu'il  e*l  a  au 

présent  arrêté  (  1 1. 


(I)  V.  J.  o/f.  du  8  ocl.  IW6.  p.  WM. 
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DÉCRET  du  27  septembre  1906  arrêtant  la  liste 
des  exploitations  visées  au  deuxième  alinéa  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  12  avril  1906. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  du 
travail,  et  du  ministre  des  finances, 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  la  loi  du  12  avril  1906,  étendant  à  toutes  les  exploitations 
commerciales  les  dispositions  de  ladite  loi  et  notamment 
l'article  4  ainsi  conçu  : 

«  La  taxe  prévue  par  l'article  25  de  la  loi  du  9  avril  1898  conti- 
nuera à  être  perçue  pour  les  exploitations  assujetties  par  ladite 
loi,  y  compris  les  ateliers. 

((  Elle  sera  réduite  à  un  centime  et  demi  pour  les  exploitations 
exclusivement  commerciales,  y  compris  les  chantiers  de  manu- 
tention ou  de  dépôt.  La  liste  desdites  exploitations  sera  arrêtée 
dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  commerce  et 
des  finances,  après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail.  Elle  sera  soumise  tous  les  cinq 
ans  à  la  sanction  législative. 

«  Des  décrets  rendus  dans  la  même  forme  pourront  modifier 
le  taux  de  la  taxe  spécifiée  à  l'alinéa  précédent,  dans  les  limites 
du  maximum  prévu  à  l'article  25  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ou  fixé 
par  la  loi  de  finances;  ils  devront  être  publiés  BiW  Journal  officiel 


DKCRKT  nr  27  s(ric\iiiitr.  lijiii  :.* 

au  moins  trois  mois  avant  l'ouverture  de  l'*  à  partir 

duquel  la  modification  deviendrait  api»licablf  • 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  asturmnce*  coolre  Ict  aocî* 

dents  du  travail, 

Décrète  : 

AniicLK   l'HEMiF.n.   —   La  li>te   des  ♦  *  ta 

deuxi»'*nie  alinéa  de  l'article  4  de  la  loi  au  i 
arrètt'c  conforMUMiienl  au  tableau  annexé  au  pi  ly. 

Toutefcjis  restent  passibles,  dan»  1rs  ronditioii     v  •  !i 

taxe  prévue  par  l'article  25  dr  la  loi  du  9  avril  l~  !  ^ 

professions  inscritts  au  tableau  susvisé  qui,  i       , 
de  la  revente  commerciale  d*»  denK'es  ri  marrhandisi^  ou  d#  U 
location  d'instruments  et  (d)jcts  divers,  comportent  mil  I  • 
de  moteurs  inanimés  ou  la  mise  en  «ruvre  de  mal i ères  eiplo- 
sives,  soit  des  opérations  de  fabrication,  de  confection,  de  rfpft- 
ration  ou  de  main-d'iruvre 

Art.  2.  —  Les  professions  qui,  pour  1  A>Aiello  de  li 
tion  des  patentes,  se  trouvent  «-la-H*.-       i    r  voie  d'asaiiuiiauuu 

seront  assujetties  à  la  taxe  additionnti «pré^  le-  --V^—  -•"  t- 

cables  à  celles  qui,  pour  W  «'••«-'  nient  d«»iif  it  ^ 
prises  comme  ternies  de  e.>iii|  n. 

Aht.  3.  —  Le  ministre  du  cuininerce,  de  l'induatrie  et  du  lr«. 
vail  et  le  ministre  des  finances  sont  chargea,  chacun  en  (• 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  d«krret,  qui  aeri  publè  aa 
Journal  officiel  de  la  Uépublique  franvaite  et  iosénè  au  ihUUitm 
des  loi  g. 


\\\  C.«'  lalil.MU  ;i  vW  ttiuu'xr  au  !iM«-.  ir  a-».;  *• 
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DÉCRET  du  27  décembre  1906  modifiant  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  28  février 
1899  (1),  relatif  aux  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  l'article  27  de  ladite  loi  ; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1905  ; 

Vu  la  loi  du  12  avril  1906,  et  notamment  son  article  G  ainsi 
conçu  : 

«  Les  syndicats  de  garantie  prévus  à  l'article  24  de  la  loi  du 

9  avril  1898  doivent,  qu'il  s'agisse  d'entreprises  industrielles  ou 
commerciales,  comprendre  au  moins  3.000  ouvriers  assurés  et 

10  chefs  d'entreprise  adhérents,  dont  5  ayant  au  moins  300  ou- 
vriers, ou  bien  2.000  ouvriers  assurés  et  300  chefs  d'entreprise 
adhérents,  dont  30  ayant  au  moins  chacun  3  ouvriers. 

(f  Ces  syndicats  sont  autorisés  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat,  après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail.  Ils  peuvent  être  autorisés  par  arrêtés  minis- 

(1)  /.  off.  du  28  décembre  1906. 
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tériels,  lorsque  leurs  statuts  sont  confurme»  à  des  tUtaU  tvr-^, 
approiiv«'«s  par  décn'l  rendu  en  conseil  d  Klal.  apr.-%  a 

comité  susvisé  »  ; 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  d*>*i  assurancet  eootre  Itt  aeci* 

dents  du  travail  ; 
Le  conseil  d'Klat  cnten«hi, 

Décrète  : 

Article  rnKMiKn.  —  Sont  moiliiiés  commo  «mit  l<»f  trtirlet  11, 
10,  19  et  le  litre  II  du  décret  du  2S  f.vri»T  IH*.*Î>,  iH.rt.int 
ment  d'administration  publique  jK)ur  l'eiécution  dv  larii^  .c  ,:i 
de  la  loi  du  9  avril  ISÎW. 

/Voir  annexe  III,  J'<  -.  ^  //    fr,  .t  fn  J„  J,:.^^  .t.»  ^  rj.  rier 
189i)  moitifirs'. 

TITKK  H 

SYNDICATS   DK  GARANTIE 
(Voii'  annexe  III  /r  titre  II  liu  dêtrrt  tlu  9S  février  IH99,  i»- 

A  HT.  2.   -    Kiil    rap|)iirl«*   i'arlicio   IH  du  dccnl  prit  lU   uu 
28  février  1899. 

Anr.  A.  —  Les  anciens  articles  t9el*Ji»  pr,....u....f  |^  naméroi 
18  et  19  et  le  litre  II  connnencern  |»ar  le  nuj..  .        ' 

Aht.  4.  —  Le  ministre  du  travail  cl  de  la  \n  *^ 

et  le  ministre  des  Hnanccs  sont  cliarvjés,  .  i  en  r^  qui  !• 

concerne,  de  l'exécution  du  présent  dét-ret,  qui  »*rm  au 

Journal  officirl  de  la  République  friiiçaiM  et  ii 
des  loi». 
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DÉCRET  rendu  le  18  février  1907,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'appli- 
cation de  l'article  5  de  la  loi  du  12  avril  1906,  qui 
étend  à  toutes  les  exploitations  commerciales 
les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  (1). 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  la  justice  ; 

Va  la  loi  du  12  avril  1906,  qui  étend  à  toutes  les  exploitations 
commerciales  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail,  et  notamment  son  article  5  ainsi  conçu  : 

«  Les  exploitations  régies  par  les  lois  du  9  avril  1898  et  du  30 
juin  1899  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt  des  patentes, 
contribueront  au  fonds  de  garantie  dans  les  conditions 
ci-après  : 

«  Il  sera  perçu  annuellement  sur  chaque  contrat  d'assurance 
une  contribution  dont  le  montant  sera  fixé  tous  les  cinq  ans  par 
la  loi  de  finances  en  propoition  des  primes,  et  sera  recouvré,  en 
même  temps  que  les  primes,  par  les  sociétés  d'assurances,  les 
syndicats  de  garantie  ou  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
d'accidents,  qui  en  opéreront  le  versement  au  fonds  de  garantie. 

(1)  ./.  off.  du  22  lévrier  1907. 


*  F^ii  requi  concern»»  l«^-  ..xi.î..:i  .f.j-  •>....  ^.-.ir  «  .  ^.    . 

lors  des  liqui«lalions  tlii  !     . 

biition  dont  le  inoiilanl  sera  fl\é,  dant  n 

proportion  du  capital  constitutif  desdilrs  r**nt^«.  et  x-n  i 
pour  le  compte  du  fonds  de  garantie,  |iar  tit  de  l  «• 

tralion  de  I  enregistrement. 

((  L'n  règlement   d'administration  puljlique  dt'knnmera  kf 
conditions  dans  lesquelles  seront  oiïertut'^t  les  verieii:  '"% 

sorii'lt'S  crnssuranct's,  des  syntli  '       'ranllf  ou  ilr  u 

nationale  d'assurances  en  ca^^  «1  i«  «  i«iirii-  et  Icn  rv .% 

de    Tadministnition   dt*   renri'yi>trem(Mit,   nin^i  t\  •*• 

mesures  n»M'essain's  pour  assurer  IVxrruti.n  .In  nt 

«  Toute  contravention  aux  pn'scrip; 
punilMrune  amenile  de  KiOâ  I.<)ii0  franc*.  •. 

Le  conseil  d'Ktal  entendu, 

Décrtle  : 

AmiCLE  l'HFMiKH.  —  l*our  les  exploitations  qui  sont  »ii 

premier  alinéa  de  l'article  Tide  la  loi  du  1*2  avril  HiW  el  qui  *<»nl 
assurées  contre  li»s  i-isqucs  prévus  |^r  ladite  loi,  la 
p(iur  le  fonds  de  garantie  déterminée  par  la  loi  de  i 
apparaître   d'une    faeon    distincte    sur    chaque    qu.i  i- 

primes. 

Aht.  1*.  —  L»  -  syndicats  de  ^  ,*  ......  . .,  ,         '  "•-  '•*'  •  "•»»'•!• 

d'assurances  passibles  de  la  contril)ii'««»'»  ^ 

d'assurances  doivent  tenir,  en  <leux   i  •*! 

sujet  au  timbre,  dûment  coté  et  |Mim[  !  f>ar  un  .  «^ 

(In  tribunal  de  commence, soit  par  le  juge  tl  »»! 

jour  par  jour,  sans  blancs  ni  intei  .'l  par 

ros,  les  quittances  de  primex  émises  • 

Ledit  répcrtnire  indique  le  numéro  dr 
d«'  l'assuré,  le  montant  «le  la  p- 
la  contribution.  Il  est  arrêté  le 

Il  l'st  vériOé  au  sit  ' 

auxquels  ;W*et  elTet  >.  i...   ;    i 

livn's,  registn»?.  p"l"  •••*    -iv.»  *"•• 

sa ires. 

Art.  'X        Le  vorsenu'ul  d«'s  conlribui 
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de  chaque  trimestre  est  effectué,  dans  les  quinze  premiers  jours 
du  trimestre  suivant,  au  bureau  de  Fenregistrement  du  siège 
des  sociétés  ou  syndicats. 

A  l'appui  de  chaque  versement  est  produit,  pour  le  trimestre 
écoulé,  un  état  certifié  conforme  au  répertoire  prévu  à  l'article  2 
ci-dessus  et  indiquant  :  !•'  le  montant  des  quittances  émises 
pendant  le  trimestre;  S'' le  montant  des  quittances  annulées; 
30  le  montant  net  des  contributions  encaissées. 

Un  duplicata  de  cet  état  est  en  même  temps  adressé  au  minis- 
tre du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Art.  4.  —  Un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  du  ministre  des  finances 
déterminera  les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  les  verse- 
ments prévus  aux  articles  précédents  seront  effectués  au  compte 
du  fonds  de  garantie  par  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
d'accidents. 

Art.  5.  —  Pour  les  exploitations  qui  sont  visées  au  premier 
alinéa  de  l'article  5  de  la  loi  du  12  avril  1906  et  qui  ne  sont  point 
assurées  contre  les  risques  prévus  par  ladite  loi,  la  contribution 
pour  le  fonds  de  garantie,  déterminée  par  la  loi  de  finances,  est 
perçue  par  le  receveur  de  l'enregistrement  du  siège  du  tribunal 
ou  de  la  cour  d'appel,  lors  de  Tenregistrement  des  ordonnances, 
jugements  ou  arrêts  liquidant  définitivement  les  rentes  dues. 

Art.  6.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  et  des  cours  d'appel 
adressent  à  la  fin  de  chaque  année  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment du  siège  du  tribunal  ou  de  la  cour,  l'état  des  affaii'es 
d'accidents  du  travail  dont  leur  greffe  a  été  saisi  et  qui  n'ont  pas 
été  suivies  par  les  intéressés.  Cet  état  doit,  d'après  les  pièces  de 
procédure,  mentionner  la  profession  du  chef  d'entreprise  et  spé- 
cifier s'il  n'était  point  assuré. 

Art.  7.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
le  ministre  des  finances  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


1 
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DÉCRET  du  9  mars  1907,  déterminant  les  condi- 
tions de  versement  par  la  caissa  nationale 
d'assurances  en  cas  d'accidents,  de  la  contribu- 
tion prévue  par  l'article  5  de  la  loi  du  12  avril 
1906  pour  le  fonds  de  garantie. 

I.p  l'iêbiiionl  (le  la  Kêpul»li<|iit'  fraii 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travnti  cl  u«*  u  pi-  -^ 

ciale,  et  du  ininistn'  drs  liiiancr!!, 

Vu  la  loi  du  11  juillet  I8(W,  |N)rtanl  rr^âlion  d-  •'•••*  '^nitirt 
d'assurances,  l'une  en  ras  d»*  drri'^    l'mtn-  imi  triiti 

résultant  de  travaux  agricoles  et  iii 

Vu  la  loi  du  9  avril  I8îi8,  concernant  le*  i     ,  «  à9ê 

accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  ' 

Vu  la  loi  du  tii  mai   IH*.»î>,  étendant  les  0|>éralitMi»  de  la  « 
nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents  aux  ri»«|ur4  pn^\ut  p«r 
la  lui  du  {)  avril  IHÎW  pour  les  accitlenlî»  axant  et    ■  U  mort 

ou  une  incapacité  permanente 

Vu  la  loi  du  l'i  avril  IIKM»,  éi  iiauuu'. 

commerciales  les  dispositions  li»    «t  .  ......  .-*■'*  sur  Wê 

accidents  du  travail,  et  iv' •"• •'  '*  •  \i*jnt  î^  mcwîi»  d* 

contribution  au   Inmls  il  •' 

181)8,  des  exploitation'*  i  "* 

Itt)  juin  18<.K»,  qui  ne  sont  , 

Vu  le  décret  du  18  février  W^ 
tration  puMiipie  pour  l'api  '* 

l'J  avril  IÎM«,  et  notamment  I  articir  i,  an 
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«.  Un  décret,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale,  et  du  ministre  des  finances,  détermi- 
nera les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  les  versements  pré- 
vus aux  articles  précédents  seront  effectués  au  compte  du  fonds 
de  garantie  par  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'acci- 
dents », 

Décrète  : 

Article  premier.  —  La  caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
d'accidents  verse  directement  au  compte  du  fonds  de  garantie,  à 
l'expiration  de  chaque  trimestre,  le  montant  des  contributions 
correspondant  aux  primes  payées  par  les  assurés  non  patentés 
et  dont  l'encaissement  a  été  constaté  dans  les  écritures  au  cours 
du  trimestre  écoulé. 

Chaque  versement  est  appuyé  d'un  état  indiquant  le  total  des 
primes  encaissées  et  le  total  des  contributions  versées.  Cet  état 
est  certifié  conforme  aux  écritures  de  la  caisse  nationale  ;  un 
duplicata  en  est  adressé  en  même  temps  au  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 
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ANNEXE  XVII 


Application  aux  étrangers  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail 

Nous  avons  dil  (n»  OOTi  el  s.  >  <|iie  les  ilN|><>«itiont  de  la  loi  do 
9  avril  18ÎW  relatives  aux  élninjjrrs  |ieii\  re  morltftt^cs  par 

traitt^s.  Trois  ronvonlions  (li|)lMinaliqiiefi  ont  « 
eiïet,  riiiio  avec  la  Rei^'i(|ih*,   l'autre  avec  le  Grand-!  Jr 

Lu\eint)uur^,  la  Iroisiènie  aver    rilalie.   Nout  eo  pu  l«* 

It'xte  ci -a près  : 


I         Convention  franco  balge 

Le  premier  liailr  a  «i- 
♦•t  lendii  «'Xt^riitoin*  pani-  •  iti  iiu  i.jiuM  i  ■**.  j 
nffirirl  (|ii    |i.    I^*   intime  j«nir.  le   .1/-      '""•    ' 
iltMTet  (iii  roi  (1rs  lU»lj;«*s  portant  pr- 
latlito  «•niivrnlinii  dnnt  votri  If  textr  : 


vu  KraiH'i'  an 

Par  !«•    j 
Hilgiquc,  ain»i  qur  leiii 
ntiis  rt   <l«'- 
vigiuMir  »U!     '      i 

Aht.  i.  —  Il  Mra  loulrfoi»  îm» 

Mil  II*.    «.(Il     )•      ' 
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survenu,  mais  faisant  partie  d'une  entreprise  établie  sur  le  territoire  de 
l'autre  Etat.  Dans  ce  cas,  les  intéressés  n'auront  droit  qu'aux  indemnités  et 
garanties  prévues  par  la  législation  de  ce  dernier  Etat. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  personnes  attachées  à  des  entreprises  de 
transports  et  occupées  de  façon  intermittente,  même  habituelle,  dans  le 
pays  autre  que  celui  oîi  les  entreprises  ont  leur  siège. 

Art.  3.  —  Les  exemptions  prononcées  en  matière  de  timbre,  de  greffe  et 
d'enregistrement  et  la  délivrance  gratuite  stipulée  par  la  législation  belge 
sur  les  accidents  du  travail  sont  étendues  aux  actes,  certificats  et  documents 
visés  par  celle  législation,  qui  seront  passés  ou  délivrés  aux  fins  d'exécu- 
tion de  la  loi  française. 

Réciproquement,  les  exemptions  prononcées  et  la  délivrance  gratuite 
stipulée  par  la  législation  française  sont  étendues  aux  actes,  certificats  et 
documents  visés  par  cette  législation,  qui  seront  passés  ou  délivrés  aux  fins 
d'exécution  de  la  loi  belge. 

Art.  4.  —  Les  autorités  françaises  et  belges  se  prêteront  mutuellement 
leurs  bons  offices  en  vue  de  faciliter  de  part  et  d'autre  l'exécution  des  lois 
relatives  aux  accidents  du  travail. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Paris  le  plus  tôt  possible. 

Elle  entrera  en  vigueur  en  France  et  en  Belgique  un  mois  après  qu'elle 
aura  été  publiée  dans  les  deux  pays,  suivant  les  formes  prescrites  par  leur 
législation  respective. 

Elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiralion  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 


II.  —  Convention  franco-luxembourgeoise. 

■  Une  deuxième  convention,  dont  les  tei^mes  sont  identiques  à 
ceux  de  la  convention  précédente,  a  été  signée  le  27  juin  1906 
avec  le  Grand-Duché  de  Luxembourg.  Elle  a  été  rendue  exécu- 
toire par  le  décret  du  40  novembre  1906  publié  au  Journal 
officiel  du  15  mai.  En  voici  le  texte  : 

Article  premier.  —  Les  sujets  luxembourgeois  victimes  d'accidents  du 
travail  en  France,  ahvû  que  leurs  ayants  droit,  seront  admis  au  bénéfice  des 
indemnités  et  des  garanties  attribuées  aux  sujets  français  par  la  législation 
en  vigueur  sur  les  responsabilités  des  accidents  du  travail. 

Par  réciprocité,  les  sujets  français  victimes  d'accidents  du  travail  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  ainsi  que  leurs  ayants,  droit,  seront  admis 
au  bénéfice  des  indemnités  et  des  garanties  attribuées  aux  sujets  luxem- 
bourgeois par  la  législation  en  vigueur  sur  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  accidents,  du  travail. 

Art.  2.  —  II  sera  toutefois  fait  exception  à  cette  règle  lorsqu'il  s'agira  de 
personnes  détachées  à  titre  temporaire  et  occupées  depuis  moins  de  six 


à 
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mois  sur  le  territoire  de  celui  des  deux  fAnU  mntrsrUnts  o^  r^rHWet  ««t 
survenu,  main  faisant  partie  d'une  ei 

l'autre  Ktat.  l):r  pi  %m\  nwi^-n^fi.t^  ^1 

garanties  prin 

11  en  sera  de  niènic  pour  lea  p  irvfvtM»  4» 

transports  .  •  .     .  lialnlucUf .  dar 

niitr»'  i|uc  ■ 

A  HT.  3.  —  Les  exemplitins  pruuunccM  eo  maïkère  U  gnë»  H 

(!'•  I  *r.'ment,  .     "      "  ' 

dU'  I  I   les  a<.< 

docunienlH  visés  ptur  cette  lé^iitlation  qui  scrunl  p«M«  • 
ilty.'-i  iifi,.ii  il."  la  loi  frani.Hise. 

h<<  i|irii|ii>  iiM'nt.  Iis    exemptions  proiH>n< /-o»    H  Uàdéthrm/t.  r  .^mtiut. 
stipulée  par  In  législation  française  soot  •  •  AOl  » 

du('un)«  iils  visrs  p  pli  scruul  paiis^  en  tUU^tft*  aux  Ua* 

dexéculiou  de  la  1...  .     ^     -  -. 

Art.  4.  —  Les  autorités  franraioes  et  lu\  n'eoiscs  m  pr<toni1  hmi- 

tuellement  leurs  l>                 ti  en  v*i  d«  p«rtHdaulr«l«s4oi' 

des  lois  relatives  a.  ....  I.  ii(^  .tu  i.j. 

Art.  5.  —  La  prtscnte  •  n  sera  t  les  mllAoïlIn^s  •• 

échangtM's  à  Pari»  le  plun  ' 

Elle  entrera  en  >i^ueur  i;.  i 
un    mois  aprrs  qu'flU*  aura   • 
foinit's  pie.«*«'rilt's  par  ! 

Elle  dt'Uieurcra  «ihli, 
jour  où  lune  mi  1  auli 


liitlK     t.'    L.'rAll<t.«tlli   lu'    lia-    t  ll«<-mta    itf: 


il   iiiàa»     attti<p«.     À     it^ritt     S%t 


III         Arrangement  franco-italien. 

Une  coiivenlion  n  v\  ••  A  Rohm»  le  1* 

Itiinincr  les  ba^jf»  sur  le:M|iirlli»8  wnïiil 
iiieuls  (lisliiK^s  àor|;aniîM'ril« 
l niions  (If  pn^vnyaiio'  el    ' 
ra(!ilil«*r  ra|>plu*aliHH  lie  Uwi  i.^. -.-.."..  | 
leiirstV.  .«iH/m»,  ii"  "*'*^' 

Kii  cxrnilioii  tlu  [       ,    ipl»**  ''  ''^ 
veitlioiî,  tiii  ftrrîmi;»'»iiefi!  «  » 
noU'  aiiiicxp,  81  r 
df  rariiolr  14.  les  arli 
inoia  après  la  prou  4u*i«* 

Voici  le  texte  île  I  itrr*ii. 
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Article  PREMIER.  —  Les  ouvriers  ou  employés  de  nationalité  italienne 
victimes  d'accidents  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail  sur  le  territoire 
français  ou  leurs  représentants,  auront  droit  aux  mêmes  indemnités  que 
celles  qui  sont  accordées  aux  ouvriers  ou  employés  de  nalionalité  française 
ou  à  leurs  représentants,  et  réciproquement. 

Abt.  2.  —  Ces  dispositions  sont  également  applicables,  dans  les  condi- 
tions prévues  aux  articles  ci-après,  aux  ayants  droit  qui  ne  résidaient  pas 
sur  le  terriloire  du  pays  où  s'est  produit  l'accident  lorsqu'il  est  survenu,  ou 
qui  ont  postérieurement  cessé  d'y  résider. 

Art.  3.  —  En  cas  d'accidents  donnant  lieu  à  enquête,  avis  de  la  clôture 
de  l'enquête  doit  être  immédiatement  donné  à  l'autorité  consulaire  du  res- 
sort dans  l'étendue  duquel  se  trouvait  la  résidence  de  la  victime  au  moment 
de  l'accident,  afin  qu'elle  puisse  prendre  connaissance  de  ladite  enquête 
dans  l'intérêt  des  ayants  droit. 

Art.  4.  —  Les  chefs  d'entreprise  et  les  assureurs  de  chaque  pays  auront 
la  faculté  de  se  libérer  des  arrérages  de  rentes  ou  des  indemnités  dues  par 
eux  entre  les  mains  de  l'autorité  consulaire  de  l'autre  pays  visée  à  l'article 
précédent,  à  laquelle  il  appartiendra  de  produire  les  pièces  d'identité  et 
certificats  de  vie,  ainsi  que  de  pourvoir  à  l'envoi  des  arrérages  ou  des 
indemnités  à  ceux  de  ses  nationaux  qui  résidaient  dans  son  ressort,  au 
moment  de  l'accident. 

Art.  5.  —  La  Caisse  nationale  italienne  d'assurances  contre  les  accidents 
assurera,  suivant  le  tarif  conventionnel  annexé  au  présent  engagement,  le 
risqu 3  d'indemnités  aux  représentants  ne  résidant  pas  en  France  des  ouvriers 
italiens  victimes  d'accidents,  au  profit  des  assureurs  français  désireux  de 
se  décharger  de  toutes  recherches  et  démarches  éventuelles  à  cet  égard. 

Ce  tarif,  établi  à  titre  provisoire,  sera  aussitôt  que  possible  revisé  par  les 
admnistrations  compétentes  des  deux  pays  d'après  les  données  techniques 
à  recueillir. 

Art.  6.  —  Lorsque  le  chef  d'entreprise  ou  l'assureur  aura  constitué  à  la 
Cai.sse  nationale  française  des  retraites  pour  la  vieillesse  les  rentes  dues  à 
des  ouvriers  italiens  ou  à  leurs  représentants,  les  arrérages,  à  la  demande 
de  ces  deiniers,  leur  en  seiont  servis  par  les  soins  de  la  Caisse  nationale 
italienne  de  prévoyance  poiu^  linvalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers.  Dans 
ce  cas,  la  Caisse  nationale  française  se  libérera  vis-à-vis  de  la  Caisse 
nationale  italienne  par  l'envoi  trimestriel  du  montant  des  arrérages  échus 
qu'elle  eût  payés  en  Fran:;e. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  dont  la  quotité  est  deveuue  définitive,  la 
(Puisse  nationale  française  pourra  se  libérer  vis-à-vis  de  la  Caisse  nationale 
italienne  par  le  versement  en  capital  de  leur  valeur  actuelle  d'après  le  tarif 
auifuel  la  rente  aura  été  acquise  ;  ce  versement  sera  employé  à  la  constitu- 
tion dune  renle^  telle  qu'elle  résultera  du  tarif  en  vigueur  pour  la  Caisse 
nationale  italienne  au  moment  du  versement. 

Art.  7.  —  Loj-sque  le  chef  d'entreprise  ou  l'assureur  aura  versé  à  la  Caisse 
nàlionaîe  italienne  de  prévoyance  les  indemnités  dues  à  des  ouvriers  fran- 
çais, cette  dernière,  sur  leur  demande,  leur  enverra  par  mandats  postaux 
le  montant  des  sommes  qu'elle  leur  eût  payées  en  Italie. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  dont  la  quotité  est  devenue  définitive,  elle 
pourra  se  libérer  par  le  versement  à   la  Cais.-e  nationale  française  des 
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Art.  II.  —  l>nn>  l 
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Art.  15.  —  Lorsque  l'une  des  deux  parties  contraclanles  aura  annoncé  à 
l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  F  arrangent  eut  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  en  ce  qui  concerne  les  attributions 
dévolues  aux  autorités  consulaires  et  les  obligations  ou  facultés  prévues  par 
les  Caisses  nationales  des  deux  pays,  sauf  le  règlement  des  comptes  alors 
en  cours  entre  elles  et  le  service  de  tous  les  arrérages  des  rentes  dont  elles 
auraient  antérieurement  reçu  les  capitaux  constitutifs. 

ANNEXE 

PRIME  ANNUELLK 

de 

réassurance 

poDr 

1.000  francs 

de  salaires 

fr.  c. 

Exploitations  industrielles  en  général 4  98 

Mines 12  36 

Carrières 10  02 

Briqueterie 4  62 

Fer  et  acier 3  50 

Métaux  (hormis   le  fer   et  l'acier),  mécanique  de  précision, 

instruments  de  musique 1  ^4 

Métaux  (hormis  fer,  acier) ■  ■  ■  0  96 

Mécanique  de  précision 1  38 

Industrie  chimique 4  26 

Gaz  et  eau • 3  30 

Travaux  de  construction 6  96 

En  particulier  le  ramonage 5  82 

/     C'est  une  classification  économi-  \ 

Chemins  de  fer  d'Etat. .  Ique  et  juridique  propre  à  l'Allema- i  7  92 

—  privés  .  <gne  qui  correspond  à  peu  près  àla>  6  54 

—  routiers /classification  ordinaire  en  grande, \  4  20 

^moyenne  et  petite  industrie.  j 

Expédition,  magasinage,  voiturage 9  84 

Voiturage 14  46 

Navigation  intérieure ^8  30 

L'article  8  de  l'arrangeinent  prévoyant,  pour  les  mandats  pos- 
taux ainsi  que  pour  les  envois  de  fonds  par  la  Caisse  nationale 
française  des  retraites  à  la  Caisse  nationale  italienne  de  pré- 
voyance ou  réciproquement,  une  dérogation  à  l'arrangement 
international  de  Washington  analogue  à  celle  qui  figure  dans 
l'article  5  de  l'arrangement  relatif  aux  transferts  de  fonds  entre 
les. Caisses  d'épargne  ordinaires  des  deux  pays  la  ratification  de 
l'arrangement  par  le  Parlement  était  nécessaire. 

Cette  ratification  a  été  prononcée  par  une  loi  du  o  juin  1907, 
promulguée  au  Journal  officiel  du  4. 


ARRANGEMENT  FRANCO- ALLCN A Mi 


1\.  Arrangement  franco  •  allemand  relatif  aux 
commissions  rogatoires  relatives  A  l'exécution 
de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

L<>  biilk'liii  ofticiel  i\o  \'o(f\cr  iinp«rinl allffimnd<le9a&«iiirmiire« 
(Ainllirtu'  Sachrichten  den  Hcichêveî tichrni 
bre  liKX)  a  piihlit*  un  nvis  do  In  dixision  d«- 
los  accidents  de  l'ofrh'e  iiiip^riai  d«'s  a 
ivgl(Miieiil  (les  coiniiiissions  nigatoires  !:•...  ...%•  • 

magne. 

H  ivsulle  de  cet  avis  que  lamliasiMidiMir  de  France*  ayanl  Irmo»* 
mis  au  secnHaire  d'Klat   im|K^rial  des  Aiïairrs  ^Irangèm,  qui 
Pavait  accueilli  favorablement,  une  commission  rogatoire  «i 
juge  de  paix  franijais  tendant  à  l'audition  des  Irmoins  en  A 
magne  dans  une  alTairi>  d'accident  du  travail,  raml>a.M.i  ' 
France  a  laitconnaitn'que  lejrouvfrnement  f r  • 
disposé,  à  titre  dr  réciprocité,  à  a>surer.  d» 
tions  (ju»'  les  mandats  émanrs  de  tn? 

en  France  des  mand.it.s  judiciaire>  »»•....   -  ^...^, ...  - 

publi(|ues<iui  accomplissent,  en  vertu  •!••  Ii  ilî?mand«* 

sur  les  accidents  du  travail,  les  divei 
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Assurances  iC"*  d';  *5'''''     ''^T  Zf!'i  ,  A^'*-ntA.  a««iij«>tUMrnH>ni.  ri.«irt*rft 
.1       iiJ-».  '2372;  -tu  J»n 

Assurances;  résiliation  des  (>oli<'cs  en  cours  (V.  I^»lir«si. 

Ateliers  |-22.  iJ^. 

Attelles  pour  colliers  de  bétea  de  trait  iManharxf  d    SIT1. 

Athrophie  musculaire  X>'*-  \  • 

Aubergibte  ou  cabaretier-logeur  ♦»"'    -  •'"    -»7» 

Automatisme  traumatique  r>l7-ll*. 

Automobiles  157;  louetirn  d  -  IwO.  £{11  ;  ^mruyirn  d       \jO.  i\9  XII 

Aveugles  ;  soci«*t«^  des  atelirrs  d'avi'tigU*s  37t. 


Bac  IT.: 

Baies  de  genièvre    Mnnhand  de)  XHi. 

Bains    Ktnbli>semeid  dr)  Ot).  ti\ 

Bains  de  rivière  en  pleine  eau,  balna  de  m«r  oo  a  U  latv 

|iriii.Mi   lit     H'.l 
Balais  de  bouleau,  de  bruyère  ou  da  grand  oaiUl 

2:172. 
Balances    UMicun«  oii  ninn  IiaimU  dr   t^i' 1 
Balançoires    Mok  ti.itxt  di-    zr.i. 
Balayage    I  iilnpn  m  iw«  «li     !.'•*.  IHI-lui   X** 
Baleine    M«rrliainl  il«'  l»nn^  d«"    l^'l 
Bals  publics  i  Kntrrpn'nrur  dri  s37i. 
BandagisU  rCi. 
Banque  (V.  Ilnnipmr 

Banque  de  France  y  comprt-  *•-  wO»yt#4r 
Banquier  2.^r-i^:x.  illTi 
Baraques  ou  baraqueroenU  ^tmw%  de  K>  •  ••♦' 

tniolion  de)  115. 
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Bardeaux  (Marchand  de)  2372. 

Barques,  bateaux  ou  canots  (Marchand  de)  2372;  loueur  de  bateaux  173. 

Baromètres  (Marchand  de)  2372. 

Bas  et  bonneterie  (Marchand  de)  en  gros  ou  en  détail  2372. 

Bascule  (Mailre  de)  2372. 

Bascules  automatiques  ou  autres  appareils  analogues  (Exploitant 

dei  2372. 
Batellerie  168  et  s. 
Bâtiment  (Industrie  du)  103,  379. 
Battage  de  blé  271,  297. 
Batteuse  (Y.  Machines). 

Bazar  d'articles  de  ménage,  de  bimbeloterie,  etc.  (Tenant  un)  2372. 
Bazar  de  voitures  (Tenant  unj  2372. 
Belgique;  convention  franco-belge,  annexe  XVII. 
Bestiaux  (Commissionnaire  en)  69;  (Marchand  expéditeur  de)  2372. 
Beurre  (FaJjrique  de)  121,  274,  277;  marchands  de  —  2372. 
Biberons  (Marchand  en  gros  ou  en  détail  de)  2372. 
Bibliothèques  des  chemins  de  fer  151. 
Bicyclettes  (Marchands  de)  73  ;  loueurs  de  —  159. 
Bière  ou  cidre  (Marchand  de)  en  gros  ou  en  détail  2372. 
Bijoutier;  fabricant  121  ;  —  marchand  2372;  marchand  —  en  faux  2372. 

Billets   de   théâtre   (Marchand  de  ou   tenant  une  agence  pour  la  vente 

des)  2372. 
Bimbeloterie  fine  ;  marchand  de  —  en  gros,  demi-gros  ou  au  détail  2372. 
Bisette  (Marchand  de)  2372. 
Blanc  de  craie  (Marchand  de)  2372. 
Blatier  avec  voiture  ou  bêtes  de  somme  2372. 
Bluteaux  ou  blutoirs  (marchand  de)  2372. 
Bœufs  (marchand  de)  2372. 
Bois  (Coupes  de)  266-270,  2316. 

Bois  (Marchand   de)  en  gros,   135-137,  2320,  2372;  transport  170,  264;  tlol- 
tage  170,  265,  345-347;  —  au  détail,  en  demi-gros  82,  2372;  —  de  bois- 
sellerie,  de  bateaux,  d'ébénisterie,  de  sciage,  de  teinture,  de  charron- 
nage,  de  volige,  de  feuillard,  de  merrains,  2272;  marchands  d'écorce  de 
bois  pour  tan  2372. 
Boiseries  (Marchand  de  vieilles)  2372. 
Boisselier  ;M  u'chand)  en  gros  ou  en  détail  2372. 
Bottes  remontées  (Marchand  de)  2372. 
Bonbons  et  confiseries  (Revendeur  de)  2372. 
Borgne  ((Jiivrier)  829. 
Bottier   ou   cordonnier   tenant  magasin   de   chaussures  avec  ou  sans 

assortiment  2372.  ■  " 

Boucher  71  ;  boucher  à  la  cheville  2372. 
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Bouchons  i  Marrliand  de)  en  drlail,  m  ^u-  OQ  d«fai>fn»  tTt. 

Bouderie  (Marchand  dei  ZTÎi. 

Bougies  de  cire,  stéarine,  paraffine.  •  t.      Uarrhaad  «k 

Bouillon  et  bœu!  cuit   Marchand  dci  2J71. 

Boulanger  <il. 

Bouquetière  (Marchandai  Z^éi. 

Bouquiniste  i^H'J. 

Bourre  de  soie,  déchets  de  soie  ou  débris  de  cocoaa  xf^à 

(I.  ,  iiTj. 

Bourre  ou  déchets  de  tannerie    ^U-  •.'»"'i  -i-   ff?-} 

Bourrelets  d'enfants  <Marchan>l 

Bourrelier  (iT», 

Bouteilles  de  verre  (Marchand  dri  on  détail  ou  en  gr 

Boutons;    raltriqncH  (h.>   -    IIU;   marchanda  de    -     rn  [}t    ■.  ib«ii  gme  if 

Boyaudier  71. 

Bretelles  ou  jarretières  (Marvliand  do  iU7i. 

Briques    Marchand  de;  i372. 

Briquets  phosphoriques  et  autres 

Brocanteur  dans  les  ventes,  sans  b<uiti({ue  ni  ma^Baui  iS^t 

Brocanteur  d'habits  avec  ou  sans  boutique  TC9 

Brocanteur  en  boutique  ou  magasin  ii'l 

Broderies  à  la  main  1^1  ;  bnMlnir  sur  or  If7. 

Broderies  (Marchand  de)  vendant  m  gnM.  drtnI-Kroa  ou  4Hail  tSTt 

Brossier  •  Marchand)  en  grim  ou  en  détail  "OTt. 

Bruyère    Marchand  »!••  rai  '      ""* 

Bûcherons    V    Fvploilalu  :.      . 

Buffet  dans  l'intérieur  d'une  gare  de  chemin  de  ter  ••< 

MU}  151.  ?(7-i. 
Buffetier  i  Marchand i  J 

Buis  ou  racines  de  buis    ^itii  -^i 

Bureaux  ambulants  des  poste» 
Bureau  de  distribution  d  imprimés,  de  cartes  de  vlaAU. 

etc.  (KnlrepnMienr  d  uni  %Ct. 
Buresu  i  Marchand  de  met 
Bureau  de  placement    li  ti 
Bureau  d'indàcuUun  pour  la  vente  ou  U  :      ^'  «       ' 

bureau  do  ren«eignemenU  divers 
Bustes  et  figures  en  plAtre  ou  en  ter.  ^ 
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G 


Cabaretier  ou  marchand  de  bière  ou  de  cidre  en  détail  2372. 

Cabas  (Marchand  de)  en  gros  2372. 

Cabinet  de  figures  de  cire  (Tenanl  unj  2372. 

Cabinet  de  lecture   (Tenant  un)  où  l'on  donne  à  lire  les  journaux  et  les 
notiveaulés  littéraires  ou  les  journaux  seulement  2372, 

Cabinet  particulier  de  tableaux,  d'objets  d'histoire  naturelle  ou 
d'antiquités  (Tenant  un)  2372. 

Cabinets  d'aisance  publics  (Tenanl)  2372. 

Cachemires  de  l'Inde  (Marchand  de)  2372. 

Cadres  pour  glaces  et  tableaux  (Marchand  de)  2372. 

Café  tout  préparé  (Déhilanl  de),  cafetier  2372. 

Café  en  grains,  moulu,  torréfié  ou  de   chicorée  (Marchand  de)  en 

gros,  demi-gros  ou  détail  78,  2372. 

Café-chantant,  café-concert,  café-spectacle  (Exploitant  de)  à  entrée 
payante  ou  à  entrée  libre  avec  ou  sans  places  et  prix  distincts  2372. 

Café-crémerie  ou  restaurant-crémerie  (Tenant  un)  2372. 

Cafetières,  bouillottes,  marabouts  (Marchand  de)  2372. 

Cages,  souricières  ou  tournettes  (Marchand  de)  2372. 

Caisses  d'emballage  (Fabricant  de)  121. 

Caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents  (V.  Assurances). 

Caisse  nationale  des  retraites  ;  recours  de  la  victime  contre  la  — 
2C09  et  s.  ;  locours  de  la  —  2036  et  s. 

Caisse  ou  comptoir  d'avances  ou  de  prêts,  de  recettes  ou  de 
payements  (Tenant)  2372. 

Caisse  de  prévoyance  des  marins  français  ;  annexe  I. 

Caisse  ou  comptoir  pour  opérations  sur  les  valeurs  (Tenant)  2372. 

Caisse  ou  comptoir  de  bons  ou  coupons  commerciaux  ou  de  bons 
ou  coupons  d'escompte,  d'épargne,  de  crédit  ou  de  capitali- 
sation (Tenant)  2372. 

Camionneur  155,  1721. 

Canaux  355-356. 

Cancer  548,  859-11". 

Cannes  (Marchand  de)  ayant  boutique  ou  magasin  2372. 

Cantinier  dans  les  prisons,  hospices  et  autres  établissements 
publics  2372. 

Caoutchouc,  celluloïd,  gutta-percha  ou  autres  matières  analo- 
gues (Marchand  d'objets  confectionnés  ou  d'étoffes  garnies  en)  2372. 
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Capital;  vpr»a'm#»nl  otili^aliMr*»  du  • 

Caractères  mobiles  en  bois  ou  on  t«rrs  cuits 

Cardiopathies  traumatiquts  M7-1I*. 

Carreaux  à  carreler    Man  hsnd  dr»  ISHi. 

Carreleurs  loi. 

Carrières  iOV.  -ilJH  2ln.  iXH. 

Carrosserie  1*21. 

Cartes  de  géographie  iManlisnd  de»  1I7S. 

Cartes  à  jouer  i  KabricAiit  «Um  iTMt  ;  marrhand  dt  «  071 

Carton  en  pâte  ou  en  feuilles    Mnn  luind  dr»  07t. 

Cartonnage    lil  .  iiian  Imixi  •!•         '  '  ' 

Casino  >  Kxp'ioitniit  ii«)  'ZC,'î. 

Casquettes,  toques,  bonnets  carrés  et  autres  ilUrrlieod  é^t  071 

Cassation  ;  l'ours ui  en  —  contre  les  JiigemrnU  drs  jugre  4e  paÉi  IITS- 
W'iM ,  poiinoi  (*(»iitro  Ion  jugemcnli»  d<^  tnhunsiit  têlS-MBO. 

Casseurs  de  pierres  l.'W. 

Cabtine     Mai.  hanil  il»-)  'iHi. 

Cautionnements  (V.  AH»iiniiM-f'.  arr^lt*  ii<  «ni  !•*•  !*•<«  tlr«  -   ^i«e 

doivent  eoiiHlitni'r  les  iMiciéti'*s  d'iif*f»uranr('«.  annrtr  VI. 

Cécité  378.  KîO-l-. 

Cendres  ordinaires    M  n    ii  «i   i    i      :.:".* 

Cercles  ou  cerceaux    M.in  li.in.l    l-     l".' 

Cercles  ou  sociétés  littéraires  (in'f.^ i-    *.\i 

le»)  2372. 
Cercles   de    sociétés   (Kounii>MM*ur  des  ob|els  *!•  €tmi 

i.-  sa:-!. 

Certificat   médical.     •    la   rhar^'f   'In    paimo  7*     ftS* .  *^k4i^t^^   4* 
ruiirnir  le  -  1211.  ((«Iai  12I:<.  r-  1216.  • 

I2I7-I"_»*20;  r«'fii!«   ili»   h'  '^  •'    '«"^ 

lioiioriiin-s    Ii2l  ;      -    |  .  •*   «i^tllBlI 

portniil  ilf  faiiHnei*  c«>imlalati(in«  ÎL*' 

Cessation  d'industrie  ^Ctftcl  ». 

Chaînes  de   fil.  laine  ou  coton  préparées  pour  la  fabricaUoa  4*« 

tissus     Mai.  h.»i..l     '       •    •"-* 

Chaises  ;i:iu|'ail!.  ut  .  i,M-aii»in«lr -».  071 .  msfffcaBdêrf. 

tiii«*s  ou  conuiiuiirit  £172. 
ChaleU  de   nécessiU  éUblis  sur  la  vole  publique  «  .^^r^^-^^* 

ou  .xi.l.Mi.mti  £172 
Ch&les    NUiihi»"'!  ->•     •  1'  -''^  •»  '"  îl^lsll  071 
Champagne 

Chandelles    Vfsn-hand  dr   m  AMmil  071 
Change  i  e'..  £172. 
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Chantiers  de  manutention  ou  de  dépôts  134-143,  2318. 

Chapeaux  ;  fabriques  de  —  119  ;  marchand  de  —  en  gros,  demi-gros  ou 
au  détail  2372. 

Chapelets  (Marchand  de)  2372. 

Chapeliers  en  fine  ou  en  grosse  chapellerie  2372. 

Chapellerie  (Marchand  de  matières  premières  ou  de  fournitures  pour 
la)  2372. 

Charbon  (xMaladie)  547-5". 

Charbons  et  bois  (Marchand  de).  (V.  Bois  et  charbons). 

Charbon  artificiel  ou  briques  combustibles  (Marchand  de)  au  petit 
délai!  2372;  charbon  de  bois  (Marchand  de)  en  gros,  demi-gros  ou  au 
détail  2372  ;  charbon  de  terre  épuré  ou  non,  aggloméré  ou  non  (Mar- 
chand de)  en  gros,  demi-gros  ou  au  détail  2372  ;  charbonnier-voiturier 
2372. 

Charcutiers  71,  —  revendeur  2372. 

Chardons  pour  le  cordage  (Marchand  de)  en  gros  2372. 

Chargement  et  déchargement  (Entreprises  de)  195-196. 

Charpentiers  104,  374  ;  travail  discontinu  678. 

Charretiers  et  charrois  104,  249;  entreprises  de  charrois  121,  144,   147. 

Charrettes  (Loueur  de)  159. 

Charrons  123,   374. 

Chasubles  ou  autres  ornements  d'églises  (Marchand  de)  2372. 

Chaudière  non  soumise  à  l'épreuve  réglementaire  1111. 

Chaudronniers  123. 

Chauffeurs  297. 

Chaussures  (Marchand  de)  60,  2372  ;  fabrique  de  —  119,  121. 

Chaussons  de  lisière,  pantoufies  ou  sandales  (Marchand  de)  en  gios, 
en  détail  2372. 

Chaux  (Marchand  de)  66,  2372. 

Chefs  d'entreprise  324  ;  —  responsables  325-328  ;  définition  329-337  ; 
sous-enlrepreneurs  et  tâcherons  338-352  ;  état,  département,  commune, 
354-365  ;  associations  ouvrières,  sociétés  coopératives,  élablissements 
de  bienfaisance,  associations  de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur 
366-373  ;  —  étrangers  194,  336,  430. 

Cheminées  dites  économiques  (Marchand  de)  2372. 

Chemins  de  fer  148  et  s.  ;  distinction  entre  les  ouvriers  et  les  employés 
149-150  ;  wagons-lits,  wagons-restaurants,  buffets,  oreillers,  bibhothèques, 
bazars  151  ;  médecm  152  ;  employés  des  bureaux  ambulants  des  postes 
153;  employés  du  télégraphe  154. 

Chemins  de  fer  ;  permis  de  circulation.  —  Doit-on  faire  entrer  les  permis 
flans  \(i  calcul  du  salaire  632. 

Chemins  de  fer  privés  ;  enquêtes  en  cas  d'accidents  1358. 

Chevaux  (Tenant  pension  de)  2372. 
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Chevaux  iMar(lianU«.  lutteurs.  courtH-m   i 
Cheveux  ;  nrti»!e  en  ~  f £  ;  nianUn«l  cj- 
Chèvres  et  Chevreaux  (Marchand  de)  «fli. 

Chiens    M  ii.  !        !  iJTi. 

Chiffons    M.ii. x'i     '^t'» 

Chimiques  •Knhnqii* 

Chocolat,  bonbons  ou  menue  conflserls   Marrhand  4«*  ro  groa  a«  «« 

(l.lail  iTi. 

Cidre  (Fnl»ii»ati..n  <lii    lit.  .;«  t  ,  in.u    »   . 

Cierges  en  stéarine    M-»i.t.Mt..î    i         ' 

Cimenteurs  t<>k. 

Cimentiers    Mantmnd)  (Cchji  qui  Tend  des  niaslkj  «1  ctOMi  sa 

I  «>itil  raliri<|iit'^|  2{7i. 

Cirage  ou  encaustique  <Mar<  iiaipj  «itj;  iJîi. 
Cirier    Mai»  li,i'   i     ''".'. 
Cirque  IK». 

Cloches  de  toutes  dimensions  :Marrhan«l  •! 
Cloutier  '  Marrliuiid)  fii  gro*,  en  •! 

Cochers  liT,  \'à\;  —  «le  voilure*  <i»-  j>ui.  r  r»,      -   au  «-r^.»»-  u  t*  i  »v.  »^-«* 
<l.-  v«iiUirf.H  I7'2!. 

Cochons  (MnrrliniMi  dei  XTi. 

Cocons  iMarchanl  dei  £17). 

Coiffes  de  femmes    Man  fiande  il«     iC» 

Colle    I  alii  ii|ii<' il" '"II'-  I'  '--ili«T  la  Urn?»  l'il 

Colle  de  pâte    M  «r.  I. .     i 

Colliers  de  chiens     >  '.i. 

Colmatage  l.'iH. 

Colonies  iUT. 

Coloriale-enUimlneur  tîT. 

Cols,  collet»,  cravatée  ou  rebete   M*r\  li*i»d  «L 

Comestibles  iManhand  dei  i3T*i. 

Comité  conaultatlf  des  assurances  contre  les  MCkUaU  du  iravaU 

Commis  eux  écrltureelKt 

Commis  voyageur  étrenfler  SITtJ 

Commlsselro  do  aurvn'  '       chemina  d»  l»r      • 

Commissaire-contrûloui  . 

Commission  rogoloir©  . 

Comml«elonnAire  eccrédlté  par  le  douene  i' 

Commissionnaire  en  n^  nirT»- 

iiuMil  |M'Ur  II  \'  ■■••     " 

i'nnuuiNM«'i»i>rt  ' 

ou  A  I  arrn»  t'  «les  natn 
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Communes,  entreprises  communales  354-364  bis. 

Compétence  du  juge  de  paixj  compétence  ralione  )Ha/eriœ.  —  Indem- 
nité journalière  en  cas  d'incapacité  temporaire  1413-1420  ;  —  en  cas 
d'incapacité  permanente  USl-U^O.  Frais  funéraires  1427.  Frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  1428-1430.  Compétence  ralione  loci  1434  et  s.  Acci- 
dents arrivés  en  territoire  étranger  1436.  Accidents  arrivés  en  territoire 
français  hors  du  canton  où  est  situé  l'établissement  auquel  appartient 
la  victime  1437-1445.  Procédure.  Règles  conrimunes  à  l'indemnité  tem- 
poraire aijx  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires.  Préliminaire 
du  billet  d'avertissement  1446-1447.  Instance  1448-1455.  Assistance  judi- 
ciaire 1456-1458.  Règles  spéciales  à  l'indemnité  journalière  1459-1461. 
Règles  spéciales  aux  frais  funéraires  1462.  Voies  de  recours.  Opposi- 
tion 1463-1464.  Appel  :  indemnités  temporaires  et  frais  funéraires  1465- 
1468.  Frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  d'hospitalisation  1469-1471. 
Pourvoi  en  cassation  1472-1479. 

Compétence  du  président  du  tribunal  1490-1494.  Procédure.  Convo- 
cation en  conciliation  ;  cas  dans  lesquels  la  convocation  doit  avoir  lieu 
1496-1497  ;  formes  de  la  convocation  1498-1500;  délai  de  la  convocation 
150^1-1506  ;  personnes  à  convoquer  :  la  victime,  le  chef  d'entreprise, 
l'assureur  1507-1516.  Comparution  devant  le  président  du  tribunal  : 
date  de  la  comparution  1517-1519  ;  droit  de  se  faire  représenter  ou 
assister  1520-1524;  capacité  de  se  concilier  1525-1526.  Mesures  d'ins- 
truction 1527.  Ordonnance  constatant  l'accord  ;  formes  de  l'ordonnance 
1530-1545  ;  ordonnance  conslatant  le  désaccord  1546-1553.  Provision 
1561-1566  ;  personnes  pouvant  réclamer  une  provision  1567  ;  nature, 
quotité  de  la  provision  1568-1571  ;  mode  de  paiement  de  la  provision  et 
insaisissabilité  1572-1573  ;  voies  de  recours  1574-1575. 

Compétence  du  tribunaL  Compétence  ralione  niateriœ  1578-1589. 
Compétence  ralione  loci  1590-1592.  Procédure  ;  procédure  préliminaire, 
caractère  impératif  1594-1595;  personnes  contre  lesquelles  l'instance 
peut  être  engagée  1597-1598  ;  procédure  1599-1606  ;  exceptions,  chose 
jugée  1607-1608;  mesures  d'instruction,  enquête,  expertise  1609-1620; 
jugement  1621-1624  ;  frais  et  dépens  1625-1627  ;  assistance  judiciaire  1628; 
opposition  1631-1633  ;  appel,  jugements  sujets  à  appel  1634-1636  ;  délai 
1637-1648  ;  pourvoi  en  cassation,  requête  civile,  prise  à  partie  1649-1650. 
Preuve  à  la  charge  de  la  victime  1652-1653,  du  patron  1654.  Objet  de  la 
preuve  :  preuve  de  la  qualité  d'ouvrier  1656-1659  ;  preuve  de  laccident 
1660;  preuve  de  la  relation  entre  l'accident  et  le  travail  1601-1662; 
moyens  de  preuves  :  expertise,  enquête  1664  ;  communication  de  la 
procédure  criminelle  1665-1670;  aveu  du  chef  d'entreprise  1671-1674; 
présomptions  167.5-1681. 

Compétence  (Contre  l'Etat,  les  départements  et  les  communes)  365. 

Comptables  385. 

Concerts  publics  (Entrepreneur  dej  2372. 

Concierges  385. 

Conciliation  (V.  Compétence  du  président  du  tribunal). 

Congélation  des  mains  5i7-3'^. 


TABLF.  AIJ'IlAlt» 

Conjoint  ;  révcmioii  de  U  rviilc  sur  U  IHc  du       \  ':.■  : 

Conjoint  survivant  ;  rente  allouée  «a  —  97$  •!  a. 

Conserves  alimentaires  iManhand  tf«)eo  grtm, àttmà'fn» r  .r; 

Construction;  -  |>ar  un  parlirtjlier  8317. 

Contrat  de  louage  ou  d'approntlaaag*  «V    L* 

Contrat  de  travail    \.  1,4. ua^»-  . 

Contrat  d'apprentiaaaga  ;  priuv^  du  —  ^n  <*••  '^  >^-  •  i'^ 

Contrat  de  louage  ;  prouve  du  —  rn  ran  d'à  MEH 

Conventions;  iiullilL*  dm  --  tiuitrairea  à  la  loé  ltt3  H  • 

Convois  mortuaires  et  pompes  funèbres  iTrnanI  une 

I.  -I. m.  iil  <|.s)   UàK  iiTi. 

Coopératives    .\sH«Minlionfi)  iV.  Cbefn  d'ri.ii.i.rik. 

Coquetier  n>i*-  \«>iturp:  —  stc«  btMi*  d«-  «an*  «(4iiarr  se  W«s 

(i«>  somme  'iir'i. 

Coraux  bruts  (  Mnrrhaiid  dr)  XI7i. 

Cordes    I  .il>n<-niil  dr*  lil  ;  mArrliand  «!••  — .  rAm«^  ri  r<»nia^r«  ^171 

Cordonniers  (i(>. 

Cornes  brutes  (MnrcliAiid  dpi  fiTi. 

Corsets  ;  rAltri«'aii(  dt*  —  (il) .  mar/liand  d(*  -    ru  cm*.  d«inignros  «i  éMaal 

iiT-i. 
Cosmétiques  et  pommades  au  pHit  di^il    u  •«-   XfTf. 

Cosniornnia    hii«  «  l«  ur  Av,  £i7i. 
CoHtuniicrtt  <i<>. 

Coton  ûlé.  coton  en  lains  iMarrband  de»  sn  fms.  dmu-fms  «mi  4élMl 

£172  ;  mnn*hniid  de  coton  cardé  ou  formé  1371 
Cotrets  sur  bateaux  <M»n-liand  drt  071. 
Couleurs,  vernis  et  droguerie  à  l'usage  des  pcinires    isfx  «.«n.!  ^ 

Coup  de  fouet    Maindir   VW. 

Coupes  de  bois    \    I 

Couronnes  et  ornementa  funéraires    U«r  Kai.  I    I     t 

(l«*mi*grt»H  ou  d«'*lail  ilCi 
Coursée  quelconques    "  •  inur   i  •  \»i>im»rmrn%m  |^.w 

Courtiers  d'assurances  ^l.    .uCi. 

Courtage  'l.ii:.  -  ""        ■  •    '  '  •  '•  "^^^ 

Couteaux  lil  ,  >      ' 

Couturiers  ÙiK  X'Sl 

CouverU  et  autrea  objete  en  f»r  battu  ou  eiatn*    w. 

gros  rt  en  dctad  i.(*i 
Couvertures  de  Bole.  bourre.  Ulue        '-^      ' 
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Couvreurs  104,  1118. 

Crayons  (Marchand  de)  2372. 

Crémier-glacier  ou  laitier  2372, 

Crépins  (Marchand  de)  2372. 

Crics  (Marchand  de)  2372. 

Crin  frisé  ou  plat  (Marchand  de;  en  gros,  en  demi-gros,  en  dclail  2372. 

Cuirs  (Marchand  de)  84,  2372. 

Cuivre  (Intoxication  par  le)  542-10. 

Cuivre  de  navire  et  cuivre  vieux  (^larchand  de;  2372. 

Cumul  des  indemnités  avec  la  pension  de  retraite  1039  et  s. 

Curiosités  (^larchand  d'objets  de)  2372. 


Dalles  (Marchand  de)  2372. 

Débarcadères  174. 

Débits  de  tabac  2313. 

Déformation  du  squelette  (Colonne  vertébrale)  542  (5^). 

Déchéances  des  compagnies  d'assurances  2140-2143;  du  chef  d'entre- 
prise 2144-2152. 

Déchet  de  laine,  de  coton  ou  de  lin  (Marchand  de)  en  gros,  en  demi- 
gros  et  en  détail  2372. 

Déclaration  de  l'accident.  —  faite  par  le  patron  1181-1236;  accidents  à 
déclarer  1181-1192;  lieu  de  la  —  1193-1198  ;  personnes  qualifiées  pour 
faire  la  —  1199  ;  délai  de  la  —  1200-1204  ;  formes  de  la  —  1205  1210; 
certificat  médical  1211-1225  ;  défaut  de  —,  pénalités  1226-1236  ;  -  faite 
par  la  victime  ou  ses  représentants  1237-1243. 

Décors  et  ornements  d'architecture  (Marchand  de)  2372. 

Dégras  (Marchand  de)  en  gros  et  en  détail  2372. 

Délégués  mineurs  395. 

Demandes  de  rentes  et  pensions  (Y.  Compétence  du  tribunal). 

Déménagements  (Entreprises  de)  166. 

Démolisseurs  104. 

Dentelles;  fabricant  de  —  121  ;  marchande  de  —  en  gros,  en  demi-gros 
et  en  détail  2372. 

Denrées  coloniales  (Marchand  de)  en  gros  2372. 
Dents  et  râteliers  artificiels  (Marcliand  de)  2372. 
Départements  ;  entreprises  départementales  354-364  bis. 
Dépens  1625-10  i7. 
Dépôts  de  mendicité  363. 


TAHI.K    Al.lMIv  C  IV» 

Dermatites  riW-.V. 

Désistement  de  ractiuii  en  iiKJcintiil^  •; 

Descendants;  pcnsioiiK  l)lt-W9  ^V.  In  1 

Dessinateurs  l'iT. 

Détenus  l«ô.  iUi. 

Diabète  .'►i7-l>".  TiTm.  KiîMil  . 

Diamants  et  pierres  ûn^s  i^iU-chaiiU  d* 

Digues  ;  conslruction  de  —  3G5. 

Dimanche  ;  indemnité  journalière  TTT». 

Diorama,  panorama,  néorama,  géorama    '  ; 

Distillerie  .1  aUool  \1\,  I'h,  iiu,  «îT-*. 

Distillation  d«'.s  vins,  marcs  cl  |>i(|iift>-      *<  '  olIsSSi^ 

Dol  de  l'ouvrier  M)!. 

Douanes  >  A^'eiices  eni  \U\  6i«  ;  entn'pitis  de  —  197. 

Drainage  1^. 

Draps  (Kalirii|iies  de)  119. 

Drèche  ou  marc  de  l'orge  '|<n  a  mt>i  a  ùurc  ta  L»itr»-  (.Mat  iiaihi  «jt    tilt 

Droguistes  77.  i:u  iC-i 

Dorures  pour  passementerias   Marchand  d«*'  ru  k' 

Durillons  .V)-2->,  TtTi. 

Dynamiteries  .'LV». 


Eau    lii>'lallali<>n  <l'i  Uf*. 

Eaux  gazeuses  et  minérales    M  ir>  hn»: 

Ebénistes  t.'.'l 

Ecailles  d'ables  ou  d'ablettts   Man  liand  d'^  ilTl 

Echafaudagea    l.«>iii  ur  d  *  iJTi. 

Echalas  ou  bcis  d'échalaa   Mnr  >  - 

Echelles,  fourches,  râteaux  ci  ;  ^ 

Eclairage  iKnIn'pri*»»  d" 

Ecoles  protessionnellaa  ^1.  KM. 

Ecritures  (Knlrt»|»nMUMir  d*'  iHTi. 

Ecséma  des  mains  Mi-.*>*. 

Egouts  IP».  •.•-•' 

Electricité  1"^''.   -I     •  •  •»•  4^  ■  "^ 

Emballugas  (Knirrprt**  d'»  167. 

Emerl  «t  roug«  à  polir  *t 
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Employés  et  ouvriers  ;  définition  383-399  ;  contrat  de  louage  ou  d'ap- 
prentissage 400-410  ;  domestiques  411-413  ;  occupation  elTfective  dans 
l'entreprise  414-420;  ouvriers  français  travaillant  aux  colonies  ou  à 
l'étranger  421  ;  ouvriers  étrangers  422-430  ;  —  du  commerce  2335,  2336  ; 
voyageurs  de  commerce  2337. 

Encaissage  des  légumes,  fraises,  graines  et  phosphates  79. 

Encre  à  écrire  et  encriers  (Marchand  d')  vendant  en  gros  et  en  détail, 
2372. 

Endocardite  829. 

Enfants  ;  rente  allouée  aux  —  881-884  ;  —  légitime.?,  naturels,  conçus  avant 
le  décès  ou  adoptifs  885-893;  orphelins  de  père  ou  de  mère,  orphelins 
de  père  et  de  mère  894-904;  réversibilité  des  pensions  905-910. 

Engrais  ;  emploi  des  —  245  ;  fabrication  des  —  2i6  ;  marchand  d'—  2372. 

Enjoliveur  (Marchand)  2372. 

Enquête  du  juge  de  paix;  compétence  1284-1286  ;  façon  dont  le  juge  de 
paix  est  saisi  1287-1289  ;  cas  dans  lequel  il  y  a  lieu  à  —  1290-1302  ;  délai 
de  r  —  1304-1306;  objet  de  V — :  causes,  nature,  circonstances  de 
Taccident  1308-1309  ;  désignation  des  victimes  1310  ;  nalure  des  lésions 
1311;  ayants  droit  1312-1318;  salaire  quotidien  et  annuel  de  la  victime 
1319-1321  ;  lieu  où  1'  —  doit  être  faite  1325-1329;  personnes  qui  doivent 
êlre  présentes  ou  convoquées  1330-1339;  formes  de  1'—  1340-1346;  exper- 
tise technique,  entreprises  pour  lesquelles  il  est  interdit  au  juge  de 
paix  de  désigner  un  expert  1348-1362  ;  expertise  médicale  1363-1374  ; 
clôture  de  1  —  1375-1382;  dépens  de  1'—  :  déboursés  et  émoluments  des 
greffiers  1385-1389  ;  émoluments  des  juges  de  paix  1390-1394  ;  recouvre- 
ment des  frais  de  1'-  1395-1403. 

Enseignes  (Poseurs  d'). 

Entrepôts  136  ;  concessionnaires  d'entrepôts  publics  2C0. 

Entreprises  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes  (V.  Etat, 
déparlements,  communes). 

Entreprises  commerciales;  toutes  les  —  sont  assujetties  (Loi  du  12 
avril  1906)  2i04-2305  ;  définition  des  —  2306-2307  ;  énumération  2308- •2309; 
achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre  ou  les  louer  2310  ; 
ateliers  2317  ;  chantiers  2318  ;  entreprises  de  manufacture  de  commis- 
sions de  transports  par  terre  et  par  eau  2319  ;  entreprises  dagences, 
d'assurances,  bureaux  d'affaires  2320;  opérations  de  banques,  change 
2325;  expéditions  maritimes  2331. 

Entreprises  de  fournitures  2320. 

Epicerie  (Marchand  d')  en  gros,  demi-gros  et  détail  76,  2372. 

Epididymite  859-9o. 

Epilepsie  ;  incapacité  permanente  829-36",  859-12%  860. 

Epingles  (Marchand  d')  en  gros,  en  demi-gros  2372. 

Eponges  (Marchand  d')  en  gros,  en  détail  2372. 

Epoux  (V.  Conjoints)  ;  qualité  d'ouvrier  387. 

Equipement  militaire  (Marchand  d'objets  d')  2372. 


TABLB  ALl'llAltfTK/L'i:  |tl| 

Equitation  (KuuriiiiiMi.'ur  du   |  %tnm  ptf 

si'igiiL-dient  du  1')  237i. 
Escargots   NfMt'  h  u  <t   r  -237^, 

Escompteur  \L~.l 

Essences  ou  eaux  parfumées  ou  médicla^let  (MarrlMftd  d^  ••  f*o*. 
deiiii-gru»  cl  détail  'l-.' 

Estaminet  tMailn*  d'i  Z.r.l. 

Estampes,  gravures  ou  photog^   ^  '  "■  '*  * 

Estomac;  allntiuiiH  Ht«>iiiaral«"H  -•.  «i/. 

iiose»  pyloriques,  .M7-*>,  S'i^ii',  45^. 
Etablissements  de  bienfaisanc*  mii  «1  «. 
Etameur  ambulant  \'JiK 
Etat  ;  »  iiii.  j.ii-.  .^  .!.•  Il  '  ■•   •►-*•"         •••- T4    ^niMilffaMsa  4r« 

f'iiln'jir i>.vs  de  I*—  i. 

Etoupes  ^Mnrrhaiid  d')  pour  le  calfatage  des  navire*  STi. 
Etrangers  )Ouvii«r>i    V    '  4i  firsar 

aniM  \o  XVII,    t.  *i,   |i.   I  Uf 

p.  \'M\  conviMilidi)   frai 

allemand,  ibiU.,  p.  \'M 
Etrangers  iChefs  d'»Milri|  1  ri*-- 

Etuis  et  sacs  de  papier 
Expertises  I»«"*JI«».i" ,       u.  '%. 

Explosifs  iV.  Matières  ex| 


Fabriques  lil 

Facteurs;       «l»- fal'n.|ii'*  iJTi  .       .»'. 

Faculté  d'adhésion  à  la  responaai...  ^ 

Fagota  et  bourrées   \lArvliAiid  «Ir   irr** 

Faïence  iMarclinnd  de)  en  groa.  d  ^ 

Faines  «Marrhnnil  dtO  STi. 

Fanons  ou  barbes  de  baleine»  ihI  Ur,  tt*t 

Farine -'Tl-*i7.*i.  manl 

Faute  lnexcu"'»>0" 

)••  ■  air  ai  •«  <*«-• 

|intn>n  . .  ■.  ^^ 

••lilistitiitii  du  patiiHi  1 1' 

Féculerles,  fécule  ^TM.  t.wi 

Fendeurs  d'ardolsts  .••'» 

•I 
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Fers  (Marchand  de)  135-137. 

Fer  vieux  ou  fer  en  barre  (Marchand  de)  2372. 

Ferblantiers  104. 

Ferrailleurs  2372. 

Ferronnerie  121,  2372. 

Feuilles  de  blé  de  Turquie  (Marchand  de)  2372, 

Feuilles  de  cuivre  imitant  l'or  battu  (Marchand  de)  2372. 

Feutre  (Marchand  de)  pour  la  papeterie,  le  doublage  des  navires,  plateaux, 
vernis,  etc.  2372. 

Fils  387. 

Fil  de  fer  ou  de  laiton  (Marchand  de)  2372. 

Fils  électriques  223. 

Filets,  gants,   mitaines,  résilles  ou  autres  ovivrages  à  mailles 

(Marchand  de)  en  gros^  demi-gros  et  détail  2372. 

Filotin  2372. 

Fleurets  et  filoselle  (Marchand  de)  en  gros,  demi-gros  et  détail  2372. 

Fleuriste  63. 

Fleurs  artificielles  ou  naturelles  (Marchand  ou  loueur  de)  2372. 

Flottage  des  bois  265. 

Foie  (Mobililé  du)  547-240. 

Fonderies  355. 

Fonds  de  garantie  ;  organisation  da  —  1988-1995  ;  indemnités  garanties 
1996-2001  ;  indemnités  non  garanties  2002-2003  ;  industries  passibles 
de  la  taxe  2004,  2005-2008;  entreprises  commerciales,  montant  de  Ja 
taxe  2364-2367;  exploitations  commerciales  soumises  à  la  taxe  2368-2373; 
mode  de  contribution  au  fonds  de  garantie  2374-2385  ;  contribution  au 
fonds  de  garantie  des  assujettis  volontaires.  Appendice,  t.  2. 

Fontaines  en  grès  à  sable  (Marchand  de)  2372. 

Fontaines  publiques  (Fermier  de)  2372. 

Fontaines  à  filtrer  (Marchand  de)  2372. 

Fonte  ouvragée  (Marchand  de)  2372. 

Forêts  (V.  Agriculture,  coupes). 

Forgeron  123. 

Fouets,  cravaches  (Marchand  de)  2372. 

Fournitures  (Entreprise  de)  2320. 

Fourrage  (Marchand  de)  74. 

Frangier  (Marchand)  2372. 

Frais  médicaux,    pharmaceutiques  et   d'hospitalisation   784-785  ; 

définition  786-791  ;  droit  de  la  victime  de  choisir  un  médecin  et  un  phar- 
macien 792-801  ;  frais  d'hospitalisation  802-804  ;  point  de  départ  et 
durée  des  —  805-808  ;  —  en  cas  d'incapacité  permanente  839,  861,  864  ; 
—  en  cas  d'accident  mortel  871  ;  compétence  du  juge  de  paix  sur  les  — 
1428-1430;  —  dus  par  les  tiers  1757  et  s.  ;  garanties  1979-1987. 


TAHLK    AI.IMI  k  v.  \^% 

Frais  et  dépens  UliVIO-iT. 

Fretin   Marchand;  237i. 

Fripier  ZCi 

Fromages  ;  '  ,.   ,|,.  _  TéV-rT, 

Fruits;    1  .,  U,.,   _  ^i ,  fp, 

Fourrages  (Manliand  de;  ïCî  ;  f. 

Fourneaux,  potagsrs  (Mart-hand 

Fournisseur  de  la  paille  pour  le  couchage  des  troup««  cn 

Fourràsseur  de  vivres  ou  subsistances,  de  chauffage.  4*é«UllffM«. 

etc.,  .'iii\  lr..ii|.,^  )|.-  t.  rt.-  .  i  f|.'  i,,.  r,  .  !.     ifTj 

Fournisseur  d'objets  concernant  le  grand  et  le  p«iit  A<fuif>«m«-* 

le  harnachement,  etc.,  lonu|u'il  n>«l  pa«  (ai 
Fournisseur  général  dans   les  prisons  ou  depôu  de 

Fourrures  (Marchniid  d«*)  m  irri««.  il<*mi-^'ri>->  .«    Ifi  i.;  ;  r  : 

Fumistes  toi. 

Futailles   Mnrohand,  fabniaril.  loueur  d«*i  lit.  tif. 


Gr 


Galettes,  gaufres,  brioches   Msn  lian«l  d<*)  XITl. 

Galonnier   MnntiAïKli  !£r7i. 

Gants  (  Fabriqiu*  do)  119;  marrhand  d>- 

Garanties  ;  —  de  I 

li«|iKs  cl   fiinria...  -.  , ^ 

t\vn    rClllOS   l't    |M>MH|ti||i.,    folldn    «I 

dt>iiiiiiti-.s    (.  |>Ar   if    fuiid* 

^'nrniitir.H  *Ji'  ...i..  ....  .    .. 

de  In  \  kIiii. 

coiiipariitit'ii   II 

l'ITiTtu»'  pnr  In  ' 

ilaisso  nali' 

d'ft.H.Hurai 

rt  s.  .  \.  1 

nialih-H  ilu  vonM'm«'iii 

'i(li>r»-*iii7'i.  \  ■     •         ■  ''f'   »«"•  "  «i'"»"'  *••-»■ 

Garçons  de  bu;  v  „..  ...i 
Garde-robes  inodores  (llan  i 
Gardiennage    !     irrprrnrurd.       k 
Gargotier  ' 
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Garnitures  de   parapluies  et  cannes,  telles  que  bouts,  crosses 

(Marchand  de)  '2372. 

Gaules  ou  perches  (Marchand  de)  2372. 

Gaz  J 03,  213  ;  gaziers  469. 

Glaces;  fabrique  de  —  119  ;  marchand  de  2372. 

Glacières  (Maîlre  de)  2372. 

Glaciers  limonadiers  2372. 

Globes  terrestres  et  célestes  (Marchand  de)  2372. 

Grains  (Négociant  en)  74,  2372;  encaissage  des  grains  et  graines  79  ;  grai- 
netier-fleuriste 2372. 

Gratuité  des  actes  (V.  Assistance  judiciaire). 

Greffiers  des  justices  de  paix;  émoluments  des  —  1385-1389;  décret  du 
5  mars  1899,  annexe  V. 

Grêle  ;  tir  au  canon  contre  la  —  260. 

Grève  ;  interruption  du  travail  653  ;  calcul  du  salaire  6.54. 

Goutte  547. 

Gymnase  (Maître  de)  2372. 


tï 


Halage  173. 

Halles  (Mandataire  aux)  96  ;  —  199;  adjudicataire  des  —  2372. 

Harpes  (Marchand  de)  2372. 

Hauts-fourneaux  119. 

Hématémèse  547-20''. 

Hémoptysie  547-19". 

Hémorragie  cérébrale  547-29°,  30»,  860. 

Hépathique  ;  affeclion  —  547-27o. 

Herboriste  (Marchand)  en  gros  2372. 

Hernie  ;  —  de  force  ou  de  faiblesse  552-555  ;  signes  de  la  —  de  force  556  ; 
pointe  de  hernie  557  ;  elfort  558-559  ;  jurisprudence  des  tribunaux 
suisses  et  de  l'office  impérial  des  assurances  d'Allemagne  560  ;  incapa- 
cité de  travail  résultant  de  la  —  561-566. 

Histoire  naturelle  (Marchand  d'objets  d)  2372. 

Hôpital;  indemnité  journalière  pendant  le  séjour  àl'— 776;  frais  d' — 
(V.  Frais  médicaux). 

Horlogers  67,  2372. 

Horticulteur  63,  250-256, 

Hôtel  222  ;  maître  d'  —  2372. 

Houblon  (Marchand  de)  2372. 


TABLE   ALI*HAIlfTIO(  I  t#ft 

Housses  et  autres  arllrlra  i.nslogu«s  pour  U.  to«urT«i*r»  ti  im 
selliers  i  Man  han.J 

Huiles    Marrhand  d)  78. 1?l-ï75.  «171 

Huilres  'Marchand  d'i  .• 

Hydromel  Marrliaixl  •!     i»,^ 

Hydronéphrose  >^V.».|t^». 

Hystérie  M7-:H«.  HS9-37-,  800. 

Hystéro-neurasthénie  ^r-CW-,  8»-;n-. 


Images    Nfarrhatid  d*1  2372. 

Imprimerie  l'2i     inanhan'l  ■'"  i.r.»»i—-  •••  .-•»«  •-'•».  ,  ..     .  ^%. 

Incapacité  de  travail    V    i  .*m«i.-rmnt  un*-  t.- s. 

pa<il«'  lcm|Kirniru  7ri6  vi  n.,  ou  permannilr  \u^ 
Xt\l  SIVI  .  .■•\al(iali..ii  .!.•  I'  -  HiH. 

Incontinence  d'urine  K£)-(.>. 

Indemnités  ;  syst/Miir   fi*rfailairo  7riO-7rKÎ    tnmfwtetté  l«^t/- 
lion  75T.7till  ;  iii(*a|tnrilé  df*  travail  d*     •  781  ;  Id 

d»' r»  à  10  jours  7''''  'Jjtiur»,  IihKhumW 

joiinialim*  77*J  .   i  *  f?Tl«*«    «/f-vor  k 

l'hôpital,    im'tIixIcs  d'exercice  in 
Il  \    fl   |»h  ' 

n  i'H'S,  v\r 

durée  du  pAioment  des  frais  d*- 

du  (horde  I*  ^  pendant  i.i  -o  Ua 

ll)t>dfc-ill.  v\\    ;  *O0-89l.    /»)..»/-»  -ftH*- 

nenle  partielle,  dt'lliiilioii  8iT-8^, 

li»'ii*,  frais   II  t<  La  r*nx- 

\i.i^:rrc  HV4).   ,  t.v*u  tV* 

i'>>nlunlioiiH  d«*  In  m  i 

l.n  s   8lM.    II. 

<  n-lioiiiiiiiri 

Hllll  ;    iiidciiiiiilt'    |on 

»i)tiiii<'  la  iii> 

S7t>  87'i.  lin»:- 

d«>    iM'rt»    ou    dr 

Mipll 

.i 

n-nt' 
tnni 
•.MM' 


IvX/^'T\.'EA«^''     ^     .     ^^  ^  ^"i/ 
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965-967,  annexe  XVII.  Mode  de  paiement  des  —  ;  paiement  en  rentes  969, 
970;  époque  et  lieu  de  paiement  971-980;  incessibilité,  insaisissabilité 
981-987;  exceptions,  paiement  en  capital  988-1018;  substitution  de  tout 
autre  mode  de  paiement  1019-1024  ;  réversion  d'une  partie  de  la  rente 
sur  la  tête  du  conjoint  1025-1037.  Cumul  des  —  avec  les  pensions 
dues  par  les  Caisses  de  retraites  ou  de  secours  1089  et  s.  Garanties 
(V.  Garanties).  Compétence  (V.  Compétence). 

Infirmerie  d'animaux  (Tenant  une)  2372. 

Infirmités  (Y.  Maladies). 

Ingénieur  civil  105-106. 

Ingénieurs  de  l'Etat  (Devoirs  des)  1174-1280. 

Inondations  497  et  s. 

Inscrits    maritimes  ;   indemnités   177  ;   veuves  et  orphelins   178  ;    etc. 

(V.  Entreprises  de  transport). 
Insolation  509,  510,  575. 
Inspecteurs  du  travail  390. 
Instruments  aratoires  (Marchand  d')  2372. 
Instruments    de    chirurgie   en   métal  et  instruments   pour   les 

sciences  (Marchand  d')  2372. 
Instruments  de  musique  (Marchand  d)  2372. 
Intestins  ;  afTeclions  intestinales  547-27°. 
Intoxication  aiguë  547.  —  éthylique,  ïbid. 
Intoxication  par  le  mercure,  l'arsenic,  le  cuivre,  l'oxyde  de  carbone  et 

les  hydrocarbonés  542-3°. 
Italie  ;  convention  franco-italienne,  annexe  XVII. 
Ivoire  (Marchand  d'objets  en)  2372. 
Ivresse;  faute  inexcusable  1124,1125;  alcooUsme  1126;  ouvrier  en  état 

d'ivresse  1127-1132. 


Jais  ou  Jaïet  (Marchand  d'objets  en)  2372. 

Juge  de  paix  ;  en(|uè'.e  du  —  (V.  Enquête);  compétence  du  —  (V.  Compé- 
tence;. 


Kaolin,  petunzé,  manganèse  (Marchand  de)  2372. 


TABLK   AI.PII  t  lin 


»  fi  vt»  »•  i 


Laboratoires  I  b) 

aiiii'\<>>  a  un  .  I.»i  ..      •    .,    ,,    .,  .,  ,  ,   , 

Laine  brute  ou  lavée,  filée  ou  pf'lffnée 

Laine  de  bois  ou  flbre  de  bois 

Lait  (Manhaïul  de  ou  cxpétlitcur  âe)  HTi  ;  Laitier  71  Itl. 

Lapidaire  en  pierres  fausses  (Manhandi  «171 

Lattes  (Man.liaïul  dej  iJ7i 

Lavoirs  2*21. 

Layettes  d'enfants  Mnrrhand  d« 

Légumes  froids  ou  secs   Marchand   ' 

Lésions  préexistantes  (V.  MalailM*»». 

Levure  ou  levain    M   - 

Libraire     •-tiitciir  <>u  i  ir     n^v m  ii<    luirnin*    i,^.i 

Liège  brut  f  Mart-hniiil 

Lie  de  vin  iMnn'hniid 

Liens  de  paille  d'écorcc 

Limonadier  ••^^      -  non  giarivr  ïilTl 

Lin  ou  chanvre   brut  ou  filé  (llarrhaïuJ  d*    ZS*i ,  fuuiM>irr.  prugn^^r 

l-illa^:.'  ilii  lin  JT-J 

Linge   de   table    et    d«    ménage,   objets   d'am«ubl«a»«ai   ••  4s 
literie  (lx)UPurdr,  fonniii»«ciir  d«»f»«i  marrliai  M 

Liqueurs    KnIiriranI  <!«*•  lit. 

Liqueurs   M«nhnt  '         '«••-..•   •     •»''-•» 

Literie    Man-luiinl 

Lithographe,  lithographie  \'l'.  i-    .' 

Lithochromies  iManhand  dri  £l7i. 

Lithophnniss  iMsniinnd  <l(*i  '^''- 

Livres    I.MiiiMir  (!«■>  iitT'i 

Location  de  baraques  et  baraqueroenU   I  nif^-i^viK-^if  .l#»  tTM 

Logeur  iJi»'.  l.'-'  ' 

Logeur  de  bestiaux,  de  chevaux  et  aulr*»  bêles  de  assSMS t>  ' 

Louags  ((luntral  dot  o«i  d 

ou     « 

ouvrier  à  »<iii   |wilr»»u    l  • 
ilV. 
t  li<  Il 
I.  1. 
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Lumbago  569. 

Luxembourg  ;  convention  franco-luxembourgeoise,  annexe  XVII. 

Lunetier  (Marchand)  2372. 

Lustres  (Marchand  de)  2372. 

Lutherie  (Marchand  de  pièces  de)  2372. 


3V^ 


Machines;  —  agricoles  mues  par  un  moteur  inanimé  227  ;  défonceuses, 
faucheuses,  moissonneuses,  batteuses,  pompes  élévatoires,  machines  à 
distiller  233  ;  emploi  de  la  machine,  permanent  ou  temporaire  235,  236  ; 
coupe-racines,  hache-paille,  concasseurs,  laveurs,  charrues,  etc.  243-244  ; 
machine  à  élever  l'eau  252;  accident  causé  ou  occasionné  par  les 
machines  283-291.  Exploitant  du  moteur  335.  Marchand  ou  loueur  de  —, 
outils,  matériel  industriel  2372. 

Machines  à  coudre,  piquer,  broder,  plisser,  écrire  et  autres 
machines  analogues  (Marchand  de)  2372. 

Machinistes  140. 

Maçons  104  ;  travail  discontinu  678. 

Magasins  publics  59,  1977. 

Magasins  divers  2372. 

Magistrats  3C0. 

Maillechort  et  autres  compositions  métalliques  (Marchand  d'objets 
en)  2372. 

Maire  ;  attributions  du  —  en  cas  de  déclaration  d'accident,  réception  de  la 
déclaration,  récépissé,  procès-verbal  1245-1254.  Avis  à  donner  de  la 
déclaration,  juge  de  paix  1255-1263  ;  inspecteurs  du  travail  ou  ingénieurs 
1264-1273. 

Maison  particulière  (Tenant  une),  de  retraite,  de  santé  ou  de  séjour  2372. 

Maître  placeur  de  bestiaux  sur  les  marchés  2372. 

Maladies  professionnelles  ou  traumatiques  ;  maladies  profession- 
nelles proprement  dites  539-541  ;  névrose,  saturnisme,  intoxication 
|)ar  le  mercure,  l'arsenic,  le  cuivre,  l'oxyde  de  carbone  ;  nosoconioses, 
dermatiles,  eczémas  des  mains,  otite  scléreuse,  déformation  du  squelette, 
sulduxation  des  blanchisseurs,  briquetiers,  cordonniers,  etc.,  tenosités 
chroniques,  durillon,  alfaiblissement  de  Ja  vue  5i2.  AfTections  patholo- 
giques d'origine  traumatique,  définition,  exemples  544,  545;  relation 
entre  la  maladie  et  l'accident  5i6  ;  asphyxie,  intoxication,  congélation 
des  mains,  syphilis,  charbon,  tétanos,  rhumatisme  articulaire,  goutte, 
accidents  résultant  du  travail  dans  l'air  comprimé  ;  syncope,  surdité, 
diabète,  albuminurie,  pneumonie,  pleurésie,  tuberculose,  hémoptysie, 
hématemèse,  cardiopathies,  anévrisme  aortique,  mobilité  du  foie,  de  la 


TABLE   ALPHA!  IM 

iule,  alTectioiifl  Nlomacalm.  iifr<*riiotvt  tnt 
aiïectioim  organuiuf^n  du 

«••■'n'hrnl'    *      ' 

mentAle,  aiitomMinmo,  i' 

phhliile  r>73  ;   aggravation  de   réiat   %•> 

m»''li   '     '"  '     '  -^  .....  -^,1,- 

tant.  '••"•' 

('aiiH«>s  partit.'  par  une  maladie,  partir  par  1<*  li 

rieuH's  I  ' ^*   Aggrm» a»»"'»  •»'••"  ■»'»•• 

par  lo  I  ntairr  S^J«t     »">  wtal»' 

.'jQIMjOO  ;  aggravation  par  1<*  fait  du  paln>n.  ) 

l'ii^^iiM' oM  «lu  li-  •  flOI-fiïH;  tfgra^auu'U  par  ic  w  «»«■»''' ' 

ri4i.V(i(>'.t.  Simulai  v'éraUoa  61  î-9tS. 

Mandataire  aux  hallea  de  Paria  £172. 

Manège  d'équitatioa  (Tenant  un)  XCS. 

Manufactures  (Y.  t'sincs)  ;  —  d'armea  SQô.  SBK. 

Manutention  Chanliom  dn  2M^. 

Maquignons  <X). 

Marais  ,»!•  ^scchmienl  d«^)  I^K. 

Marbre  (Manliand  de^  ;  marbrirr»  !îir7i. 

Marc  d'olives  (Vfarrhand  dn  XCi. 

Marchand  forain  ^H'i. 

Maréchalerie  ttl;  n>;t  i  i:» 

Mareyeur  expéditeur  m    .-• 

Margarine  ou  autres  produlis  onaK*!"»"»    "*  * 

Marins   et   pécheurs  ;   M  du  IVi  .i  19».   s»^ 

maritimes  177- IW» .  non  '  '"**'*'V^  '^' 

faut.-  lourde  IIH-IW.  v  -•  '  fif^Hm^  tm 

Maroquinerie    Mnnlmi.i 

Marrons  et  châtaignes    M.uJ.iul 

Masques  (Man'liand  tW  iTtTi. 

Matelassier  lil». 

Matériaux  de  conatrucUon  iMarvlianu  a»    ^i 

Mèches  .Mu 

Médecin:  i.  I  «.'irmt  «tt-n*    • 

l'iuti-r-iri  ;  Il 

j»un  médiviii  \V.  It 
Membre  viril  ;  h*  ' 
Ménagerie  l!»»  .  '^ 

Meneur  de  nourries»  - '"-' 
Mendicité    !>•  r   '     < 


!>'  •'«" 
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Mentales  (Maladies)  547-42°,  859- 10«. 

Menuisiers  104,  342,  374. 

Mercerie  (Marchand  de)  2372. 

Mercure  (Intoxication  par  le)  542-3o. 

Métallurgie  119. 

Métaux  (Marchand  de)  73,  2372. 

Métreurs-vérificateurs  107. 

Métrite  576. 

Meubles  118,  121,  2372. 

Meules  à  aiguiser,  meules  de  moulin  (Marchand  de)  2372. 

Miel  et  cire  brute  (Marchand  de)  2372. 

Mines,  minières  et  carrières  202  et  s.  ;  ouvriers  du  fond  et  du  jour  206  ; 
employés  207;  fendeurs  d'ardoises  209  ;  délégués  mineurs  395  ;  enquête 
en  cas  d'accident  1357. 

Mine  de  plomb  (Marchand  de)  2372. 

Minerai  de  fer,  d'étain  ou  de  zinc  (Marchand  de)  2372. 

Mobilité  de  la  rate,  du  foie  547-24^1,  25». 

Modeleurs  127. 

Modes  (Marchand  de),  modiste  2372. 

Monte-charges  222. 

Monts  de  piété  197. 

Morues  (Sécheries  de)  121. 

Mosaïques  (Marchand  de),  mosaïstes  2372. 

Mottes  à  brûler  (Marchand  de)  2372. 

Moules  en  bois  pour  la  passementerie  (Marchand  de)  2372. 

Moulins  à  eau  ou  à  vent  217. 

Moulures  (Marchand  de)  2372. 

Moutarde  (Marchand  dej  2372. 

Moutons  et  agneaux  (Marchand  de)  2372. 

Mulets  et  mules  (Marchand  de)  2372. 

Musique  (Marchand  de),  éditeur  ou  non  éditeur  2372. 

Myélopathies  ou  afïection  de  la  moelle  547-31o,  32o,  33"  ;  859-13". 

Myocardite  547-21",  859-15". 


PsT 


Nacre  (Marchand  de)  2372. 

Natation  (Tenant  une  école  de)  2372. 

Navigation  175  et  s. 

Navires  (Achats  et  constructions  de)  2330. 
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Nécessaires  (Marchand  de)  2171. 
Nécrose  M-i-l", 
Négociant  sr.l. 
Néphrite  :*ïl-H\  829- 1>. 

Nerfs,  alT«<tion  du  «.v-i' i..i-i....      ...•«>•». jL.....  ^^,^i.,^i —    ...^a^ — 

lniiii|.l»>'ir.  épil.  , 

Nettoyage  (KntreprÎMî  de)  W. 

Neurasthénie  rAI'Cr .  f^Si-X: 

Névrose  :.iT  .1^  ',  i*rj  T,". 

Noir  de  fumée  ou  noir  animal   Mwr.  i.»fwi  .i-.  =?rrr? 

Nosoconioses  r>('^l^. 

Nougat  ^Marchand  de)  en  gn^s  STi. 

Nourrisseur  de  vaches,  de  chèvres  ou  de  brebla  p«ar  la  ••fli* 

merce  du  lait  XM'i. 

Nouveautés   Man  liaud  de)  i37i. 

Nullité  d«'8  convfntiouH  runlrsin*»  à  la  Uà  . 

Nystagmus  r»Vi-1'>. 


Objets  de  cuivre,  plaqué,  os.  ivoire,  ébèna.  aU..  puur  la  mOffW 

la  rarosserie  (  Man-hantl  df 
Objets  ou  figures  en  cira 

Octroi    \tljii>li<  nliiirr.  ■  — 

Œufb  on  gros   Miir- li  <  -   •- 

Oiselier  ifTJ. 

Opposition  (V.  Comp^lrnro'. 

Opticien  07 

Or,  argent  ou  platine  \'^'  *»•• 

Oranges  ou  citrons   M  «i -*"'•  -^'' 

Orchite    par  .iTorl    TiiT  l.l 

Ordre  public  ;  •  ar*!'  t«  i-   l        '• 

Oreillers  lUicalion  d')  151. 

Orfèvra  *M,  «Tl. 

Orgues  portatives  ou  lu»iinon. un. 

OribuH    MiUvhaïKl    ' 

Orphelinats  ^{71 

Os  I  Marx  hand  .1     •  n  gn»a  «171 

Osiar    Manliand  d  •  \onilaJil  par  irmlur»  om  par  hÊ»9Êm  «Cl 
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Otite  scléreuse  542. 

Ouate  (Marchand  de)  2372. 

Outres  (Marchand  d')  2372. 

Ouvriers  (V.  Employés  et  ouvriers);  ouvriers  et  employés  149,  150;  ouvriers 
de  l'Etat  354,355;  employés  des  bureaux  ambulants  des  postes  et 
ouvriers  télégraphistes  357  ;  prisons  363  ;  associations  ouvrières  366  ; 
définition  de  Fouvrier  383  ;  définilion  de  l'employé  384  ;  apprentis  386  ; 
associations  coopératives  de  fabrication  388;  ouvrier  louant  directement 
son  travail  389;  personnes  étrangères  à  l'industrie  390;  commissaires 
de  surveillance  des  chemins  de  fer  et  employés  des  bureaux  ambulants 
des  postes  391  ;  médecins  des  chemins  de  fer  392  ;  ouvrier  étranger  à 
l'entreprise  et  travaillant  momentanément  dans  l'usine  393  ;  ouvriers  et 
employés  intéressés  394  ;  délégués  mineurs  395  ;  fonctionnaires  des 
entreprises  publiques  397  ;  contrat  de  travail  400  ;  contrat  de  travail 
entaché  de  nullité  401  ;  prestataires  402  ;  détenus  403  ;  aliénés  404  ; 
cochers  de  voitures  de  place  405-407  ;  élève  d'école  industrielle  408  ; 
militaire  détaché  409;  ouvrier  prêté  par  le  patron  410;  domestiques  411- 
413,  Aijpendice,  t.  2.  —  travaillant  aux  colonies  ou  à  l'étranger  421  ; 
ouvriers  étrangers  422-430;  —  belges,  annexe  XVII,  t.  2,  p.  133;  — 
luxembourgeois,  ibicl.  p.  134  ;  —  italiens,  ihid.  p.  135  ;  —  allemands, 
Ibid.  p.  139;  ouvriers  et  employés  du  commerce  2335,  2336. 


Pacotilleur  2372. 

Paiement  des  rentes  et  pensions  ;  paiement  en  rentes  969  ;  époque  et 
lieu  de  paiement  971-980  ;  incessibilité  et  insaisissabilité  des  renies  981- 
987  ;  cas  de  paiement  des  indemnités  en  capital  :  faculté  de  libération 
anticipée  990;  cessation  d'industrie  991-992;  convoi  en  secondes  noces 
993  ;  ouvriers  étrangers  et  représentants  étrangers  de  ces  ouvriers 
cessant  de  résider  en  France  994  ;  paiement  en  espèces  du  quart  du 
capital  représentatif  de  la  rente  995-1007  ;  faculté  de  remplacer  par  un 
capital  toute  pension  ne  dépassant  pas  cent  francs  1008-1018  ;  substi- 
tution aux  rentes  de  tout  autre  mode  de  réparation  :  entretien  dans  un 
hospice,  jouissance  d'une  maison,  d'une  terre,  etc.  1019-1024  ;  réversion 
d'une  partie  de  la  rente  sur  la  tète  du  conjoint  1025-1037  ;  indemnités 
temporaires,  frais  médicaux,  phaiinaceutiques  et  funéraires;  modes  de 
paiement  de  l'indemnilé  journalière,  des  frais  de  maladie  et  des  frais 
funéraires  1039-1042  ;  incessibilité,  insaisissabilité,  incompensabilité  de 
Findenniité  journalière  1043-10i-5  ;  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et 
funéraires  10i6-1047  ;  provision  1048;  exonération  des  frais  de  maladie 
et  de  l'indemnité  temporaire  1049-10.50;  affiliation  des  ouvriers  à  des 
sociétés  de  secours  mutuels  1051-1071  ;  subventions  aux  caisses  de 
secours  1072-1088;  cumul  des  indemnités  avec  les  pensions  dues  par 
les  caisses  de  retraites  ou  de  secours  1089-1103. 


TAULU  AU'II  K  17:1 

Pailles  (Manhand  de)  07)  ;  ntarchand  de  peilk  cua^  pu«r  cWiMe  9M 

Pain  (Fabrication  du)  r4. 175;  reirendeur  de  -  971;  paéa  r^féce  STl. 

pains  à  ra<  hrii-r  «l  .'.  TTl. 

Pantoufles   Muichami  .., ,  ^..  «•  .*.i  071. 

Papier  ;  fabricanl  de  -  115^^  ;  papetier  B?î. 

Paquebots  étrangers  (Tenant  une  a^- 

Paralysie  M7-'2i^  .  ift» .  Hf<l>.!.>.  tfi'ét. 

Parapluies    Marclian<l 

Parfumeur    .MarrJian.l    ii,.-. 

Parqueteurs  l')J,  AÏL 

Passementier  < Marchand  i  !237H. 

Passeur  17*2. 

Pastels  I  Mnivhand  dt> 

P&tes  alimentaires    Maicliaitd  Av^  £l7i. 

Pâti8s::rie8,  bonbons,  gin---    -'-r"  "*  '■"■' —  nsom 

mation   Ti  ii;tiit  un  na 

Patron  (V.  Chef»  d'eiiiropn  •  - 

Pavés    Marchand  de)  ^S77i  ;  paveurs  138. 

Péage  sur  une  route  (Adjudicsisire,  concetsionnsirp  ou  Itrmt^f  «lr« 

ilrt'ilN  i|«)  'Sil'l. 

Peaussier  (Marchand)  £)7i. 

Pêche  I  Adjudicataire  ou  renni*T  dn  £TM. 

Pécheurs  '  V.  Marins  et  p<!k*heuni). 

Peignes  >Mnn  lifiiHJ  il»-    'iCi 

Peintre  lor  It'i, 'i.')ii7    :  ^nrtiux  IIS;  peéalr«-4f«H.«*. 

Pelles  de  bois  (Manli  - 

Pelleteries    Marchand  de  en  Ti. 

Pendules,  bronzes,  montres,  chronomètres,  objets  en  assial 

ou  argenté    Man l 
Pensions  et  rentes  i\  tvfrmolié»». 

Pension  bourgeoise     • 
Péremption  <i*    1  a<  ti>>n  en  in*! 
Péricardite  M7-il«,  Ha»-iV 
Péritonite  chronique 'V  P 

Perles  fausses    M 
Pharmacie    M.     i  f....r..iuif^.  ..  ur  U   TTî 

Pharmacien  ,   .  i  ^' 

par  sa  faute  MUkV  .  dfmi  de   la   vtclloie   â  c 

(V.  Ind. 
Phlébites: 
Photographes   l«.  ph.  u.^rin  '  -  ^msri'hMi  4 

f.<nrnitnre«  pour  lêt  sysnl  !•  •< 
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Pianos  (Loueur  de  ou  marchand  de)  2372. 

Pied  forcé  571. 

Pierres  (Casseurs  de)  138,  349. 

Pipes  et  autres  articles  de  fumeur  (Marchand  de)  2372. 

Piquettes  ou  vins  de  marcs  de  raisins  (Marchand  de)  2372. 

Piquonnier  2372. 

Planches  (Marchand  de)  2372. 

Plants,  arbres  ou  arbustes  (Marchand  de)  2372. 

Plaqué  ou  doublé  d'or  et  d'argent  (Marchand  d'objet  en)  2372. 

Plâtre  (Marchand  de)  2372. 

Plâtriers  104. 

Pleurésie  547-15o, 

Plomb  et  fonte  de  chasse  (Marchand  de)  2372. 

Plombiers  104,  469. 

Plumassier  (Marchand)  ayant  boutique  ou  magasin  2372. 

Plumeaux  (Marchand  de)  2372. 

Plumes  à  écrire,  plumes  d'oie,  de  cygne,  de  corbeau  (Marchand  de) 

2372. 
Pneumonie,  pneumothorax  547-13»,  14",  16",  44". 
Poiré  (Fabrication  de)  274. 
Poissons  (Marchand  de)  2372. 
Pommes  de  terre  en  gros  (Marchand  de)  81,  2372, 

Pommes    et   autres  fruits   considérés    comme   n'étant  pas   des 
fruits  secs  (Marchand  de)  en  gros  2372. 

Pompes  funèbres  160,  362. 

Pompes  de  métal  (Marchand  de)  2372. 

Ponts  355-358  ;  concessionnaire  ou  fermier  de  péage  2372  ;  chefs  de  —  138. 

Pontons  174. 

Ponts  et  Chaussées  355. 

Porcelaine  (Marchand  de)  2372. 

Portefeuilles  ou  autres  objets  de  menue  maroquinerie  (Marchand 

de)  2372. 
Poseurs  d'enseignes  104. 

Postes  et  télégraphes  153-154  ;  bureaux  ambulants  391. 
Poterie  (Marchand  de)  2372. 

Poudre  d'or,  de  bronze  et  autres  métaux  (Marchand  de)  2372. 
Poudreries  355. 

Pourvoi  en  cassation  (V.  Compétence). 
Prescription  ;  actions  auxquelles  la  —  annale  est  applicable  1842,  1843  ; 

délai    de    la   —    1846-1854;    inlerruption  de   la  —  1859-1879;   acte   de 

reconnaissance  de  la  dette  1880-1892;  suspension  de  la  —  1894-1901  ; 

renonciation  à  la  —  1902-1911. 


'■%fn    ii' 
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Président  du  Tribunal  (V.  Coinpélroc«  du;. 

Prestation»  /^Ai,  accident  survenu  en  •cconpUeaAi.  iiji 

Préaurier  i;72. 

Preuve;  charge  de  la  —,  -.»;«♦ 

♦•mjuôle,  présomptinnn  1» 
Prise  à  partie  HiT^) 
Prisons  ;  travail  dai  ».: 

Privilège»    V.  r.nranii.  >  . 
Produits  chimiquea  ;  fatmcAiii  .1.-  -  «r 
Procédure  (V.  Ct.miH'U'uci'j. 
Produits  chimiquea  (Manliand  dr.  1371 
Professions  libérales  IlC. 
Prolapsus  de  l'utérus  M" 
Provision  IhV.s.  i:,7-.>  ,v.  iUnni-  i.i.. ,.  .m  j,r 
Prunes  (Marrliand  dcj  87. 
Puisatiers  117,  138,  2j0,  :M3,  SiV. 


Quincaillier  .s:..  Zlli. 


Raffineries  liV»;  —  d»»  l»ctt«*nivca  flTH. 

Ramonage  lui.  ri7s. 

Rate  \Moliili(<'>  de  la)  &i7-£^. 

Réassurances    Ton  ^  a«   2JI2. 

Receveur  de  renten  ... 

Reconnaiaaances  du  Mont  de  PiétA    Mtr   '  i    '   ' 

Recours  de  la  Caisae  nationale  des  retratlr. 

Réduction  de  la  capacité  de  travail,  • 

Relais  iKiiirrpirm'un*  dn  l*4t. 

Rrliour  I"i7, 

Hmiiseur  de  charrettes  à  bras  et  d«  haltaa  *^* 

Remorquage  IT.* 

Rémouleur  T"' 

Ré  n  nie  H     \  :47-i7*. 

Rentes  et  priiniona  (V.  Imleini.  • 
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Repasseuse  de  linge  129,  2005. 

Représentant  de  commerce  (Opérations  en  gros)  2372. 

Requête  civile  1650. 

Réserves  mathématiques  2105-2115  (V.  Assurances). 

Résiliation  des  polices  en  cours  2290  ;  polices  bénéficiant  de  la  faculté 
de  résiliation  2291-2294  ;  formes  de  la  résiliation  2295  ;  délai  2296-2298  ; 
effets  2299-2301.  Exploitations  commerciales  2338-2340  ;  polices  pouvant 
être  dénoncées  2342-2348  ;  personnes  admises  à  dénoncer  les  polices 
2349;  délai  2350;  formes  2351-2355;  point  de  départ  de  la  résiliation  2350, 
2357  ;  primes  restant  à  payer  2358,  2359  ;  polices  mixtes  2360-2363. 

Résine  et  autres  matières  analogues  (Marchand  de)  2372. 

Restaurateur  68,  123,  2372. 

Revendeur  à  la  toilette  2372. 

Revision  (Action  en)  (V.  Action), 

Rhumatisme  articulaire  aigu  547-7". 

Risque  professionnel  ;  historique  13-28  ;  justification  du  —  29-32  ;  principe 
du  —  33-37  ;  conséquences  pour  l'ouvrier  38,  pour  le  patron  39.  Etendue 
du  risque  professionnel  (V.  Accidents  du  travail)  ;  accidents  survenus 
par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  U-avail  432-493  ;  accidents  envi- 
sagés en  dehors  du  travail  494-538  ;  extension  du  —  aux  employés  de 
commerce  2303.  Assujettissement  volontaire  des  non  industriels  et  non 
commerçants  au  —  Appendice,  t.  2. 

Rogues  ou  œufs  de  morue  (Marchand  de)  2372. 

Rognures  de  peaux  (Marchand  de)  2372. 

Roseaux  (Marchand  de)  2372. 

Rouge  végétal  (Marchand  de)  2372. 

Rouettes  ou  harts  pour  lier  les  trains  de  bois  (Marchand  de)  2373. 

Rouissage  du  lin  272. 

Routes  355, 356. 

Rubans  pour  modes  (Marchand  de)  2372. 

Ruptures  valvulaires  859-15°. 


Sable  (Marchand  de)  2372. 

Sabotier  123,  2372. 

Sacs  de  toile  (Marchand  de)  2372. 

Safran  (Marchand  de)  2372. 

Salaire  ;  -  annuel  et  journalier  616-617.  Salaire  annuel,  définition  618-621; 
composition  du  salaire  622;  salaire  en  argent  et  allocations  supplémen- 
taires; participation  aux  bénéfices,  commissions,  primes,  indemnités 
de  route  et  de  déplacement,  etc.  622,  623  ;  frais  de  voyage  625  ;  gratifica- 


TAIII.F.  AI.FIIAi  tTT 

lions   itii  rlr<Miii«*4  oui;    jM.nri-.ir.  .    i.»^    .  -. 

permis  de  circulation  «ui 

maiion  iïi\  ;   i 

ouvriers   lOm 

(lu  halairt',  en 

641  ;  ouvrnT  |»a\>  a  i  .^ 

à  In  sfMiniiii;  VA^\ ,  mni. 

6i5;  ouvrier  IriivAilliint  a 

ruplioiis  de   travail  v 

incendie,  inondnti-  " 

051  ;    chômages  i 

l'entreprise  de|)UiN  n.  ««avétb* 

671.  Travail  disv-oitiiitu  -•.  ■" 

de  l)ettprave«.  balelleri»*.  ■ 

078;    entreprises  lenij  '■   fmm 

cuntimi    (îHl  ;   calcul   <i<i    ^.h.im'  ■  «•  •l'«««>i>«>'4«   H 

iiidi'-pendant^  de  la  \ol.»nl«*  d»-  I  .  <Mm0nr^4^  ••••^ 

•'t  apprentis  0<9-iKC».  ininir»'  •!• 

iiuvriors  de    la    ne'-m  ' 

nt?ricoles  7(IK,  7(W  .  «»i. 

ouvriers   agrit^oloa  non  »alant?«    "«II» 

adultes.  ('  •         '         ' 

journaliei 

la  semaine  7-W-7:r»;  ouvrière  piiy<Hi  à  !•  |« 

ji   rinute  7il ,  ~\'l  .  .", 

vadiaiil  a  la  i.kIm-  •  i  n  , 

mineurs  tl  des  nppreulin  7W>-7I9. 

Salines  .Ml. 
Salles  de  vente  lii^ 

Sang    Mart  liand  de»  pour  "-  »  •■■*  •"•'••-'  •?"••  I  •••.^•rmi»  .Ir*  t«>nr^r«  TlTt 
Sangsues    Man  hand  d> 
Sarraux  ou  blouses  «Mari'hand  dn  "ffHi. 
baturniame  Mi-S". 
Savon  (.Maieliand  de   'iTIT:*. 
Scieurs  de  long  liJH.  :il«'. .  ^.  i<  r..  ^  .' >    m  • 
Sciure  do  bois  'Marvi»«i»d  <l-     '  '  ' 
Sculpteurs  IH».  III.  M' 
Sel    Marehanii  de)  iSTi. 
Sellerie  M. 
Serres  *i'vl. 
Serrviriers  !<»• 
Simulation  '>!" 
Sociétés  d'aliiutntation  *«» 
Sociétés  coopérative* 

Sociétés   forméss   par    sclton-    i      "      r- -■    '"•    »*    »* 
crédit,  descoraptr    dm  d^pAla.  J*  wam^•.•*  .cuf«i« 
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Sociétés  de  secours  mutuels  ;  exonération  des  frais  de  maladie  et  de 
Finrlemnité  temporaire  en  ca^;  d'affiliation  à  des  —  1051-1071. 

Socques  en  bois  (Marchand  de)  2372. 

Soie,  soierie  (Marchand  de)  23"2;  fahrique  de  —  119. 

Son,  recoupe  et  remoulage  (Marchand  de)  2372. 

Soudes  végétales  indigènes  Marchand  de)  en  gros  2'>72. 

Sonnerie  des  cloches  (Adjudicataire  ou  fermier  de  la)  2372. 

Soufflets  (Marchand  de).  2372. 

Soufre  (Marchand  de)  2372.-        ■ 

Souliers  (Marchand  de) ^372.  _  ■■ 

Sous-entrepreneur;  responsabilité  du  —  328;  définition  du  —  338. 

Sparterie  (Marchand  d'objets  en)  2372.  ': 

Spécialités  ou  préparations  pharmaceutiques  (Marchand  de)  2372. 

Spectacles  (Entreprise  de)  89,  232i. 

Stores  (Marchand  de)  2372. 

Subluxation    des    blanchisseurs,    cordonniers,   briquetiers,    etc. 
542-5°. 

Subsistances  militaires  355. 

Substituts  du  patron  1161-1167. 

Sucre  brut  ou  raffiné  (Marchand  de)  2372. 

Sucrerie  278,  678. 

Suif  fondu  (Marchand  de)  2372. 

Sumac  (Marchand  de)  2372. 

Surdité  547- Mo,  829-22%  859-4o. 

Surveillants  385. 

Suspension  de  la  prescription  1894  et  s. 

Sylviculture  (Y.  Agriculture). 

Syncope  547-10O. 

Syndicats  agricoles  (Magasins  des)  201. 

Syndicats  de  garantie  (V.  Assurances)  23^6  et  s. 

Syphilis  .547-4%  578,  829-30. 

Syringomyélie  traumatique  547-33°,  859-13°. 


Tabacs  355,  2372  ;  débils  de  -  2313. 

Tableaux,  aquarelles,  dessins  (Marchand  de)  2372. 

Table  d'hôte  (Tenant  une)  2372. 

Tabletterie  (Marchand  de)  en  Rros  2372. 


Tvrur   Vf  r>Miiii'Ti..i  &•  1^ 

Tabe«:)l7-lî-.  ><VO-l.'^. 

Taffetas  gommé»  ou  cirés  MnrrhaiHi  „c    »j.i 

Tailleurs  «JO.  Xli. 
Tailleurs  de  pierres  104. 
Tamisier  (Marchand)  237*. 
Tan  '.MarcliniKl  d.-  2372. 

Tapis  de  laine  et  Upisterie   Marruaua  ucj  âfTl 
Tartre,  dètartreurs  \1\ 

Taureaux  pour  les  courses    Ix>ti*Mir  ffr»  Vît, 
Taxe  pour  le  fonds  de  garantie  It  dr  car 

Teinture  i  Marchand  i*n  gron  de  iiMlien*  pr 
Télégraphes  iV.  I!ni|»lo\.  •«). 

Ténosités  chroniques,  «  alMili^.  botirMWi  ..  r.Mi««^  m;  » 
Terrassiers  lot. 
Terres  iCulturcH  de»)  i4i. 
Testicules  'Ablation  des»),  indi'inm'  .H>. 

Tétanos  .M7-G  . 
Thé    .Marchand  dr.  -rC^. 
Thé&tre  81)  ;  Machiniste  140. 
Tiers  ;  action  contri*  h»»  —  (V.  ActionV 

Tiges,   empeignes  ou   brides   de   chaussures     \J«rl.«ni  ini 

magasin  de  vente  tSti. 

Timbres-poste  pour  coUsctions   M  iijhu)<i  Jt  ;  u^i. 

Tir  au  pistolet    Mniir*  d.-   '1\:î 

Tissage  des  laines  au  compte  des  particulier*  di 
du  faliricanl  pour  le)  ;  marcluind  d  ouiiU  pour  le  - 

Tissus  de  laine,  de  fil,  de  coton,  de  sole  ou  de  crin 

Toile  il-ahriquc  tlri  ilO,  msn*hand  d<*  -  ' 

Tôle  vernie  (Marchand  d'ourraK^"  <*»'  ^^ 

Tonneaux  lil,  !£!.  £17*. 

Tontine    ^     i  ti-  de)  tX?L 

Torticolis  :»Tm. 

Tour  Mmk  h.'uid  d'<>(-  •'-  •  "  Itois  Ialtottt)fll7t. 

Tourbe    M.u.  h  •..  i 

Tourteaux  (MartMiand 

Tramways  (V.  Tnin«p« 

Tronsporta  ;    • 

I  W»  ,  «  hiu  !    ' 
cl  i'm|»l« 

chcnnnH   dr    (cr     »  .  ^  -  -  ^    ^ 

hiMioth«^«|ut'*.   Imiai^  :-•     -  ••  càiaui    4» 


180  TABLE  ALPHABETIQUE 

15-2  ;  employés  des  bureaux  ambulants  des  postes  ou  des  télégraphes 
153,  loi  ;  tramways,  omnibus,  diligences,  fiacres,  factage,  camionnage, 
roulage  155  ;  mode  de  rémunération  des  cochers  156  ;  transports  par 
automobiles  157  ;  loueurs  de  voitures  158  ;  loueurs  de  bêles  de  trait, 
entrepreneurs  de  relais,  loueurs  de  bicyclettes,  gareurs  d'automobiles 
159  ;  entreprises  de  pompes  funèbres  160  ;  balayage  des  rues  et  enlève- 
ment des  immondices  161;  arrosage  des  villes  162;  entreprise  des 
vidanges  164  ;  transport  des  détenus  165  ;  entreprises  de  déménagement 
166  ;  d'emballage  167.  —  i^'^^^'  ^^"  ^^ur  les  fleuves,  lacs,  canaux  et 
rivières  168;  transports  des  bois  abattus,  flottage  des  bois  170;  pêcheurs 
des  fleuves  et  des  rivières  171  ;  passeur,  bac  172;  halage,  remorquage 
173  ;  pontons  el  débarcardères  174. 

Travail  ;  définition  du  —  435  (V.  Accidents  du  —  ). 

Travaux  publics  (Entrepreneur  de)  138. 

Trépanation  829-26s  859-8'\ 

Tribunal  (V.  Compétence  du). 

Tricots  à  l'aiguille  (Marchand  de)  2372. 

Troupes  de  passage  (Entrepreneur  du  logement  des)  2372. 

Truffes  (Marchand  de)  2372. 

Tuberculose  547-17°,  18^  578,  829-32',  33",  34",  35",  860. 

Tuiles  (:Marchand  de)  2372  ;  tuileries  104,  678. 

Tulles  (Marchand  de)  en  détail  2372. 

Tuyaux  en  terre  cuite  pour  le  drainage  ou  la  conduite  des  eaux 
(Marchand  de)  2372. 


XJ 

Ulcère  stomacal  829-45o. 

Usines  119  et  ?.  ;  ouvriers  des  -  379  ;  (V.  Manufactures] 

Ustensiles  de  ménage  (Marchand  de  vieux)  2372. 


•\7" 

Vaches  ou  veaux  (Marchand  de)  2372. 

Vaisselle  ou  ustensiles  de  bois  (Marchand  de)  2372. 

Vannier  62  ;  marchand  —  2372. 

Varech  (Marchand  dei  2.372. 

Varices  574. 

Varicocèle  829-28\ 
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Veilleuses  (Marchand  <. 

Vélocipèdes  (Loueur  de)  tlTf. 

Verreries  119  ;  marchand  de  -  137i. 

Vertébrale,  coloiic  -  <4^U«.  §80. 

Vêtements  confection  no»  .  Marchand  d«)  t3t71. 

Vétérinaire  'J  J. 

Viandes  (Murchaïul  ex|»c<hteur  de)  i>i.  : 

Vidange  (Knlrcproneur  do)  138,  161,  SI7. 

Vignettes  et  caractères  à  )oar  iMar 

Vins    Mai.  hnnd  U.)  105-137,271.  IK».  «Ilu.  iiTi, 

Vinaigre    Manhnnd  «Ici  "STii. 

Viticulture  2.'»". 

Vitraux  II:». 

Vitriers  It»L 

Voituriers  (V.  Transports; 

Voitures  de  remise    Maiii.-  <\> 

Voitures  automobile*»    ^     *■■•   ti.   . 

Voies  de  recours    \    •        .       n- • 

Volailles  truffées  (Marchand  dv;  li  .' 

Voyageurs  do  commerce  98,  W.  "Kn. 

Wagons-lits  l.')l 

"Wagons-restaurants  I  ■' 


Yachts  VX\. 


Zinc  dore,  bronxe  ou  gaWanlss    Mv  it*. 
Zingueurs  i<*i 


APPENDICE 


LOI    DU   18  JUILLET   1907 

ayant  pour  objet  la  faculté  d'adhésion  à  la 
législation  des  accidents  du  travail  (1). 

Article  premier.  —  Tout  employeur  non  assujetti  à  la  légis- 
lation concernant  les  responsabilités  des  accidents  du  travail 
peut  se  placer  sous  le  régime  de  ladite  législation  pour  tous  les 
accidents  qui  surviendraient  à  ses  ouvriers,  employés  ou  domes- 
tiques, par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail. 

Il  dépose  à  cet  effet  à  la  mairie  du  siège  de  son  exploitation 
ou,  s'il  n'y  a  pas  exploitation,  à  la  mairie  de  sa  résidence  per- 
sonnelle, une  déclaration  dont  il  lui  est  remis  gratuitement 
récépissé  et  qui  est  immédiatement  transcrite  sur  un  registre 
spécial  tenu  à  la  disposition  des  intéressés.  Il  doit  présenter  en 
même  temps  un  carnet  destiné  à  recevoir  l'adhésion  de  ses 
salariés,  sur  lequel  le  maire  appose  son  visa  en  faisant  mention 
de  la  déclaration  et  de  sa  date. 

Les  formes  de  la  déclaration  et  du  carnet  sont  déterminées  par 
décret.  Le  carnet  doit  être  conservé  par  l'employeur  pour  être, 
le  cas  échéant,  représenté  en  justice. 

Art.  2.  —  La  législation  sur  les  accidents  du  travail  devient 
alors  de  plein  droit  applicable  à  tous  ceux  de  ses  ouvriers,  em- 
ployés ou  domestiques  qui  auront  donné  leur  adhésion,  signée 

(i)  Journal  ot/iciel  du  21  juillet  1907. 
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et  datée  en  toutes  lettres  par  eui,  «a  câr 
précédent. 

Si  l'ouvrier,  eniployéou  <'  ,  D«iâJtou  iMpmil  ti^n^r. 

son  adhésion  est  reriie  par  lu  ii.  ii  U  n  .« 

carnet.  Il  en  est  de  même  pour  I 

femmes  mariées,  sans  qu'ils  aieol  *»»  awm  .  •!»:  i  *ui.jn 

salion  du  père,  tuteur  ou  mari. 

A  HT.  3.  —  L'employeur  |)eul,  pour  l'avrnir.  fiin^  r.  »wt  um 
assujettissement  à  la  lé^^islatiun  sur  les  a  \r 

une  déclaration  spéciale  à  la  mairie.  Olte 
lui  est  immédiatement  donné  récépissé,  est  Irmnscnle  aar  !• 
registre  visé  h.  l'article  1",  à  la  suite  cl  •, 

ainsi  que  sur  le  carnet. 

La  cessation  d'as>uj'  ■  a  a  point  i-ll  ^ 

ouvriers,  l'inployés  ou  U'.»:  *  «^ 

lurmcs  prévuesà  l'article  pri  «  •  -i.  ni.  <i  .m:  t^f.iiih.-,  ^  •.•  •.^.-.•«••oo 
sur  les  accidents  du  travail. 

Aht.  -4.  —  Si  remfilovrur  n*t»t  |ioint  i.ir 
ment  assujetti  à  la  >  tio^  sfir  '  i*  «lu  il 

contribue  au  fonds  de  garantie  *spaf 

l'article  5  de  la  loi  du  \2  avril  llMi. 


Objet  de  la  loi  du  18  juillet   1907. 

La  lui  du  l.^  juilUl  VMé  a  \' 
sonnes  qui  ne  sont  |       '       ' 
U»s  accid«'iils  du  Ira» m.  <■ 
qu'à  ce  jour,   les  «•'•••r'»    .! 

commercial,  s  sont  -  mt^^^  *» 

les  lois  do-  0  avril  |Hl»<ol  Ii  avril  I 
fe.ssions   lihér.»!»"*      .tv-  al-»,    i 
mai-t'^ns  d'en 

tecte»,  elc.  sont  riiron'  »•  *^* 

A-dire  des  art.   1X^2  ••  "• 

est  de  même  de>  î»impl«  ^  jarut  uii.  r?  jui  «»  •  ..4-..» 
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employés  ou  serviteurs  à  gages.  Tous  se  trouvent  exposés  à  voir 
leur  responsabilité  engagée  en  raison  d'accidents  dont  les  per- 
sonnes à  leur  service  peuvent  être  victimes  dans  leur  travail  ou 
à  l'occasion  de  leur  travail.  Les  accidents  les  plus  graves  sont 
occasionnés  par  des  causes  si  légères,  que  le  travail  le  plus  inof- 
fensif peut  avoir  des  conséquences  tragiques.  Tantôt  c'est  une 
femme  de  service  qui  est  horriblement  brûlée  dans  les  soins  du 
ménage  ;  tantôt  c'est  un  cocher  qui  est  tué  par  le  cheval  le  plus 
doux  ;  tantôt  c'est  un  jardinier  atteint  d'un  phlegmon  à  la  suite 
d'une  piqûre  d'épine.  Dans  tous  ces  cas,  la  responsabilité  du 
patron  peut  être  engagée  si  l'accident  est  dû  à  une  faute,  une 
négligence  ou  une  imprudence  de  sa  part. 

Enfin  les  industriels  et  les  commerçants  eux-mêmes  sont  sou- 
mis à  la  responsabilité  de  plein  droit  envers  les  ouvriers  et 
employés  de  leurs  entreprises  mais  non  envers  les  serviteurs 
attachés  à  leur  personne. 

Le  législateur  a  pensé  qu'il  pouvait  être  utile  de  permettre 
à  tous  ces  employeurs,  pour  nous  servir  de  l'expression  consa- 
crée par  noire  loi,  de  se  placer  et  de  placer  leur  personnel  sous 
la  protection  des  lois  sur  les  accidents  du  travail.  Le  principe 
du  risque  forfaitaire,  si  discuté  au  début,  est  aujourd'hui  univer- 
sellement accepté.  Les  patrons  s'inclinent  devant  ce  nouveau 
droit  qui,  en  assurant  la  réparation  de  tous  les  accidents  du  tra- 
vail, supprime  les  contestations  entre  eux  et  leurs  ouvriers.  Ces 
derniers  seuls  se  plaignent  (et  ils  ont  quelquefois  raison)  non 
des  dispositions  de  la  loi  qui  sont  toutes  conçues  dans  un  esprit 
favorable  à  leurs  intérêts,  mais  de  l'application  parfois  défec- 
tueuse qui  en  est  faite.  On  a  voulu  que  ceux  qui  n'y  sont  pas 
astreints  puissent  volontairement  bénéficier  et  faire  bénéficier 
leur  personnel  d'une  législation  aussi  humaine  et  bienfai- 
sante. 

Dans  tous  les  cas,  la  loi  du  18  juillet  1907  aura  pour  etfet  de 
préparer  la  dernière  étape,  qui  ne  saurait  tarder  à  être  franchie, 
où.  la  responsabilité  forfaitaire  s'étendra  à  tous  ceux  qui  occupent 
des  salariés. 


LUI    DU    18  JllIXtT    Itlil7  tl« 


Articles  1  et  2. 


Tout  etuftloijeur  non  anujetti  a  lu  ctmetmmmt  !#• 

refjwnsahilitci  de»  aecuirnti  du  tratati  •  ,         /^ 

l'i'fjime  de  ladite  léfjt^lat»ou  pour  tnuft  '  ♦. 

drnicnt  à  ses  ouvriers,  emjdoi/êi  ou  «/v,.,.*,,..^;.».,  ^^.,  .,  ^^,.  J« 
travail  ou  à  Voccosiondu  travitil. 

Il  dépose  à  eel  effet  à  la  mairie  du  êiège  de  ton  t  rnloHmlimm  mi. 
H  il  n*!f  a  pas  exploitation,  à  la  mairie  de  $a  r<^  p^r^nmm^tU, 

une  déclaration  dont  il  lui  est  remt»  gratu  u 

est  immédiatement  transcrile  sur  un  regtêtre  êpéctai  '  Im 

di»})Osition  des  intéressée.  H  doit  présenter  en  mhne  tempt  mmenr* 
net  destiné  à  recevoir  l'adhésion  de  ê€ê  salariée^  §mr  le^uei  le 
maire  appose  son  visa  en  faisant  mention  de  la  décUsrmtmm  et  ée 
sa  date. 

Les  formes  de  la  dêclai'atton  et  du  carn^  "^••'  déiermvêétê  p^f 
décret.  Le  carnet  doit  être  conservé  par  I  •  -ur  pomr  être,  le 

cas  échéanly  représenté  en  justice. 

A  HT.  t2.  —  La  lêyislation  sur  Us  a.  du  tntvmtl  (l«ri#Mf 

alors  (le  plein  droit  applicable  à  tous  ceux  de  ses  ^  ».  «M* 

plotp's  ou  dome»ti<pteSf  tfui  auront  donne  leur  «i«'  H 

datée  en  toutes  lettres  par  eux,  au  camrt  preru  imr  Imtimtê 
précédent. 

Si  l'ouvrier,  emplotje  ou  do> 
son  «tdiit'sion  est  reçue  par  le  mu  '•  ■**^- 

il  en  est  de  même  pour  /'.n/Zu  .-.» .-   -  ••—*•• 

mariées,  sans  tpt'tls  aient  f  r^.,nt    ,\  ttt  ff 
père,  tuteur  ou  mon. 

Toute  personne  non  iâdsiit**Hi*»  *"^  l««t  •«»  î» 

Iravail  pt-ul  s'y  soiimeltre  \  pour  lo  ••  't» 

qui  survientlraienl  à  se»  ouvrier».  ^it  oo  duiuiMi|u«  p«r 

le  fait  ou  à  roccasion  du  travail.  U  rttpoiMaUlH^  l^limW  t« 
volonlaire  riuassumenl  ainsi  !  '^  Il  lulnr  ^<M 

celle  des  chef»  d'en'  •  Iclu-  ^uc  n  o»s  illliral»i« 

au   chnpitrt»    Ml   «  A.ffn  ?••<•  du   ri»^u4  f 


•*'/ 
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compris  dans  le  risque  professionnel),  et  au  chapitre  VIII  (Des 
maladies  et  infirmités  professionnelles,  naturelles  ou  acciden- 
telles). On  ne  saurait  étendre  les  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  1898  à  d'autres  accidents. 

L'adhésion  facultative  est  hilatérale  et  doit  être  donnée  pour 
produire  son  effet,  tant  par  le  patron  que  par  les  ouvriers, 
employés  ou  domestiques.  «  Il  n'est  pas  admissible,  a  dit  avec 
raison  M.  Poirrier,  rapporteur  du  Sénat,  qu'un  citoyen  soit 
obligé  de  s'incliner  devant  la  volonté  d'un  autre,  quelques  favo- 
rables que  soient  les  dispositions  de  cet  autre  à  son  égard  »  (1). 

Le  patron  donne  son  adhésion  à  la  mairie  du  siège  de  l'exploi- 
tation et,  à  défaut  d'exploitation,  à  la  mairie  de  sa  résidence 
personnelle,  par  une  déclaration  dont  il  lui  est  remis  gratuite- 
ment récépissé  et  qui  est  immédiatement  transcrite  sur  un 
registre  spécial. 

L'ouvrier,  employé  ou  domestique  donne  son  consentement 
sur  un  carnet  spécial  où  il  appose  la  date  en  toutes  lettres  et  sa 
signature.  La  comparution  à  la  mairie  n'est  pas  nécessaire  pour 
cette  formalité. 

Si  le  salarié  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  son  adhésion  est  reçue 
par  le  maire  qui  la  mentionne  sur  le  carnet. 

L'adhésion  des  mineurs  et  des  femmes  mariées  est  reçue  de  la 
même  manière,  par  le  maire.  Cela  ne  nous  paraît  pas  faire  de 
doute  en  présence  des  termes  du  second  alinéa  de  l'article  2  qui, 
après  avoir  déterminé  les  conditions  de  l'acceptation  des  salariés 
illettrés  ou  dans  l'impossibilité  de  signer,  porte  :  «  //  en  est  de 
.même  pour  VadJiésion  des  mineurs  et  des  femmes  mariées  ».  Le 
législateur  a  voulu  certainement  assurer  ainsi  l'indépendance 
du  consentement.    , 

Les  mineurs  et  les  femmes  mariées  peuvent  adhérer  à  la  res- 

ponaabiliié  forfaitaire  du  patron  sans  autorisation  du  père,  du 

tuteur  au:  du.  m arj.c  Nous. avons  pensé.,  disait  M.  P.o.irrier,  rap- 

.  porteur.du  Séhat^  que  la  femme,  mariée  àjqui  le  Sénat,. par  ses 

votes  récents,  donne  la  libre  disposition  de  son  salaire:(2),  avait 


(1)  Sén.  Il  juin  1907,  ./.o/f.  p.  im. 

(2)  Loi  r]ii  13  juillet  1907. 
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bien  toute  qualité  pour  adhérer  sans  .:  a  au  Hçkmt  *!r 

la  loi  de  1898,  régime  qui  lui  est  Uvorable  comm«  à  * 
autres  salariés.  Quant  au  mineur,  |.  t'îl  ira 

ou  telle  personne,  c'est  avec  l'a'  ,  de  ion  p«r«o* 

nous  estimons  qn**  (•••lu»  aul-  n  lui  «1 

droit   de   débattre  son  salaii'.-  ti,  d'un-    i.  i  « 

situalio!!  (lie/,  son  patron.  Or,  1'-    •  lu  i  i^  lyi  uç  i-^ 

est  l'un  des  «lénuMits  de  cette  su , 

Le  patron  (|ui  fait  «a  dtclanilion  h  la  mnirip.  DrA«#nt#»  t«  car* 
net  destiné  à  recevoir  l'adhésion  de  ses  4  mt 

domestiques.  Le  maire  y  np|M)se  mn  visa  rn  :■     ■ 
déclaration  et  sa  date. 

Les  formes  de  la  déclaration  et  du  carnet  ont  i*té  déiermio4«a 
par  décret  du  :K)  juillet  i907  c2k 

Le  carnet  doit  rester  entn>  les  mains  du  | 
échéant,  représenté  en  justice.  Celle  «t    ; 
très  heureuse  car  elle  place  entre  les  ;  '  —ui   i^ 

preuve  du  droit  de  ses  ouvrien»  ou  s«  ; ,.  ">•   •-•' 

exemple,  que  le  patron  nie  l'adhésion  d'ni 
prétende  avoir  perdu  son  carnet.  ( 
consentement  de  la  victime?  La  (pie^tion  fut  , 
l'honorable  M.  Gourju.   Le  ministre  du  travail.  M.  Vi\ 
répondit  ;  t  C'est,  en  elTel,  une  question  qui  peut  s-  •• 

l'honorable    sénateur  me   |>ermetlo  de    le  rru . 
commun.  L'emplt»yé  dont  on  a  p<»nlu  I-  * 

situation  de  tout  homme  qui  a  un  lilf    '  '  ••  ^»"* 

perdu,  d'un  ouvrier  qui  a  un  livret  de  "*  ...... 

taie  (|uo  ce  livret  est  |KTdu.  Non?»  ne  | 
(les  cas  aussi   peu  fréquent-    r^.wv    1 
espérer  entrevoir  »  (3).  Kii 
cieront.  Il  semble  iepeiidant  qu'il 
rinconNénient  signalé,  en  fnisAnl  n- 
salariés  sur  un  carnet  a  'ton  a» 

qui  leur  aurait  été  remis  el  aurail  « 

(\\  Siii.  Il  ""••  ''"■'^  ^  "^  ••  '^ 
(8)  S^n.  1!  juin  IW»;.  ^.  W>   l».  •*!. 
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Aussitôt  l'adhésion  du  patron  donnée  et  l'acceptation  de 
l'ouvrier,  employé  ou  domestique  signée,  la  législation  sur  les 
accidents  devient  de  plein  droit  applicable  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions. Le  patron  est  dans  l'obligation  de  déclarer  tout  acci- 
dent survenu  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail 
(chapitre  XIII)  et  le  défaut  de  déclaration  engage  sa  responsa- 
bilité pénale  (suprà,  n"  1226  et  suiv.);  le  juge  de  paix  doit 
procéder  à  une  enquête  dans  tous  les  cas  où  une  incapacité 
permanente  est  probable  (chapitre  XIV)  ;  la  procédure  instituée 
par  la  loi  du  9  avril  1898  à  fin  des  rentes  et  pensions  est  obliga- 
toire (chapitres  XV,  XVI  et  XVII);  l'action  en  revision  est  ouverte 
pendant  trois  ans  au  patron  et  à  la  victime  (chapitre  XVII)  ;  la 
victime  ou  ses  ayants  droit  ont  une  action  contre  les  tiers  respon- 
sables (chapitre  XVIII);  les  indemnités  sont  payables  en  rentes, 
sauf  les  exceptions  admises  par  la  loi  (chapitre  XI)  ;  la  victime 
bénéficiede  l'assistance  judiciaire  de  plein  droit  devant  le  tribunal 
et  le  juge  de  paix  (chapitre  XXI);  l'action  en  indemnité  se 
prescrit  par  un  an  (chapitre  XX)  ;  enfin  le  paiement  des  indem- 
nités jouit  des  garanties  spéciales  instituées  par  la  loi  du 
9  avril  1898  qui  en  assurent  le  paiement  par  la  Caisse  nationale 
des  retraites  à  défaut  du  patron  ou  de  l'assureur  (chapitre  XXII). 

Aucune  disposition  de  notre  loi  n'autorisant  la  résiliation  des 
polices  d'assurance  en  cours,  ces  polices  assurant  les  assujettis 
volontaires  restent  en  vigueur. 

Article  3. 

(S  L employeur  peut ^  pour  Vavenir,  faire  cesser  son  assujettisse- 
ment à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  par  une 
déclaration  spéciale  à  la  mairie.  Cette  déclaration,  dont  il  lui  est 
i mmédial eraent  donné  récépissé^  est  transcrite  sur  le  registre 
visé  à  Varticle  i«%  à  la  suite  de  la  déclaration  primitive  ainsi 
que  sur   le  carnet. 

((  La  cessation  d'assujettissement  n'a  point-  effet-- vis-à'Vis  des 
ouvriers,  employés  ou  domestiques  qui  ont  accepté,  dans  les  formes 
prévues  à  V article  précédent  d'être  soumis  n  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  )>. 


loi  i>L  18  JUiiJ.rr  I9l»7  lis 

I/as»ujellisseineiil  volontaire  du  |Mlr*»n  A  b 
fai  taire  u'cai  pas   irrévocable.  Il  |  i)o  fi«r  y  m 

déclarai iuii  spéciale  faite  à  la  inaine.  Celle  ilioa 

dont  il  (>st  iiiiiiitMliateiiient  donné  i 
n<4iblre   des    déclarations  d'assujclU^  .  4  U 

déclaration  |)riiiiitiv«',  ainsi  (|ue  sur   \ti  '    '  % 

ouviiors.  La  transcription  sur  I» •  ■  ^••r  ^^ur  .^y  ya 

patron  ayant  révoqué  son  assuj*  ^%e  pas  tromper 

ses  nouveaux  salariés  en  leur  \>  ,  r  «dh/sion  mr 

le  carnet,   le  bénéfice  de  la  l.  >n  sur 

pensé  que  le  salarié  pourrait  ain**i  ron^taler  qui»  b»  i  l 

plus  assujetti. 

La  révocation  d'assujettis^menl  vnlonbiir  t  paa  r 

active.   Kllf    n*a  defTet   qu'envers   les  ouvr  «  Ott 

doinestiqnt's  (>nga(;és    après   la  conlre-d«'vlai.iltott.   U 
ronliniient  à  bénélirier  de  l'assujol'  *   •         ■ 

L'i   révocation  de  l'assujiMt-       ■ 

dérlaialinn.   .\prés  cette  Ion . 

r.iirc  bénélicier  son  personnel  de    la 
quaprès  s'étn*  de  nouveau  assujetti  |>ar  m 

Les  ouvriers,  enqdoyés  ou  douieslitp. 
ils  renoncer  au  bénélice  de  rassujctliss«»ment  \ 
avec  le  consenleuienl  du  |)atron.  L'as> 
d'un  contrat.  Or,  tout  contrat  |)eut  èln?  i 
parties  contractantes.  Cela  ressort  d'm 
ratoires.    Kn  elTet,  h  la  de  la  u 

iî  juillet  KXI7,  riionorabb    m    i-  •■- * 

à  la  lin  du  deuxième  panigrap!. 

vante  :  «  .\  uïoins  (pi'ils  n'aient  i 

cet  assujettissement  par  une  d-  on  sur  \r 

l'art.  1»'  ».   Cette  addition  avall  pour  but  de  prrmetlr»  ay% 

.salariés  ayant  adbéréà  I 

iï  en  bénélicier.  M   ViMuni,  nu 

daiit    qu'elle  était  inutile:  «  tn  • 

situation  sera  c«»llc-ci  :  un  | 

comme   il  >'i\^\i  d'm 

s'assujellir.  Que  ilcvi' iMin'»»»   "»  "».•••'• 


r  lit*  u» 
t  ««   ri  â  I 
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jettis  par  l'assujettissement  patronal?  La  même  liberté  leur 
sera  laissée.  Ils  pourront  rester  dans  le  contrat  ou  en  sortir. 
Dans  ces  conditions,  je  suis  d'accord  avec  M.  Beauregard  et 
je  le  prie  de  ne  pas  insister,  afin  que  ce  soir  même,  sans  qu'il 
y  ait  transfert  au  Sénat,  le  projet  soit  voté  »  (i).  A  la  suite  de 
celte  déclaration,  l'amendement  fut  retiré  par  son  auteur.  On  ne 
peut  que  le  regretter,  car  il  contenait  une  disposition  utile 
consacrant  un  droit  qui  peut  découler  du  droit  commun  mais 
qu'il  aurait  été  préférable  de  préciser. 


Article  4. 

((.  Si  Vemployeur  nest  point  par  ailleurs  ohligatoirement 
assujetti  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  il  contribue 
au  fonds  de  garantie  dans  les  conditions  spécifiées  par  Varticle  5 
de  la  loi  du  i2  avril  1906  ». 

L'article  25  de  la  loi  du  9  avril  1898  soumet  les  chefs  d'entre- 
prise à  une  taxe  de  4  centimes  additionnels  à  la  patente  pour  la 
constitution  et  l'entretien  d'un  fonds  de  garantie  destiné  à  assu- 
rer le  paiement  des  rentes  et  pensions  à  défaut  des  chefs  d'en- 
treprise débiteurs  et  des  assureurs  (chap.  XXII,  Des  garanties). 
L'art.  4  de  la  loi  du  12  avril  1906  a  réduit  cette  taxe  à  un  centime 
et  demi  pour  les  exploitations  commerciales.  Mais,  parmi  les 
travaux  assujettis,  il  en  est,  comme  l'emploi  dans  l'agriculture 
de  machines  à  moteur  inanimé,  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la 
patente  et  pour  laquelle,  par  conséquent,  le  mode  de  perception 
de  la  taxe  au  moyen  de  centimes  additionnels  à  la  patente  n'est 
pas  possible.  Pour  ces  exploitations,  l'art.  5  de  la  loi  du 
42  avril  1906  a  réglé  comme  suit  le  mode  de  contribution  au  fonds 
de  garantie  : 

((  Les  exploitations  régies  par  les  lois  du  9  avril  i89S  et  du 
30  juin  i899  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt  des  patentes 
contribueront  au  fonds  de  garantie  dans  les  conditions  ci-après  : 

((  Il  sera  perçu  annuellement  sur  chaque  contrat  d'assurance 

(1)  Gh,  des  dép.  2  juillet  1907,  /.  off.  p.  1635. 


LOI  liu  18  Jiii.i.frr  1tti7  IfH 

une  conlrihulion  dont  le  montant  %era  /.  /  .ini  u^r  U 

loi  de  finances  en  proportion  det  prime$,  par  Ui 
Tances,  les  syndicats  de  garantie  ou  la  eaiêse  n 
rancea  en  cas  d'accidents,  qui  en  of  le  ttrt 

de  (jaruntie. 

((  ICn  ce  qui  concerne  I 
iovs  (les  liquidations  de  rentes  m  i  .^ 

do)U  le  mtf}ilnnt  sera  fisê  dan*  1.5  m-  f-rjivrtwrt 

du   capital  constitutif  desditen  rentes  *i  -      I0 

compte  du  fonds  de  tjarantie  par  les  soins  ..  t§ 

Veni'eqistcement  •  (suprà.X.  \\^  r\\:i\n\Ti*  \\\,   ;  1 

de  [farantie). 

La  loi  (1(1  IS  juillet  10(»7  a  nglé  la  contribution  au  fonds  il« 
ganuilio  dos  assujettis  vulontaircs  suivant  qu'ils  tool  ou  MM 
obli^aloiremont  assujettis  pjir  ailleurs  à  la  sur  k^ 

accidents  du  travail. 

Les  premiers  conlimiont  a  pavir  . 
patente  sans  aucune  augmentation.  lU  1  Mnii 
fonds  de  garantie,  en  rai^on  de  î  <  1.  .1. •.>!.. .... 

nombre  d'ouvriers  ou  d'emplov  .  .lu** 

ce  nombre  augmente  ou  diminue;  In  tai^  ne 

Quant  aux  |>alrons  c|ui  ne  sont  n-  -  t\*\t*  par  • 

adilésion  volontaire  h  lare.-*|)on-  lUf^n 

au  fonds  de  gai^ntie  confonnémeiil  au\ 

de  la  loi  du  VI  avril   lOtNi  au\  termes  duipirl  !«•  1  1 

patentés  paient  la  taxe  suivant  (|u'il9  ^nt  a.* 
sont  assurés,   ils  acipiittent    a 
(ra5surance,  une  contril)ution  d-ni  v 
cin<i  ""^  P'***  '^  ^o'  *^**  nuances  en  pr-  •• 
si)nt  pas  assurés,  il  est  |H'n;«i.  i'«r 
et  de  renregistremenl,  au  ni 

mises  A  leur  cbaige  en  ca«  «I  «»•■  »»«•  àùm%  W 

montant  est  tléterminé  djin- 
ment  au  capital  conslilulif  dr  o<»s  r- 
de  nuances  du  !•' janvier  11* 

montant  des  primes  |)our  ' 

taux  constitutifs  des  rcntca  |iour  ceux  «4U1  uc  fvii»  1—  •— ^.^r^ 


U)2  ADHESION   FACUT.TATTVE   AU   RISQUE   PROFES^*^^ 

{suprày  n«*  2376  et  2377).  En  conséquence,  les  patrons  qui  sont 
uniquement  assujettis  par  leur  adhésion  volontaire,  contribuent 
au  fonds  de  garantie  par  une  taxe  annuelle  de  2  o/o  sur  le  mon» 
tant  de  leur  prime  d'assurance  s'ils  sont  assurés,  et  de  4  ^jo  du 
capital  constitutif  des  rentes  mises  à  leur  charge,  en  cas  d'acci- 
dent, s'ils  ne  sont  pas  assurés. 

Il  résulte  du  texte  de  l'article  4  que  les  adhérents  volontaires  à 
la  législation  sur  les  accidents,  qui  y  sont  par  ailleurs  assujettis, 
doivent  contribuer  au  fonds  de  garantie  au  moyen  d'une  taxe 
additionnelle  à  la  patente,  et  les  autres  au  moyen  de  la  contri- 
bution fixée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  12  avril  1906.  Ce  texte  contient 
une  lacune  car  il  laisse  en  dehors  les  patrons  obligatoirement 
assujettis  et  non  patentés,  par  exemple,  les  agriculteurs  em- 
ployant des  moteurs  inanimés.  Ceux-là  sont  légalement  assujettis 
à  la  responsabilité  forfaitaire,  mais  ils  ne  sauraient  payer  la  taxe 
au  moyen  d'une  imposition  additionnelle  à  la  patente  attendu 
qu'ils  n'y  sont  pas  imposés.  D'autre  part  ils  ne  peuvent  pas  être 
astreints  à  payer  la  contribution  prévue  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
12  avril  1906,  puisque,  d'après  noire  texte,  ce  mode  de  contribu- 
tion ne  concerne  que  ceux  qui  ne  sont  pas  obligatoirement  sou- 
mis au  risque  professionnel.  Le  texte  aurait  dii  être  rédigé  de  la 
manière  suivante  :  «  Si  l'employeur  n'est  point,  par  ailleurs, 
obligatoirement  assujetti  à  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  ni  imposé  à  la  patente. . .  ».  En  l'état,  les  patrons  obliga- 
toirement assujettis  et  non  patentés,  ne  sont  pas  visés  par  l'art.  4. 
Dès  lors,  leur  situation  sera  la  suivante  :  s'ils  sont  assurés,  ils 
paieront  avec  leurs  primes,  la  contribution  fixée  par  l'art.  5  de 
la  loi  du  12  avril  1906  pour  les  exploitants  assujettis  non  patentés. 
S'ils  ne   sont  pas  assurés,  la  contribution   proportionnelle  au 
capital  constitutif  des  rentes,  ne  pourra  être  perçue  qu'en  cas 
d'accident  survenu  aux  ouvriers  et  employés  de  Texploitation 
obligatoirement  assujettie,  mais  non  en  cas  d'accident  survenu 
aux  ouvriers,   employés  ou  serviteurs  ne  bénéficiant  que  de 
l'assujetissement  facultatif. 


Saint-Etienne.  —  Imprimerie  de  la  "  Loire  Républicaine  »,  rue  de  la  Bourse,  2G. 
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